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PRÉFACE. 


Le  territoire  qui  forma  plus  tard  le  duché  de  Booillon,  faisait  partie  au 
neuTième  siècle  de  la  Basse-Lorraine;  il  continua  de  lui  appartenir  jusqu'à  la 
fin  du  onzième,  époque  à  laquelle  Godefroi  de  Bouillon,  qui  l'avait  hérité  de 
son  oncle  Godefroi  le  Bossu,  le  vendit  ou  rengagea,  avant  de  partir  pour  la 
croisade,  à  l'Éi^ise  de  Li^e,  au  prix  de  treize  cents  marcs  d'argent  et  de  trois 
mares  d'or  (4095). 

Au  quinziènie  siècle,  le  duché  se  trouvait  toujours  en  la  possession  de  cette 
Église;  les  sn«s  de  la  Harck,  de  la  branche  d'Arembei^,  seigneurs  de  Sedan, 
en  étaient  gouverneurs  et  prêtaient  serment  en  cette  qualité  au  chapitre  de 
SainlpLambo^.  Ils  profitèrait  des  troubles  qui  agit&«nt  r^iscopat  de  Louis 
de  Bonriion  et  de  Jean  de  Homes,  pour  se  rendre  indépendants;  maïs  leur 
usurpaUon  fut  de  courte  durée.  Charles-Quint  reptit  le  duché  par  les  armes, 
en  4691,  et  le  rendit  à  l'Église  de  Li^,  à  qui  la  souveraineté  en  fîit  suêce»' 
slvement  confirmée  par  les  traités  de  Cambrai  (4529),  de  Càteau-Gambrésis 
(4569)  et  de  Vervins  (1698).  Les  seigneurs  de  Sedan  conservèrent  néanmoins 
quelques-uns  des  fiefs  qui  en  rdevaient  autrefois,  et  continuèrent,  pour  cette 
raison,  de  se  qualifier  ducs  de  Bouillon. 

La  partie  du  dudié  restée  entre  les  mains  des  la  Hahck  passa,  en  4694, 
à  Henri  de  la  Tour  d'Auvergne,  par  héritage  de  sa  femme  Chailotte  de  la  Harck 
d'Aremberg,  qui  hi  lui  légua  en  mourant,  à  Pexdusion  de  ses  oncles  le  comte 
de  la  lian^  et  le  dnc  de  Montpensier,  sœ  héritiers  iMturels  (4).  Un  contrat 

(1)  Ces  derniers  proteHèreiil,  mais  finimit  par  entrer  en  amniBinent  avec  Henri  de  la  Toiu*' 
ihithi  d*  Bouiilm.  a 
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d'échange  la  réunit  définitivemenl  à  la  France  le  20  mars  i651,  en  même 
temps  que  les  seigneuries  de  Sedan  et  de  Raucourt;  mais,  en  faisant  cet  abandon, 
le  due  Frédéric  Maurice  de  la  Tour  d'Auvei^  dédara  réserver  ses  préten- 
tions sur  le  diàteau  de  Bouillon  et  sur  les  portions  du  dudié  usurpées^  eomme 
il  disait,  sur  ses  prédécesseurs  par  le  roi  d'Espagrte  et  l'évéque  de  Liège;  et 
€  au  eas,  lyoutait-tl,  que,  pnr  l'entremise  de  Sa  Majesté  (Louis  XIV)  ou  autre- 
.ment,  le  seigneur  de  Bouillon  rentre  en  la  possession  dudit  duché»  le  roi  y 
pourra  h.  l'instant  mettre  et  entretenir,  pour  sûreté  dudit  château,  telle  garnison 
que  Sa  Mt^jesté  aura  agréable,  sans  que  le  seigneur  duc  de  Bouillon  puisse 
demander  au  roi  aucune  récompense  pour  la  non-jouissanoe  de  la  portion  de 
ladite  terre  possédée,  tant  par  le  roi  d'Espagne,  que  par  révt^{ue  de  Liège  (i).'» 

Muni  de  cette  danse  importante,  Louis  XIV,  lorsque  la  guerre  édata  plus 
tard  entre  la  France  et  l'Empire,  fit  occuper  militaironent,  au  mépris  de  la 
neutralité,  le  chftteau  de  Bouillon,  par  le  marédial  due  de  Créqny,  dans  le 
dessein,  disait^il,  de  prévenir  ses  ennemis,  et  tout  en  dédarant  que  son  inten- 
tion n'était  pirint  de  porter  par  là  prtgudioe  à  l'Élglise  de  Liège  (1676). 
Nonobstant  ces  assurances,  un  arrêt  du  oonsdl  d'État,  en  date  du  l*'  mai  4678, 
mit  Godefroi  Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne  en  possession  du  duché  (3),  et 
l'art.  28  du  traité  de  Nini^e,  conclu  le  5  février  de  l'année  suivante,  le 
maintint  dans  cette  possession,  à  l'exdusion  des  évéques  de  Liège.  Ceux-ci 
protestèrent,  mais  leurs  plaintes  ne  furent  point  écoutées.  Us  renouvdèrent 
leurs  protestations,  sans  plus  de  succès,  pendant  les  n^p>ciations  qui  précé- 
dèrent la  paix  de  Ryswick  (1697);  le  duché,  à  partir  de  là,  cessa  d'appartenir 
à  l'Église  de  Li^,  et  fut  gonvoné,  jusqu'à  l'époque  de  sa  réunion  à  la  France, 
par  les  princes  de  la  Tour  d'Auvergne. 

L'administration  des  princes  de  cette  maison  Ait  douce  et  patmidle,  eomme 
avait  généralemei^  été  cdie  des  évéques  de  Liège,  ils  ne  résidaient  point  à 
Bouillon,  ma»  a  Paris,  et  le  plus  souvent  au  château  de  Navarre  près  ^Évreux, 
d'où  la  plupart  de  leurs  ordonnances  sont  datées. 

Le  conseil  privé  du  duc  siégeait  dans  son  hôtd  à  Paris.  Cétait  lui  qui 
rédigeait  les  lois  jugées  nécessaires,  qui  les  soumettait  à  la  sanction  do  prince, 
et  les  faisait  exécuter  par  la  cour  souveraine.  Cétait  égalemmt  lui  qui  ordon- 
nait ou  refiisait  la  révision  des  proc^  (3). 

Le  gouvwncnr  nommé  par  le  duc  était  son  représentant  dans  le  duché,  et 

(I)  6.  UoNABB,  Rmnéil  4m  traitez  de  paix,  etc.  Pftris,  1698,  ilHfi*,  \.  m. 

(f)  Rrciti'il  des  ordonnances  du  duché  de  Bouillon,  p.  77. 

(3)  A  Ordonnan<"<«i  rfes  15  juillet  1712  et  30  sepl««nibre  1760.  — Ozkiat,  UUtoin  de  la  vilk  et 
du  ducité  de  BouiHon,  if  édilion.  Bruxelles,  1864,  in-8" 
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y  exerçait  la  haute  jusUoe  eopeurremment  avec  la  cour  soavendne»  Ëa  ion 
abeenoe,  il  était  remplacé  par  le  président  et  le  procureur  général  qui  dévalait 
9fgat  en  eommiiii*  Ce  dernier  exerçait,  en  outre,  tea  fondiona  d'adminblnitMir 
du  domaine. 

La  cour  Moveranie  rendait  la  justice,  en  se  conformant  aux  anciens  usages. 
Bien  que  &iAant  partie  de  la  principauté  de  Li^e»  le  dudié  n'était  point 
sottm»  aux  mêmes  lois»  il  avait  une  eonstitutimi  et  des  privilégeâ  qui  lui 
étaient  propres.  Ses  diartes  et  ses  coutumes  dataient  des  premiers  temps  du 
régime  féodal  (4). 

Il  existait  deux  kiis  principales  dans  le  duché,  edle  de  Bouillon  et  celle  de 
Bcaumont.  La  ville  et  la  plus  grande  partie  des  communautés  avaîwt  adopté 
la  première  ;  quelques  localités  seulement  MbiA  régies  par  la  seconde  (S). 

La  loi  de  Beaumont»  octroyée,  en  4489,  par  Guillaume,  ardievéque  deRdms, 
à  la  commune  de  ee  nom  fondée  par  lui  en  Champagne,  est  parvenue  jusqu'à 
nous.  On  la  trouvera  dans  le  Reeœil  des  eoiltmnes  du  duché  de  Luxembourg, 
public  Tan  dernier  par  notré  satvani  collègue  M*  Ledercq,  procureur  général 
|Hrès  la  cour  de  cassation  (S). 

La  charte  de  Bouillon  ne  nous  a  point  été  conservée,  maïs  il  y  a  lieu  de 
croire  que  ses  dispositions,  transunsea  par  h  tradition,  ne  différaient  point 
essentiellement  de  celles  qui  fur«it  homologuées,  en  4698,  sous  le  titre  de 
BéforvuOionit  statuts  et  eaustum^  du  dudté  de  Bouillon  (À). 

Ces  vieux  usages  furent  maintenus  et  continuèrent  d'être  Gdèlement  obscri  és 
jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  ^ède,  époque  à  laquelle  les  habitants  du  duché, 
sous  l'impression  des  événemenis  qui  se  passaient  alors  en  France,  réclamè- 
rent, comme  leurs  voisins,  le  redresaemeirf;  des  griefii  et  b  réformation  des 
rims  distants. 

Le  due  régnant,  Godefroi  Charles  Henri  fit  droit  à  ces  remontrances  par 
Pédit  du  84  févriia»  4790.  Il  abolit  la  dime  des  laines  qui  suscitait  des  plaintes 
générales,  établit  une  meillrare  répartitiem  des  charges  publiques  et  supprima 
les  exemptions  d'impôts  dont  jouissaient  les  nobles  et  le  dei^c.  11  accorda  en 
outre  k  ses  sujets  la  liberté  absdue  de  la  presse  et  leur  reconnut  le  droit  de 

(1)  OxKMAT,  Utêtoin  de  la  ville  et  du  dnché  de  HouiUou. 

(2)  Idem,  t&Mf. 

(S)  GMlMnw  éet  fwj/Ê,  rfueMib  iMmmjbmrq  «I  cmmi^  àt  Cftàiy.  Ilraxelte,  iW7,        1. 1, 

pp.  S  et  sniv. 

(4)  Imprimé  la  même  année  i  Liège,  dm  J.  TooniRy,  in-4*.  y,  vukA  :  JbeHctf  àet  mréwMMm 
du  duché  de  BouiUoHt  pp.  32  cl  auir. 
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^«asembler  par  des  députés  libremoit  élus,  à  l'ellei  de  coosenUrrimpôl»  el 
de  délibérer  sur  tout  ce  qui  pouvatl  intéresser  la  généralilé. 

Les  BottiNonuaîs  usèroit  aussitôt  de  cette  précieuse  prérogalÎTe»  et  nommè- 
rent une  assemblée  générale  composée  de  cinquante-cinq  membres,  presque 
tous  culUvaleurs,  chargée  d'aviser  aux  mesures  qu'il  conviendrait  de  prmdre 
pour  amâior^  la  constitution  du  pays. 

Cette  assemblée,  légitimée  par  le  duc,  siégea  à  partir  du  7  mars  1790,  et 
porta,  pendant  la  durée  de  son  mandat,  de  commun  accord  avec  le  souverain, 
«ne  infinité  de  décrets  importants,  généralement  imités  de  ceux  de  l'assemblée 
nationale  française,  qu'elle  aivait  dédaré,  dès  le  fmneipe,  vouloir  prendre  pour 
modèle. 

Elle  fut  remplacée,  vers  le  mois  de  mai  1 79S,  par  un  nouveau  corps  législatif, 
dont  tous  les  actes  ftirent  également  acceptés  et  sanctionnés  par  le  prince* 
liais  l'arrestation  et  l'emprisminement  de  eeluî'd,  en  France,  agrant  donné 
une  nouvelle  direction  aux  esprits,  cette  seconde  législature  se  vit  obligée, 
au  mois  de  février  1794,  de  remettre  ses  pouvoirs' entre  les  mains  de  l'aMem- 
èlés  générale  easbrttordinmre  de»  reprhaatanU  du  peup/e  AontVIonfMi»;  eette 
troisi^e  assemblée  marcha  plus  résolument  que  les  précédentes  dans  la  voie 
révolutionnaire,  prononça  l'abolition  de  la  dueaulé  et  des  ordres  rdigieux, 
ad<^ta  l'ère  républicaine,  et  gouverna  le  pays  jusqifà  sa  réunion  è  la  France, 
décrétée  par  \k  convention  le  i  brumaire  au  IV  (96  octobre  1795). 

Il  nous  reste  à  ajouter  quelques  mots  uu  sujet  de  la  cuuiposilion  de  ce 
volume  (1). 

Dans  sa  séance  du  6  novembre  4855,  la  Commission,  sur  le  iajij»ort  de  son 
secrétaire,  M.  Gachard,  décida  que  le  territoire  de  Tancien  duché  de  Bouillon 
fiûsant  aujourd'hui  partie  de  la  Belgique  (2),  \cs  ordonnances  de  ec  duché, 

(1)  F.,  qnini  mx  rigles  itetnies  qui  ont  préiiité  à  la  Ibftiullion,  lu  pvéhoe  du  premlèr  vndune 
des  Ordonmnceê  de  la  yincyawtf  <b  LUgtt  Si*  téfle^  et  ta  «ziMito  dut  piw)és*v«ilMitt  ét  ta 

Commission  placé»  en  Iclc  du  même  volume. 

(i)  La  réunion  du  duché  ie  Bouiiloii  aa  grandHtucbé  de  Luxembourg,  s'csl  fuite  succeasivement  et 
par  plusieurs  actes. 

Le  premier  Iratlé  de  Poila  du  30  moi  18M,  «rt.  8,  aviit  eédé  à  l«  France  «ne  partie  du  duché  de 
BraOhm,  le  euton  de  Gediuie;  Itwle  |«n«rtl  du  congria  de  Vicnue,  du  30  juin  iSt9,  uU  69,  déelan 
que  la  partie  non  cédée  i  hi  France,  serait  réunie  uu  grand-duché  de  Luxembourg. 

Le  deuxième  traité  de  Paris  du  W  iiùM  iuhn  18i5,  art.  1",  plaça  le  duché  itc  nmiillon  en  entier 
bors  des  frontières  de  la  France ^  le  reccz  général  de  la  commission  territoriale  de  Francfort,  du 
90  juflht  1819,  ert.  34,  aarigiu  défloitivemcul  au  roi  dc&  l>ays-Baj>,  grand-duc  de  Luxembour^g,  la 
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jusqu'à  I  rpoquo  de  sa  r(*nnion  à  la  France,  soraicnt  comprises  dans  le  recueil 
qu'elle  est  chargée  de  iiicUi  c  au  jour,  et  foi  inei  uicul  comme  celles  des  prin- 
cipautés de  Liège  et  de  Staveint  une  publication  spt^ciafe. 

Le  rassemblement  et  la  transcription  de  ces  oi  ciouuaiiccs,  aujourd'hui  dissé- 
minées dans  différent'?  d(*^pôts,  a  exigé  beaucoup  de  l^^rips  cl  de  soins,  cl  c'est 
seulement  en  4865,  <]n  il  nou^  a  cté  possible  d'en  publier  la  liste  ehronulu^jque. 
Nous  avons  clicn  Ik  lauliU  uk  iii  depuis  lors  à  combler  les  lacunes  que  ce 
lra\ail  picscofc»  poiu-  la  période  antérieure  au  seizième  siècle. 

IVous  avons  indujuéen  tétc  de  notre  liste  chronologique  les  soim  (  >  :iii\quelles 
nous  avons  puisé;  les  principales  sont  les  archives  du  conscd  privé  des 
princos-cvèques  ilc  LicKc  de  la  chambre  des  finances,  de  la  ville  et  de  la 
cour  souveraine  de  lioudlon.  Nous  les  avons  complétées  autant  que  possible 
par  des  recherches  faites  à  Sedan  et  à  Paris,  et  par  les  communications 
qu'ont  bien  voulu  nous  faire  divers  savants,  et  notamment  M.  Ozeray,  ancien 
ju£çe  de  paix  à  Bouillon,  auquel  nous  avons  eu  fréquemment  recours  pendant 
l'impression  de  ce  volume.  i\ous  nous  plaisons  à  lui  en  témoigner  ici  notre 
profonde  gratitude. 

pallie  4b  dvehé  de  BouUlon  enlevée  à  ta  France  par  le  deinUine  tetiié  ^  Psu^  uile  mm  déehnr  d 
eeMe  pwlte  Mnft  eonaidéiée  cemm  réwiji  OK  jroNtf-c^^ 
Le  «MÉé  de  BooiUon  a  m  omprie  dm  h  pertie  dn  Unembouif  rtervèe  k  li  Bd^^M  f«r  k 

traité  de  Londres,  du  tS  novembre  t831.  F.  Vaudkmiaiu»  ,  Dictionnain  f/togn^^kifUt  du 
Luxemboui  g.  Bmxellee,  1838.  in-éi*,  où  let  pièces  dipkmatHiiies  se  troirreiit. 


Ihtché  tU  BimUm. 
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Accord  entre  Bci/ert  de  Lmgres,  évêque  de  Liège,  et  l'abbé  et  couvent  de  Mouton,  au  diocèse 
de  Reims,  au  sujet  de  la  sagncnric  de  GembOp  déterminant  la  droit»  et  hauteur»  qui  leur 
appartiennent  dans  ladite  seigneurie. 


RoBEn-n-s,  Dei  gralià  LeodteuU  cpiseopiu»  iiniTenDR  pnMoteè  littens  inspeetiuit,  aaliilem 

in  Domino. 

Noverit  miranitu  TOStre,  quod  eom  vtri  rdigiom  àbbas  et  oonveotas  MoBonœiuis,  RemeDrifl 

(liocesis,  in  villa  sua  rîo  Jt'inbres,  vcHcntad  dercnsioiicm  villa'  nos  et  .succcssores  iiosfros  haliere 
fiOGKM  et  defengores  nobiscum,  de  bonoram  virorum  coosilio,  nobis  in  boc  coascntiintibus, 
taHler  convenenmt  ;  qaod  nos  medietatem  oamiom  proTntaam  viDa»,  libère  percipicndam, 
tam  in  tcrrngiis  quam  emendis,  seu  aliis  juribas  quibuscumque,  et  etium  in  omnil:ius  sive 
exactiooe,  sea  prccario,  aut  alio  quocumque  modo  donis  datis  et  danilis,  abl>as,  viri  et  cODventlM 
HoBoniensis  reliquam  parteoi  similiter  libère  percipient;  abbas  babebit  jus  patroastasitt  ecdesia 
de  Jembres  et  de  Bievre;  homines  dictœ  villiE  ire  in  cxercitus  nostros  et  chevachias  nostras 
tenebuntnr,  sicut  alii  homines  letm^  nc^lrfp  i^imiliter  tent'burjlnr  ire  in  chevachiam  et  exercitum 
prœdictoruui  aJjbuLis  et  convenlus.  Si  vcro  contigerit  nos  et  abbalcru  et  conventum  praxlictos 
de  nccona  bominum  dictas  vUtae  indigere,  ad  eum,  primo eos  citaverit,  ire  tenebuntnr,  hoc  salvo 
quod  pro  nobis  contra  Renicnsem  archiepiscopum  et  prœdictis  abbati  tt  convêntui  œntra 
cpiscopum  Leodiensem,  ia  exercitum.  Si  autem  homines  dictac  villa;  ad  citationem  noslraui  in 
dwvadiiaiii  oMtnun  non  Teneriat,  «t  limjliter  ei  ad  citatbiiem  dicKmim  abbatie  et  conventas 
ib  eorum  exercitum  vel  chevachiam  non  ircnt,  tcnerentur  ad  emendam,  qtiîP  emenda  esset 
commuoi»  sicut  et  ali»  ameod».  Dicta  villa  erit  ad  leges  et  oonsoetudines  Bellimontis  in  Âi^onia. 
et  bominee  ip«ius  tïUk  teoebostor  eolvere  taies  reditiu  et  ImrgwiaB  qoales  «Ivont  burgeow» 
Bdlimontis;  homine»  nostri  et  bominei  dktortun  abbatii  et  oonventoi  non  polenint  rocipi  in 

JÏimU  dit  ANiiitM  < 
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(lieta  villa;  iiraterca  excipinms  duos  iiominos  no-tros  fcodnles,  tantiim  quos  volucrimus,  in  hoc 
quod  eoruiii  iKunines  «militer  io  dicta  villa  recipi  noti  puierunt;  doious  vd  grangia  communis 
«rit  nolHB  et  dictis  abbati  et  conventui,  in  qua  terragiu  roponentnr.  Et  quia  dictas  abbai  et 
comenUis  nos  sibi  fccenitii  mu  ioftiodontiidovillce  de  Jembres,  nos  et  successores  nostoipariem 
ipsonim  ahbatis  et  convcntus  tencmur  garrandire  et  di  fTi  tîdere  bona  Me,  noc  nlicui  a!io  homini 
quod  liabcmus  et  habcbimus  in  dicta  villa  in  feodum  dure  polerimus,  uliu  aliquo  modu  ab 
epûcopata  Leodiensi  alicnare,  nec  in  alla  manu  (|uam  nostra  tam  nos  qiiam  siu^ssores  nostri 
poncro  polprimiiR.  Voluimus  auteni  qnod  salva  sint  dictis  abhnfi  et  convcntui  et  ecclesia; 
Mosoniensi  proventus  et  redditus  et  jura  omnia  quos  et  quœ  in  villa  de  Bievre  et  in  territorio 
d«  Proseo  habneraot  ab  antiquo;  ia  qiionim  onmiiim  teadmoainin  pneantOms  iitteris  aigjUoin 
nostram  ajqiosuiinus  (1). 

Actom  anno  Oomini  lIoCG<*XIi,  qaioto  menala  inneinbria. 

Ai^imdellôuinoo,  Li^Toet  recueillBdtolidiidiédeBiMiltaB, 
imnMcril  in-Mio,  Uaiw  N. 


n 


LUtrtt  de  Henri  de  Guddtet  Mepie  de  Liège,  confimuuU  Ut  tharte  tPi^fimidtùsement  àiabn 
de  BeaummOt  eelrogiemuBAdtifei,  par  ÂndrieUfMidamdeBevillen,  F«n  1M7  (I). 

■VIII  PI  (itUOU.     Uasav,  par  la  grâce  de  Dieu,  évesque  de  Liège,  etc.,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront, 
adat  en  NtMtra'Seigaeur  JésuB-Onist. 

Nous  vous  faisons  sçavoir  que  nous  recousmes  et  lenismes  ces  loftros  qui  Cf-Vpléi  aoot 
escriptcfi,  sans  canoellearo  et  sans  nul  vice,  en  telle  forme  et  eu  telle  manière  : 

A  toos  ceobt  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Andrien,  ehastdain  de  Boalhoo,  et 
Marguerite,  sa  femme,  salut  Nosd  f  -St'igiu  iir.  Nous  faisons  asçavoir  à  tous  que  nous  avons 
firanchisez  les  Abbyes  à  la  loy  do  Bealmont,  sans  mettre  et  sans  osier,  saulf  que  le  dtastelain  y 
reti^it  dix  Ihuchies  de  preit  et  deux  noyés  de  terre,  et  les  bois  qa'fl  détient  pour  son  domaine 
fOfS  by;  et  commenchc  le  bois  à  la  CbanaOe  ou  avant,  et  dure  toulte  la  voye  avant  de  chy  à  la 
voye  qui  vat  d'Opont  à  Messin;  et  de  Ui  si  dure  toutte  la  voye  avant  de  chy  à  la  voye  qui  vat 
au  bail  de  Follyen  ;  et  ehe  qu'U  at  entre  ces  deux  voycs  par-dcrers  Lambert^Fays  at  le  chas- 
telain  de  son  domaine  ;  et  si  doibt  chascun  bourgeois  au  chastelain  une  gelinne  à  payer  à  la 
Saiiit-Remy;  et  doibvent  los  liourgeoi»  livrer  chiirroy  dn  tant  (paii?!  eoiunif;  de  fiist  au  four  ot  au 
moUin,  au  plus  près  qu'ilz  Icis  pourruicut  avuù'  a  lu  Luuiie  loy;  tl  si  le  cliastelaïu  devaut  dit  les 
TOuloit  mrancr  fors  loy,  M.  1  evcsque  de  Liège  en  doibt  oster  les  forces  eties  doibt  Aire  menner 
par  loy;  et  doibt  chascun  hniirgcois  à  M.  lévesque  de  Liège,  chascun  an,  une  gelinne  et  un 
meile  d'avoine,  à  payer  à  la  Saint-Remy;  et  encore  doibveDt  à  M.  l'évesque  crys  et  habay  taat 
oonmelaciiaBtelleDiiedeBoDlbondiire.  Et  panny  ces  dioees  dorant  dittes  sont  les  bomgecb 
des  Abl)ycs  devant  ditz  au  sanvemcnt  M.  ItHciquc  de  I.iégc.  Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose 
et  estable,  leurs  en  ay  donné  mes  lettres  pendant,  seellées  de  mon  seel  et  du  seel  M.  Lambert 
de  Onntoigiae cbefaHer  et  préifost  de  Bodhoo,  i  manqoesta  ki  ub  «n  teMBofagnaigo 

(0  Une  diole  ét  Ttn  m«  (MvHai).  |  aMn«ndM  é»  Bmdllm,  k  NeuMUem.  —  U  dnrto 

Hugues,  abbé  de  Mouson,  et  conservé  dans  les  archives  de  Dcnri  do  Gucldre  a  M  r< mllrroéo  par  Jean  de  Deins- 

du  chapitre  de  Saint-Uimbert,  à  Liégp,  renferme  des  di»-  bcrg,  Io  16  octobre  M^î,  par  Louis  de  Bourbon,  le 

positions  analo^cs  à  celle-ci,  en  ce  qui  concerne  ProLii.  ,  2Î  septembre  I46i,  par  Ernest  de  Bavière,  le  18  sep- 

^  Nous  n'avooa  pa  retrouver  le  texte  oripnal  deoe  1  lenibrs  IMS,  par  Ferdlniod  de  Bavière,  le  S7  ocl»> 

doaiiimt.NeutkpublioBBdVprèa«l«KoiiiMeai<eeniM  [  lininB,fliparGoMM]lBOrie0dthTsard'AavHBM, 

etpattoaiTeclca,conMrv<MdiiislaiaRUmd«laoaar  j  la  i  Ban  47t*. 
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de  yèàtA.  Os  Aot  fUt  «n  ran  de  NottreSetgueor  oifl  deux  cent  et  soixante-wpt,  la  nnyct  de 

«jDarnivalle,  au  mois  tle  fcbvricr. 

Et  Dous  Ileary,  par  la  grâce  de  Dieu,  évesque  de  Liège  devant  dit,  tooUâs  ces  choses  devant 
dHtes,  aioqr  oonine  elles  «mt  escritee  ^  deÂées  eus  les  lettre»  qui  cy  deoens  sont  eaeriles» 
octroyons  iMonement  et  les  advouons  fermes  f  l  ( '^tnhles,  et  si  les  confirmons.  Et  en  tesmoîn- 
gnoigo  et  remembrement  de  ce  avons  nous  fait  sceller  ces  présentes  lettres  de  nostre  seeL 

Ce  ttaU  fut  et  donné  en  Liège,  en  l'an  de  l'Incarmtioa  Noetre-Seigneur  mil  deux  cens 
aoiiBDte-lMiyct»  te  eamed  j  apr6s  la  fiaste  de  aaint  fiamabd,  l'apostra. 

nepstre  m  (inl«iiMDOM«z  ûaM  de  BiMilloa,  l«  «7.1788 
M.  m,  —  Copie  de  stji*  sttde. 


Déclaration  de  Jem  de  Ileitubergf  évéque  de  Liège  et  duc  de  Bouillon,  portant  qu  à  la  ville  et 
•f^FiMiirfa  4â  GwMb»  ofpttfitmt  ànU  i»  hm^mr  H  iê  justice,  aote  Vegéeuik»  àm  mt 

i6iiimiM«. 

Je  Jeiux  de  HninaMB,  par  la  gréée  de  Dieii,  éveaqae  de  lidge,  duc  do  BniUion,  comte  de  nw  m 

Loo£,  etc.etc.  ■  ^ 
Faisons  sçavoir  à  tous,  qce  comme  de  droict  hanltain  appartient  à  la  seignearie  de 

Corbion,  mouvant  de  nous  et  de  nostre  Église,  à  cause  de  nostre  dnché  (îe  Rnilhon,  hauUear  et 
justice,  ce  apparant  par  noz  registres  aux  fiefx,  et  aussy  par  plusieurs  aultrcs  enseigaemens  à 
nos  denemeot  monstres,  de  iaqiwille  jnstiee,  et  mesmanent  en  ftiets  d'exéeotion,  de  très-grand 
temps  n'ai  este  faict  quelque  exploic-f,  pourqnoy  nV'^l  mémoire  aulciinr»  que  justice  y  ait  ou 
drechié  actz  d'exécution;  à  l'occasioa  de  quoy,  si  nouvelle  justice  y  estoit  drcchiée  en  temps  futur, 
soTTeiiiant  en  icéDe  haoltenr  auICnn  cas  de  crime,  empeschement  y  |>orroit  estre  mis  en  manière 
telle  (|iu!  noz  ofîiciers  ou  de  noz  successeurs  le  voldroicnt  conircdirc,  disans  et  maintetiaus  le 
malfaicteur  à  euix  devoir  estre  livré  pour  l'exécuter,  et  que  audit  lien  n'y  avoit  ou  devoit  avoir 
justice;  néantmoins,  noz,  bien  informé  da  droîct  dn  seignenr  dndit  Corbion,  tant  par  noz 
registres  de  fieft,  comme  aultrement,  duditaelipieiur,  tant  celluy  qui  de  présent  est  comme  ceolx 
advenir,  avons  rccogneu  et  rccognoissons  par  ces  présentes  que  à  ladite  ville  et  seigneurie  de 
Corbion  compéte  et  appartient  baulteur  et  justice,  avec  l'exécntion  des  cas  criminelz  dont 
par-devant  mayeur  et  eschevins  dudit  lieu  seroit  faicte  cognoissauce  et  que  en  at  esté  useit  et 
doict  y  estre  useit,  voire  tousjours  lesdits  eschevins  iiroct'dans  de  tels  ressorts,  recognoissanc*  et 
rechai^ement  comme  açcoustumé  at  esté  du  temps  pas$é.  Sy  mandons  et  commandons  à  noz 
èhers  et  amez  féaulx,  provost,  pairs,  hommes,  escbmins  ^Junade  nostrcditeprevosté  de  Builhon, 
que  ledit  seigneur  de  Corbion  scuff'-cnf  paisiblement  joïr  et  user  de  sadite  seigneurie,  baulteur 
et  justice,  avec  ce  permettent  eslever  et  de  nouveau  redresser  nouvelle  justice  pour  mémoire 
perpétuelle,  eoitqoe  teeas  le  reqnbt  on  non,carainBy  nons  plaistHl  et  te  ^tilons;  tesnoii^  ces 
présentes,  ausquelles  avons  appcndu  nostre  scaulz  ;\  causes,  en  absence  du  secrétaire,  sur  Tan 
mil  quattre  cens  cinoquante-six,  selon  le  stit  de  nostre  court,  le  seiziesme  jour  du  mois  de  mars. 
Da  commandanent  de  monse^neor  propre. 

An^veade  BoDiUoa,  Livre  et  recueille  de  la  ducbé  de  Bouillon, 
nciMiecfA  înfMlo,  liuws  H» 

(t)  Ccue  dâdaraiim  a  (<u$  renouvelée  iwr  Looii  4e    |    imW  (K'afAMfw  dirli^aCbrUM^  mnfiniiW  dit 
Baorboo,  le  II  au»1t67,  à  Liégo,  «ont  gMMHafiH»'    |    émit ÊwBkmk. 
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Ordonnance  de  ComeiUe  de  Berghes,  évéque  de  Ui\je  et  duc  Je  Bnuillnn,  confirmant  le$ 
privilèges  accordés  •précédemment  aux  bourgeois  des  quatre  mairies  du  duché  (1). 

ilju«larlSW,èGu«i«». 

CoRNiLLB  DE  Brbghfs,  par  la  grâce  de  Dieu,  dvcsqno  de  Liôgo,  duc  de  fiooiUon,  oomts  de 
Looz,  etc.,  A  tous  cculs.  qui  ces  préïeates  verroul  ou  lir»;  ori'OUt,  saiul. 

Sçavoir  faisons  que  ayant  receu  l'humble  supplication  de  la  part  de  nos  tres-diers  et  bjen 
aymez  bourgeois  des  quatre  mairies  do  nostre  duché  de  Bouillon,  contenante  certains  articles  cy 
dedans  insérez,  touchant  les  deniers  et  rentes  qu'ils  nous  doibvent  et  sont  redebvables  comme 
à  uDg  duc  de  BouiDon  : 

Premièrement,  Icsdicts  bourgeois  sort  redebvables  pour  une  taille,  laquelle  s'apjielle  la  taille 
des  chevaux,  à  deux  termes  quarante  francs,  pour  chascun  franc  douze  patars,  monoyc  courante 
4  Bouillon,  è  «cmoir  vingt  fraoM  à  l'oclam  de  Paflqoe  0t 
«nsuhanL 

%  hem,  pareillement  sont  rccfebvables  au  jour  de  saint  Remy  une  taille  de  cent  francs, 
monoye  susdkte,  laquelle  s'appelle  rbBsiese  des  bourgeois  et  ebarues. 

3.  Item,  sont  f  ncor  i  e<lt  livuljh  s  le  jour  de  saint  Estienne,  le  lendemain  du  jour  de  Nocl,  pour 
diASGone  cbarue  des  quatre  mairies  susdictes,  pour  le  cbauffaige  de  la  maison  de  Bouillon,  tn^ 
putaTS  et  demy  ;  et  ne  sont  point  accoostomez  d'ancienneté  de  payer  ne  de  6ire  plus  avant  pour 
ledict  chaufTaige. 

4.  Item,  sont  aussi  redebvables  pour  chascun  porcq  qu'ilz  bouttent  aux  fore<^tz  d'Ardenne, 
commençant  au  jour  de  saint  Remy  jusques  au  jour  du  Noël,  pour  le  pannaige  ung  liard;  et  s'ik 
Nmettent  des  nouveaux  |)orcqz  jusques  à  Pasque,  ou  plus  temi>e  ou  plus  tard,  pour  tds 
pourceaux  doibventdcmy  liard,  et  pi  cndent  dcsdicts  deniers  ung  seholfet  d'Ardenne  le  troisiesme 
denier,  et  le  sergeant,  loquiil  ettl  tenu  de  relever  ou  rcœpvoir  iesdicts  deniers,  {lour  <>a  peine  at 
tediexiesmedeniar. 

5.  Item,  sont  encor  plusieurs  bourgeois  redobvaltles  une  rente  laciuclle  h'appello  les  gtieotz,  et 
pour  ce  huict  tournois,  monoye  courante  au  pays,  comme  le  recepveur  plus  à  plein  en  faict  ses 
comptes. 

6.  Item,  Pont  cncor  plusieurs  et  diverses  cens  et  rentes  que  l'on  doibt  à  Monsieur,  tant  par  les 
bourgeois  susdicts  que  aultres  bourgeois  des  appendices,  desquelles  ung  recepveur  en  rend 
araaiéllemeDt  pins  è  ideîn  ses  «omptes,  tant  vvinaiges,  afibraigcs  que  toolieo. 

7.  Item,  sunl  eneor  assis  audict  pays,  trois  grands  prcz  dont  Ie.>dict.s  bourgeois  des  ([uatre 
mairies,  réservé  les  boaq;eois  de  la  mairie  du  Fays-lô-Venueur,  lesquels  sont  tânus  de  garder 
les  lindciieun  à  nuto  aroÀfe  et  sont  tOM»  dliûdermenner  le  fojn^ 

sont  tenus  de  faucher  les  herbes  desdictz  prcz,  avec  ce  fcnncr  et  menner  le  foing  jusques  au  lieu 
de  Bouillon,  parmy  qooy  Monsieur  doibt  4  chascun  &uldieor  ung  pain  de  quatre  toamois  an 
jour  de  fiiuchaige. 

6.  Item,  sont  Icsdîcti bourgeois  redebvables  le  chariaige  des  bois  tant  du  rnoulin  que  du  pont 
de  Bouillon,  réservé  que  les  bourgeois  de  la  \'illc  de  Bouillon  sont  tenus  de  furnir  la  couverture 
dudicl  ]>ont  et  payer  le  charpentaige,  et  parmy  cela  les  bourgeois  dudict  pays  puldront  mouldre 
devant  tous  aniras,  sans  iceux  du  chastean  et  icenx  de  la  priorie. 

9.  Item,  pareillement  sont  lesdicts  bourgeois  redel)\ aides.,  quand  le  s<''igncur  at  afTairc  du 
bois  pour  rcfectionner  ladicte  maison  de  Bouillon,  de  menner  et  cbarier  telz  bois  toutesfois  qu'il 
plairat  au  prince,  as^TOir  boU  quan4  combien  lesdiots  bouifeois  ne  lon^ 
assavoir  au  m  oys  de  mais»  juUet  et  aougst,  que  aeukoient  an  ûmchaige^  fenaige  et  au  diafiaiga 
des  prez  susdicts. 


(1  )  Ces  privilèges  ont  été  cnnfirmés  le  8  janvier  1 5M,  | 

par  l'évéqne  Gcoiaea  d'Autriclw,  dno  de  fiouiUon,  par  I 

lobertdelngim,  lettsqilaiidinIBSa,  «HUttii^  1 

dioe  des  ontannanoce  tt  •tatuls  Ute  en  Jla  45S1,  sar  i 


l'iuajge  et  coupaige  des  bois  et  forastx,  >  par  Erueet  de 
Bavito,  le  iS  janvi«r4Mi,  par  Maitmilton  Henri  de 
Bnitoe,  le  15      4«6,  et  pir  OoMoi  Mnrioe,  i* 
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{0.  Item,  sont  en  la  ville  de  Bouillon  et  au  ytays  dnqz  mnaières  d 'amende^,  iloni  h  jii>;trre  en  cwmku 
termine,  premier,  eosu^vaut  l'usunce  du  lieu,  une  amende  arbilralle  ;  cncor  une  amende  de    **  Im"^ 
«ent  fiwM»  moiioifv  soMlieto;  elioor  une  uneDde  d«  dnqs  taata  mom^e  insdicle;  cneor  om 
amende  de  sept  ptÈm  et  deûy  iaoiiio;e  suadkie'r  eocinr  ime  amende  de  qnioie  paîtra  moaoye 

susdicte. 

H.  Item,  enBuiTODt  IWooe  do  pays  d'ancienneté,  le  eeigneor  ne  |)eult  prendre  vng  boargéoy 

et  boulier  en  prison  s'il  n'ai  ))rera!(T  traité  par  justice;  et  pareillenient  h  seigneur  ii'a  point  ni 
doibt  avoir  ne  preuve  ne  monstre  sur  sondicl  lioai]geoy,  s'il  ne  treuve  le  fardeau  au  col,  avec 
bons  teamoingB  (I). 

12.  Item,  sur  les  articles  dessusdicts  les  bourgenis  ^usdicts  siipplieutj  par  la  giice  de 
Monsieur,  qu'il  les  veuU  laisser  en  leurs  anciens  privilèges  et  franciiises. 

iS.  Et  premier,  de  chasser  et  prendre,  s'ilz  peuvent,  les  sangliers,  sans  ce  que  le  seigneor 
prenne  quel<(ue  droict  ou  action;  et  touchant  les  aultrcs  menues  bestes  et  chasse,  lesdiols 
bourgeois  supplient  que  Monsieur  les  vcult  tenir  en  leurs  ûrancbises,  ensuivant  les  tcsmoi- 
gnalgcs  des  gens  de  bien  et  anciens,  tunt  du  pays  que  de  là  entoar,  l^uelz  sur  ce  leur  serment 
en  ont  déposé. 

il.  n  ([vani  aux  sft'vifiidos  rî-s  sii<<iicls  ytivr.  et  fiuîlr('->  servitudes,  iisr^ivir  chariaif^o  dos 
boLi  au  iiioulia  tl  au  poul,  ceux  de  Viducnlx  suiil  Iraucqz  et  exempts  païuii  Uni  qu'ils  sont 
tenus  de  cuire  leurs  pains  et  payer  leurs  fournaigcs  au  proufitda  prince. 

il).  Item,  audict  heu  do  Pidiieiil.x  sont  chu\i  foires  par  an,  dont  les  trois  sont  franches, 
csquelles  Monsieur  prend  son  droit  audict  jour  do  foire  ;  sur  ce,  Monsieur  est  tenu  d'entretenir 
les  iMOea,  et  tea  bourgeois  snsdiets  sont  tenus  de  amenner  les  bois  et  couvertures. 

Item,  en  ladicto  ville  di-  Piniillon  est  aussy  nng  marclié  francij  l,i  semaine  le  hamedy, 
et  le  seigneur  prend  à  son  prouJit  les  stallaiges  des  grains,  asçavoir  de  diascuue  mesure  une 
csenelle  des  grains  veodos,  ordonnée  par  la  Justice  ;  sur  ce  le  seigneur  est  tenu  «Tentretenir  les  > 
halles  et  les  fnirc  refaire.  , 

47.  Item,  quant  les  parlions  sont  adressées,  c'est  asçavoir  aux  torest^i  du  Bouillon,  entre 
Bonfllott  et  Sedan,  le  seigneur  peult  mettre  îllecque  cinqz  cent  pourceaux,  l'offiiàer  de  la  mamn 
de  Bouillon  cinquante,  les  honimes  de  fieff  de  la  duchez  de  Douillon  chascun  dix-huict,  les 
bourgeois  de  ia  ville  de  BouiUon  et  de  Villc-Scmay  (Viderfr-Gemay)  cbascun  bourgeois  dix- 
boîct,  et  les  velVes  neuff,  sans  rien  payer  au  prince. 

18.  Item,  lesdictes  soures  de  pourceaux  dessus  nommées  peolent  aller  paistre  et  pceodre Uan 
repas  sur  les  buis  et  forests  de  Musno  trois  jours  la  sepmainc,  sans  rien  payer. 

19.  Item,  les  bourgeois  de  la  ville  de  Bouiliuu  sont  accoustumez  d'ancienneté  d'aller  sur  les 
forests  d'entre  Bonilloii  et  Sedan  couper  des  bols  pour  maisonner,  touteafiris  et  quant  bon  leur 
aemblfrat,  snns  y  mander  congié  du  prince  ny  payer  nucims  droits.  , 

20.  Iteiii,  les  bourgeois  desdictes  quattre  mairies  ont  l'usanco  d'ancienneté;  quant  ilz  ont 
mestier  des  bois  pour  maisonner,  prendent  ung  des  sept  forestiers  avec  eux  pour  demander 
congié  n  l'oftïcicr  de  Bouillon  jwur  avoir  du  bois  sur  les  foretz  d'Ardenne  pour  maisonner;  et 
quant  Icsdicts  bourgeois  ont  demandé  congié  audict  oUicier,  peuvent  aller  audict  bois,  combien 
qoe  lediet  officier  leur  anroit  refusé,  sans  rien  payer;  tootesIbiB  ay  nng  desdicb  booigeois 
estoit  trcuvé  par  ledit  forestier  coui>ant  bois  pour  maisonnerf  aans  amir  demandé  congié!, 
payerai  l'ameode  de  cinqz  francs  el  ung  parisy. 

51.  Item,  sont  les  bourgeois  des  quattre  mairies  et  ploaiean  villages  de  li  entottr  tenus  de 
tenir  leurs,  cliiens  en  luselie  enire  le  jour  de  Saint-Servay  et  la  Saint-Jean  Baptiste,  ou  qu'ilz 
payent  ung  quartier  d'avoine;  et  que  nulle  beste  à  cornes  porterai  clochette  au  col  ou 
anltrement,  ne  les  herdien  cwoer  aux  champs  eodedans  lediet  terme;  et  eélny  le  contraire 
de  ce  faisant,  rapporté  \tar  ung  forestier,  sera  à  l'amende  de  cintjz  francs  et  ung  parisy. 

52.  Item,  que  quant  iocux  bourgeois  veulent  laisser  courir  leurs  cliiens  dedans  lediet  terme, 
seront  tenus  «temander  congié  à  l'ofUcier  parmy  payant  ung  quartier  d'aveine,  et  ce  en  dedans 
l'année. 

33.  Item,  lesdictes  amendt  s  ei  reni  s,  sy  alcunes  y  sourdent,  se  partiront  en  trois,  asQavoïr 
les  deux  parties  au  prince  et  le  tierce  au  scholtel  d'Ardeuiie. 
M.  Item,  ceux  de  Bouillon  et  ceux  de  Paliieidx  et  bomniea  de  OàS  de  ladide  dndws  de 

(1)  Cet  article  a  éié  modiiàf  {xar  ordvnuaooe  du  ii  janvier  4  3SS. 
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Bouillon  ne  sont  point  tenus  k  ces  deux  articles  cy  dessus  nommez,  mais  iU  sont  du  tout 
fitticqs  d'ancÎ6nDeté. 

SS.  Avec  ce  il  y  at  en  nostre  duchez  de  Bouillon  quatre  pairs  tenants  scignories  hautaines, 
avec  plusieurs  nultrcs  scignories  dépendantes  d'icelles,  tenues  en  homaige  de  deux  prieurs, 
jiliisiciirs  geiililiiommes  et  hommes  de  lieff,  desquelles  redebvablitez  que  leurs  bourgeois 
doihvent  nous  oppererat  par  les  comptes  de  nostre  recei»veur. 

26.  Supplient  par  ainsy  les«licls  rcmonslri^if--  l-^ur  voloir  accorder  les  articles  .susdicls;  par 
quoy  est-il  que  ayant  regard  à  ce  qu'ilz  sont  raisonnahles,  avons  ieeux  de  mot  à  mol  aitisy  qu'ilz 
sont  covcbex  et  de  ttmtê  mieieniieté  observa,  gréé,  approuvé  et  ratillé^  eooordoiMi»  loaou» 
gréons,  approovons  et  ratifions  par  œs  présentes. 

Donné  en  noetre  maison  de  Cureoge»  ce  S9*  jour  de  Janvier,  l'an  iSS9, 


Signé  :  Cor51lle,  et  plus  bns  :  pnr  le  comninTicIcmcnt  de  Monsieur  illiMrtfiarime  et  févéven- 
dissime  mon  très-redoubté  seigneur  et  prince  susdict,  signé  :  Baboou. 

Archive»!  >le  la  (îl,:1^^^p  rie?  comptes,  rardjl.iin',  lîRT-IBSS, 
pp.  ti«t-5<i'J.  —  Autre  cartuiaire  du  mima  ioada,  iHM- 


JSanàmaU  de  Gérard  de  CroUkd^  évéquc  de  U.'ge  et  due  de  i^mShn,  pour  Iii  eumneOM 

de  la  chasse  (1). 


3iaiUcl45S4,  àUcgi!. 

GiMAim  ht  GnoisBBCK,  edea  évesque  de  Liège,  duc  de  Boniltoii,  eomte  de  Loos,  marquis  de 

Franchimont,  etc.,  à  tous  nos  officiers  haults  veneurs,  forestiers,  justiciers,  sergeants,  leurs 
Ucntcnanis,  et  à  chascun  d'eulx  qui  ce  regardera,  mcsmement  à  nostro  chier,  féal  et  bien  aimé 
£verard  de  Mérodc,  seigneur  del  Vaux,  capitaine  et  gouverneur  de  nostre  dnché  de  BouiUon, 
ses  lieutenants  et  avUres  officien  et  justiciers  quelconques  audict  pays  et  dm  hé,  salut. 

Sçavoir  faisons  qn'cstans  à  eesluy  nostre  advènprtîenf  resl  évesclio  informez,  et  voyans 
clerement  et  à  l'œil,  que  nonobstant  divers  maDdemeus  et  défences  iiar  monseigneur  nostre 
prédéoesBeor  ftiits,  et  en  divers  lieux  meames  bous  nostredit  dodié  poMîtt  snr  leiUt  de  la  chasse^ 
vénerie  ef  vclerie,  fntilpsfois  plusieurs,  tant  de  cesliiy  nostre  pays  qu'estrangers,  soy  advanchcnt 
journellement,  contre  et  au  contempnement  desdictes  défcnocs,  chasser,  voler,  tirer,  prendre  à 
lac^,  retz,  téa,  tonndles,  et  «idtreB  inatromente,  en  noa  Ibrests  tontes  sortes  de  ronsse  et  noire 
[beste]  sauvage,  lièvres,  connins,  faisans,  corettes,  cocqs,  et  pouilles  de  bois  et  de  bruyère,  per- 
drix, bécasses,  chercbelles  et  aultres,  à  l'entière  destruction  de  nos  forests,  qui  par  co  moyen 
sont  et  demeurent  desnnes  et  desponrveus  de  toutes  bestes  voniOea  sauvages,  teOement  que  rien 
n'y  reste  iKiiir  nostre  ntossité  rf  service,  au  grand  préjudice  de  nostre  liaulfcur  et  mespris  dcs- 
dicles  ordonnances  et  défences  sur  ce  pieça  faites.  Nous,  veuillans  à  ce  pourveoir  et  remédier,  et 
j  fhire  mettre  l'ordre  nécessaire  à  la  conservation  de  nosdicts  bois,  sanvaigino,  drdts  et  haadk 
teors,  avons  ordonné  et  statué,  ordonnons  et  statuons  par  ces  présentes,  que  doresnavant  nul  de 
quelque  qualité  qu'il  soye,  ne  se  advanche  de  chasser  ou  faire  chasser  à  force  à  chiens  courans, 
couchans,  lévriers,  mastins,  tendre  hayes,  ne  anltrement  comment  que  ce  soit,  ens  et  par  tout 
oestny  nostre  pays,  ne  fust  qu'il  eusse  seigneurie  ou  haulteur  à  lui  appartenant,  et  fuisse  en 
continuelle  possession  et  usance  d'y  chasser  ou  faire  chasser,  et  non  anltrement.  Aussi  que  nul  ne 
tire  d  arbalestrc,  d'arcq  à  main,  coleuvrines  ou  pistolets,  aulcunes  rousses  ou  noires  bestes, 
lièvres,  eoonins  on  anltre  gibier,  ne  les  prendre  aux  filets,  laeqs  ne  aolbes  instmmensoit  eo^ns 

(I)  Ce  mandemeat  a  été  réimprimé  par  ordonnance  de  Son  Altesse  du  30  juillet  1671. 
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quelconques,  le  tout  sur  pinno  do  confiscation  de  tels  arcqs,  arbalestres,  coleavrines,  pistolets,  .^i^Ri. 
lacqs,  cordes  et  aultres  iostrumeots,  et  do  perdre  ce  que  ainsi  aoroyent  prins  ou  tiré,  et  "•*•'»»*:«• 
par-dem»  ce  de  payer  l'amende  de  vingt-cinq  florins  d'or  pour  la  première  ibis,  jwur  la 
seconde,  s'il  y  retourne,  sur  lo  double  de  ladite  peioe;  et  pwr  Ut  troisième,  s'ilz  y  sont  tranvei 
retouraer,  à  peine  de  soixante,  s'ilz  ont  do  qnoy  payer  les  siisdiotes  amendes,  sinon  semnt 
chaaliei  et  punis ea  leurs  cwps  par  fustigation,  einpi  isoncmcut  à  pam  et  a  eawe,  et  auUrement, 
oanme  tan.  par  droit  trouvé  «ppairleoir. 

Et  pour  à  ce  que  d^sug  plus  commodieusement  pourveoir,  défendons  à  tous,  snypnt  noz 
subjccts  ou  cstrangers,  de  porter  urcqs,  arbalestres,  coleuvrines,  harquebuses,  pistolets  ou  auUres 
ImbniB  à  fto  par  les  bois,  forests,  pras,  prairies,  terres,  jardins  ou  aidtres  lient  qneloonques  de 
cestuy  pays,  hors  chemins  royanx  ci  rommunt*?  rncs  pnssaijiors,  ne  fust  ès  jardins  cl  lieux 
à  l'exeraco  de  tels  arcqs  ou  coleuvrines  et  art  d'en  sçavoir  tirer  ordonnez,  et  d'aucienoeté 
dMgnes. 

Ne  pourra  aussi  nul,  dn  quelque  conrlition  qu'il  snif,  laisser  courir  ses  chiens,  soyent  courants, 
couchants,  lévriers,  mastins,  chiens  de  bergers  ou  aultres,  par  nos  bois,  forasta,  hayes»  gareonee. 
bnnsons,  prêt,  terrée  on  aultres  lieux  à  l'enriron;  aios  seront  tenoz  les  mener  lies  et  en  budie. 
tellement  qu'il/,  cii  jniissent  rcspondre,  sur  peine  de  cinq  florins  d'or  d'amende  chascune  fois  & 
commettre  que  leurs  chiens  seront  trouvez  esdicts  foresis.  bots,  liSjros  ou  buissons,  ou  ès  prez, 
terras  on  aoKres  fieuz  voisinB.  Et  ceux  qui  denenrent  environ  de  telles  forests,  garennes,  bois  ou 
buissons  seront  tenus  attacher  au  col  de  leurs  chiens  et  mastins  un  bâillon  ou  gros  imelOB  de 
pied  et  demy  long,  à  ce  qu'ilz  n'endommaigent  oosdictes  garennes  ou  Torests. 

Et  pour  autant  que  tout  le  support  des  tireurs  deedictes  venoisons  sont  les  cahartiers,  pu  s  lis- 
siers et  revendeurs  qui  les  en  deschurgeiit  et  les  achètent  à  oacliette,  défendons  à  tous  cubartiet^, 
l>asti.ssiers,  hosteliiins  et  revendeurs,  de  acheter,  recevoir,  ne  revendre  aulcuoe  venoison,  suit,  de 
noire  ou  rousse  l>eâtti,  b  il  a  a  èi,té  présenté  et  mis  eu  vente  au  franc  marclié  de  la  demeure 
desdits  pastitders,  cdmriicrs,  hostetsiat  on  revendeors  par  Fespaœ  de  deux  iienres  pour  le 
moins,  qu'ilz  seront  teniiz  suffisamment  prouver  à  leurs  dei^pen;;,  et  si  aultrenient  et  hors  heure 
on  leur  en  apor tisse  à  vendre,  seront  teouz  diligemment  enquérir  de  la  qualité  et  demeure  dea- 
diela  vendeurs,  et  d'en  advertir  l'offider  du  iién  pour  en  m»  comme  luy  semblera  appartenir.  Né 
jMiurronl  [L'ireillemcnt  auleuns  coureurs,  tanneurs  ne  acoutreurs  de  cuyr.s  acheter  aulcuns  cuyrs 
de  cerfs,  biches,  chcvrculx,  ou  aultrc  rousse  veooisoo  quelconque,  de  gens  qu'ilz  ne  oognoisseot 
ou  leur  semblerayent  aukunement  snqiects  ou  non  qualifies  pour  avoir  tels  coyrs,  ains  seront 
tenuz  (en  cas  (|ue  on  leur  aportisse  à  vendre)  diligemment  enquérir  de  la  quahté,  nom  et 
demeure  des^Ucts  vendeurs,  et  en  advertir  l'oflicier  du  lieu  pour  en  user  comme  il  trouvera  le  cas 
le  requérir  ;  le  tout  sur  peine  de  payer  six  florins  d'or  d'amende  toutes  et  chascune  fois  ^'ea 
saront  trouves  y  avoifi  reqtectivement  tant  par  lesdils  pastiatierB  et  tavarniem  qun  faneurs  on 
conreurs,  et  eha?cun  en  son  regard  et  endroit,  contrevenu. 

Dt'ffcndons  aushi  cl  prohibons  à  tous  et  cliascun,  soyeiit  de  cesluy  nostre  pays  et  estrangers,  de 
porter,  menner  ou  conduire  aulcune  venois^n,  quelle  que  ce  soit,  en  sacqs,  panrieurs  ou  tonneaux 
celément  et  h  couvert,  fi  j>€ine  de  dix  florins  d'or  d'amende  et  de  confiscation  desdictes  venoisons, 
si  les  porteurs  ne  démonstrcnt  promptemcnt  leur  innocence,  et  à  cuy  telle  venoison  apartien* 
droit,  ce  qne  aos^  seront  tenus  didarer  et  véri6er  inoontinent  et  sur  le  pied  tons  antres  qni 

porteront  ou  menneront  aulcune  venni<!nn  publiquement  et  à  dssooumt,  SUT  semUablS 
peine  de  confiscation  [et]  de  dL\  florins  d'or  d'amende. 
Octroyons  aussi  et  concédons  oongté  &  tons  nos  offiders  et  leurs  llentenans,  leur  en  donnant 

exprï-s  cnnimnndemcnt  et  ordonnance,  fie  chercher  ès  maisons  de  cculx  qui  dessus  leurs  oflices 
seront  suspects  ou  £amez  de  tirer  ausdictes  venoisons,  les  acheter,  soosteuir  ou  favoriser  lesdicts 
tireurs,  toutes  tes  fois  que  bon  et  beaoing  lenr  semblera.  Et  ^ib  y  treuvent  auleanes  venoisons 
ou  cuyrs  et  despnuilles  d'iceux,  voulons  iceux  venoisons  et  cuyrs  estre  confisquez,  et  ceulx  où 
ils  seront  esté  trouvez,  oondempnez  en  l'amende  do  viogtoinq  florins  d'or,  s'ils  ne  monstrent 
saffisamment  leur  ionooence  et  deschai^e  au  contraire. 

Coinme  aussi  nosdicts  officiers  ou  leurs  lieutcnans  pourront  esdictes  et  semblables  maisons 
chercher  les  cordes,  nrcqs,  harfjuebuses,  trapes  et  engins  (|ui  se  pourioid  trouver,  et  les 
confisquer,  et  par  dessus  ce  constraindre  ceulx  ou  tels  iustruxueiis  seriont  dhUt  trouvez,  au 
payement  de  l'amende  de  dix  florins  d'or. 

Ne  sera  aussi  permis  à  nnl,  de  quelque  condition  ou  qualité  qu'il  soy^  de  tirer  d'aroq, 
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Uêmê»  arI)aIo3tre,  harqucbusc,  pistolet,  no  nulfrcnicnt,  aulcunc  vcnoison  voillaille,  fussent  faisans, 
tST™'  corettes,  cocqs,  ou  pouilles  de  bois,  d'eawc  ou  de  bruyère,  perdrix,  bécaaaes^  cherchelles,  oisons 
«auvaiges,  canars,  puttoirs,  herroos,  gmes  ne  aultres  oiseaolx  aanvaiges  quels  qu'ils  soy^^ 
et  cncor  moins  de  les  prendre  par  lacqs,  fîlicts,  trapcs,  tonncUcs,  lumière  ou  autre  iudeue 
manière  quelconque,  le  tout  sur  peine  de  confiscation  des  arcqs,  arbalestrt»,  harquebuses, 
pfetolcis.  on  aoltredequoy  ils  auroyent  tiré,  ensemble  de  dix  flodns  d'or  d'amende  à  commettre 
cbascune  fois  qu'ilz  seront  trouvez  avoir  contrevenu,  sfauin  nobles  et  gentiisliommes,  qui  lei 
pourront  prendre  sur  leurs  seigneuries  où  ilz  ont  moyenne  et  basse  justice,  et  sont  de  ce 
en  usance  et  possession,  leur  defTendaot  sérieusement  de  chasser  ailleurs  aux  peines  que 
dessus. 


Et  pour  autant  qu'ont-  ndons  que  aiilcuns  paysans,  à  force  de  f^tns  et  de  chiens  et  mastins, 
environnent  souvent  un  grand  quartier  et  circuit  de  lerreti,  et  illeaj  u^aul  fait  bondir  et  enlever 
lea  perdrix,  finablement  après  les  avoir  pour  leur  jeunesse  et  peu  de  force  lassé  et  traveilU,  lea 
prcnf!ont  par  Icursdicl?  mastins  ou  h  lu  mnin,  et  |)ar  ce  moyen  en  destrnist  nt  non-seulement  une 
innumérable  quantité,  mais  aussi  prcndent  et  destourbcnt  les  vieilles,  hors  saison,  et  sans  aucun 
proiDt,  avons  défendu  et  défendons  bieD  expressément  que  nul  ne  a'advandie,  seul*  avec  ses 
ministres  ou  aultro  comimf,'iiir ,  do  prendre  ne  chasser  aulcune  perdrix  en  la  manière  que 
dessus,  sur  peine  de  dix  florins  d'or  d'amende  à  commettre  par  cbascun  de  cculx  qui  y  aura 
assisté^  envoyé,  ou  de  son  gré  laissé  moiner  ses  chiens,  enfuis  ou  femnliiera;  et  oeux  qui  ne 
nuroyent  pour  jwyer  telle  dicte  amende  seront  puniz  au  corps  ft  fiis(ii;ezde  verges,  ou  j.our 
quelque  temps  détenus  eu  prison  à  pain  et  à  eawe«  selon  ie  mérite  du  cas,  et  à  la  discrétion 
du  juge. 

Afiin  aussi  que  les  fruicts  do  terre  ne  soycnt  trop  temprc  pour  le  déduit  ou  plaisir  d'aulcun 
parliculier  destruil:»,  et  les  pauvres  laboureurs  et  leurs  labeurs  pré'Judiciez,  ordonnons  et 
commandons  que  nul  s'advance  de  chuser  ne  voler  lesdictes  )>erdrix  avant  le  jour  de  la 
Magdaleyne,  que  lorsque  les  fruicts  de  terre  ou  au  moins  bonne  |>arlie  d'iceux  seront  au  plaisir 
de  riit  u  aliatu/.  et  ouilli/:,  i-mhz  peine  de  dix  florins  d'or  d'amende  pour  cbascune  fiok  que 
trouvé  scruil  y  avoir  conliuvcnu. 

A  départir  toutes  lesdictes  amendes  en  trois  parts,  ung  tiers  au  proffit  do  nostrc  table 
ëpiscopale,  nn^  tiers  nn  (noUît  du  l'uniciei'  (|ai  un  fera  l'exécution,  et  l'autre  tiers  au  proffit  ritj 
l'accusateur  ou  raporteur,  là  qu  li  y  aura  eu  ra|)ort,  et  il  le  veuille  accepter.  El  s'il  ne  eusse 
Bocosatenr  on  il  ne  voidaisse  ladite  terciepart  accepter,  en  ee  cas  i  noatiedicte  table  et  offiGifli;^ 
respectivement  moitié  par  moitié  k  nppliquor. 

Et  affin  que  sous  omitre  d'iuliibitions  qui  se  pouroyent  impétrer  des  juges  ecclésiastiques  par 
les  eontraventeurs  de  cestuy  nostre  édiet,  ou  aalcun  article  dioeluy,  ieddy  édiet  ne  soit  rendu 
illusoire  et  sans  efTecl,  mandons  et  ordonnonsà  noz  SL-L'Ienr  et  ollicial  du  Liège,  les  conservateurs 
de  nos  biens  et  privilèges,  et  &  tous  autres  juges  et  officiers  de  noz  court»  ecclésiastiques  en 
cestuy  nostre  pays,  requérons  aux  oflbâanx  de  Cologne  et  de  nostre  chapitre,  chascun  en  son 
regard,  que,  pour  frustrer  l'eflfect  de  ce  j)résent  édiet,  ils  ne  fassent,  passent,  scellent,  signent, 
admettent  ne  exécutent  telles  dictes  iniiibilions.  £t  si  aulcunes  fussent  ignoramment  au  contraire 
cwoédées,  passées  OU  exécutée,  les  révoquons,  cassons  et  sonnions  avec  lesdictes  exécutions,  et 
les  déclarons  nulles  et  de  nul  elTecl;  ordonnant  et  expressément  commandant  à  tous  noz  oiliciers 
et  juges  laiz  de,  nonobstant  icelles,  ès  causes  des  sasdictes  procéder  onltre  et  aller  avant  ainsi 
que  droict  et  loy  leurs  enseigneront. 

Et  pour  le  contenu  de  cestcs  mesmes  lesdictes  amendes  et  peines  plus  brièvement»  fedlsmeut 
cf  h  moindre  travail  ])ouvoir  cxt'rtiter,  vous  ordonnons  et  commnndons,  et  ù  chascun  de  vous, 
que  ceux  que  trouverez  contrevenants,  sans  diiay,  et  au  présent  mésuz,  les  appréhendez  et 
saisisses  au  oorps,  et  les  détenex  tant  qneiédkmeiit  ils  auront  ftafu^  et  satislUt  aux  aniei^ 
snsdîctcs,  et  par  eulx  commises. 

Et  afllu  que  nul  ne  prétende  de  ce  que  dessus  aulcune  ignorance,  ains  se  puisse  garder  d'y 
oonlreveoir,  tons  ordonnons  4|ae  incontinent  &itBB  lire  et  pnbller  cedict  édiet  au  lieu  ob  ouest 
accouslumé,  faire  crj-z  el  pulilicalious  par  tous  le.s  lieux  d<;  vostre  office,  et  le  faites  rafrcscliisser 
à  ung  jour  de  dimenche  après  la  grant  messe  soidts  cbascune  paroche,  affi^  que  nul  ne  prétende 
cause  d'^ranoe,  et  iceOe  publication  fiUtes  réitérer  et  rsnouvdier  toos  les  ans  deux  fois, 
asçavoir  la  seprnainc  de\  ant  Noël,  et  la  seproaine  devant  le  jour  sainct  Jean^Baptisle,  ès  lieux 
et  places  comme  de  coutume,  et  le  fiùre  par  tons  les  danses  et  articles  tuen  estroitemeat 
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obwrvn  et  entretenir,  pmiiiaant  les  tnuMgreaeeon^  eeloii  le  contenu  d'ioeltiy,  nns  aaleane 
disràooialatioii,  poil  iqrfirâenr.  Car  iM)eb«]daisir  est  td.  " 

IkMiai  ea  noatM  dlé  d«  Liége^  «•  3*  jMir  de  jpille^ 

Signé  :  Gkrardt,  et  pins  bas  :  par  exprès  Gonmendemeot  de  mon  trtMredoabté  Migneur  «t 
prince  dessusdict,  aigoé  :  De  la  BeMQUB. 


EtUkD 


Ordonnance  d'Emesi  di'  Bavière,  évAjiu^  de  Liétje  et  duc  de  BouiUon,  confiruuini,  avec  une 
modification  à  l'art.  U,  les  privilèges  acmrdit  oux  btmrgeotê  dêtgiutre  mairie»  du  éadUp 
par  ComeitttdeBerghe$»  U  S9  janvier  isa». 

n  janvier  4083,  à  SUvelot. 

EunEST,  par  la  grftoe  de  Dieu,  eden  et  oonfirmé  éresqoe  de  Li^,  duc  de  Boudlloa»  oamte  imwtm  untu- 

de  Looz.  marijuis  de  FraDchiinoot,  etc.,  à  tous  et  ciiascuo  de  ceolx  qui  nos  préeeotes  lettrée 
de  ratiflkatioa  et  coofirmalion  verront  ou  lire  orroDt,  salaU 
Sçavoir  Msons  que  comme,  de  la  part  de  nos  d^en  et  bien  aymez  bourgeois  des  qiiattre  » 

mairies  de  noslre  duché  de  Bouillon,  nous  ont  esté  exhibées  certaines  lettres  patentes  de  feu 
bonne  et  louable  mémoire,  meseire  Comilie  de  Bergbes,  eo  son  vivant  edeu  et  prince  de  Uég/i, 
nosCre  prMtessear,  contenantes  divers  leurs  privilèges  et  aultres  artfcks  sdon  leequelz  nos^ 

subjects  auront  à  se  rciglcr  et  «sondoire  et  faire  de  droit  et  justice  et  aultremcnt,  ausquelles 
lettres  nos  présentes  !-ont  i>ar  manière  de  transfix  attachées,  loiquelks  lettres  ont  esté 
successivement  appreiLivccs,  ratilUcL's  et  cunlirmces  iiar  tous  et  chascuos  les  aultres  évesques  et 
princes  de  Liège,  de  semblable  mémoire,  s'estant  depuis  jusques  à  nostre  leiniH  ^tresuyviz; 
aussy  qull  nous  pleust  de  grftcc  cspécialc  leur  accorder  et  dépcschcr  scmbloblcmcnt  noz  lettres 
de  conflrmation  et  ratifflcation  desdits  privilèges  et  articles;  nous,  les  ayant  bien  meuremcnt 
veuB  et  examines,  y  dessus  ouys  nos  très-cbiers  et  fiai  GvàlauiDe  D'Oyembmgge,  dit  Doras, 
srigneur  de  Meldcrt,  caiiifninc  et  garde  de  nosfrc  maison  et  cbasteau  de  Bouillon, et  divers  aultres 
oâicicrs  de  ooistredit  duché,  ensemble  l'advis  de  noz  cbiers  et  féaulx  les  chancelier  et  aultres  de 
nostre  conseil  secret,  entaia  de  ndstra  authorité  agrM,  approuvé,  ratUBé  et  cooflnné,  agréons, 
approuvons,  ratifBons  cl  confirmons,  par  cestes,  lesdits  prlvlk'gos  et  articles,  saulf  que  en  et  h 
l'endroit  de  l'article  ou  poijit  d'iceulx  disant  :  «  £t  pareillement  le  seigneur  n'a  point  ny  dotbt 
avoir  ny  preuve  ny  monstre  sur  sondit  bourgeois  sll  ne  .trouve  le  fiirdeau  an  col  avec  bons 
tcsmoirgs.  "  En  lieu  duquel  artiele  avons  suhslilué  et  subslitumis,  t  l  voulons  av(jir  observé 
l'article  ou  point  ensuyvaat  :  ■  Que,  tant  aux  capitaines  et  ofliciers  de  nostredit  duché,  comme 
aussy  chaseone  personne  privée,  sera  permis  et  licite  de  procéder  par  accusation,  usant  de 
vérification  et  remonstrances  que  ordinairement  par  nostredit  duché  s'appellent  preuves  et 
monstres,  ou  doncqucs  par  enqueste  y  reçue,  néanUuoins  à  nosflits  subjects  leurs  dues  dilays, 
^Sbm/BB  et  perceptions  légitimes  pour  y  estre  ouys  ».  Mandons  pour  ce  et  commandons  au 
gouverneur  de  nostredit  duché  de  Bouillon  et  à  tous  aultres  noz  officiers  justiciers  et 
subjectz,  que  de  reffict  dosdites  lefîn  s  ih  laissent  et  faccnt  lesrh'fs  supiilifuils  ;)le'inerneiit  et 
paysiblemcnt  jouyr  et  user,  cl  ne  leur  faceut  ou  soufl'reut  estre  luîct  eu  ce  auicun  deslourbier 
OU  empeacbeinenl 

Donné  soubs  HM  nom  et  sed  atadt,  sur  nostre  diBsteau  de  Staveilot,  le  SI*  jour  de  jan- 
vier 1881. 

CoiueU  priv^,  dëp«ciii»,  4d»(-iee»,  K  34.  fol.  4i3. 


DndUdêBtmiUtm. 
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Mandement  d'Ernest  de  Bavière,  ét'êquc  de  Liège  et  duc  de  Jîouillon,  interprétant  et  modérant 
plumurs  points  et  articles  des  Chartres  et  privilèges  des  quatre  mairies  <iU  duché. 

»  jinviar  I5S2,  h  Uégje. 

MMWKMite*.     EunsT,  par  la  grtoe  de  Diflo,  edm  «t  «sonfimé  énesqne  de  IMgs,  doc  de  Bouillon,  xmttpk 

de  Fraiichinioot,  comte  de  Lonz,  etc.,  ensemhlo  doyen,  chnnoincs  ft  rJnpifrp  calliédnl  de  Liège» 
&  tous  ceuJx  qui  ces  présentes  noz  lettres  patentes  verront  ou  lire  orront.  saluL 

Sçavoir  fidsoiu»  comme  à  la  ratîlfication  et  conflrmatkm  dee  cbertres  de»  qoettre  nuiriee  de 
nostre  duché  et  jwys  de  nmiillou,  domnndt^  et  requis  par  les  commis  cf  dépotez  d'icelles, 
plusieurs  débats  et  dlQicullez  fussent  cntrevcuus  d'entre  no6tr«  trè»«her  et  féal  Guillaume 
DX)>-emburghe,  gouvernenr  dadit  duché  et  lesdita  commi»,  ascavoir  Nîeob»  de  Bemlmont, 
majeur  de  Sansaiirii,  el  Jehan  de  Prune,  mayeur  de  Palizeulx,  sur  l'iiilcrpi  L(;ilIoii  l(  iiiiKli  ralion 
d'aulcunes  clauses  desdites  Chartres,  à  cause  de  leur  obscurité,  et  qudques  aultres  mcsetemeQ8> 
le  tOBt  au  long  otmummîoqné  d'nng  eosié  et  dVndtre,  traiclé,  délibéré  et  examiné  par  Fadin 
des  gens  de  nosta*  privé  conseil,  el  aultres  à  ce  commis  et  députez,  sont  enfin  les  |>oincts  et 
articles  subséquents  esté  trouvez  oouvenableB,  droictnriera  et  raiaoonahteSj  pour  selon  ioeulx 
par  cy  après  se  pouvoir  rei^er  et  conduire, 

Piemièrement,  comme  différent  fiit  eameu  pour  lo  porbuge  et  mennaige  de  certainei  terrée 
pour  remplir  aulcuns  gual)ions  faictz  en  nostre  maison  et  chastcau  do  Bouillon  à  nostre 
ordonnance,  et  que  les  officiers  et  subjecls  desdiles  ({uattre  mairies  y  auroienl  esté  com- 
mandei  par  noetra  capitaine,  et  que  sur  ce  il  y  auroit  eu  et  sorvena  qœlquo  retardement, 
et  par  aulcuns  une  opposition,  du  moins  quelque  dilay  demandé  pour  en  cest  du  ilmit  t  jitus 
amplement  entendre  noz  volloir  et  intention,  en  csclarussaulicelles,  combien  que  noz  uitcnlions 
ne  aeroient  eneor  d'asservir  nosdîts  wbjeols  à  quelque  nouvellité  et  charge  inaoconstumée,  si  eel 
néantmoins  que,  considérant  l'importance  et  utilité  publicque  qui  revient  à  noz  pays  et  snhjecfs 
de  oostre  chasteau  et  maison  forte  dudit  Bouillon,  et  les  daogiers  et  périls  desquels  ilz  se 
ponldrc^ent  ressentir  en  cas  de  qudqoe  snrprioae  d'ioeUee,  que  par  certain  aet  et  reeord 
dos  anciens  précédants  de  noz  clicrs  etféaulx  lesjugeurs  dudif  Bouillon,  cf  p;ir  aultres  tiltres,  il 
apert  que  lesdites  mairies  seroient  avec  aultres  noz  subjectz  tenues  aux  fortifications  de 
nostredite  maison,  mesmement  par  learsdites  èhartres  en  perlant  des  courwées,  leedits  subjeets 
des  quattre  mairies  vrayenii-nl  nauroicnl  t'ii  droii  l  ni  raisons  de  en  ce  avoir  rctaidû  «ni  dilayé 
les  ouvraiges,  et  s'y  auroient  à  tort  opposé  pour  leur  costc,  et  partant  survenant  telles  nécessitez 
extraordinaires  et  évidentes  ft  l'occasioa  opportune,  concernante  le  commun  bien,  l'utilité  et  repos 
publicque  de  noz  pays  et  subjeets,  ilz  s'y  debveront  accommoder  de  tenir  prestset  y  obéir  pour 
leur  coeté  sans  aulcun  dilay  ou  refus,  sur  [leine  de  désol>éissance  et  telles  amendes  que  selon 
le  cas  sera  trouvé  convenable  et  équitable,-  leur  remettant  pour  ceste  fors  tous  tels  mésusque  en 
cest  endroit  ih  poudroient  avoir  fourfaict,  saufz  les  gagemens  et  sultha&tations  que  en  ce  se 
Irouvont  estre  faict.s  drs  deux  jumens,  l'une  aj>artenan(e  audit  Nietillas  et  l'autre  à  son  beau  fr^re, 
qui  demeureront  eu  kur  entière  cxéeuUuu  sans  ie^llc  retrucler.  Mais  pour  ce  que  roffenoe  est 
commune  et  populaire,  et  (|u'il  ne  seroit  raisonnable  qu'un  ou  deux  fiissent  seuls  punys  et  charges 
pour  toute  la  communaulfé  ou  plus  graudc  partye  d'icelle  et  les  aultres  quittes,  desdiargcz  et 
exempts,  leurs  aultres  consubjectz  et  coiibourgeoys  seront  teuus  de  en  ce  par  commun  accord 
eontribuer,  diascon  selon  sa  pntesanoe,  qualité  et  Iheulté,  à  oe  que  lesdita  Nieolba  et  son  beau 
frère  soycnf  do  tels  leurs  domaines  et  inférests  re5rom|i('nsez  et  allovpz. 

Secondeuient,  comme  les  susdites  Chartres  font  mention  du  chaufaigo  de  nostredit  chasteau 
et  maison,  par  où  ae  démontre  que  par  cy-devant  nos  subjeets  eatotent  redevables  de  menoer 
teignes  et  boy  ?  pour  ledit  ctinufaige,  et  ([u'ieelluy  d'aneienneté  seroit  changé  en  argent,  e<Hnl)ièn 
que  ce  présentement  est  bien  peu  de  ciiuse  et  bien  vii  prix,  néantmoins,  comme  en  ce  leur 
avons  donné  nostre  ratilBcatiMi  au  réciprocf|ue,  ainsy  nous  entendons  que  noz,  noz  soeoesseura 
ou  aulcuns  commis  de  noz  ou  de  nostredit  chapittre  venant  en  nostre  maison  et  chastcau  en 
personne,  que  tous  uosdits  sut;yects  desdites  quattre  mairies  seront  pour  leur  ooeté  tenus  nous 
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adTancer,  cborier  et  furnir  leignes  et  \m%  pour  Icsdits  cbnuri!u<;e,  veoir  toiitcftis  en  usant  nostre  mnNMnÉu. 
captUkine  et  ofiicj^ers  de  bonne  discrétion  et  modération,  et  sans  oultre  mesure  et  raisoa 
trawiiller  oa  troti  èbare^iUMdîts  8nbjee(s,ooiBine  floonvieatfla  bon  pèredeftmine  «t  à  un  bon 

prince  Jist  r  vers  ses  bons  et  léaulx  subjects,  mais  fn  aultrcs  temps  ny  pour  nostredit  capifaino 
ilz  ne  seront  tenus  ny  obligez,  aios  du  tout  francs,  quittes  et  exempt»,  ainsy  que  de  toute 
tÊHàanMU  ib  oot  «Mé,  «i  qaoy  n'eotMidons  piralleineiit  ehose  que  mît  déroger,  mate  les 
«ontiniier  eu  leur»  franchises  sus<lileh'. 

Ticrcement,  comme  aussy  ausdites  chai-tres,  il  seroit  dit  que  l'ancieD  usaigo  du  yt&ys  seroit 
que  le  seigneur  et  prince  ne  poorroit  prendre  on  bourgeoy  et  le  bouttor  en  prison  si  premiè- 
rement icciluy  no  seroit  traicté  par  justice,  à  quoy  semblablcmcnt  n'avons  volu  déroger  pour 
ce  qu'il  seroit  conforme  tant  au  droict  commun  comme  aussy  auz  privilèges  octroyez  à  nostre 
pays  de  Liège  par  feu  les  empereurs  Maximilinn  et  Charles  le  Quint;  et  partant  désirons  et 
voulons  que  nosdits  subjects,  ep  toutes  actions  civtlee,  peiwmndles,  mixtes  et  réelles,  et  aussy 
crimiiielli  s,  aiiiciMles  ef  fourfaitures,  ilz  soyent  traictez  et  mennez  par  droit  f,  loy  et  enseignement 
de  justice  ordinaire  du  Ueu,  comme  d'ancienneté,  et  les  partyes  en  icurs  raisons  et  delTeoces 
ooyes,  et  que  toutes  voyes  d'œuvre  et  de  faict  comme  de  droict  deffendoes  et  interdites  soyent 
estez  et  arrière  idIj-l  s  pnur  le  repos  et  fi  aiu|uillité  de  nosdifs  subjects,  pf  comme  ayant  tousjours 
la  justice  de  Dieu  devant  les  yeux,  sauf  touttcsfoys  que  noz  droictures,  services  et  courwées  et 
«Msy  redevabletes  seignoriaks  eC  principales  aoeaustomées  comme  dtedennet^  seront  de 
prompte  ef  preste  exécution,  et  que  pour  icelles  nostre  officier  et  reccpvcur  du  lieu  respecti- 
vement, ou  leurs  lieuteoaDS  et  substitué,  poront,  s'ilz  veulleot  user,  dégaiger,  paoner  et  pigorer 
bestianx,  meubles  et  cbevsulx  des  reftuans  on  dflayaitt  lesdites  droictores,  senrices,  courwées 
et  n  devalilelez  urcoustumées,  et  les  subhaster  par  justice  à  la  cnnrurreiu  t;  et  proportion  de  la 
debte,  et  pour  amendes  et  despens,  et  aussy  où  il  n'y  auroit  procès  par  litiscontestation 
formelle  întrodhuy,  en  quel  événement  ooafiendnrit  attendre  la  fin  et  imidange  jusqucs  en 
définitive. 

Quartenient,  toudianl  la  disputte  et  communication  tenue  sur  l'aultre  article  «  qu'il  n'y  auroit 
ny  preuve  ny  monstre  fur  les  bourgeoy  s  s'il  n'est  tronvé  le  fiirdeau  an  ool,  »  comme  il  n'y  al 
dbose  plos  nécessaire  pour  bien  et  paisiblement  entretenir  et  maintenir  les  républiques  en  paix 
et  repos,  que  do  chastier  les  délinquans  scion  la  qualité  de  leurs  mésus,  et  au  contraire  rien  plus 
périlleux  que  les  favoriser  ou  dissimuler  par  où  on  les  vieodroit  i  provocquer  a  aullre  uiésas, 
voyant  les  précédents  impunis,  et  que  c'est  chose  agréable  à  Diend'en  Aire  la  justice  et  donner 
exécution,  nostredit  officier  pourroit  en  ce  procéder  par  encpie^le,  ralenges  on  nrru«ation  crimi- 
nelle, et  procéder  à  justiUcation  de  ses  advis  par  preuve  et  monstre  amsy  qu'd  trouvera  le  plus 
«spédient,  et  le  poursuivre  par  enseignemeot  de  Justice,  comme  dit  est  au  précédent  artide,  soiV 
que  partye  offensée  soy  phinde  ou  non  ;  et  aflBn  qnc  cela  se  puisse  tant  mieux  à  l'adresse  et 
assistence  de  justice  faciliter  et  advancer,  et  que  les  débets  et  mésus  ne  soyeul  receliez  ou 
supprimes  par  port,  fevenr  ou  dissimuktion,  au  préjudice  de  la  justice  et  de  nostre  jortsdictioo 
et  soiivei'aiiiété,  roireii!-*',  injurié  ou  onllragé  sera  (enu  d<;  annoneer  à  lioz  ofTuners  et  rnayeurs, 
dedans  trois  jours  après  le  mésus,  sinon  les  officiers  et  maycurs  se  pouldront  prendre  à  luy  et 
sent  atteint  éo  la  r^iaration  que  lesdits  mésus  auraient  méritée;  en  cas  toutteafoys  de  frdcbe 
coiiIi>e,  noz  officiers  et  rnayeurs  pourront  commencer  à  la  capture  des  délinquans  et  mésusans, 
sans  demander  ou  attendra  enseignement  de  justice,  laquelle  freiche  ooulpe  seroit  entenduBj 
'  tenue  et  réputée  comme  les  réfiwmations  de  feu  les  rérérendissimes  et  illustrissimes  George 
d'Austricbe  et  Gérard  do  Groisbock,  cardinal,  noz  prédécesseurs,  éves(iues  de  Liège,  ducz  de 
Boailloo,coutienoent  et  comportent,  réservé  tousjours  à  nostliU»  subjects  et  tous  aullres  encoulpez 
inquestes,  dénonoes  et  accusez  par  plaintes  crimineiz,  en  quelle  sorte  que  ce  soit,  leurs 
aUégences,  exceptions,  desdiargos  et  deffences  légitimes,  eïi<|uelles  les  voulons  estreouys;  veoir 
ainsy  que  en  ccst  endroict  nosilits  suhjects  seront  travaille/  de  procédure  et  termes  superflus  et 
de  multiplication  ou  accumulation  de  plays  et  pracè>,  et  qua  le  diuîcl  de  chascun  soit  bien  et 
sincèrement  ganlé  sans  capitolttion,  à  la  bonne  foi  et  à  l'acquit  de  justice  et  de  conscience, 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  sur  quoy  icy  après,  avee  la  gi  'ice  de  Dieu,  pourront  pourveoir 
par  un  reiglement  et  pollice  généraUe  que  désirons  y  cstrc  faict  et  dressé,  selon  lesquelles 
nostredit  capitaine,  nos  justkfsn  et  subjects  se  débveroat  conduire,        et  ooofiMner. 

Qiiintenient,  afïîn  que  l'adminisfrafion  de  justice  soit  tant  plus  facile  esclaircie  et  évidente,  et 
que  les  amendes  et  lorMtures  soyent  mesurées,  taxées  et  proportionnées  selon  les  démérites  et 
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cwast  u  MTiiai.  dêticts,  BooE  déairoo»  que  iceUes  et  1m  dAmérites  et  mésos  ausqueUet  myent  oa  seroot  applicablM 


foyent  pins «Hstinctemot  «péeillleB  «t  dédaiw: «itloiiDOM f«r «eatedite prénalB  èuotlndtt 

capitaine,  prexost  et  jugeurs  (iiidit  Bouilton,  et  justices  desdites  quattre  mairies,  de  eo  ce  avoir 
bOB  «t  aoDgMiB  i^wd  et  advis,  affin.  le  tout  à  nom  mpiéÊuM,  ma  oe  pfats  aflaptemeot  «9  «prêt 
a  ùtèomitr  «t  w  unpliBtkMi  joindra  à  ceste. 
Pour  ie  ttatksine  poioct,  toacbant  ce  qna  iMdilt  sabjects  dimit  mir  acconstumé  et  en  wtm 

de  pouvoir  prendre  cA  ehassw  sangliers,  mm  «jiic  le  seigneur  preigne  aalcuns  droiclz  pour  ce, 
action ,  portioa  ou  aultre,  icdiuy  article  nous  trouvons  et  le  déclarons  eslre  par  trop  exorbitaiit, 
irraisoniidila  et  m  piréjadice  de  no6tre  haulteur  et  sowreraioeté,  et  contre  toutes  bonnes  et 
louables  constumes  reçuwes  et  praticquées  parmy  les  principauitez  et  seigneuries  voisines,  et  ës 
anltres  pajs,  mesme  inférieur  et  de  basse  ou  moyenne  juridiction,  où  les  seigneurs  ont  k  bwre 

dBdit  Bouillon;  et  partant,  jouissant  lesdita  subjeeta  do  fruict  de  ceste  article  et  franchise,  nous 
debveroBt  doresnavant  recognoîstre  pour  nostre  droict  principal  et  soaverain  de  ladite  hurre, 
luiMlleSBiflraiittBaQBlivTO>ànoBtreditofflcier,  etque  leraieiittdaani^niiiriQBàkeliane^ 
pour  ce  que  noua  n'entendons  qne  en  ce  on  {llli^^se  user  de  hnrquebuse,  arbalettes  00  aultres 
bostons  ou  iBstnuDflDta  illicites,  mais  de  cbasse  légitime  et  approuvée,  oomme  de  cbieua 
coufmls,  Mvfiew ,  dogiMS  6t  roUfes,  woc  sspicu  0C  wmblable  ftww. 

AiiKsy  pDur  le  septiesnie  poim  t,  toucliaiif  l'article  de  la  valeur  des  frans  mentionnes  esdites 
Chartres,  voyant  et  considérant  le  rehaussement  de  toutes  monnoyes  eo  tous  pays,  et  ie  préjudice 
dont  BOB  chambre  des  comptes  et  table  épiscopale  s'a  ressentit,  ih  se  debveront  reiglor  par  cy 
•près  m  payant  à  l'ordre  et  poBîce  qm,  év  M,  sera  par  bon  advis  et  conseil  deslibéré, 
comme  avons  desjà  feict  et  ordonné  en  anltres  endroicfs  à  l'entour  de  nous  et  nostre  pays  de 
Liège  et  comté  de  Looz,  qui,  en  ce,  se  cunfurmonl  voluntairement,  le  tout  néantmoins  aux 
moindres  charges  de  noz  suhjects,  aultant  que  pouvons,  et  tamg  pour  la  coofleratioii  da> 
droiclures  et  redevabletez  de  nostre  K^'lise,  suivant  !e  serment  que  en  avons  faicl. 

Semblablement,  comme  lesdits  commis,  au  nom  desditee  quattre  mairies,  nous  ont  fait 
fcnuMUtrer  que,  pour  les  uéoesntez  et  ttthùma  oosurrentes  du  pays,  et  «mfenteftiys  pour  nostris 
rT'nii'our  service,  repos  et  tranquillifi^  de  leurs  offices,  il  convenoit  aulcune  foys  que  lesdits 
mayéurs  s'assemblassent,  comme  en  fbict  de  tailles  et  courwé^  et  de  quelque  ioipost  et  sem- 
blables 00  aidtrea  servion  dn  pays,  «t  qa'ib  auraient  de  tonte  aoeieaoeté  acooostnmé  de«e  fidve 
et  tenir  ensemble  au  lieu  de  Palizeulx  pour  fonte?  iffrnn  -  ;-iuf  le  port  d'armes  qui  ne  leur 
serai  permis  sans  le  consentement  et  adveu  du  gouvtirueur,  bien  entendu  si  ce  ne  fut  <m  une 
néeesaitéet  florpriose  i  rSmporveu,  que  alon  lesdits  nmyeon  sapooldroatanembler  pour  se 
guarrandir  et  deffisodre  des  outtraiges  apparaotes  qui  pouidroiait  sonrenir  ausditas  quattn 
mairies. 

SemUaUeraent  aeasy  de  anleiuie  foys  asaeoir  quelque  taille,  et  répartir  bseO»  sur  Isa 

personnes  de  leurs  ofiices,  chascun  selon  sa  qualité  et  faculté,  affin  de  furnir  aux  occurrences  et 
nécessitez  communes  du  pays,  qui  seroit  quasy  une  bourse  commune  pour  lo  service  et  ayde 
aossy  oommtm  et  respectant  toute  la  communaulté,  considérant  que  celle  auroit  plus  d'authorité 
et  aeroit  plus  facile  et  de  prompte  exécution  s'il  estoit  do  nous  autborisé,  comûen  que  part^ 
cnlièrement  on  nt  touçjonrs  ainsy  usé  sans  aultres  ré(|uisittons  ou  |>erm!*s!oii,  pour  ce  que  en 
l'exécution  de  ttile  chose  aulcuns  souventefoys  se  monstreiit  dilayaus ,  lârdiiii  ou  aultrement 
empesidiant  lebien  eomarao,  l'office  et  service,  dont  la  oommunaulté  et  pays  se  pourroît  reasentir 
si  chascun  unanimement  et  paisiblement' se  conformait  à  ce  qrie  dessus,  nou?  avons  bien  volu 
authoriser  ladite  coustume  et  usance,  et  la  permettre  pour  estre  continuée  ès  cas  occurrens,  et 
pour  lasdites  alRiirea  dn  pays  se  pouvoir  asaeoibbr  au  fien  de  PaBseah,  eomme  d'andennelé,  et 
lessubjects  (]<^  }o\)'-s  offices  y  appelez  cl  convocquez,  et  aussyen  cas  de  besoinp  et  advis  qtii  s'y 
pourroit  prt^iiilre,  au  mesme  ett'ect  asseoir  tout  par  ensemble  quelque  commune  taille  et  ayde, 
pour  subvenir  à  leurs  uëeessiteK  occonreutes,  an  soulageaient  du  peupte  et  liieii  pubUcqw^ 
comme  dit  est,  et  que  eu  ce  faisant  ilz  ne  puissent  mesprendre  ny  leur  estre  donné  aulcuns 
empcdchemeng  ou  distrouhle,  au  contraire,  veoir  toutesfoys  que  comme  ils  nous  ont  foict 
serment  de  fidélité  et  loyaulté,  et  [à]  nostre  dBder  souverain  deôsosdit,  qu'ik  ne  feront  chose 
soulis  cesie  occasion  et  prétexte,  qui  soit  ou  seroit  directement  OU  indiieclement  préjudiciable 
ou  contrariante  à  nous,  ooatredite  Eglise  ou  office  et  pays,  et  que  de  telles  collectes  et  tailles 
particulier,  Isa  eomptes  se  ddbiveront  rendre  à  celluy  ou  à  ceulx  qui  seront  ou  sera  dénommes 
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par  toute  la  eomaKUMulté  ou  plnspart,  et  qne  en  premier  lieu  oq  aurat  bon  regard  à  ce  qae  «««n  m  u«a(M 

teUcs  Uiillcs  et  accord  survenant,  y  soit  procédé  discrètement,  scion  Ils  biens,  facilitez  et 
conditions  de  chascune  personne  particuliërooieut,  et  égalité  et  équité  soyent  en  tout  observées , 
amn  que  le  panvra  pale  et  eolt  cotbé  «don  soo  bien  et  personne,  et  le  riche  semblableiiMat,  et 
qu'il  n'y  ait  aulcunc  oppression  ou  injustice  Hirecteincnt  ou  indirectement  sur  l'un  ou  sur  latifre; 
déclarant,  moyennant  le  présent  esdaircissemeat  et  interprétation  qu'estiment  juste  et  raison- 
nable, noatra  précédente  ratifBeation  et  confirmatiott  et  ceste  nostre  présente  dédaration 
respectivement  pouvoir  tt  dehvoir  sortir  lours  pleins  et  entiers,  fins  c-l  effect,  et  les  requesles, 
plaintes,  doléances,  communication,  advis  et  résolution  sur  co  tenues  entre  les  partyes  pré- 
nomméea,  se  dd>voir  entendre,  interpréter,  recepvoir  et  întérinner  en  jogement,  an  ddiors 
juger  et  régler,  car  nous  estimons  telle  l'intention  de  noz  feu  prédécesseurs  princes  et  évcsfjucs  * 
de  yége,  et  desdita  doyen»  cbanoiues  et  chapitre;  et  aussy  nostre  plaisir  et  volonté  est  tel; 
réservant  à  noua  lea  inteiprétation,  ampliiiUon,  correction,  augmentation  et  dw^nnientde 
tous  et  chascuns  poincts  et  articles  prémis,  et  ce  que  en  ponroit  despendre,  comme  lea 
survenantes  occasions  pourroicnt  en  après  rc<[uérir. 

Donné  en  nostre  dlé  de  Liège,  soubs  nostre  nom  et  seel,  ie  29"  jour  de  janvier  15S2, 
S^gné  :  EnosTin^  et  plu»  bas,  signé  :  Db  La  BaictH»» 

IcgiatM  «m  ttàtÊntnm  da  iwM  4»  BMtiHon,  4M6-176S, 
M.t19v. 


MoBâment  d'Enutf  de  Bavière  kmdutiU  Ue  dnits  de  pastage  et  ^iesu  à  pereeecir  dam  le 

dMuAé  (i). 

97  octolira  IMI,  à  Uiff». 


fiaraST,  par  la  gréoe  de  Dieu ,  esleu  et  conGrmé  évesque  de  Liégo,  duc  de  Bouillon,  marquis 
de  Franddmont,  comte  de  Looz,  etc.,  à  tous  ceulx  qui  dos  présentes  lettres  patentes  verront  ou 
lire  orront,  salut 

Sçavoir  faisons,  comme  par  advis  et  accord  de  noz  trois  estats  de  noz  pays  et  provinces 
susdicts,  at  esté  accordé  l'issue  des  denrées  et  marchandises  de  noz  pays,  et  considéré  que 
environ  nostre  duché  de  BonQlon,  les  princes  et  seigneurs  voisins  ont  érigé  nouveaux  imposts 
sur  ini]K)sl.s  depuis  quelques  années  tuelin,  et  nn^'ui'-ro  mis  sus  aux  Umittes  et  destroicts  de 
leurs  pays  et  seigneuries,  et  que  du  temps  de  feu  de  i>oane  mémoire  nostre  prédécesseur,  avecq 
radvia  et  aooord  de  nos  hoanmea  de  lleir  qne  jurez  et  communaulté  de  nostre  duché  et  anltres 
noz  officiers,  illecq  at  esté  lové  h  mcsme  issue  pour  h  nécessité  publicque  et  entretien  des  ponts 
et  passages,  et  des  chemins,  et  auitres  firaix  extraordinaires,  soustonus  et  à  soustcnir  en  nostre 
dit»  àadié  de  Bonillon  et  pays  susifita. 

Elst-il  que  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ccstc  à  nostre  cher  et  féal  Bcrnycr  Du  Mont, 
nostre  reoepveur  audit  duché  de  Bouillon ,  de  recepvoir  et  lever,  et  Mte  collecter  par  touttes  lee 
tunittes  ds  oostredite  duché  de  Bouiloa,  tant  en  nos  maxeres  et  terres  qne  de  nos  vassaux,  et 
à  ccsle  fin  f>rdonner  des  commis  et  arrière-recepveiir.s,  le  pass.ige  et  l'issue  susdit  de  cliascun 
des  marchands  estrangers,  ou  des  nostres  et  de  nostre  pays,  meonants  leurs  denrées  et  mar- 
ehandisea  hors  de  noz  pays  et  dnehé  de  BonOlon. 

Asçavoir  de  cent  moutons,  trente  patars. 

Du  cent  de  brebis,  vingt  anoius  patars;  et  ainsi  à  l'advenant. 

(f)  OBiiiHMlMma(aMivMimUleffjiik<6B6,«k4Scna4m.C^ 

le  l4le  dos  droits  de  ponteoig»  et  de  Wiaai». 

DiÊtkéiU  SomlloH,  4 
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nmfr  wMfdM.     Et  d'un  cheval  de  prix,  dix  patars. 

Et  d'un  poulain  ou  jument,  cincque  patars. 
D'un  ])oiiiain  ]).')!>s4)nt  Icsdfllixai»,  quattcepAtans. 
D'un  bcBur,  huict  patars. 
D'une  vaclie,  quatre  patars. 

D'une  génisse  ou  bonvelet,  mt  poulain  d'âne  mnéo,  trois  pttan. 

D'un  veau ,  un  patar. 

D'uD  porcq,  deux  patars. 

D'un  cbfti^,  boacqne  oo  dièvre,  demi-potar. 

D'un  cabry,  trois  denyers. 
D'une  pièce  dâ  vin ,  cincque  patars. 
'    D'an  diarbt  da  cendre,  cincque  patars. 

D'un  chnriot  de  fer,  cinc(Hie  patars. 

D'uQ  muyd  de  seigle  ou  frooicnl,  mesure  de  Bouillon,  dix  patars. 

D'un  iDuyd  d'aveifle,  cincque  patars. 

D'un  millier  de  clappes,  deux  patars. 

D'un  millier  de  rays,  un  patar. 

De  la  durée  de  bois  carré ,  dix  patars. 

La  cliarée  de  cbarbons ,  deux  ptatars 

Et  ainsi  à  l'advpnant;  bien  entendu  que  les  sulijccts  et  siirot''ant<;  et  noz  bourgeois  dudit  duché 
de  Bouillon,  et  de  noz  vassaux  mannants  eu  oostrtdiUj  duciié  de  Bouillon,  mennants  eux-mesoies 
de  lenr  nourisaon  quelques  bestialles  hors  du  pays  aux  pays  estrangers,  seront  de  ce  Ilbns  et 
exempts  pour  ce  que  le  principal  revenu  et  prarticquc  de  nosdits  Ardennois  fjist  en  leurs  nou- 
rissoQ  et  bestiaux,  et  que  mai  possible  leurs  seroit  tous  le  gide  [le  giest  ?)  et  vendre  dans  le  pa^ 
à  Isnr  proofliet»  mab  pcAit  des  gniiis»  «n  tant  qiM«  en  aostrsdite  pro>ri^ 
ilz  en  ont  pliisfot  disette  des  grains  que  abondance  d'ircus;  mais  des  bestiaux  qu'ilz  vendront 
dedans  le  pays,  en  seront  tenus,  les  estrangers  acbapleurs,  payer  au  lieu  de  l'acbapt  et  du  doDii> 
die  do  vendeur  Iiasae,  et  en  prendre  lenrs  acquits,  à  charge  que  nos  snlulects  n'en  abuseront 
directenienl  ou  indirectement  en  faveur  de  ([uelipi'nn,  ains  en  seront  tenus  l'annoncer  au  fermier 
du  lieu,  à  peine  du  double,  et  une  amende  de  trois  florins  d'or  partiablç  en  trois,  l'une  au  proût 
de  l'officier,  ravltre  an  profit  du  fermier,  et  le  troisième  tiers  au  pro6t  de  raecosatenr.  Et  comme 
par  faulte  de  bonne  ordre,  et  que  les  ordonnances  du  passé  publiées  ne  sont  esté  bien  obser- 
vées eodroict  de  grains  et  menus  vivres,  se  vendant  &  la  menue  main,  et  que  rien  ne  vient  aux 
naidieKmaïsseasporleirtpariioB  subjects,  qui  at  causé  et  csnBejoomellenient  une  disette  non 
pnftiUe  et  chèreté  audit  pays,  et  à  noz  bons  subjects,  et  à  nostre  garnison  illecque,  ordonnons 
et  commandons,  sur  peine  de  trois  florins  d'or  d'amende,  à  tous  et  un  chascun  de  noz  subjects 
et  de  nosdits  vassaux,  de  ne  menncr  et  apporter  lesdtts  menu!;  vivres  hors  du  pays,  que  premiè- 
rement ne  les  portent  et  mettent  en  vente  dedcns  le  pays  de  Bouillon,  aux  jours  de  marchés 
ordinaires,  comme  le  samedi,  en  nostre  ville  de  Bouillon,  le  mardi  en  nostre  ville  do  Palizeulx, 
le  mercredi  ta  nostre  ville  de  Sugny,  et  ainsi  aux  aultres  jours  de  foires  ou  ès  lieux  de  leurs 
demmires  ou  maison  et  doinictie,  oit  qu'il  soit  libre  à  un  «^scnn,  soit  estranger  on  aulire, 
d'acliapfer  suivant  le  contenu  de  ceste  nostre  ordonnance;  ordonnons,  partant,  h  tous  et  un 
chascun  des  marchands,  de  quelle  qualité  qu'ilz  soyeot,  que  des  denrées  susdites  que  passe- 
ront» sortiront  et  seront  conduites  parmi  et  bon  «e  nottredit  pays  et  doebé  de  BoôîUoD, 
conforme  à  ceste  nostre  ordonnance,  payeront  le  passaige  et  l'issnr  '^ii^dite,  à  peine  de 
quadruple  et  de  trois  florins  d'or  d'amende,  de  pleine,  entière  et  réeUe  exécution  sur  leursdites 
denrées,  avec  les  firaix  et  despens  i  soustenb,  fiucts  et  i  flore,  comme  des  denyers  du  pnne^ 
excei)lez  toultesfois  les  subjects  et  surcéants  de  la  terre  de  Sedan  qui  ne  sont  eomprins,  mais 
exempts  de  ceste  nostre  ordonnance  suivant  les  accords  Mets  ct-devant  avec  feu  nostre  prédé- 
cesseur, en  son  temps  évesque  et  prince  de  Liège  et  due  de  BodUon  (1),  pourveu  que  wmsl 
journellement  endroict  noz  subjects  soit  ledit  accord  lédpioquemDtobseirféparliaicigneiurde 
Sedan  et  ses  officiers  et  subjects.  et  point  abusé. 


(I)  Oonvcntioii  oonehn  entre  In  dépnléa  ie  Uege 

et  cf'ix  de  Sedan,  le  li  juin  (573,  confirmé*  par 
Génttxl  de  Groist>oci,  le  4  septembre  da  ta  même 


V.  cetacMrd  AM4aM 
àlifinds 
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Et  ne  seront  wmy  eomprii»  en  owte  noctte  ordonnance,  nos  tnarcbands,  snrcéants  et  sobjecls 

de  nostre  cité  de  Liège,  et  de  noz  villes  Je  Huy ,  DinaDt  et  aiiltrcs  do  nostre  plat  pays  de  Liège, 
achaptaots  quelques  bestiaux,  grains,  laines  ou  aultres  denrées,  en  nostre  duclié  de  Bouillon» 
poor  É'en  serrir  on  eatre  endiDIéea  (f)  ens  TÎDea  à  nostre  pays  de  Liège  ;  de  quoy  3s  se  fexoàl 
croyables  par  leurs  serments  de  n'en  abuser,  à  peine  que  dessus,  et  d'estrc  punis  oomnia 
parjures;  et  en  seront  de  ce  faict  et  tenu  mémoire  et  registre  par  le  fermier,  et  pour  cause. 

Ordonnons  aussy  et  deSSendons,  sur  peine  de  trois  florins  d'or,  à  tous  et  chascuns  de  noz 
subjccts  do  point  prévenir  et  recoupper  les  vivres  venants  et  conduits  au  marché,  dont  le  tiers 
de  l'amende  ajiiiarfiendrat  à  ruccusjiteiir.  Mnudons  suivant  et  pommandons  à  nostre  haiilt  ofîicier 
et  capitaine  de  nostre  duché  et  pays  de  Bouillon,  et  a  tous  aultres  que  ce  touclierat,  de  faire 
deuement  publier  ceste  en  tous  endroîeto  de  km»  ofBoM  od  besoing  aentf,  mettre  en  garde  da 
loy,  et  le  t'acent  cslroitomont  observer,  procédants  contre  les  transgresseurs  aux  peines  et 
amendes  cy-dessus  mentionnées,  et  sans  aidcun  port,  faveur  ou  dissimulation,  car  nostre  plaisir 
esttd. 

Dooaé  ea  noctra  dté  de  Liège,  aonb»  nostre  aeel  «ecret,  le  97*  jour  d'octobre  isn. 
Signé  :  Emner,  et  pin»  Im,       ;  B«  u  Ibaoi^ 

Begtstre  aax  onlonnaoc»  da  dodié  de  Boidlm,  1(16-170, 


OMtofUNHMe  tPEmett  de  Aieiira,  apfmmiU  me  eonveiiHo»  «tméhie  te  96  novemère  1881 

entre  les  officiers  de  San  Altesse  et  le  seigneur  de  Bohan ,  d'une  part,  et  {es  habitants  de 
Sujfny,  d'autre  part,  touchant  le»  droite  d'tuage  qu'ont  lesdits  habitants  4an»  les  bois  et 
fiirêlt  de  eeUe  eommmtMtê  (<). 

9  ocloim  4&84,  à  LUge,  enngirti^e  à  k  «amsMmiaioe  de  Bwi^ 

EBHm.ptflapAcedeDien.ealeaeteonflfméAraequedeUjgB.dmdaB^  mnpg» 
de  Franchimont,  comte  de  Loo*,  el&,  4  tons oenz  qoi  nos  présentes  lettNS  patentée  verrant  on 
fire  orront,  saluL 

SQSvoir  fUsoos  «omme  poor  éfîter  toutes  dJflkaKes  et  maiolerir  repos  et  «oneorde  d'entr» 

nous  comme  duc  de  Bouillon ,  et  d'entre  nos  sulijocts  les  mannans  et  habitans  de  Sugny  en 
nostre  ducbé  de  Bouillon,  et  signamment  sur  les  usages  des  bois  et  forêts  illec  sdtuez,  dez  au 
BKNB  de  norembre,  fan  ISSI,  estioDs  oonremiB  par  oonuois  de  nostre  part  et  deedits  de 
Sugny  fcrlaines  conditions,  articles  et  lettres,  par  lescjnelles  cestes  nos  lettres  sont  transfixées, 
contâmes  et  signifiées;  nous  ayant  ic  elle$  fait  aviser  et  mûrement  considérer,  poor  avanoemeot 
du  bien  et  repos  de  noadits  sobjects,  avons  iedks  en  foas  points  et  srCidee  y  contenus  de 
nostre  principalle  autorité  approuvé,  approuvons  et  ratiffions  par  ces  présentes;  mandons  et 
commandons  à  tous  chascun  nos  ofBciers,  receveurs  et  autres  nos  subjects  quelconques,  aux- 
quels ce  touche,  que  ledit  lrait<i  en  tous  ses  points  et  articles,  et  selon  le  contenu  d'iceluy,  ilz 
observent,  fassent  et  laissent  sortir  son  plein  et  entier  effet,  nous  demeurant  et  nous  réser\-aiit 
néantmoins  le  plein  pouvoir  et  autorité  d'interpréter  en  tous  ses  points  et  articles  ledit  traité,  et 
ajouter,  retirer  ou  diminuer  ce  qui  pourroit  estre  trouvé  convenable,  et  comme  le  requiert 
nostre  bavlenr.  droit  et  piinetpavlé;  car  nostre  plaUr  est  toi. 

]>onné  en  nostre  dté  de  L^,  sooa  nostre  aeel  secret,  le  9*  joor  d'octobre  IBM. 

Signé  !  BaniaT,  et  pks  bM  :  par  ordonnance  de  Son  AUease  en  son  privé  «onaeil,  signé  : 
On  lA  BaïQiDi. 

ft)  Les  iwîviléges  des  habitanis  de  Sugny  ont  été  conQrmés  et  renouvela  les  19  avifl  IMS,  M  oonailm  I7M  Ct 
l*BinlWft 
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S'eimtil  ledit  traité  : 


Sur  les  questions,  procez  et  diflférens,  puis  naguères  csmeus  et  suscite/  d'cuîre  It  >  ofindcrs 
de  Son  Altesse,  par  ia  grftcc  de  Dieu  évesque  et  prince  de  Liège,  comte  piilaliii  du  iUiin,  duc 
de  la  haute  et  basse  Bavière  et  de  BouiUoD ,  comte  de  Look  .  marquis  de  FnuiciiiiDoot,  et  nobJe 
et  honori''  esruycr  Thomas  de  Bolian,  scigncnr  (hidit  lion  ef  de  Sugny,  en  partyc^ ,  d'une  jiart, 
contre  les  bourgeois ,  manans  et  habitans  dudit  Sugiiy,  d'autre,  pour  le  regard  des  bois  et  forets 
de  haate  ftistaye,  le  partage  d'ioealx  prétendu  par  lesdits  edgneun,  et  autres  dtiBcultei  portée» 
et  reprins  plus  au  long  audit  procez,  a  esté  par  mûr  advis  et  conseil  transigé,  accordé  et 
appointé  entre  lesdiles  partyes  comme  cy-apret  s'ensuit,  et  dont  Sadite  Altesse  et  ledit  seigneur 
de  Bolian  font  par  oea  présentes  «axdits  bouigeois  èlnrtraa  et  lettres  patentes,  afin  de,  à 
l'advt  (ui ,  les  uns  et  les  autres  se  régler,  et  pour  ne  plus  rentrer  en  altercats  et  diffâmods 
touchant  les  hoia  susdits; 

Premier.  Lesdits  bourgeois  de  Su^ny,  pour  pouvoir  demeurer  en  leur  ancien  droit  d'usogo 
qu'Os  ont  eu  par  tons  les  bois  1  r  >:  :s  duilit  Sugny  ou  uillt  iir>,  ou  parlye  d'ioeulx,  desquels  les 
seigneur»,  pour  n'avoir  un  franc  bois  disoient  estro  fondez  de  demander  et  avoir  une  distrat  lion 
pour  un  franc  bois,  du  moins  du  quart  de  toutes  les  forcsts  et  bois  (liidil  5ugny,  deiuaiiduut, 
par  ce  que  dessus,  d'avoir  le  tiers  d'iccufat  dont  Hz  en  ont  intente  action  et  prooez  contre 
leursdits  bourgeois  et  communauté  de  Sugny,  ot  en  consé«]uenct?  des  ]»oints  et  articles  cy-après 
écrits,  est  appointé  et  accordé  entre  lesdils  prince  et  seigneur,  d'une  part,  et  ladite  commu- 
nauté, d^otre,  et  bourgeois  de  Sugny  susdits,  que  lesdits  seigneurs  jooironl  pour  en  foire 
leurs  profflts  ef  bon  plaisir,  tant  ès  possession  de  limilo  lleur  (]ii'aiif renient  ,  |>oiTr  frnnc  bois, 
de  certain  terrage  et  quartier  de  gros  bois  appcllé  Hodcrcymont,  comme  il  se  contient  et  selon 
qu'a  sera  Ibnitë  et  marqué  dea  marteaux  desdits  seigneurs  do  Sugny,  y  appeOes  lesdits 
bourgeois  0(1  leurs  «immis. 

3.  item,  encore  un  autre  quartier  de  gros  bois  foullé,  apelié  le  Faycreu  (Fcqueret),  selon 
qu'il  sera  aussy  limité  et  marqué  du  costé  tcts  ledit  Sugny,  pour  en  Aire  aussy  par  lesdits 
seigneurs  leur  bon  plaisir,  et  pour  un  franc  bois,  sauf  et  réservé  auxtlifs  francs  Lois  les  vaines 
postures  pour  les  bestes  desdits  boui^eois  comme  iJx  ont  eu  du  i>itës6,  mit  qu'ils  soient  çy-après 
Awlex  et  vàà  h  tailfe  ou  non,  sauf  sept  amiéea  comme  se  dira  cy-après,  pour  hisser  recroistre 
les  jeunes  croistins. 

3.  Item,  lesdits  bourgeois  payeront  dorcsnavant  à  leursdits  seigneurs  et  à  tousjours,  pour 
le  drmt  de  fournage,  au  lieu  de  cinq  deniers  qu'ilz  payoient  pour  chas4iue  teste  des  personnes 
au-dessus  d'un  an,  cinq  sols  tournois  ou  patar3,aadM^desaagnenrs,  pour  chascun  raesnage, 
grand  et  )xtif ,  au  jour  satot  Fiorrei  en  juin,  et  parmy  ce  seront  exempts  à  toujours  d'aller  cuire 

au  four  bunal. 

4.  Item,  y  a  audit  Sugny  un  moulin  banal ob  les  bourgeois  sont  tenus  d'aller  mouldre  et  payer 
le  vingt-iiuatriesme,  auquel  dit  moulin  ne  sont  tcnti.s  à  aulcune  c!Kirf;e,  sinon  à  la  force  dudit 
moulin,  ({ui  est  d'aller  quérir  les  bois  dudil  moulin,  couvertures  et  les  pierres,  jusijuefi  à  Maizière 
OU  auBsy  Mo,  à  lean  despens,  ascavoir  quant  aux  charoistE,  sur  kqud  moufin  le  seigneur  de 
Bohan  prend  les  deux  tiers  du  moïngc  et  h  prince  l'autre  tiers. 

5.  Les  bourgeois  seront  régis  par  une  justice  exercée  d'un  mayeur  et  sept  eschcvins,  qui 
eonnoissent  par  préventiott  et  première  instance  de  tonte  nature  civille,  réelle,  personnelle 
et  criminelle,  selon  les  loixet  coustunies  de  Beaumont  en  Argogne,  sauf  le  ressort  de  Bouillon, 
comme  est  resoud  et  appointé  entre  le  seigneur  de  Mcldcrt,  gouverneur  de  Bouillon,  au  nom  du 
prince,  d'une  part,  et  le  seigneur  de  Bohan,  seigneur  en  psrtie  de  Sugny,  d'autre,  passé 
pardcvant  les  prévost ,  hommes  de  fief  et  jugcurs  de  Bouillon. 

6.  Par  diascun  an  et  feste  de  Peotecoste  ledit  mayeur  sera,  par  dénomination  et  Icclion 
desdîtB  seigneurs,  commis,  soit  ensemble  ou  à  particulier,  Fun  l'une  année  et  Fautre  en  Fautre, 
et  reoouvdlé  si  boa  leur  semble. 

7.  Les  eschevins,  scrgens  et  messiers  seront  dénommez  et  esleus  desdits  bourgeois,  et  par  les 
seigneurs  ou  leurs  mayeurs  mis  en  serment.  Les  bourgeois  jouiront  des  places,  des  rues  et 
ruelles  audit  Sugny,  comme  elles  sont  présentement  dirigées,  conduites  et  eodoses  des 
manoirs,  jardins  et  aultres  héritages  aux  circuit  et  plaine  dudit  \illagç,  en  payant  les  rentes 
accoustumées  auxdits  seigneurs,  et  droits  de  bourgeoisie,  à  sçavoir  :  chascun  bourgeois  et 
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WÊtajn  doit  an  joaretfcalede  ealnt  Estiem»,  landemda  de  Mofl,  ime  poule  et  ai«  deniers  »mmmmintm. 

tournoi!:,  nvec  autres  six  deniers  tournois  an  jour  de  saint  Pierre,  en  juin,  lesquelles  rentes 
et  bourgeoisies  lesdits  de  la  justice  sont  tenus  recevoir  et  en  rendre  compte  à  leurs  seigneurs, 
|iermy  qu'Os  aoot  effinncbfo  de  diucoii  uoe  poak  et  doiue  deoîen,  tel  que  deasiis,  par 


8.  Tieudroot  aussy  lesdits  bourgeois  leurs  terres  et  héritages  eu  nature  de  labeur  et  juKiiphété 
qoilb  ont  dâtoché,  et  jodront  de  kon  Hriages  Mk»  qallz  <mt  aocomtomei  par  tout  le  ban 

de  Sugny  par  virées. 

9.  Item,  payeront  et  seront  tenus  les  bourgeois  et  manans  du  ban  de  Sugny,  de  payer  terrage 
•nx  seigneurs,  la  quatorziesme  gerbe  revenante  à  la  grange  seulement;  et  seront  tenus 
d'appeUer  lors  le  terragier  pour  recevoir  le  droit  et  temge  dee  seigneurs,  tel  que  dessus  ;  et 

en  cas  qu'il  ne  rerût  ledit  terrage,  estant  aiipellé  en  sa  personne  on  h  son  domicile,  et  point 
venant,  en  appeilant  quclqu'oD  des  voisins,  s'il  ca  avait  a  la  laaifi,  poldrout  lerrager  eux-oiesuies 
]Kmr  lesdits  seigneurs,  sans  debvoir  attendre  plus  longuement. 

10.  Item,  pour  les  jardins  aux  ariires  et  à  herbes,  et  pour  elmtivre  et  lin  qui  sont  pour  ccjonr- 
d'buy,  date  de  cette,  payeront  pour  cbascun  jour  tel  cens  seigneurial  et  annuel  auxdits 
aeigneun,  eomme  de  prix  prénoteaunt  lUt,  açtfoi^,  quatre  déniera  tonmoU  pot»  dnaean 


il.  Item,  pour  les  terres  préaratement  prétendues  pour  aysances  par  lesdits  bourgeois, 
leaqndles  lenres  penveot  eetr»  en  nombre  d'eoTiroo  dix  à  éom»  jours  on  plus,  nmnmées 

Charnenx  ^Charnetsl,  demeureront  comme  du  passé  jiour  aysances  desdils  bourgeois,  jnsques  à 
ce  que  l'un  des  seigneurs  dudit  Sugny  fera  basUr  et  faire  une  maison  audit  Sugny,  et  alors 
rstoumeront  iesdites  terrai  en  propriété  «uxdits  seignenrs  pour  eux  et  lenn  sucoesseon. 

f2.  Item,  les  doiiJjles  lerra;:!es  (|ui  se  i>renn<iit  aux  quatre  waibes  nommées  Uarmansart, 
Ualigny,  La  Borne  et  Narraunez  (Narranquex),  apartenans  lesdits  tloubles  ferrages  desdites 
qnattre  iraibes  an  seigneur  Thomas  de  Boban,  seigneur  en  |>art.ve  dndit  Sugny,  de  quinze  gerbes 
les  dix,  et  au  prince  les  deox,  et  les  trois  de  reste  aux  curés  dudil  Sugny  pour  la  dixme,  se 
terrageront  sur  le  lieu,  lesquelles  waibes  sont  actionécs  en  aysaoce  aux  bourgeois  et  commu- 
nauté dttdit  Sugny  par  ledit  seigneur  Thoma.s  de  Bohan;  et  s'il  s'a  bit,  sur  iceux  quatre  waibes, 
nolcuoe  noarciiandise  ou  vente  des  bois  ou  des  cscorces,  ledit  seigneur  Thomas  les  prend  à  son 
profiit,  en  vertu  de  ses  lettres  de  relit  T,  estant  membre  du  gros  de  son  fief,  avec  la  moitié  de 
ladite  seigneurie  dudit  Sugny,  se  relevant  et  reprenant  d'un  évesque  et  prince  de  Uége,  duc  do 
BouiUon,  à  ctnae  de  son  dnaleau  de  Bouillon. 

13.  Item,  ne  pourront  doresnavant  lesdits  hôurgeois  débocher  et  faire  terre  sur  les 
aysances.  après  la  date  des  présentes,  davantage  qu'il  n'en  at  de  Mtes^,  desquelles  en  sera  fait 
déaignation,^  aérant  fimHea  aans  le  oon^é  deadits  seigneurs  et  payer  qudqnes  cens  rateninables 
outre  Iesdites  dixmes  et  tcrragcs. 

14.  Ledits  bourgeois  tiendront  leurs  prez  en  telle  nature  d'héritages  que  prescrit  est  pour 
les  tams,  è  la  charge  de  paysr  auxdits  se^neors  chascnn  «i  au  jour  de  Saint'Remy.  chef 
d'oftohre,  quatre  deniers  tournois  jiour  chascunc  fauchfc,  et  s'il  s'en  fait  d*;nitre-s  cv-api  es,  ce 
sera  par  ooogié  desdits  seigneurs,  en  payant  tel  autre  cens  que  l'on  avisera  par  ensemble  selon 
la  valeur  des  lieux, 

n.  Les  bourgeois  jouiront  de  leurs  paquys  d'ancienneté,  sçavoir  :  lu  ymijuv  dessous  la  vilk', 
ainsy  qu'il  se  contient,  selon  tpi  il  se  montre  par  la  closture  des  bériiages  doleutour;  le  paquy 
de  la  Cron  |Croîx-Cerfache)  gissant  au  chemin  de  Mésîère  et  de  Boha»;  cduy  du  Fonsate 
(Fonseau),  gissant  au  chemin  de  Sedan  ;  le  paquy  de  la  Broyé  (Laubroy;  gissant  au  Loul  du  viUage, 
entre  le  champ  le  Vilain  et  le  oourtil  la  firôye^  lesquels  paquys  demeureront  pour  aysances 
«DiditB  bourgeois  pour  eux  et  leurs  sneeeeseuTS  et  de  b  vQls  ^  eommumMité  dudit  Sugny. 

16.  Toute  paschon  de  haute  Qcur  de  tous  les  bois  qui  sont  sur  le  territoire  et  ban  dudit  Sugny. 
apartiendra  auxdits  boui^eois  pour  leur  usage,  comme  du  passé,  pour  y  pouvoir  mettre  leurs 
pores  de  tonte  leur  nourrisson,  qui  sera  trouvée  la  veille  de  la  Saint-Jean-Baptiste;  et  ne  pourront 
prendre  ny  mettre  porcs  à  panage,  à  peine  de  confiscation  de  tels  porcs  ainsi  mis  au  profflt 
desdits  seigneurs;  et  s'il  y  a  de  la  paselioii  plus  qwe  pour  ladite  nourriture,  les  i)ourgeois  y 
mettront  des  porcs,  autant  1  uu  que  lautie,  comuic  iLc.  verront  que  ladite  paschon  le  puliira 
porter»  Buirant  qu'ils  ont  bit  d'ancienneté,  moyeimant  que  on  ne  prend  lesdits  porcs  aux 
estrangers,  mais  aux  iMnogeois  du  lien;  et  auront  lesdits  seignoDS  ou  leurs  commis,  quand 


cbascun  an. 


jour. 
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"^'^im!*'"***'  ^  ^'"^'^  pleine  pasdion  sur  lesdits  bois,  pouvou  d'y  mettre,  aveo  la  soure  «Ifisdits  bourgeois, 
eliBBctm  vingt  porcs,  e(  quand  y  nm  &iUf»  M  quart,  à  Fadiaiiiil  dodite  Tiogt  porcs,  en 
égiird  quo  losdita  logiieii»  feront  le  piofllt  wvb  de  ia  pMchon  de  franc  boLi  i  eu  aparteaaiie 
comme  dessus. 

VI.  De  tontes  ventes  de  bois  délaisses  audits  bourgeois  au  territoire  dudil  Sugny,  par 
eonUDun  accord  desdits  seigneurs  et  tiourgeois,  les  deniers  en  provenans  se  partiront  moitié 
par  moitié  enfre  lesdifs  seigneurs  et  bourgeois,  sauf  auxdits  francs  bois  laissez  auxdits 
seigneurs  seuls  conmie  dessus.  Après  la  vente  ut  vuidaiigo  dcsdite  bois,  il  sera  loisible  auxdits 
bourgeois  y  sarter  et  semer  gnûw  par  virées  une  fois  ayant  esté  poa  bois,  s'il  s'en  veodloit 
quel(|u'un  aux  Miincs  estocs  pour  renourrir  le  jeune  bois  croistin.  en  {N^fant  dixoie  et  le  tenragC 
comme  dit  est,  et  retourner  en  la  raesme  nature  comme  auiiaravant. 

18.  Les  deniers  pnmnans  des  éooraes  des  mibes  et  antres  «arts  ae  répartiront  moitié  par 
moitié,  ainsi  ([ue  dps  ventes  dc<;  bois  entre  lesdits  seigneurs  et  lMNif|geola>  exoeplé  In  francs bois 
desdits  seigneurs  et  les  quatre  waibes  susdites. 

19.  'Les  boui^eoîa  prendront  leur  dnnffiigB  et  berbage  et  boîi  poor  baatir,  A  eux  néoesaairea 
et  convenables,  indifTéremment  partout  lesdits  bois  de  Sugny  à  eux  délaissez,  sans  demander 
coDgié  et  sans  toucher  auxdits  francs  lx)is;  toutesfois,  avant  de  pouvoir  abattre  bois  de 
inaisonages  des  ibrests  et  bds  délaiasez  anzdlta  bourgeois,  haûn  avoir  iMvis  du  mayenr 
des  scii^ncurs,  ([iii  njarquera  lesdits  bois  en  présenee  «îes  iiwimbourgs  desdits  bourgeois  par 
leurs  advis,  <iui  à  ce  chascun  au  se  commettront  pour  bien  user  desdits  bois  et  forests  de 
Sugny,  au  plus  grand  proiBt  desdîls  adgnears  bourgeoisie,  pour  éviter  toute  difformité  et 
n'enalmser. 

SO.  hb  semblable  se  fera  pour  chascune  kUe,  palis  et  autres  nécessites  de  roesnages,  selon 
qne  besoin  en  am,  et  «e  contre-garderont  d'aliattre  des  bestres  pour  leur  chauffage,  autant 
qu'il  leur  sem  pMtibls,  aMnt  qnll  y  ait  assez  de  morts  bois  pour  leurtlit  cliauiTage  èa  lîeiix 
commodes  pour  y  aller  avec  leurs  eiiariots,  à  faute  desquels  morts  bois  lesdits  bourgeois 
poldront  prendre  de^dites  hcblros,  au  plus  grand  proSit  du  bois,  avec  l'advis  et  marque 
précédent  desdits  mambourgs  et  mayeurs  dudit  Sugny. 

2i.  l  oseiits  bourgeois  poldront  faire  pasturer  leurs  bcste-^  j-nr  tout  le  ban  cl  bois  fludil  Sugny, 
sans  aidcune  redevance  uu  servitude,  voir  sans  faire  dumiuage  ù  aultruy,  u'ayaut  de  temps 
ddEendu,  sauf  anz  jenancs  tailles  des  prédîta  franca  boia,  ai  ankunes  ventes  s'y  font  aux  blancs 
estocs  etaussy  aux  autres  bois,  jwiir  un  terme  de  sept  ans  continuels  après  la  widaiice  dudit 
bois  et  marcbundise,  à  peine  de  cinq  sols  tournois  pour  chascune  beste  qui  y  sera  prinse  et 
gpgée^  applicables  auxdits  seigneurs. 

32.  Au  surplus  de  toute  autre,  les  amendes  domorcront  selon  l'ancienneté  Axi  lieu  et  à  la  loi 
de  Beaumont  en  A^pigne,  si  quelque  waibe  se  laissoit  revenir  à  gros  bois,  par  l'advis  des 
aeîgnears  et  dei  bottrgeote,  et  poor  leur  plus  grand  profflt  et  commodfité^  tdt  gros  lioia  qui  sont 
andit  Sugny  appartenant  auxdits  seigneurs  et  bourgeois. 

55.  Les  bourgeois  pourront  cbasser  et  lirer  toutes  besles  sauvages  mordantes,  comme  loups , 
renards  et  antres,  et  chasser  à  la  force  le  sanglier,  point  le  tirer  ny  tendre,  en  donnant  auxdits 
seigneurs  la  hure  dudit  sanglier  prins,  avec  la  droite  épaule. 

âi.  Audit  Sugny  y  al  un  marclié  toutes  les  sepmaines,  qui  se  tient  le  mardy  à  telle  francbise, 
ïaMrtéet  Amftaqneon  oseanx  jours  de  marché  à  Bouillon,  et  trota  Ibiisa  fimehes  rannée» 
comme  aussy  Ton  ose  à  Bouillon,  la  première,  le  qninaème  de  firrier,  etqnand  tombe  sur  le 
dimanche,  au  mardy  suivant. 

25.  I.a  deuxiesme,  le  quinzième  de  (ij  et  In  troisième,  le  quinzième  d'octobre,  et  tombant 
au  diiiioiiehe,  au  mardy  ensuivant  comme  dtt  est. 

56.  Les  seigneurs  ont  droit  d'afforage  de  [irendre  de  chascun  tnnneau  de  vin  une  pinte,  et 
la  justice  autant,  mesure  du  lieu,  et  ainsy  d'autres  breuvages  a  l'advcimut. 

97.  Le  missenu  du  modin  itemevrera  (hme  anx  aeigneurs  pour  la  pesdw»  depm's  ledit  moulin 
jus(|tirs  an  ban  de  la  forôt;  et  du  s-i  :  ;  In^^  qui  n'est  icy  Vérins  on  dénommé^  on  s'earéj^ton  edon 
l'ancienneté,  et  comme  nous  sauvoua  et  wardons. 

Ainsy  fiiit,  accordé  et  passé  par  lesdits  seignears  Tbomas  de  Bofaan  et  Nicolas  Vergny, 

(f)  Lb  ogm  da  mois  est  ca  blanc  dan*  le»  copie»  1  H  uvnl  leis,  la  deuxième  foire  liuciie  ot  Axite  aa 
dont  BDOS  nons  moums  stiTl:  daaa  IViMmaara  do    |    jour  de  Salnt-Sanabé  (4  <  juin). 
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BMyear  de  Sugny,  Husson  Gernel,  Jean  Lambert  et  Jean  Pirot,  comme  mamboargs  et  suffisam- 
ment autorisez  par  tous  les  bourgeois  et  commnnnutô  dudit  Sugny,  se  port^int  forts  pour  tels, 
avec  l'advis  et  conseil  de  monseigneur  Guiliuuiue  d'Oyembruge,  dit  de  Duras,  seigneur  de 
HeMert,  «A  gouverneur  et  capitaine  de  h  duché  de  Bonillon ,  conseiller  de  Son  Alteu  «a  son. 
privé  conspil.  et  gentilhomme  de  M  chaoïbie,  tveo  «imi  l'advis  de  Bernier  Dumont,  ewoyer 
receveur  de  ladite  duché. 

Copie  du  tempn.  —  Hr^isiri'  .lux  ordouuaMS  dv  dncM 
de  fiDttUtoo,  4738-4  7i9,  fol.  4i5. 


Déeilaratim  d'Ernest  de  Baxiière  a»  imja  dk  moMim  dtt  privilèges,  immunités  et  libertés 
compétant  aujc  habUamU  dm  âtiM,  MOtMiMMitf  m  m  qui  eoneem»  lot  Mtfte,  impdtt  et 
e/mtributioat  H\. 

46  man  4»9e,  à  Wp. 

Ayant  Son  Alteze  meurement  considéré  le  contenu  de  cesle  remonstrance,  avec  toutes  et 
chascune  des  raisons  reprises  en  icelle  déclare  ne  vouloir  et  n'estre  son  intention  de  dérc^er 
aux  usances,  coustumes,  privilèges,  immimitez  on  libériez  com|)étentes  à  ceux  de  la  duché  de 
BonîOon ,  les  défaussant  en  tels  droicts  concemans  les  tailles ,  imposts  et  contributions  qu'on 
Icnr  pou rroit  demander,  qu'iceux  prétendent  leur  compéter  suivant  le  conti  nu  et  en  confurmitf'' 
de  leurs  cliartrcs,  leur  permettant  l'entière  jouissance  d'icellcs  comme  liz  ijcuveat  avoir  calé  du 
temps  des  évesques  de  Liège,  ducs  de  Bouillon,  ses  prédéoesseors;  et  si  [wut  eslrc  se  retreuve 
qu'au  deliors  de  leurs  Chartres  il/,  atiroit-nt  ri-devnnt  payé  quelque  pôculle  et  tailles  tniltre 
aultres  imposts  extraordinaires,  elle  n'entend  ce  faict  leur  porter  auicua  préjudice  ou  estre  tiré 
en  ooaséqaeooe. 

FUel  à  Liège  »  ce  16*  de  man  lUiS. 

S^toé  :  EaiiEBf  ,  et  plos  bag,  éffiA  i  Gmokdblit  vidit 

(lu  lempâ. 


Didatatim  d'Enmf  de  Bmfèn,  ptaltaU  f»'à  ranmkr  Isi  prMt  et  jugeurt  de  la  eour 
souveraine  de  Bouillon  W  seront  jdai  temu  de  eomfarOUn  am  fe&n»ie$  d'UnA  de  te 
jwtnctpatrfé  de  Uége. 

15  avril  IGOÙ,  à  Liège. 

Son  Alteze  en  son  conseil  privé,  y  api>ellez  et  présents  les  députez  de  son  vénérable  chapitre 
de  Li^,  ayant  veu  et  meurement  examiné  les  lemoostrances  et  entendu  les  doléances  des 
eomids  4te  aoD  duobé  de  BouOioii,  i  raiion  qrn  ooetre  leurs  aneieiM  feooida.  Chartres  et 
privilèges  par  iceux  audit  conseil  et  chapitre,  y  jointes  diverses  autres  ses  préc«^(!'tif  s 
apostilles  et  déclarations  et  de  son  dit  chapitre,  exhibez,  on  aoroit  appellé,  par  lettres  convo- 
eatoires,  les  prévost  et  jogeors  de  h  soineirune  oonr  de  Bouilli»,  i  la  journée  des  estats  de 
sa  principauté  do  I.iége,  tenue  le  6""  du  mois  courant,  et  le  tout  bien  considéré,  dit  et 
dédare  que  telle  convocation  ne  debverat,  en  aulcune  manière,  préjudicier  aux  anciennes 
libertés,  droicts ,  fraociiiBes  et  prÏTil^es  de  sondit  duché  de  Bouillon,  ayant  ordonné,  comme 
ordonne  par  ceste,  que  pour  l'adveiur,  il/,  ne  .•seront  plus  appeliez  ou  tenus  de  i:oni|>aroistrei 
atixdites  journées  de  ses  estais  de  U^;  et  à  cest  effect  a  esté  raclé  et  tracé  le  tiltre  de  prévost 

(1)  CeltcdiSrUrRtionaétérenouveideleSOudtlSiS. 

(3)  Nowo'aviiiiispoiiitKlnavétaNaniilittiMdaiitacallÉft 
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et  jugears  dadit  duché  de  Bouillon ,  mis  dcpuys  quelques  aiintcs  en  ça  en  la  liste  de  ceux  qui 
ordioairement  se  oonvocqueut  aux  a^Uts  du  pays  du  Liège;  dil  et  déclare  eit  oultre  qu'eilo  ne 
trcuve  raison  pourquoy  l'on  doibva  dianger  et  oonbvrenir  à  m  ptécédealw  dédhmtions,  «t 
celles  de  soodit  vénérable  chapitre. 

Faicl  en  sa  dté  de  Liège,  le  18*  d'apvnl,  l'an  1600. 

Signé  :  Er5I!st,  puis  :  C  AnonDBun  vidit;  et  plu  bas  :  |ier  «tdonuaiMe  de  Son  Alton  Sérfak» 

sim&,  signé  :  A.,  db  Vorsem. 


nkgUmentapfr<mviparUgow)ernmrd»dtuké,fotus^^ 

19  mars  4603. 

I.  Seront  (^hns  sept  hommes  de  hkn,  de  honne  réputation,  n'ayant  esté  fqffùlBpar  jilStilie 
et  diffamez,  pour,  avec  les  anciens  forestiers,  exercer  Testât  de  forestier. 

S.  Vm,  seroDt  lem»  keditB  sept  esleus,  avec  les  aBdens  forestiera,  de  paaaer  le  eemient  de 
fidéliff^,  tant  pour  garder  les  droicls  de  Son  Altezc  sérénissimc  of  du  lianscotitT  que  des  bourgeois 
et  subjects  ayant  droict  et  aysauce  auxdites  «ept  forests,  et  qu'iiz  no  supporteront  personne 
par  finear  on  gaing,  et  qn'ih  ne  déporteront  pefSOUDe  par  haiœ  ny  pour  perdre,  oy  aullnaieiit, 
et  tarderont  les  drotcts  de  sadite  Alteze  et  diidit  hanoolier,  que  des  Siilqects  de  SOQ  Altea^ 
et  raporteront  justement  les  délia<{uant8. 

S.  Item,  seront  temis  kedits  forestiers  et  autres  ancieDs  forestiers  semeotes  soy  transporter 
trois  fuis  la  sepmaine  parmi  les  bois  des  sept  forests,  ou  pour  le  moins  deux  fois,  hormis  maladie 
ou  occasion  Intime,  et  en  cas  qu'ils  n'eussent  cause  légitime  et  qa'ik  auroient  manqué  è  leur 
debvoir,  seront  tenus  redoubler  à  l'autre  sepmaine  ensuivante. 

4.  Item,  pour  à  celle  fin  que  Icsdits  forestiers  ne  perdent  leur  temps  pour  aulcune  fois  se 
trourer  ou  plusieurs  à  l'une  desdites  forests,  limiteront  ou  se  donneront  assignation  et  dési- 
gnation pour  se  trouver  l'un  à  l'une  desdites  forests  et  l'autre  à  l'autre,  et  tous  à  l'advcnanL 

8.  Item,  tous  bourgeois  et  subjects  ayant  droict  et  usance  auxdites  forests,  seront  tenus 
demander  congié  dei  Loui  geois  nu  prévôt  de  la  cour  de  BottUon  OU  à  son  lieatenant»  et  ce,  en 
présence  de  deux  forestiers  ou  en  présence  d'un. 

<L  Item,  qn'ayont  obtenu  le  eongiéi  seront  tenus  de  prendre  billet  de  oongié  par  escript,  tant 
pour  eux  que  pour  lesdit!^  forestier^;,  pour  monstrer  quand  ilz  leur  seront  requis  par  ksdils 
forestiers,  et  en  cas  qu'iiz  ne  le  puissent  monstrer,  seront  rapportez. 

7.  Item,  tous  bourgeois  et  subjects  ayant  obtenu  ledit  congié,  ne  se  debveront  aboser  deedils 
bois  [et]  forests ,  ains  se  dcbveront  ri^glcr  comme  s'ensuit  ; 

8.  Premier,  tous  et  un  cbascun  ayant  obtenu  ledit  congié  pour  faire  réfection,  debveroot 
abatlM  un  aitre  tant  seolemeat  à  la  fois,  le  mettant  survie  lien  à  réredim,  avant  qu'apporter  et 
idever  les  houpis;  et  on  cas  qu'un  ne  suffit  pour  ladite  réfection,  abattront  encor  un,  le 
mettant  comme  dit  est  en  oeurrei  et  en  cas  qu'iiz  ne  £Eusoieot  ce,  et  y  estant  trouvé  ctiai^^ant 
on  chariant  aussi  bien  dedans  le  bois  que  ddiors,  serait  rapportes,,  ne  fiwt  pour  bastir  on 
réfectionner  qaeiqneiiMflingei,ksqQ^  en potiuNiiait  prendre  par  Fadvis du  cbsipent^  suivant 
leurs  congez. 

9.  Item,  que  tous  ceux  qui  seront  trouvez  ayant  donné  la  coupe  à  un  arbre  pour  malleiétt- 
tement  là  faire  rompre  un  antre,  et  qn^il  le  rompe,  y  estant  trouvez,  seront  rapportez. 

tO.  Item,  que  tous  canx  qm  seront  trouvez  h  un  arbre  tombé  par  le  feu,  seront  tenus 
s'expurger  par  serment,  sçavoir  s'ils  u  ont  ce  fait  et  mis  le  l'eu,  ou  l'avoir  fait  faire  par  quelques 
pa^nreanz  ou  antres  maUdcnsement  le  fiure  tomber  pour  en  jouir. 

II.  Item,  que  tous  ceux  qui  seront  trouvez  chargeant  ou  sçavant  qu'ils  iniroul  chargez  aux 
bayes  à  biche,  seront  rapportez,  et  seront  tenus  payer  amende  ordinaire  de  tiois  ilunns,  et 
réparer  Jesditesha^. 
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il.  Item,  tons  bourgeois  et  sobjects  ne  pouront  faire  marchandise  desdiles  forests  comme 
dos  (  haiiu  .s ,  hanches  flt  autres  sortes,  si  ce  n'est  i  oeox  qui  ont  droit  «C  ossgfl,  et  eoasent 

obtenu  ledit  congié. 

13.  Item,  que  toas  ceux  qui  seront  troims,  fsnt  dedans  lesdites  forests  qw  debors, 
coupant  et  chariant  tant  grosses  fpip  petites  arbres  verdes,  n'ayant  Aiit  la  réfection  comme  dit 
est,  seront  rapportez  coupant  ou  cliariaot  verges  de  cheneaux  et  hastray,  n'ayant  congié  du  bois. 

14.  Item ,  que  tous  «ein  qu'on  sgwiRi  avoir  esté  quérir  et  apporter  dn  bois  nuHammeat  hora 
desditfs  forests,  seront  rapportez  et  seront  tenus  payer  amende  arbitraire,  comme  par  le  juge 
en  aerat  dit  et  trouvé  convenir,  ne  feuBse&l  ceux  qu'eu^nt  coogié  du  bois  et  qu'ils  eussent 
bit,  «onine  dtt  est,  hors  réfecéoiM. 

{S  Item,  tous  ceux  qui  seront  trouvez  relevant  arbres  aMtlus  [puis]  plus  d'un  an,  seront 
tenus  s'eiqpurger  par  serment  pour  sçavoir  s'ilz  ne  les  ont  abattus  ou  fait  abaUre.  ou  si 
quelqu'oo  iev  at  donné,  disant  qo^  les  avoit  sbattos. 

16.  Item,  tous  les  charlicrs  ayant  droit  aaxdites  forests  «lebveronl,  ayant  abattu  OU  fait 
abattre  quelque  arbre,  le  bochcr  sur  le  lieu  de  tel  ouvrage  qu'ilz  en  prétendront  faire  avant 
que  de  l'apporter,  et  en  cas  qu  ilz  y  fassent  troaves  ne  Faysot  Ait,  seront  rapportes. 

17.  Item,  que  Icsdits  charliers  ayant  pris  dans  les  sept  forests  pour  faire  charriot,  charrettes 
et  autre  chose  à  labourer,  n'en  feront  marchandise  hors  de  la  jurisdiction  ny  à  autre  n'ayant 
droit  ny  aysance  aaxdites  forests,  sur  peine  d'amende  ordinaire  de  trois  florins  pour  la 
première  fois,  et  poor  la  seocnde  le  flonUe,  et  pour  la  troiaiesme  i  la  dîBorétioo  du  Jngo 
qui  en  terminera. 

18.  llem,  que  lesdits  forestiers  trouvant  «juelqu'un  rappurUible  sur  le  bois,  luy  commandera 
de  payer  l'amaido  dedans  quinze  jours  après,  à  peine  d'exécution,  et  seront  taïus  lesdits 
forestiers  rendre  compte,  de  trois  mois  en  trois  nioi.s,  de  ce  qu'ilz  auront  trouvez,  et  ee  à  celuy 
qui  sera  député  tant  par  monsieur  le  gouverneur  que  du  sieur  bauscotier.  Lesquels  article 
ont  esté  advises  et  anthorissB  pir  monsienr  de  M onbeeck,  gouvemenr  du  duché  et  cbttean  fort 
de  Bouillon,  quedtt  steor  Betdier  DadUMSt  haoMOtièr.et  de  la  eoor  souveraine  de  fiouOIon,  ce 
19»  mars  1603. 

AreMvM  d«  BwiilliiB,  UUM  L. 


Ordoman»  ^Bmutde  Bauière  portant  réformation  dé  etrtailufomt»  dm»  rndmtntilnifjpfi 

dela^tuticfi. 

1«jsilatl«1.àIMte. 

Ebnest,  par  la  grâce  de  Dieu,  évesque  de  I.if'gp,  dwc  de  Bouillon,  comte  de  Looz,  marquis  de 
Ftandumont,  etc ,  à  tous  oeulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  lire  orront,  .s;ilul. 

Scavoir  faisons  que  de  la  part  de  la  communauté  de  nostre  duché  de  EktuilJon,  nous  at  esté 
remonstréen  deue  révL'rence, comment  tousjours  s'auroit  observé.  Iiormis  abiLsiveinent  -fM^^^jne 
temps  en  ça,  que  iceasL  de  uoslre  cour  de  Bouillon  ne  pouvoyent  aller  à  l'advis  aux  despeus  des 
parties  qu'ioelles  ne  le  requissent,  et  à  bon  droit,  puisque  eda  toameroit  à  l'intér^  des 
plaidoyans,  il  estoit  fort  éfpiitable  que  leur  consentement  entrevîonne  ;  pareillement,  que  lesdits 
de  nostre  cour  de  Bouillon  ne  pouvoyent  d'ancienneté,  combien  qu'ilz  voudroyent  maintenant 
praefîqusr  le  contrsiTe,  évoquer  ankane  cause  pendante  devant  les  Justices  sobdtenies,  ai 
premièrement  elle  ne  soit  démenée  jusques  l'i  la  conclusion  inclusivement  prinse  par  devant 
kâdites  courtes  inférieures,  lesqudQes,  scion  l'ancien  usaige  de  nostredit  duché,  ayant  receu  les 
oonehnions  des  perriies  Mie  ^idiè  et  instruction  plenière,  débreront  deuement  enpacquetter- 
lesdits  procès,  et  scellez  de  I.  m  s  secl  l'envoyer  par  un  des  u^nfrères  de  leur  siège  au  juge 
souverain  de  Bouillon,  pour  et  affîu  l'adviscr  et  escrire  la  sentence^  et  le  renvoyer  au  juge  subal- 
teme  quia  receuriDifnietion  daadiles  causer  pour  estre  par  ioetny  prononoé»  le  tout  seèDé 
et  cacheté,  em  pour  ce  avIcimeiiMnt  anguMnter  les  droite  qui  Boat  de 
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uiw>i  M  uvitaE.  ce  que  scroit  fort  rai8oaa&l>lÊ,  veu  que  le  juge  supérieur,  selon  les  lois  escrites,  ne  peut  cognoistre 


dfl lacniae  iutnùtoptrdflftatlM  jvgas  inférieiirs  que ptr  -v«ye étupfà^ïumBHOoD  n'eatuit 

permise  qu'ès  cas  spécialement  réservez  jmr  le  droit,  aultrement  !a  jurisdiction  de  l'un  cmpes- 
cheroit  voir  aboliroit  l'autre,  coutre  sa  première  instruction,  la  cour  souveraine  estante  cstabUe 
pour  les  ayder.  non  pour  les  empescher  ;  soppliang  très^hnmbkment  quH  nous  pliut,  banniaaant 
ces  alnis,  y  pdiirvoii'  de  remMe  convenable.  Cause  pourquoy  que  nous,  ce  considéré,  désirant 
mettre  remède  à  telz  abus  et  ràntroduire  les  anciennee  looaûes  usances,  avons  ordonné  et 
Btatiié,  ordonnons  et  stataons  par  oeste,  qne  noetiv  cour  toaTenine  é»  BonUkia  ne  pourra 
doresiiavant  avoquer  aulcune  cause  petidaiitt'  devant  les  Justices  subalternes,  si  lin'alablciiient 
elle  ne  soit  démenée  jusques  à  la  conclusion  inclusivement,  et  qu'elle  dcbvera  selon  le  prénarré 
tt  régler,  sans  en  aatenn  poioct  exltavaguer  de  randen  rnaige,  ny  mesme  que  nosbedîte  «dur 
BQuverame  pourra  doresnavant  aller  à  l'advis  aux  despens  des  parties  qu'lcdU»  n'y  afent 
consenti  ou  requis;  faisant  défense  aux  pairs  et  justiciers  de  nostredite  cour,  comme  sembla- 
blement  à  tous  aultres  que  ce  pourra  toucher,  de  n'aller  à  rencontre  de  ceste  nostre  ordonnance, 
avec  ordre  à  noz  souverain  et  autres  officiers  de  nostrc  duché  de  Bouillon,  de  tenir  la  main  que 
le  prémis  soit  inviolaUooMDt  obemé.  Car  telle  est  pour  J'aooompliaaeoMDt  dejostioe  ooÀk 
sérieuse  volonté. 

Donné  soubz  noz  nom  et  sed  secret,  en  uoslrc  cilé  de  Liège,  le  1"  de  juillet  I6H. 


de  Bouilloa. 


HMoum  M  Mwiui.     FEnT>i^\xi>,  par  la  grûce  de  Dieu,  évesque  de  Li^e,  duc  de  Bouillon  et  comte  de  Looi,  marqiûs 


de  Franchimont,  etc.,  à  tous  ceuk  qui  ces  présentes  verront  ou  lire  orront.  saluU 
SçBvoir  fiilsons,  que  «omme  non  entenîdoaa  qoe^  tous  préinte  de  quelque  marché  Mt  en 

nostro  cfiambrc  des  comptes  avec  aulcuns  particuUers  pour  les  morts  bois  qui  se  retreuveroient 
dans  nozforests  de  Bouillon,  se  commeltroientgrandsetinsupportables  abus,  tant  par  noz  subjccts 
qa'aotres  mardmods,  en  sorte  que  sH  estott  ponrven  apporteMnt  non-seiileinent  à  nons  et  i 
nostro  lîdjie  épiscopale,  mais  aussy  à  nozsubjccts  ung  grnndissime  dommaige  et  intéresf;  ]wur 
&  qooy  obvier,  coaunandons  et  deffendoos  bien  acerto  à  tous  et  cbascun  en  particulier  de 
nosdits  sabjeds  et  antres  marehaDds  de  ae  soy  présumer  de  tailler  ny  ftire  tailler  atdcans  morts 
bois  ny  autres  arbres  marcquez  et  non  marc(juc7.  dnns  nosdiles  forcsts  pour  en  faire  marchan- 
dise, réservé  touttetUois  le  marché  fait  à  nostre  ordonnance  pai*  uostre  recepveur  dndil  BooiUon, 
pour  quelque  nombre  de  cordes  qui  se  taillent  aux  Ankerois,  à  peine  de  payer  par  les  déftllbans, 
pour  chasqoe  arbre  ainsi  coupé,  oïdtre  la  réparation  du  lieu,  un  florin  d'or  d'amende  à 
appliquer  une  tierce  à  nostro  table  épiscopale,  une  tierce  à  l'officier,  et  l'aultre  tierce  h  l'accu- 
sateur, ne  soit  que  préallablement,  veuilbans  nofidlts  subjccts  avoir  bois  pour  leur  maiMinnaige 
ou  chauffaige,  ilz  ayeot  &it  sçavoir  à  nostredit  recepveur  Albert  Gsrlayi^affin  povroîr  marquer 
et  désigner  le  lieu  et  quantité  des  arbres  qu'ilz  auront  affaire,  en  quoy  nostredit  recepveur  ne 
les  Ëiui>escherat,  ains  seulement  tiendrat  à  bouan  main  qu'iceulx  soyent  appliquez  à  l'^ect  que 
dessus,  et  ne  sortent  de  nostro  ville  de  Bouillon  ;  et  en  cas  de  délkult,  Iny  ordonnons  et  comman- 
dons bien  sérieusement  de  procciltr  contre  les  contraventeurs  de  ceste  nostra  Ordonnanos^  et 
les  faire  clmstier  exemplaireuicul.  Car  telle  est  nostre  sérieuse  volonté. 

Donné  en  Liège,  en  uuslre  cliamhre  des  comptes,  ce  M  avril  1613. 


CanÊtii  privé,  dépécbM,  im^9ii,  K  84,  fol.  SS. 


MtvrillSIS,hLU8B. 


ArcUvM  ds  II  chambra  dw  compica,  raadagn  et  atoitt, 
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Ordonmuce  de  Ferdinand  de  Pavièrc,  upproiirant  un  projet  de  règlement,  arrî'té  le 
22  mon  1616  par  les  commit  et  députés  de  Son  Altesse,  de  concert  avec  les  jurés  de  la 

7««i0  46l<. 

FmMifAKD,  {Mt  la  grioe  de  IKea,  caleu  «t  cooflnné  émqa»  de  U4ge,  doc  de  BouiUoD,  rwHMwMiMibt. 

marquis  do  Francbimadt, «omle  de  Loos,  ete«  à  tow  wnk  qoi  ces préÂMtee yenont  oit  lire  ""^ 
orroitl,  saluU 

Gomme  noue  eoMioiis  aagnèras  député  nos  tfèMhere  et  litank  Jeeo  de  lUrode ,  seigneur  de 
Waroux ,  l>aron  de  Harcby,  nostre  conseiller  et  grand  maître  d'hostel ,  Denys  de  Poitiers , 
seigneur  de  FonGfe,  gouverneur  de  nostre  ducbé  de  Bouillon,  et  Syraon  des  Marclz,  nostro 
recepveur  général,  pour  se  transporter  hors  Dostre  duché  de  Bouillon,  pour  visiter  noz  bois  et 
liirests,  recognoislre  par  inspection  oculaire  ks  dégasts  et  abus  qui  s'y  commettent,  tant  par 
noz  subjecls  qu(;  liahitans  circon voisins,  y  coupant  indilTércmmont  à  leur  volonté  soubs 
prétexte  d'usaige  qui  leur  aoroitesté  par  ci-duvunl  accorde  (Kir  les  princes  noz  prédécesseurs,  et 
pomrveoir  auxdits  dégasts  et  malversations  par  un  nouveau  ptftaîge,  ou  toute  autre  meillenra 
vnyc  f[u'ilz  jugeront  plus  propre  et  convenable;  lesquels  ayant  en  en  fnicl  dilîgeintiit  rji  leur 
debvoir,  nostre  recepveur  de  oostredit  duché,  y  dessus  aussy  ouys  et  A  tout  présens  les  jurez 
diidil  BooiDon,  tnrooteondad  et  coooeii  anleana  poiods  et  artieie»  (oachant  aog  partais  et 
règlement  dr  sdils  bois  et  forcsls  soubs  nostre  bon  plaisir»  ao  moyen  desquds  aérait  désormais 
pourveu  auxdits  dévasta,  desquels  la  teneur  s'ensayt  : 

Oriuaum»,  f^MtrMtfM»  et  règlement  des  hol$  et  fmiU  de  BouUlen,  eommuet  et  aeeordéee 

d'entre  les  dépuiez  de  Son  Aîtexe  et  de  son  vénérable  chapitre  de  Liège  et  les  jurez  et  roininu- 
nauté  de  Bouillon,  en  vertu  du  pouvoir  et  commission  que  chascun  des  préfiomma  ont  eu 
de  levé  princqNnite,  tes^adê  seront  ieg  intéréet  au  loing  et  par  mâmmibsignées. 

Premièrement,  ayantremarqué  que  les  plus  grands  dégasts  sont  earvMius  et  arrivent  joumel- 
kiuL'nt  à  cause  qu'on  at  pour  ung  temps  accordé  au\  usugiers  l'affouaige  et  vaine  paslure. 
Son  Alteze  at  révociué  à  perpétuité,  comme  par  ceste  elle  révoqta»  fous  lesdils  afTouaigts  et 
vaines  pasturtis,  i>aus  que  Son  Alteze  Sérénissime  ny  ses  successeurs  ks  poront  à  jauiais 
restablir. 

Comme  aiiisy  soit  anssy  que  les  liestiaulx  ,  passant  par  tous  ]f>8  forests 'fit  snHnigcs  indiffé- 
remment et  sans  distinction,  causent  grand  détriment  auxdits  bois  et  forests,  désormais  les 
mannanade  BooSloa  ne  poront  mettre  ny  hnsaer  paiatie  leurs  beelee  esdite»  foresia  en  la  porte 
de  Son  Alteze  Sérénissime,  ny  dedans  la  leur,  en  toute  sorte  de  taillef;  qui  se  feront,  soit  aux 
blancs  estocqz  ou  aultrement,  avant  que  sept  ans  soi^t  expirez,  et  aox  sartaiges  de  trois  ans 
après  la  deqrâmDe,  n'est  qull  arrive  néeeaifté,  en  quel  événement  leadîts  mannans  pdidnmt 
faire  pasturcr  leurs  bestiaulx  t-s  Manques  tailles  tombées  en  leurs  parts. 

Le  bois  appellé  les  Amerois  contenant  quatre  cents  vingt -quatre  arpeos,  servira  a  l'adveoir 
en  perpétuité  poiir  tirer  hors  d'icéhiy  autant  de  bois  qu  il  serat  néoeaaaire  pour  fimiir  aux 
bastiments,  réparations,  structures  et  furf  ificationadn  chastean,  OQnmwausay  pour  des  haaii' 
méats  des  bourgeois  et  mannants  dudlt  Bouillon. 

Et  d'autant  qu'il  est  néeessairé  de  garder  quelque  bon  règlement,  tous  ceux  on  celles  qui 
vouldront  bastir  seront  obligez  d'en  advertir  les  commis  à  oe  députez,  qui  .%runt  tou-njours  à 
l'advenir,  de  la  parte  de  Son  Alteze  Sérénissime,  son  recepveur  du  L'eu,  et  de  la  jtarte  des 
manfiuii»  l'un  des  jurez,  lesquels  se  transporteront  ou  envoyèrent  aux  bois  pour  laisser  suivre 
sans  redittc  quelconcque,  tels  arbres  qui  seront  trouTes  propres,  nécessaires  et  conveoal)le8  anx 
susdits  bastiiiioiil-s,  et  ce  librement,  sans  charges  quelconques,  à  condition  de  faire  dcstocquer  et 
couper  lesditâ  arbres  à  deux  pieds  près  de  terre  pour  le  moins.  Et  se  debveront  premièrement 
aerrir  des  aii)res  renvwses  qoantil  y  en  anra^  en  cas  (oottesfbts  qulk  finaenl  propres  ma, 
bastimenti^  avant  qolls  ponnont  eoaper  eenx  emxm  eroiasantft. 
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(HMrMMMfitet..      Les  bois  pour  les  bastinients  ot  autres  riL-cessitez  susdites  estants  ainsy  coupez,  se  dobveront 
'"^         charier,  enuueuDer  et  amcnncr  au  plus  tost  que  fiure  se  porat  à  l'efiect  que  dessus,  et  ce  en  sis 
mois  ou  un  SB  an  plus  laid,  sur  peine  de  ooûfiwatioo  et  amende  de  trois  florins  Brabant  pour 
chascun  arbre. 

Toutes  les  escoupyes  ou  restances  des  arbres  qui  seront  renversez  par  oraige  ou  abattus  ensdits 
Amerois ,  tant  pour  la  réparation  on  IbrtiQcation  dn  chaslean  que  pour  la  commoditô  des 
bourgeois,  comme  at  esté  ci-devant  spécifié,  le  croistin  et  mort  bois,  s'en  Tera  le  profllt  pour 
es(n>  rép  irii  entra  SonAltezeSérénissimeetses  suooesseorsfltiesdits  maonans  dudit  BonUloo, 

par  moitié. 

Et  afflo  que  ledit  bols  se  poisse  tant  mieux  maintenir  et  repeupler,  seront  teiswi  sor  chascun 

arpent,  rpiarante  estapleanx,  s'il  s'en  treuve;  et  qaant  aux  arbres  rjui  demeureront  sur  pied,  ne 
|>oront  estre  vendus,  donnez  ou  aliénez  en  façon  quelconque,  sinon  pur  commun  consentement 
et  an  eomnun  prafflt  de  Son  Alteae  Séréniisime  et  des  bouigeois,  et  ce  à  I<m#>ut8  mate  en 

perpétuité. 

LÀ  paschon  que  Dieu  envoyerat  cbasque  année  aux  Amerois  susdits  serat  commune  à  Son 
Alteae Séréaislime  et  anxdits  bonrgeois,  pour  en  user  et  pralliier  paeifieqveount,  moiti^par  , 

moitié,  à  l'exclusion  de  tous  autres  (pielconqnes,  excepté  le  nombre  et  quantité  que  le  gou- 
verneur at  aocottstumé  mettre  à  l'advenant  de  ladite  pascbon,  comme  aussy  seront  communs 
les  chemins  poor  aOer  paalvrer  et  pascfaonner  d'tn»  bois  k  l'antre,  et  non  antremeni 

Quant  à  la  forest  commençant  au  ruisseau  de  la  Charmotse  en  la  rivière  de  Smoy, 
remontant  jusques  à  la  haste  marquée  de  Charloy ,  continuant  le  Bois-Bruslé ,  aysance  de 
BoniOon,  retournant  et  continuant  ledit  Bds^raslé  jusques  à  la  taille  du  viens  bols,  tont  le 
long  de  ladilte  taille  jusques  à  une  autre  haste  marquée,  joindant  au  chemin  qui  vat  à 
Tibauroche,  et  do  là  retournant  le  bng  d^  sariaiges  d'entre  (es  bois  de  Pouru  et  laditte  forest 
de  B(Hiillon ,  et  puis  descendant  au  sommet  du  terme  de  Paribnru  Jusques  à  la  rivière  de  Saoy 
et  continuant  jusques  à  l'entrée  du  ruisseau  de  ladilte  Charmoise,  et  par  aîwy  lonioeqBieBt 
compriiis  et  eiR-lavé  entre  ladille  rivière  de  Stuoy  et  les  limittes  susdites,  avecque  terre,  bois 
vitis  ou  morU,  crûis>Uu,  paschon  et  luul  co  qui  en  dépend,  demeurerai  perpétuellement  et 
irrévocablement  en  propriété  auxdits  bourgeois,  mannans  et  communauté  dudit  Bouillon ,  à 
l'exclusion  ,  tant  de  Son  Alteze  Séréniswme,  son  vénérable  chapitre  de  saint  Lambert  et  do 
leurs  ofiiciers  que  de  leurs  successeurs,  excepté  au  seigneur  gouverneur  son  droit  ordinaire,  et 
ooœme  il  est  rAserré  à  rarlide  des  Amerois,  sçavcir  pour  le  regard  de  la  pascbon ,  et  point  antre 
chose,  pour  par  euh  en  jonyr,  user  et  disposer  comme  ^h.  trenveronl  plus  ex])('dicnt,  laissant 
néantmoins  des  estapleaux  sur  cbasque  arpent  autant  qu'il  appartient,  selon  la  règle  de  bon  père 
de  Aimille.  Conditionné  tontteffote  que  hors  dn  susdit  enclavement.  Son  AHeae  Sérénissiroe 
prendrat  h  son  choix  et  proflit,  et  pour  ses  successeurs,  perpétuellement  en  propriété,  trois  cents 
arpens  de  bois  aux  Trois-Fontaines  et  aux  environs,  pour  les  régler  et  en  disposer  comme  elle 
trooverat  le  mieob  convenir.  Davanlaige  seront  lesdfts  mannans  obliges  de  Ibrmer  promptement 
liors  de  leurs  partaiges  au  proffit  de  Son  Alteze  Sérénis&ime  la  somme  de  six  mille  cordes  de 
ieigoes  une  fois,  par  dessus  encore  autres  mille  cordes  données  en  aubno&ne  au  couvent  des 
Aagastins  de  BodUon,  le  tout  au  cordaige  de  dneq  pieds  de  hanlteur,  s^t  pieds  de  laigaur 
^  ({uatlre  pieds  et  demy  entre  deux  tailles.  Semblablement  le  cbauffaige  de  la  gamiaOR  dudit 
Bouillon  se  prendrai  chasque  annécbors  du  susdit  enclavement  et  portion  accordées  aux  susdits 
mannans  avec  bon  règlement.  La  creste  de  l'autre  forest,  paschon  d'icelle,  avec  les  trois  cents 
arpens  ainsy  choisis  comme  dessus,  demeureront  peipétndkaaettt  pour  la  parte,  portion  et 
réparation  île  Son  Alteze  Sérénissinie  et  de  ses  STieeesseurs,  pour  en  disposer,  régler,  ordonner 
et  user  couiiiic  elle  trouverai,  puur  son  plus  grand  proffit  et  utilité  de  sa  table  épiscopale, 
convenir,  en  slaplant  les  tailles  ordinaires  en  bon  père  de  fluntUe.  Les  sartaiges  accordez  susdits 
mannans  ès  années  1597  et  160(,  lenr  seront  continue?:  pour  en  user  et  profîiterà  perpétuité, 
comme  ilz  trcuveront  le  raieulx  convenir,  sans  aulcun  contredit  ou  empeschement,  excepté  le 
bechet  et  h  qneue  de  Farfbom  venant  en  montant  entre  la  banUe  forest  dessusdite  et  celle 
de  Pouni,  immédiatement  jusques  à  l'endroit  des  Trois- Fontaines,  qui  sont  en  la  parte  de  Son 
Alteze  Sérénis8ime,au  lieu  desquelles  parties  est  remplacé  le  lieu  communément  appellé  la  Taille 
Hamaide,  jobidante  aux  Amerob,  si  avant  qn'éOe  est  présenlement  à  blancq  estocq  et  non  plus. 
Seront  au  plus  tost  plantées,  Ixirncs  et  limittcs  ès  lieux  nécessaires  pour  servir  de  pertinente 
séparation  aux  susdits  partaiges  et  réparation,  k  tout  aux  firsis  communs  de  part  et  d'autre,  «e 
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réservant  Soo  Alteze  pour  M  et  mi  waaotmm  tons  nioétan  ès  fliflditn  fwnfs,  «ouioe  fH«iHi«M*AniM. 

seigneur  et  souverain. 

Et  aflln  que  la  présente  ordonnance,  répartition  et  règlement  puisse  à  tousjours  demeurer 
ferme  et  estable  pour  rns^t  uraïu  e  d'ondMtscun,  mcâ«ienslwO(MDJaildeSon  Alleze  Séréiiissimc 
et  de  f-on  illustre  chapitre  de  Lié^e ,  pnsuyttt!  de  leurs  commissions,  promettent  tant  |)our  Son 
Alteze  que  pour  ses  successeurs»  princes  de  Liège  et  ducs  de  Bouillon,  de  jamais  plus  rien 
préfMidre  ou  clamer  à  rencontre  sur  la  parte  accordée  par  ces  présentes  auxdita  bourgeois  et 
mannans  de  Rouillon,  soubs  quelque  pn'ic  xto  «jue  ce  fusse,  voir  de  la  faire  soubsigner  el  ratifier 
de  Son  Àlteze  et  dudit  chapitre  en  cas  qu'ilz  en  soient  requis,  comme  aussj*  réciproquement 
kadifs  bmu^^ois  et  nanoam  lenoneent  à  perpéUiitô  k  tan  droits,  aetkms  et  préteosiooB  sur  loat 
le  partaigo  et  répartition  dcssns(îits,  retenu  et  réservé  à  Son  Altczc  S^rénissimc ,  mcsmo  quant 
maavais  meeoaige,  fortune  de  jeu  ou  autrement,  en  quelle  mauière  que  ce  fust,  leurs  bois,  porlioa 
et  répartitioa  iiréaenleiiMDt  accordées,  ou  bjen  lears  aysanoes  vinasoit  à  Odlir,  périr,  eitK 
ruinées  ou  désertes,  ne  ftit  doncqnes  par  grftoe  spédale  de  Son  Alfew  Sérénissime  et  de  sea 
successeurs. 

Ainsy  faict,  arresté  et  conchid  audit  Seo  de  BooiUon,  par  lesdifs  sogoeors  commis  députes 

soubsignez  et  les  jurez  de  Bouillon,  suffisamment  authorisez  de  tonle  la  communauté,  ce  22«  de 
mars  1616.  Signé  :  Jean  d'Elderen.  Lambert  de  Lamotte,  Jean  de  Mérode,  Denys  de  Pottîers, 
seigneur  de  Fenffe,  Sy.  Maretz,  La  Marck,  Jean  do  Rigonay,  Uenry  Barey,  Jean  Pirot 

Tous  lesquels  poincts  et  articles  susdits  ayant  esté  examinez,  comme  nnssy  ouy  le  rapport 
dédits  commis  en  oostre  privé  conseil,  et  le  tout  bien  et  meurement  advisé.  avons,  de  l'advis 
des  Ténérsbles  nos  très^hers  et  féauk  les  chancelier,  président  de  nostre  ciMunbre  des  comptes 
et  autres  de  nostre  conseil  et  chambre,  advoué,  agréé  et  ratifié  les  susdits  poinrts  et  articles, 
comme  les  advoaoQS,  agréons  el  ratifions  par  ks  présentes;  voulons  et  nous  plaisl  qu'ilz  soient 
doresDayaot  enfretemiB,  prdes  et  observes  de  poiacten  poinct  sdon  leur  forme  et  teneur;  qr 
mandons  et  commandons  audit  gouverneur  de  nostrcdit  duché,  son  lieutenant,  prévost, 
recepveur.  forestiers  et  tous  autres  juges  et  oflkaers  d'icelle  nostre  duché,  que  le  contenu  en 
ieenlx  poiiwfs  etarlielesib  lhoeoteatNteikir,prder  et  ofaaenrer  inriotaUenien^  en  oontntngnaat 
à  «e  ftïw  et  obéir  tous  cedz  qu'il  appartîendrat  par  touttes  voiyes  deues  et  raitonnaUes. 

Et  affin  que  ce  st^tcbose  ibnne  et  stable,  avons  s%né  oeste  et  y  flût  mettre  nosire  sed,  œ 

7»d'apvriH616. 

Signé  :  FaBDuiAim;  et  pins  bas  :  par  ordonnance  de  Son  Altese  Sérénissime,  signé  : 
A.  Dit  VoftsasM . 

B^istre  aux  «Amhuumw  éa  duM  da  BouUIod,  1S16-ITS». 


OntoMMHMsds  Ferdlmnd  deBaidk<Bee»fimaiUle$diarte$det  hebUantg  de  Si^iW 

n  mQ  l«8,  à  LUs^  congtiMe  à  k  oonr  aotnwnine  da  BoaOlea.  le  SO  jnvier 

Fkrd»ard,  par  la  grâce  de  Dieu,  évesqne  de  Liège,  duc  de  Bouillon,  comte  de  Looz,  marqoû 
de  Franchimont»  etfr,  à  tous  oeux  qui  ces  présentes  lettres  vemMit  on  liront,  salut. 

S^avoir  faisons  que,  comme  ainsy  soit  que  pour  le  maintien,  conservation  et  j  è^^Iement  de  nos 
bois  de  Sugny,  eu  nostre  duché  de  Bouillon,  soient  csmues  diverses  diflicuilcz  ut  disputes  entre 
nos  commis  et  députez,  le  sdenenr  de  Boban  et  les  mannans  et  habitans  dudit  Sugny;  pour  un 
bien  et  pabt,  voulant  prélker  nostre  démence  ordinaire  à  la  ripieur  de  jnstîoe^  avons,  par  advis 

(1)  Cm  dnn»  ont  M  «iipmndM  par  to  ctepiira  |  d»>tlim.l$tO  Junfar  IStft.masMittfitfegBlIniéatct 
Gtthédnl  do  Liège,  le  îSonfl  4618,  atpvIsHfpnur    |    nDOoraléaB  Iw  M  iw««adM  17M  «t     OMM  47SS. 
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•tMuuiii»  Bi  kiTiiu.  et  conseotemeni  de  nostre  vénérable  chapitre  de  Liège,  bien  voulu  aoouer  avec  ledit  seigneur 
*^        de  Bohan  à  l'apointement  et  répartitim  BuSTante,  qne  nous  Maons  et  aooofdons  bépigneneot 

à  nosdits  Itotirgeni^  f^t  hnhitans  dmlit  ^'i:;::ny,  qui  Irar  srr\-ira  de  règlemenletdMrfrat  àtOl^}om» 
saos  que  par  nous  ny  nos  successeurs»  [H>urroat  à  jamais  contredire. 

Ihimo^nouB  auroiiB  avec  ledit  fleignearde  Boban,  à  nostre  aiagulier  profit  et  otllité  aeide,  le 
bois  ap[if!t^  (  ommunémcnt  le  bois  de  Soitlw,  cunîciiant  cinquante-un  arpetils  sejitanto-scpl 
verges;  le  boi«  dit  des  Tanières,  contraïaDt  dix  arpents  six  verges;  le  bois  de  Ualigny-Uarmaasart, 
ooDtemtnt  cent  ctnquaDte-sept  arpents. 

Item,  hors  du  bois  de  Blandieuse,  du  ctMté  de  Sopba,  soixante  irpenls;  la  boia  des  GroaMri, 
contenant  cent  quarante-cinq  arpents. 

Item,  les  bois  du  haut  Beersiniont  (llandercimont)  et  oelny  du  Fequeret,  comme  ils  se 
contiennent,  demeureront  dez  à  présent  et  désormais  à  perpétuité  «a  iartagea,  comme  ib  sont 
en  toutes  leurs  aisances;  dans  tous  lesquels  buis  iesdits  iMnirgeoiî!,  mannans  et  habitans  auront 
le  pasturage  seulement  de  leurs  bettes  chevulines  et  a  corocs,  aprèâ  que  les  tailles  seront  Agées 
de  cinq  ans,  et  point  d'antrea  droite. 

Lesdits  nintinan^;  et  bourgeois  auront  pour  leur  part  et  plein  droit  al)soIiiment  do  projiriélé,  ot 
pour  perpétuellement,  eux  et  leurs  postérîtcz,  communément  jouir  et  profiler  comme  de  leur 
bien  propve,  et  à  leur  aenle  et  alogoUère  vtilitâ.  du  rendu  (?)  de  tofus  Ih^  estant  anus  la  seigneorle 
de  Sugny,  le  foui  en  bon  père  de  famille,  à  condition  que  les  paehons  des  glands  seront  à  nous 
et  au  seigneur  de  Bobao  sur  nos  bois,  et  auxdits  bourgeois  sur  les  leurs,  excepté  que  les  chemins 
Mront  «ontmnns  poar  eetre  les  ^^ands  manges  aossy  bien  par  les  herdee  et  pora  eenleinent  qui 
seront  chargez  sur  nosdits  l)o!s  et  diidit  seij;nenr  de  Bohan,  (jue  des  mannans. 

Et  après  que  nous  et  ledit  seigneur  de  Boban  auront  fiiit  couper  à  blaoc  estoc  lesdits 
cinqitante-un  arpents  septante-sept  verges  que  contient  le  bois  des  Tanièrea,  h  terre  desffils 
bois  de  Sopha  cl  Tanières  demeurerai  aussy  absolument  et  à  perpétuité  auxdits  mannans, 
comme  aussy  les  soixante  ar)>enls  de  Blandieuse,  en  tel  estât  et  comme  sont  présentement, 
eoanne  dessus,  pour  les  pouvou-  vendre  et  profiter  en  bon  père  de  femille,  comme  de  leurs 
antna  bdl,  et  à  condition  que  lesdits  mannans  et  habitans  devront  rendre  en  échange  et 
récompense  nom  et  audit  seij;rieiir  de  Bnlian  inoontioent  pie*!  |)Our  pie<l  autant  d'arpenls  que 
pour  égaler  lu^dità  bois  de  Sopha  et  Tanières,  et  en  lieu  de  soixante  ai()eots  de  Biandit;use, 
septante  arpents,  important  en  tout  cent  trente-un  ar]>cnls  quatre-vingt-trois  perdies  qui  se 
prendront,  premier,  septante  arpents  dans  la  ^i^ée  de  la  Corre,  et  soixante-un  arpents 
huitaule-trois  veines  qui  se  prendront  joignant  au  bois  de  la  Corre,  du  costé  de  Rebay  où  lesdits 
mannans  et  bourgeois  n'y  auront  déeoitnais  antre  droit  que  de  pastiin^  que  des  béates  à  eomes 
et  chevalines,  après  que  les  tailles  seront  âgées  de  cinq  ans,  comme  échange  a  esté  fait,  r(*servant 
à  nous  et  au  seigneur  de  Boban  esdils  bois,  et  tous  autres  généralement  qui  sont  en  nostre 
seigneurie  de  Sngny,  tons  droits  seigneoriauz  et  de  souTerainèlé. 

Et  si,  par  sartage  et  négligence  desdits  bourgeois  et  raannans,  quelque  fait  survient  qui  causât 
quelque  ruine  ou  dégast  ^dits  bois  nostres  et  dudit  seigneur  de  Bobao,  seront  tenus  de 
rendre  immédiatement  toas  dommages  et  intérests  au  dire  de  gens  de  bien  et  «onnaissans»  voir 
estant  ]uénlaLlement  ce  avéré  et  suflisamment  justifié  de  la  part  des  seigueniS  parHkvsntïuatioe 
compétente,  parties  sus  intimées  en  ses  défenses  et  exceptions. 

Sy  devront  ksdits  bourgeois  et  mannans  payer  dorcsnavant  et  à  tousjours,  pour  les  droits  de 
foumage,  au  lieu  de  cinq  deniers  qu'ils  payent  pour  chucque  teste  de  personne  ail-deasns  d'un  an, 
cinq  sols  tournois  ou  patars  à  nostre  clioix  et  dudit  seigneur  de  Boban,  pour  chascun  roesnage 
grand  et  petit,  au  jour  de  Saint-Pierre,  en  juin,  et  parniy  ce  seront  exempts  â  tousjours  d  alier 
cuire  an  four  banal.  EnsemMe  dSTront  ksdits  mannans  observer  les  points  suivants  quds  sont 
tirez  et  extraits  de  leurs  autres  Chartres  précédentes;  sçnvoir  :  que  lesdilà  l)onrge<;is  et  mannans 
seront  régis  par  une  justice  exercée  d'un  mayeur  et  sept  eschevins,  qui  connaissent  par 
prévention  et  preodèn  instance  de  toutes  matièrea  civiles»  rédies,  personoelles  et  eriminsika. 
selon  les  loix  et  coustumos  de  Reatimont  en  Argogne,  sauf  le  ressort  de  Conillon,  comme  cs.1 
résould  et  appointé  entre  le  seigneur  de  Meldert»  gouverneur  de  Bouillon,  au  nom  du  prince, 
d'une  part,  et  le  seigneur  de  Boban,  seignettr  en  partie  de  Sugny.  d'autre,  passé  par  devant  las 
prévoBts,  bonunes  de  fief  et  jugea  de  Bodllon,  Fan  1881  (1). 

(4)  p.p.  ISdBflevolniSk 
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liera,  par  chascun  an  et  festc^  «le  PenteoostR,  ledit  maypiip,  par  dénominalion  et  «îlerlion 
desdits  seigneurs  commis,  soit  ensemble  ou  à  part  eux,  l'un  l'une  année  et  l'autre  &i  l'autre,  et 
fenoimlat  si  boa  kor  semble,  les  «sdievins  et  «rgeota  et  iDMBîm  seront  déiM 
desdits  bourgeois,  et  par  lesdits  seigneurs  et  leurs  inaycurs  mis  en  serment 

Les  ix>urgeois  Jouiront  des  places,  rues  et  ruelles  audit  Sugoy,  comme  elles  soot  présentement 
dirigé»,  cemdnitaB  et  eDdows  des  maisons,  manoirs,  jardins  et  antres  héritages  mx  dronit  et 
plaine  dudit  >'illago,  en  ]iiiyiint  les  rentes  accoustuniées  auxdits  seigneur.';  et  droits  de  bour- 
geoisie, asçavoir  :  cbascua  bourgeois  et  masuyre  doit  au  jour  et  fieste  de  Saint-£stieoae,  lende- 
main de  NoSI,  une  ponle  et  six  deniers  fammois,  avec  antres  six  deniers  tonmois  au  jour  de 
Saint-Pierre,  en  juin,  lesquelles  rentes  et  bourgeoisie  lesdits  de  la  justice  sont  tenus  de  recevoir 
et  en  rendre  rompte  à  leurs  seigneurs»  parmy  qu'ilz  sont  affiimcliis  de  chascon  une  ponle  et 
douze  deniers  par  cliascun  an. 

Tiendront  aussi  les  bourgeois  leurs  terres  et  héritages  en  nature  de  labour  et  propriété  qnUs 
ont  déi)rjché,  el  jouiront  de  leors  sartages,  selon  qu'ils  ont  aoconstnmé  par  toal  le  Inui  de  Sijgny. 
par  virées. 

Item,  payeront  et  seront  tenus  les  boui^tois  et  mannans  du  ban  de  Sugay,de  payer  ferrage. 

aux  sctf^ncurs,  la  rpiatorzième  gerhc  revenante  à  la  grange,  quant  au  simple  terrage  seuloment,  et 
seront  tenus  d'appeler  lors  le  tcrragier  pour  recevoir  le  droit  et  le  terrage  des  seigneurs,  tel  que 
dessns;  et  en  cas  i|a11  ne  vienne  ledit  terragier  appelé  en  at  personne  on  en  son  domicile^  et 
point  veiiiint  en  appelant  quelqu'un  de  s^'s  voisins  s'il  en  avoit  à  la  main,  poorront  ter  rager 
cux-mesmes  pour  lesdits  seigneurs,  sans  dcbvoir  attendre  plus  longuement 

Item,  pour  les  jardins  aux  arbres  et  à  herbes,  et  pour  dianvre  et  lin  qni  sont  pour  (xgonrd'liui, 
diite  de  cefti',  payeront  pour  elinseun  jour  tel  cens  seigneurial  t-t  amiucl  nusdits  Beigneorseonuia 
de  prix  présentement  Mi,  sçavoir,  quatre  deniers  tournois  pour  cbascuu  jour. 

Item,  pont  les  terres  présentement  prétendues  pour  aisances  par  lesdits  boorgeois,  lesqudles 
(leuvent  estre  en  nombre  d'environ  dix  ou  douze  jours  ou  plus,  nommées  Charneux,  demeu- 
reront comme  du  passé  pour  aisances  desdits  bourgeois,  jusques  à  ce  que  l'un  des  seigneurs 
dndît  Sugny  fera  bastir  et  flure  nne  malBonasidttSugny,  et  alors  retourneront  lesdites  terres  en 
propriété  auxdits  seigneurs,  pour  eux  et  leurs  saeeeaseurs. 

îtt  m ,  les  (iûul)lcs  terrâmes  qui  se  prennent  aux  quatre  virées  nommées  Harmansart , 
llaiigny,  I.a  Borne,  >iarraunez,  niiparlenant  lesdits  doubles  terrages  desdites  quatre  virées 
an  seigneur  Thomas  de  Bohtiii ,  seigneur  en  partie  dudit  Sugny,  de  quinze  gerbes  les  dix, 
et  au  prince  les  deux,  et  les  trois  de  reste  nu  curé  dudit  î>ugny,  jHuir  la  dixme,  se  tcrrage- 
ront  sur  les  lieux,  lesquelles  waibes  sont  octroyées  en  aisances  aux  bourgeois  et  communauté 
dndit  Sngny  par  ledit  seMpwur  de  Boban;  et  ^  se  fiut  sur  ioelles  quatre  vraibes  aidcnne 
marchandise  ou  vente  de  liois  ou  «l'écorce,  ledit  seigneur  Thomas  les  prendra  seul  à  son  profïlt, 
en  vertu  de  ses  lettres  de  relief,  estant  membre  du  gros  de  son  iief  avec  la  moitié  de  ladite 
seigneurie  dodlt  Sugny  se  rehvant  et  reprenant  d'un  évesque  et  prince  de  liége,  duc  de  Boaillott. 

Item,  ne  piiurroiit  ilorcsuavant  lesdits  bourgeois  di'lxK  lier  et  faire  terre  sur  les  aisances, 
après  la  date  do  cette,  davantage  qu'il  n'en  a  de  fait,  desquelles  en  sera  &it  désignation,  et 
seront  lônitées  sans  le  congé  débits  seigneurs,  i  t  )>aycr  quelque  cens  Hrisowoable  outre  lesdites 
dixines  éL  terrages. 

Lesdits  boui^ois  tiendront  leurs  prez  en  telle  nature  d'héritages  que  prescrit  est  pour  leurs 
terres,  et  à  la  charge  de  payer  auxdits  seigneurs  chascun  an,  au  jour  de  Saint-Remy,  chef 
dPoctobre,  quatre  deniers  tournois,  pour  dnaeune  fauchée»  et  bH  iTeii  Ait  d'anties  par  enx  aprà^ 
ce  sera  par  congé  dcsdita  seignear^  en  payant  tel  antre  «ené  que  Ton  avisem  par  eoaambl^ 

selon  la  valeur  des  lieux. 
Les  bourgeois  jouiront  des  paquis  d'ancienneté,  asçavoir  :  le  paqnis  sons  la  ville,  ainsy  qu'il 

se  contient,  selon  qu'il  se  montre  par  la  clôture  des  héritages  alentour;  le  paqnis  de  la  Croix 
gisant  au  chemin  de  Sedan;  le  paquis  de  la  Broyé  (Laubroy),  gisant  ^u  bout  du  village,  entre 
les  «Inmps  le'  'Vilain  et  le  oonrtil  la  Broyé;  lesquels  paqo»  demeureront  en  dsances  auxdits 

bourgeois  pour  eu.\  et  leurs  successeurs  el  de  la  ville  et  communautil  dudit  Sugny. 

An  surplus,  les  amendes  demeureront  selon  l'ancienneté  du  lieu  et  la  loi  de  Beaumont 
en  Argogne. 

Les  bourgeois  r>ourront  chasser,  tiier  toutes  bestes  sauvages  mordanfes,  comme  loapa, 
renards  et  autres  bestes  mordantes. 
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HMnte.     Awlil  Sugny  y  at  ud  marché  (onles  les  semainos,  qui  se  tient  le  mardi  en  telle  franchise,  liberté 
^        et  droits  qu'oa  use  au  jour  de  marcbé  à  Bouilloo,  et  trois  foires  fraoches  l  anDée,  comme  aussy 
00  vse  à  Bouillon. 

La  première,  le  iiiiinze  février,  et  quand  tombe  an  dimanche,  ap  maidi  ansnhant 

La  deuuème,  au  jour  Saint-Barnabé. 

Et  la  trois^e,  le  quinse  octobre,  et  quand  tombera  an  dimandw,  an  mardy  eondTan^  comme 

dessus. 

Les  seigneurs  ont  droit  d'afforage  de  prendre  de  cbascuu  toaoeau  de  via  une  pinte,  et  la  jostioe 
autant,  mesure  du  lieu,  et  ainsy  d'antre  branvage  i  l'advemot , 
Leraisseau  du  moulin  demeurera  ftmcawt  setginean  powlapeaeb^  depuis  ledtt  moulin 

jusques  au  ban  de  la  forcst. 

.  item,  aussy  lesdits  surcéants  jouiront  paisiblement  des  ordinaires  et  anciens  seatiers  et 
chemins,  pour  paaaer,  venir  et  cbarroyer  de  leur»  boi»,  pratriea, aiaancea et  sartages,  à  la  moindre 

frnîllo  (|ue  faire  se  pourra,  et  que  les  bestes  cf  lu  rrîcs  tic  ]xuirront  passer  dans  les  jcusncs  tailles 
avuiil  qu'elles  seront  âgées  de  cinq  ans.  Et  du  surplus  qui  u'esl  reprius  ou  dénommé  esdites 
diartres^  on  aie  réglera  adoa  fandeniMlé. 

Doimé  eo  noBtre  palais  éi^Boofial  de  Liège,  ce  IS*  avril  1618. 
SSgoé  :  FkaiNDiMm,  et  plus  bas  :  Db  WACHnmKMM». 

Registre  aux  ordonnances  da  daché  de  Bouillon,  n28*i7i9, 


OnfaMMonee  de  Ferdinani  de  Baoikrepotlmt  régiment  pour  la  boie,  la  piche  et  les  eartagee. 

14  jaiB  lan. 

Ferdikakd,  par  la  grâce  de  Dieu,  évcsque  de  I.iêge,  du  <1  nnuilloii,  eomtc  de  LaOB«  marquis 
de  Francbimont,  etc.,  à  tous  oeuk  qui  ces  présentes  verront  ou  lire  orront,  salut 

Sçavoir  fidsoua  que  comme  ainsy  soit  qu'avons  (ascM  respectivement,  et  à  m»  vasaaoh  et 
subjects,  que  les  boys  de  haulte  fustaye  et  autres  à  coupe  ordinaire,  soyent-ils  appartenans  à 
nous  ou  à  nosdits  vassaux  en  propriété,  ou  à  noz  snlyectz  et  surséans  en  usage  et  commodité, 
soyent  maintenus  ét  conserves  par  règlement  et  bon  mesnage;  et  que  néantmoins,  le  plus 
aouvent  pur  abus  des  usagers  excédaos  et  vilipendans  les  instroctions  et  réglemens  pur  noz 
prédécesseurs  donnez  et  publyez  à  telle  conservation,  iceulx  boys  viennent  (à  cstrel  détérioreï, 
gastez  et  ruinez,  au  préjudice  irréparable  de  nous,  noz  vassaulx  et  ï:ubjcciz;  à  (jiioy  désinins 
mtrefiq^remédyer  par  punctnéHa  observance  et  exécutîmi  du  règlement  dernièrenicnt  couceu 
et  reveu,  avons  ordonné  et  commandé,  ordonnons  et  commandons  à  nostre  très-cher  et  l'éâï 
Denys  de  Poitiers,  seigneur  de  Fenffe,  gouverneur  de  noz  chasteau  et  duché  de  Bouillon ,  de 
ftire  pub^er  Isa  artidea  tires  et  rqirîna  en  certain  cayer,  noua  exhibez  îcy  snivana,  sçavoir. 

Que  doresnavanl  Ton  ne  pourra  abattre  çà  et  là  boys  pour  cliauffaige,  ains  seront  certains 
lieux  limitez  le  premyer  dimanche  d'octobre  par  cfaasque  année,  pour  laire  la  coupe  de 
cbaulIUge  ordinaire,  à  la  réserve  néantmoins  de  quinse  bdliveaoz  sur  èteaqoe  arpent,  diesnea, 
ormes  et  hestrais. 

Es  lieux  et  forests  où  l'on  ne  peut  abattre  bois  pour  cbauffaige,  les  maonans  se  contenteront 
de  prendre  mort  boys  et  boys  mort  à  reiglo  de  bons  mesnagers. 

Et  ceulx  (pii  pemeiil  abattre  boys  n'abattront  arbre*  portons  fruicts  ou  |)Ianes  et  ormes. 

Les  arbres  qui  seront  nécessaires  pourbastimens  ou  réfections,  seront  par  octroy  de  l'officier 
marques  aupaienrant  et  profitez  jusques  i  la  bouppe,  cl  coupez  à  un  pied  près  de  terre,  ou  plus 
près  si  foire  se  peut,  lesquels  boys  ainsy  abattus  devront  «tre  employez  eadila  bostlmenB  et 
réfections  dans  le  terme  d'un  an  enauivant. 
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Les  ofQciers  ne  donneront  aucune  peraiission  ]x>ur  abattri.'  lesdits  hoys,  depuis  le  i"  jour  mmtmtÊWém. 
de  may  jusqu'au  I*  Jour  d'octobre,  trois  foys  l'année,  sçavoir  les  premières  s^maioea 
d'ookdira,  déoembra  et  mars  se  marqueront  les  arbres  nécessaires  pour  basfimëna. 

Soubz  prétexte  de  réfeclioas  ou  nouveaux  liastimens,  ne  sera  licite  d'abattre  cliesnes  ou  116811*65 
pour  foire  des  eschcnnes  ;  aios  chaacua  se  servira  d'ardoises  ou  &iseaux  à  l'adveoir,  selon  que 
par  uotu  a  esté  cy-devant  statué  par  ordonnance  expresse. 

Le  règlMnent  statué  ^-devant  pour  ka  sept  brasia  du  depuis  |?)'aarat  pnncUienement  observé 
en  tous  ses  poincts. 

El  d'autant  qu'uvons  rcTOgiieu  que  quelque  aijus  s'est  glissé  au  grand  détriment  et  ruine 
desdites  forcsts,  avons  adjousté  audit  règlement,  qu'il  ne  sera  licite  à  l'advenir  d'abattre- 
doresnavant  hestres  pour  faire  longue  eschaudes,  goubz  pri  te'xte  d'armer  les  logis  contre  les 
vents,  neiges  et  temp4»tfô,  aios  chascun  serai  obligé  de  taire  lattes  et  les  clouer  alleatour  de 
ton  logis,  et  pont  aultremeot. 

Pour  fonscr  travcurcs  ne  sera  permis  d'abattre  arbres,  si  l'on  n'a  tin  an  atijvaraYant  monstré  h 
deux  forestiers  la  nécessité,  et  ce  avant  l'byver,  de  quoy  lesdits  forestiers  devront  donner 
attestation  sur  leur  serment 

Et  aflin  «jue  les  forests  soyenl  conservées  on  leur  entier ,  interdisons  à  tous  do  marquer  à 
soixante  pieds  près  des  extrémités  des  iwys,  et  à  trente  pieds  près  des  iiaults  chemins. 

Etd'aultantquelesorièresdeedits  boys  sont  plus  brouttées  des  bestiaux,  ordonnons  que 
lesdites  orières  seront  rabinées  et  coupées  rez  de  terre  par  les  communautés  voisines,  chascone 
à  son  endroit,  lesquelles  seront  par  après  mises  à  ban  pour  l'espace  de  sept  ans,  pendant  quel 
temps  nuls  bestiaux  ne  seront  mis  à  piuture  esdils  boys  et  forests,  et  n'approcheront  d'iœBes  à 
vingt  pas  pi  è-. 

L'on  ne  fera  don'snavant  niicuns  sarts  entre  les  l'orfîsts  et  les  siirtagcs. 

Les  quartyei'à  qui  peuveiil  cslrc  etitleve/,  uu  buyâ  do  chesnes  serout  l'éssji  vez  pur  telle  quantité 
que  nostrc  gouverneur  et  cour  souveraine  trouveront  convenir. 

Notamment,  les  Jjoys  d'aisance,  qui  ont  esté  ci-devant  boys  de  haulte  fustaye,  esquels  y  a 
apparence  de  recreute  do  chesneaux,  serout  abaunez  pour  estre  réduits  eu  leur  premyer  estât 

Ne  seront  doresnavant  hicts  aucuns  saris  ou  ronmeanz  par  droict  d'aisance  ou  usage  sur 
fiefe,  aisances  ou  quartyers,  sinon  par  virées  et  non  pas  ei  et  là  par  pièces  et  parlycs  ;  et  ne  so 
fera  aulcua  feu  sur  les  estocs  des  arbres,  lesquelles  virées  seront  abannées  et  urnes  en  réserve 
par  l'espace  de  trois  ans. 

Considéré  le  tliimniage  ii  rép;iral)le  que  les  cliévrcs  npportcn!  es  foresls  cl  l)oys  de  leereule  , 
nous  ordonnons  que  nulles  chèvres,  boucs,  moutons,  brebys  ou  agueaux  pourront  aller  paistro 
ès  fimsfs  et  tailles  de  recreute,  en  quel  temps  que  ce  soit,  comme  de  mesme  les  porcs  hors  le 
tempsdepaschon;àlaqm  lk  pascboA  on  ne  pourra  mettre  autres  porcs  que  ceulx  que  b  awistn. 
aura  nourris  devant  la  baint-Jcan. 

L'on  ne  fiera  aussy  i^asturer  les  porcs  dans  les  prez  en  quel  tem]»  que  ce  soit 

Nous  dcfifcndons  pareillement  découper  genestes  pour  servir  de  paille  soubz  les  bestiaux.  . 

Veue  h  grande  ruine  des  eaues  et  les  dt'sordres  qui  se  commettent  tn  la  peseliL:  d'icelles  par 
l'usage  des  lilets  nommés  pers<iux,  defl'cudons  à  tous  et  un  chascun  mz  oUiciers,  vassaux  et 
subjects  d'user  à  l'advenir  desdils  persaox. 

Comme  aussy  detlendons  de  destourner  les  eoucs  et  ruisseaux  dë  leurs  cours  ordinaires  pour 
pescber,  et  d  user  de  feu  ou  paille  allumée  de  nuict  sur  les  ruisseaux  à  elFect  que  dessus. 

Ceux  qui  par  privilège  ont  drmctde  peseher  sur  h  rivyère  de  Seinoy,  snree  fa  fer  à  dw 
ou  aultrement,  ne     pourront  assembler  plusieurs  ensemble,  pour,  par  ce  moyen,  occuper  toute  ' 
la  rivière  ou  forcer  les  poissons  à  passer  d  une  place  à  l'aultre,  ains  chascun  ira  séparément  et 
sans  fraude,  et  n'approcheront  les  battes  des  vannes  i  dix  verges  près. 

Nous  dépendons  aussy  de  jefter  dans  lesdites  eaues  ou  ruisseaux  aucune  berbe,  diaux, 
composition  ou  amorce  pour  eny  vrer  les  poissons. 

Lesqads  poincts  et  articles  voulons  et  entendons  par  nos  usagers,  subjects  et  autres,  estre 
estroicteaieut  gardez  et  observez,  selon  leurs  formes  et  teneurs,  sur  les  peines  comminécs  et 
portées  par  noz  édicts  préccdens  et  ce  présent,  sans  y  contrevenir  ou  aller  au  dehors  en  aulcune 
manière,  et  estre  par  nostredit  gouverneur,  procureur  général  et  auttres  nos  ofDciers,  rigoureu- 
leOMal  procédé  contre  les  réfractaires  et  désobéissàns,  par  toute  de  dcuo  rocberclie  et 
exécution,  sans  ]>urt,  £iveur  uy  difisîmttiation,  car  telle  est  nostro  expresse  intentioi)  et  séricuia 
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nMuMftMktviMi.  Tolonbi.  Eo  foy  de  quoy  ftvons  commandé  de  munir  ceste  de  nostre  seel,  l'an  de  Nostre- 
fle|giwwl<n;4lniiM7sdeJiiiii1el4*joar. 

:  BboconniB    «t  |dm  liM,  pw  Son  iUtMe 
:  Hum  Db  BoM». 

Begjstre  aux  ordanuda*  da  dvcM  à*  Buiilloo,  l6lft-4763, 
M.  M. 


Arrât  de  la  cour  iouveraine  de  Bouillon  touchant  l'exemption  des  droUs  de  pait  winage,  de 

>  jMvtar  «au,  pnooMé  k  n  «iplentai*  l«M. 

oock  iWiTiiuiM  Nous  LES  GOuvKBmuB  ET  juGEURs  de  k  cour  souYcraîoe  de  Bouilloo,sar  les  difficaltez  esmeues 
"  «ntre  NîcuBe  et  Poiiette  Casot,  fermiers  de  Son  AHen  Sâ^iaeime,  en  ce  dndié.  d'une  part,  et 

plusieurs  chartiers  de  Palizeul  et  lieux  circonvoisius,  joincU  les  jurez  de  Palizcul  iDlervenant 
pour  le  publicquc,  d'autre  :  veues  les  préteotioos  desdits  fermiers  et  esdaircissement  d'icclles, 
exhibez  le  19*  de  janvier  en  l'an  46SS,  joincts  divers  mandemens  émanez  de  la  chambre  des 
comptes  de  Son  Alf  ttcstation  et  record  de  nos  prédécesseurs  eo  office,  datée  le  I*  dA 
juin  1582,  à  laquelle  Icb  partie!^  rtrif  (^'clnrt'  vouloir  conformer,  et toosantiesescripIspropiMet 
par  icelles  jMrties;  avons  dict  et  jugé,  disons  et  jugeons  : 

En  premier,  quant  au  petit  vrinage,  que  les  boui^eois  de  la  fraoebiss  de  Palizcul,  eonune 
ceux  de  Bouiîlon.  et  ks  hommes  de  fiers  sont  et  sont  estez  d'ancienneté  francs  desdits  winages, 
pour  toutes  sortes  de  marchandises  qu'iiz  vont  quérir  par  acliapt  et  menncnt  hors  ladite  duché; 
mais  s'elle  est  ^CrOiaée  on  pi&Dne  en  ladite  docM,  ib  en  sont  parePtenent  ilnncs  comme  les 
autres,  k  char^^e  inuf efifoi^;  f jue  les  nos  ct  les  antres  n'en  frauderont  ledH  droit  en  prestans  leurs 
noms  aux  marchands  estrangers. 

En  second  lieu,  quant  loiu^  le  hault  conduit,  disons  par  nn  règlement  qui  servira  à  Tadvenir. 
quelesdits  bourgeois  de  ceduelié  sont  francs  et  lilircs  diulil  hauK  conduict,  cx>mme  aussy  ceux 
des  terres  de  Sedan,  et  ceux  du  pays  de  Liège;  mais  les  marchandises  estrang^res  conduites  par 
mardiands  estrangers  on  par  1m  bourgeois  de  oe  dodié  par  voiture ,  doivent  lesdHs  droiets  de 
bault  conduict,  selon  la  taxe  itdcte  par  le  mandement  sur  ce  publié. 

£n  troisième  lira,  pour  le  r^srd  du  stellage,  disons  que  lesdits  de  PaUzeuI,  comme  ceux  de 
fiooilbn,  ne  doivent  les  droiets  de  stallage,  sinon  de  la  marchandise  qu'iiz  livreront  aux  jours  de 
Ibires  et  marchez. 

Finallemfmf,  quant  touclie  lu  halancp,  disons  que  îes  fermiers  ne  peuvent  demander  aucnn 
droict  s'ik  ne  tiennent  ladite  balance  et  poids  en  la  liallc  dudit  Palizcul,  et  y  faâiM.iil  le  devoir. 

Si  ordonnons  aux  fermiers  que  doresnavant  ilz  tiennent  chez  eux,  pour  monstrer  aux 
marchands  les  lisles.  de  chasque  ferme,  afin  qu'iiz  puissent  voir  ce  qu*ib  doivent  pour  le 
transport  de  leurs  marchandises;  en  quoy  condamnons  les  parties  r^pectivemeot,  et  en 
compensant  let  deqiens  à  diascan  les  siens  de  la  présente  bislance  pour  caose. 

RsBould  ce  1Kjan^l0M,«t  prononcé  le  sa*  saptombre  1626.  Préssnts  :  NuAm»  Gasoi  et 
Pimm  Gasot,  adsist»  de  iumm,  leur  procureur.  Signé  :  h  Lovi. 

lHliUi  anx  ordoooBMM  du  4ucM  d« BnHûb,  ISIS^ttt, 

Sri.  ni.  — OfriadataD]». 
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ilandcmnil  de  Ferdînainl  de  Bavière  défendant  à  ceux  qui  détiennent  des  fiefs,  de  faire 
eseécuier  des  labours  ou  de  bâtir  sur  les  aisances  réservées  atuc  bourgeois  et  tnamnis  de 

5  ioia  4638. 


FxBDccA^D,  par  la  grâce  de  Dieu,  évesque  de  Liège,  duc  de  BouUloo,  comte  de  Loos,  marquia  nnma»  m  u*^. 
de  Franchiinont,      à  tons  ceux  qui  c«s  préeenlm  Yemot  on  Sre  orront,  salut  '"^ 

Sçavoir  Msons  qae  noiu  estant  très-humblement  remonstré  de  la  parte  de  noz  bourgeoys  et 
mannans  de  nostre  ville  de  Bouilloo,  comment  que  de  tout  tem}»  leur  auroyent  appartenu  les 
aisances  dudit  Bouillon  pour  les  sartcr,  à  eifect  d'en  recueillir  grains  pour  partie  de  leur 
nourribirfl^ pinny  la  recognoissancc  dcne  à  nostre  ta!)lo  éptscopale;  et  que.  comme  feux  non 
prédécesseurs  auroicnf  cy-tlevant  favorablement  accorde  à  quelques-uns  bon  nombre  d'arpens 
desdites  aysaoces  en  (ief,  veuir  important  presque  la  moitié  d'icblles,  pour  jouir  par  tek  féodaux 
«tlemhoin,  à  lear  proOtt  pcnticoUer.  d«  nostie  drdt  de  tantg^  «t  rim  daw 
concession  ou  donation  en  fief  n'aoroit  jnmnis  cst(?  faictc  nnltrcmcnt;  comme  raisonnablement 
«msy  il  se  ddt  prendre  et  entendre,  que  sauf  ou  sans  préjudice  du  droit  de  sartage  et  autres 
eompétam  à  noaditt  booigM^,  auxquels  n'aurioM  spécialeoMOt  pour  came  défogé;  et  que 
néantmoins  n  il  un  d'iceulx  fieffez,  entendans  ou  entendroient  telles  concesMons  petit  h  petit 
comme  imperccptibiemeat  fait  mettre  au  labeur  partye  de  leurdit  flcf,  soubz  connivence  de 
noadite  bourgeoys  ou  lenra  anoestres;  d'oè  vfendroit  que  préNotenieot  le  reste  ou  plusparte 
desdits  féodanlx  se  feroycnt  ouvertement  entendre  qu'ilz  voudroyent,  ensuivans  tels  abus  et 
emprises,  rendre  au  labeur  lesdits  fie&«  mesme  y  bastir  maisons  pour  y  ceosiers  et  tenir 
herdes,  ce  qui  csiMirait  îoftâfibleflMiiiit  à  noedîte  boorgooys  et  maimant  «dw  extrême  panrreté, 
jnsques  à  en  constraindre  la  plusparte  d'abandonner  leur  demeure,  et  apporteroit  ainsy  une 
absolute,  entière  et  procliaine  ruyno  de  nosdits  boys  des  Amoroys,  seulz  réservez  par  le  partage 
de  l'an  4616,  pour  servir  à  perpétuité  aux  usaiges  nostres,  au  regard  des  bastiments,  réparations, 
structures  et  fortiflcations  de  nostre  chasleatt,  et  pour  les  bastimens  de  nosdits  bourgeois  de 
Boudloo,  d'autant  plus  que  lesdites  aysances.  en  leur  intégralité  sartées  avec  grand  travail,  ne 
pourroyent  encor  suffire  pour  un  tierce  de  leur  nourriture;  que  si  donc  les  partit»  accordées  en 
Hef,  comme  dit  est,  qai  soot  les  plus  b6lls8,mei]ledres,  plus  veieiiiDes  et  tovtee  adtnte  alentour 
dodit  Bouillon,  estoyent  une  foys  défrichées  et  réduyfes  en  labeur,  et  par  conséquent  noylits 
bourgeoys  pour  jamais  frustrez  d'icelles,  se  peut  par  là  veoir  et  juger  le  tort  irréparable  et 
dommages  de  nos  souTenIdUs  booigeoys,  comme  ee  peatausej  tirer  le  mesme  Jageôieat  de  la 
ruine  de  nosdits  boys  des  Ameroys,  s'il  fusse  permis  à  tous  ftodaulx  de  bastir  sar  leurs  Asftt 
ainsy  qu'ilz  ont  commencé  et  fout  jactance  d'avoir  droit  et  de  le  pouvoir  fiure,  d'autant  qn'enooT 
que  nostre  bojs  des  Amerojrs  seroit  mis  entièrement  an  Uaoe  estoc,  ne  seroit  pour  M 
furnir  seulement  aux  bastimens  desdits  féodanlx ,  nous  suppliant  pour  ce  très-aflectueusement 
que  lussions  servis  y  pourveoir  de  remède  convenable;  pour  ce  est-il,  que  condesceodaus  à  la 
raisonnable  requeste  de  oosdits  bourgeoys  et  mannans,  par  advis  et  meure  délibération  des 
vénéMldes  nos  tràs-chers  et  ttanlx  les  président  et  conseillers  de  nostre  chambre  des  comptes, 
ordonnons,  et  hi<»n  sérieuscmpnf  commandons  à  tous  et  un  diascun  qui  tiennent  fiefz  de  nous 
ou  de  noz  prédécesseurs,  de  dorcsnavant,  au  futur  el  à  jierpétuité,  rien  entreprendre,  attenter  ou 
innover  au  regard  des  labeurs  et  bastimens  sosmentioiinez,  mesme  de  laisser  reiouroer  en  leur 
fece  et  nature  ancienne  les  défrichemens  et  labeurs  par  eulx  faits  et  cmpris,  et  en  laisser  paisi- 
blement joayr  nosdits  bourgeoys  et  mannans.  comme  de  leurs  aisances,  à  peine  de  fouHaiture 
et  oonise  de  leondits  ileik,  et  entres  ameiMles  arlittraires,  sy  doue  Ha  ne  Ibnt  panristve  en 
no5fredite  chambre,  dans  le  terme  d'un  mois  après  l'intimation  oa  publication  de  ceste,  par 
lettres  de  cmicession  ou  autres  liltres  vaiUables,  tebs  droits  leur  estre  lég^tim^aaeDt  acquis;  car 
telle  est  nostre  plaisir  et  sérieose  w)kmté. 

(4j  Ce  maiMiemMit  a  «é'ieaouvM  le  6  jnte  im  M  le  s  Jttnkr  nos. 
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mumm^uvtu.     En  <by  de  quoy  avoos conMUndA  ninmr  ceite  de  immUo  sed*  l'ui  de  Noib^c-Seigneur  16:28, 
du  DOT»  de  jidn  te  9*  jour. 

Signé  :  BLooQUEmv*»  etpliislMs:iivSooAII«nSéréiijsriine^«aaad^ 
Bigaé  :  Hmi  Deb<»bi. 

Begùiri?  aux  «ntooMiMW  da  AuM  de  BooiUoii,  l«lt-l7CS, 

roj.  lî. 


Ordomum»  affrmmsMeirtaimpokUiet  articles  pour  ta  féfema^  ^Vadminislnttkm  d» 

Ift  jdllBt  1M8,  A  Bom,  iniae  en  gtidé  de  l«i  le  43  MiitaiiiliM  t«». 

FcRDii4AKb,  par  la  grâce  de  Dieu,  évcstjue  «le  Liège,  duc  de  Bouillon,  comte  de  Looz,  marquis 
de  FraocJumoat,  etc.»  à  tous  ceulx  qui  ces  prcseates  verrool  ou  lire  orront,  saluL 
Comme  mwtre  très^dier  et  IISol  Denys  de  Pottien,  seigoeur  de  FenSb,  gouverneor  de  nostre 

duché  de  Bouillon,  et  nos  chers  et  aimez  les  justidcrs  et  jiigcurs  nous  eussent  remonstrt!',  (juc  par 
laps  etsuoccssion  du  temps,  il  y  auroit  plusieurs  abus  qui  seroient  peu  à  peu  et  insemiblement 
coulez  en  ce  qa'ert  de  la  praoUquo  et  «dinUiistrttkMi  de  jostioe;  aussy,  que  dedans  les  Goualumes 
de  nostre<lit  daché,  il  y  auroit  iilusicurs  [Hjincts  mal  entendus  cl  sinistroment  interprétez,  autres 
aussi  obmis,  auxquels,  pour  le  bien,  repos  et  iionlagtaaent  des  subjects  de  noslredit  ducbé,  il 
seroît  reqois  d'y  apporter  rè^ment,  ordre  et  interprétation  convenable;  sur  quoy  nosdits 
gouverneur  et  justiciers  nous  auroient  présentez  quelques  articles  et  cayerî;,  lesquels  aurions 
renvoyé  aux  chancelier  et  gens  do  nostre  conseil  de  Li^e,  et  iceux  auroient  commis  et  d^uté 
pour  conférer,  traiter  et  débattre  lesdits  articles,  avec  nosdits  gouTerneor  et  justiciers,  nos 
chers  et  féaux  Fram-oys  do  Ditïus,  et  Lambert  de  Lapide,  conseillers  de  nostre  conseil  privé,  et 
esclievins de  nostre  liaiill*;  jusliee  de  Liège,  les(|uels  aurcjicnt  faict  rapport ,  tant  à  noslredit 
conseil,  comme  à  nous,  de  ce  qu'auroil  c-stc  Ukc  iicgoeiû  et  (riiiié,  ol  de  tout  ce  quu  puurroit 
senir  à  une  réformation  des  abus  :  dont  trouvans  que  lendits  règlemens,  poincts,  artieleset 
réformatioos  tendent  au  bien  |»ublic,  soulagement  de  iio/.  sidyecls,  et  retrancltement  de  iM^ancoup 
d'abus,  les  avons  de  nostre  autiiorité  principale  et  ducale,  avec  l'advis  et  conseil  de  vénérables 
nos  frèsHdiers  et  fISaux  les  doyen  et  cbapttra  de  nostaw  église  de  Liège,  ap|n<onvex,  loues  et 
confirmez,  cotnmc  par  ces  les  approuvons,  louons  of  confirmf>rifî ,  orflnnnans  et  commandans  à 
noz  gouverneur,  oÉciers,  justiciers,  prévost,  mayeurs  et  tous  noz  subjects,  particulièrement  et 
généralement»  de  les  oibaerver,  aeiégler  et  eonibrmer  à  ioeiix  :  oor  (die  «al  nostre  expresse  et 
eérieQseTokmté. 

Dwné  «onlM  ooatn  nom  et  seel  aeoret,  en  nostie  vilte  de  Bonnes  oa  IB  joi^ 
BiffA  :  FBRMirAim^  et  poîa  BuwQunw  v*;  plus  tws,  signé  :  Jo.  Bix,  aeerélaire. 

CHAmRE  1*. 
ite  In  Mwr  «MHwroj^  d0  liioMâlei». 

1.  La  conr  sonverainede  BooiHon  sera  composée  d'un  prévost,  six  jngeurs  et  un  greffier. 

choisis  entre  plusieurs  autres  personnages  idoines  et  rte  sravoir,  sans  note  ou  répréliension 
d'aucun  crime  ou  iufSuuie  pubUcque;  et  aûiu  qu  il  y  soit  autant  mieux  |Kiurveu,  la  collalioo  et 
provisioo  desdits  catab  est  réservée  et  se  fera  par  Son  AUese  Séréoissime  oomme  due  de 

Bouillon. 

2.  Et  doivent  les  jugeurs  estre  fiefvez ,  ayant  preste  1  hommage  de  fidélité  au  prnice  et  duc 
eouverain  de  BonOlon.  et  à  KUnstre  chnpitie  de  SalotJiambert  de  lôége^  estant  procrées  de 
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mariage  légitime,  et  de  religion  catlioUque,  apostolique  et  roamine,  tenant  leur  résidence  souba  mMna»«i  ■ivittc 
le  duché  de  Boofllon,  et  nai  et  natîMiiez  diidit  duché  ou  du  pays  de  Liège ,  oa  du  mom  de  ^ 
l'Empire,  et  ne  {x>urroiit  aa  ftitor  eflir»  adioia  à  la  judioatan)  père  et  fils,  frèiai  et  beaitfirèrea, 
ondes  et  nepveux. 

8.  A  lenr  Téception  en  telle  charge  et  office,  paieront  le  serment  sebn  le  formulaire  de  la 
OOur,  et  sera  telle  réception  et  serment  fidèlement  et  de  mot  à  OlOtinaéiéaB  re^jpBtredelaoonr, 
avec  1rs  (Iiites  des  jours,  mois  et  années  qu'ils  auront  esté  passez. 

4.  Ik  im  permettront  que  la  justice  soit  aucunement  retardée,  sinon  qu'il  y  eust  quelque  raison 
dont  ilz  en  pournnmt  etdenôient  eatre  meu^  etoe,  avecoognojamjioe  de  eauae,  les  parties  sur 
ce  appelées  et  ouyes. 

5.  L'audience  se  tiendra  le  merci-edy  de  tauictaine  à  autre,  réservé  eu  temps  de  vacances  (1). 

6.  Et  devroirt  les  prévoat,  jugeura,  greffier  et  sergeant  y  coisparaistie,  pour  estre  jmtiee  ' 

administrée  ntix  parties,  depuis  les  neuf  heures  du  matin  juqnea  à  nSàj,  ne  faat  que  pour 
légitime  empescbement  ilz  en  fussent  excusez. 

7.  Les  vacances  seront  depuis  le  dimanche  de  la  Magdaleine  josqnes  à  la  nativité  de  la  Vieq[e 

mère, en  septembro.  Et  depuis  le  mcrcrcdy  avant  Pasqucs  jnsqucs  au  iiiorcredy  après Quasimodo.  ' 
Et  du  mercredy  avant  Noël,  jusques  au  mercredy  après  les  Roys  exclusivement. 

S.  Durant  lesqodles  ne  pourra  aucune  partie  estre  coastrainte,  outre  son  consentement,  d'èstar 
en  jugeniLiit.  soit  pour  cause  desjà  auparn\anl  lesdites  vacances  intentée,  ou  Inon  que  son  advers 
de  nouveau  voudroit  inteoier,  aios  luy  sera  à  la  première  journée  acofMrdé  dilay  après  lesdites 
vacances,  anx  despensde  soadit  advers. 

9.  Sauf  et  réservé  (wur  faict  de  crime»  dont  le  retsrdement  se  trouveroit  ]wr  trop 
préjudiciable,  soit  au  publicque,  soit  aux  parties  partfculières  intéressées,  comme  ès  cas  qui 
provisionnelleiuent  se  doivent  vuyder  en  matière  de  nonvelleté,  et  où  se  devra  ordonner 
séquestre.  Item,  pour  béates  primes  de  l'authorité  de  justice,  qui  so  consomment  par  longue 
garde  et  pnsture,  comme  aussi  pour  tous  fruicts  presta  à  cueillir  et  couper,  et  eq  matière 
d'alimens  et  autres  qui  ne  permettent  aucun  dilay. 

10  Les  juges  ne  prendront  ou  permettront  estre  prÉas  en  leurs  noms  des  parties  plaidantes 
par-devant  eux,  directement  ou  indirectement,  aucun  don,  présent,  ou  l)ienfaiet,  à  peine  d'estra 
suspenses  do  leurs  eslats  tel  temps  que  suivant  le  cas  la  cour  trouvera  convenir,  et  de  ce  la 
cour  devra  passer  serment 

11.  11/.  ne  pourront  donner  conseil  et  advis,  <;innn  collégialement,  Ct  à  la  rsquSSla  des 
amticdeux  parties,  et  sur  cas  posez  oonjoioctemcnt  })ar  icelles. 

4f.  La  cour  souveraine  ne  devra  avooqner  les  causes  pendantes  indétises,  et  oommenoées 
pardevant  les  justice»  inférieures,  sinon  par  voyiM!'iqq)<.'I,  ou  en  cas  de  dilution  oti  dénégation 
de  justice,  ou  autres  raisons  légitimes  et  en  droit  fondées,  lesquelles  se  proposeront  devant  la 
oour  basse,  avec  demande  de  renvoy  avant  s'adresser  à  b  cour  souveraine. 

13.  Le  prévost,  ou  en  son  absence  le  plus  ancien  des  jugcurs,  devra  mulctcr  sur  le  champ, 
et  condamner  en  amende  de  sept  patars  ceux  qui  par  leurs,  insolences  ou  irrévérends  parlas 
troubleront  i'ai^ience  des  causes. 

H.  Pour  faire  veue  des  Ueox  seront  députez  deux  jugeurs,  ou  csclievins  C!^  cours  inférieures, 
avec  le  greffier,  et  pour  ouyr  ic->moins  suffira  un  jugenr  ou  oscbevin,  avec  le  greffier,  qui  seront 
députez  par  la  cour,  à  la  semonce  du  prévost  ou  uiuyeur. 


(I)  Les  audiences  de  la  cour  «ouveraine  ont  M  Usées 
ae  mardi  au  lien  dn  ncrcraK,  par  la  leUra  de  cacbet 
titpti»,  iû  30  acplnnbre  IflSB,  préamUe    la  eour 

souveraine  le  1 4  octobre  suivant  : 

«  Chers  et  bion-aimtfs,  le  sieur  Canctj  président  de 
notre  cour  .«m-Neraine,  nous  ajant  n-prfticnUÎ  qu'il  seroit 
plus  ulOaiiour  kcamnudMdeiUMiiùels,  quaies  an- 
ifienna  de  notre  conir  •anwerafne  m  tinment  1«  mardi 
au  lieu  du  luorcredi  de  chacune  s:  ir.  un",  ain^i  ■[n  il 
fotié  par  l'art.  5  du  clwp.  1"  de  lu  coutume  de  noire 
dacbii  et  cour  souveraine daBniinBii  al  aioai  qu'A  s'e«t 
imctiquéjuaquc-^  ;  ri'Hmt,  nouavmMfaiaooalapnNnnti' 
ptur  rom  dire  qûe  ^jui  tadliair  h  «imModtW  puUliL- 


que,  OMIS  accordons,  aorla  remontranoe  dudit  sieur  pr0- 
sidenl,  vouIwaetnnlmnonAqu^l'advMirteaaiadieDMa 

de  notre  omir  Muv«nrine  Se  tiennent  le  mardi  de  cbap' 

<  uiu'  H  tii  lin  -  lieu  ilu  mercredi,  ain^y  qu'il  est  porl<î 
par  ledit  art.  â  du  chup  1"  de  la  coutume  do  notre 
ducM  et  eour  souveraine,  y  déroKoaut  è  cet  égud  seu- 
Icraenl  ;  car  telle  est  notre  volonté. 

«  Fait  &  Versailles,  le  aO'jour  du  mois  de  septem- 
bre ItSB. 

■>  Signé  :  GoDimoY  Mtoaici,  et  plus  lias  :  par  San 
MteceStfitnisataie,  signi  s  StLomiO.  «  (BcRisinaiix 
oidoDoances  du  dudiS,  16M-I7S8,  til.  13  v>.) 
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■Busiiu.     m.  Et  lors^jue  quelque  partie  aora  requis  d'avoir  commissaires  pour  ûtire  euqueste,  veue  de 
lieu,  ou  autre  information  dans  on  bon  la  dodié,  tdles  coannissionB  w  devront  donner 

ahcmatlTement  aux  jugenn  à  tour  de  roolle. 

16.  Ne  devront  lesdits  commis  se  transporter  à  aucun  lieu  i)Our  commission,  sans  estre  munis 
d'acte  pertinent  et  authentique  de  leur  commissioa,  en  pertineote  forme  escript,  à  peine  de 
nullité  de  leurs  besoigne»,  et  d'endurer  les  dttpaiia  du  TOjagp. 

17  Tous  actes  de  jurisdiction  volr>n(airo,  comme  transports,  œuvres  de  loix,  se  pourront 
expédier  par-devant  le  prévost  ou  n)aycur,  un  csclicvin  ou  jugeur,  et  le  greffier,  comme  sembla- 
blement  ha  phfdofeis  des  parties,  mais  pour  résouidre  sur  pvooèa  oooda»  It  cour  devra  estre 
entière,  ne  soit  que  h  r<^quisition  des  parties  fust  an  contraire. 

18.  Seront  les  parties  admonestées  de  déclarer  amplement  toutes  leurs  intentions,  pactes, 
aeeords,  arrière-proaMBses  ftides»  pour  estre  insérées  esdUs  ooatnets,  aiiltrenient  ne  seront 
reçeus,  sinon  trois  jours  par  après,  à  proposer  et  vériOer  avoir  esté  convenu  et  contracté 
aultremeot  et  plue  dit  qu'il  ue  se  trouvera  inséré  dans  l'acte  d'opération  desdites  œuvres. 
Lesquelles  opérations  le  greffier  devra  expédier  et  despescher  dedans  trois  jours,  à  peine 
d'estre  tenu  à  tous  dommages  et  intércsts  qui  pourroicnt  estre  causez  pour  ledit  r.  tardenicnt. 

19.  Les  prévost,  jugeurs,  mayeurs,  eschevins,  greiUers,  sergeants  et  autres  ofliciers  ayant  le 
serment  à  jvsdce,  ne  r^elleront  les  seerels  dlodisj  savoir  tesmo^nages,  sentences  non 
horsport>:es  et  autres,  à  peine  d'estre  snspeoseï  de  leur  estât  pour  on  «n,  et  d'en  estre  privé  en 
cas  de  rescheutc. 

90.  Si  queUiu'un  do  siège,  prévost  on  jogear,  mayeur,  escbevin  on  greffier,  est  allégné 

suspect  par  une  des  parties  plaidantes,  et  qu'il  y  ayl  cause  légitime  de  soupçon,  si  que  de 
parenté,  consanguinité,  afUaitô,  familiarité  grande,  domesticité,  inimitié,  on  autre  qui  pourroit 
mouvoir  le  récusé  à  opiner  pour  l'adverse  du  récusant,  tel  devra  se  déporter  de  prendre 
cognoissance  de  telle  cnnsê  SD  laqne&  il  est  récusé,  sans  perte  toutcsfois  ou  diminution  de  ses 
droiI>  ordinaires;  et  sera,  par  la  cour,  n^stimé  en  son  lieu  ;\  lii  coiisullalion  et  résolution  de  la 
cauÂê  un  homme  iicfvc  du  duclié,  non  sa^pcct  au.\  parties,  et  ce  aux  de^pens  du  tort. 

tl.  La  cour  n'emprendra  sur  la  Juiisdiction  ecclésiastique,  ni  empeecbera  rexécution  des 
provifliciiis,  eoiktiona  et  institutions  de  l'ordinaire. 

CHAPITRE  II. 
i>M  gr^ier», 

^.  Nul  devra  estre  admis  en  l'estat  de  j^refller  si  premier  par  don  examen  Q  DO  SOit  trouvé 
capable  et  versé  en  praticque,  d'extraction  bonneste  et  de  bonnes  mœmrs. 

9.  Sera  tena  d'exercer  la  greSb  en  personne,  assisté  si  bon  hy  semUe  de  quelque  dero 
capable,  lequel  sera  approuvé  par  la  cour,  et  sermenlé  de  ne  révéler i  anlcuns les secrelB  de 
Justioe,  et  pour  les  faits  duquel  ledit  greffier  sora  responsable. 

8.  Sera  tenu  ^acquitter  leiKC  greffier  de  sn  charge  en  toute  fidélité  et  assiduité,  et  expédier  on 
lUre  despescher  toutes  copies  aux  parties  le  roesme  jour  que  par  iccllcs  requis  eu  sera,  ou  si 
pour  ui^ente  aSiure  ou  cause  prégnantc  il  en  cstoit  empeschd,  il  les  de.s|ieschera  ens  trois  jours, 
à  peine  de  leurs  renfoncer  despens;  il  devra  leurs  luire  délivrance  de  Icursdiles  copies  (Ij. 

4.  Que  si,  par  la  Budte  du  greffier  ou  i  h  r(  d'iodny,  parties  estolent  intéressées,  pour  n'sivoir 
m  temps  recouvré  leurs  ço]ues,  !c<iit  groflier  en  sera  reeiiereiiable. 

5.  Le  greflicr  qui  exigera  des  parties  davantage  que  ne  portent  ses  droits  taxez  et  déclarez 
par  les  présentes,  ou  qui  se  fera  payer  aucunes  ca^es  qn'il  n'mmit  délivrées  soobs  prétexte  de 
plus  briefve  expédition,  outre  la  restitution,  sera  amendable  pour  la  première  fois  do  deux  florins 
monnoye  coursablc,  laquelle  peine  doublera  en  cas  de  rescbeute,  et  pour  la  troisiesme  sera  privé 
de  son  estât. 

6.  Et  le  clerc  qui  sera  trouvé  en  telle  faultc,  puny  arbitrairement  et  débouté  dn  service. 

7.  Le  greffier  de  la  cour  souveraine  tiendra  quatre  r^istres  divers,  l'un  pour  les  plaidoyers, 
l'antre  pour  les  sentences  et  advte  rendus  coUégialemettt  par  la  oovr.  l'antre  pour  tous 

(I)  LMitioD  de  4749.  porte  2  «  a  les  despeedum    J     vuncc  4«  leandilw  capiM,  à pdo»  de  leon  ndbner 
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transports  et  œu\Tes  de  loix,  et  antres  actes  volontaires,  et  lo  quart  pour  tout  ce  qui  coiicorno  nnaiH»MMtnltt- 
les  seigoeories  et  fiefii  du  dactié»  le»  relieb,  droits  de  dénombrement  et  franchises  qui  pourroieot 
i  ioBiiz  ftppartoiir. 

8.  Lesquels  re^stres  STOC  tons  autres  papiers  conccinans  les  faiti  de  Ift  cour  et  secrets  d'icelle , 
seront  renserrez  en  un  coffre  particulièrement,  bien  serré  et  asseuré,  duquel  il  y  aura  deux 
clefs  diverse,  l'une  gardée  par  le  plus  vieil  des  jugeurs,  et  l'autre  par  le  greffier,  et  ne  pourront 
aller  sinon  leurs  drax  ensemble^  et  le  pcéivost  sac-appdA. 

9.  Avant  passer  par  la  cour  aucun  transport,  on  œuvres  de  loix,  ou  autres  actes  volontaires, 
le  greffier  en  fera  minute  comme  luy  se  ra  déclaré  par  les  parties,  et  les  ayant  u  l'instant  enregistré, 
les  Ibra  soubsigiMr  par  kelles,  y  jaiTignaoC  la  signatura  et  nom,  lequel  acte  sera  rclcu  à 
me^<;i?nrs,  présentas  les  parties,  et  les  cbuth»  et  tnmsporis  se  passeront  selon  l'ancienne 
coustume. 

10.  Le  greffier  pourra,  pendant  procès,  rendre  aux  parties  requérantes  leurs  tntres  et 

dfviimpns,  CT)  retenant  copies  authcnficques  à  leurs  desi^ens,  ne  fust  que  l<i  foy  dosdits  tilfres  fut 
par  contre-partie  ramenée  en  doubtc,  et  prendra  ledit  greffier  récépissé  dïcclles,  qui  contiendra 
ol>%itioo  de  les  relivrer  en  cas  qu'Os  soient  semonds  de  Hure  reproduction  à  la  eour. 

H.  Sera  aussi  ledit  grcfTier  tenu  représerilcr  au  juge  les  procès,  pour  cstrc  décidez  huict  jours 
après  la  eonclusi<m  en  cause  de  part  et  d'aultre  priose,  ou  plutost  si  faire  peut,  et  annotera 
le  jour  qu'il  les  aura  présenté. 

13.  Se  gardera  toutesfois  de  faire  présentation  d'iceux,  qu'au  préallable  ils  ne  soient 
entièrement  mis  en  ordre,  selon  le  contenu  de  l'inTentaire  exhibé  par  kû  facteurs  et  procureurs 
des  iwrties,  qui  seront  tenus  le  liNirmr  aux  greffes  dans  tiers  jours  après  la  condasion  prins^  à 
peina  de  dix  patnrs  d'amende,  kaqnéis  Os  aoubsignerant,  et  ne  aérant  lesdits  procès  raeeus  au 
bureau  sans  lesdits  inventaires. 

13.  Ne  permettra  aucune  pièce  de  nouveau  estre  at^oustée  au  desoeu  de  justice  et  partie, 
laquelle  n'eut  auparavant  esté  exhibée,  h  peine  d'un  florin  d'or  dlunande,  tanlaugreÏBerle 
permettant,  qu'au  procureur  luy  fourrant. 

14.  Ne  s'entrcmosleront  aussi  les  greffiers  d'informer,  ou  adresser  en  aucune  manière  les 
parties,  ou  leuis  Acteurs,  i  peine  pour  la  première  tbisd'estre  suspenses  de  l'exercice  de  leurs 
estais  pour  l'espace  de  trois  mois,  In  seconde  de  demy  nn,  et  la  tierce  d'en  estre  privez. 

IK.  Le  greffier  atteint  et  convaincu  de  fausseté,  sera  privé  de  son  estât,  sans  espoir  d'aulcune 


1.  Ne  sera  aucun  receu  en  Testât  de  sergeanterie  citant  chargé  de  cas  important  infamie,  ou 
fkmé  d'estre  ooustumiw  d'user  de  mensonge  et  faux  rapport. 

2.  Sergcants  en  leur  establissement  feront  serment  de  fidt  lleraent  et  diUgemment  exercer 
leurs  offices,  de  n'escrire,  rapporter  ou  attester  aucun  cxploict  aultrcment  qu'ils  ne  l'auroient  fait 
et  exploicté,  et  de  n«  récéler  ou  différer  iceux  par  aucune  faveur  ou  dissimulation,  à  peine  de 
privation  d'ofiice. 

3.  Ne  feront  aticiine  exaetion,  en  prenant  des  parties  davantage  que  leurs  salaires  ordinaires, 
à  peine  pour  la  prcuicru  fois  d'e&lrc  suspcnscz.  do  1  exercice  de  leurs  estats  pour  l'espace  de  trois 
mois,  pour  la  seconde  d'un  an,  et  pour  la  troisiesme  d'en  esire  prives  et  punis  aibibairamenl;, 
outre  la  restitutini)  qu'ils  seront  tenus  de  faire. 

4.  Est  deffeodu  aux  sergeants  de  foire  le  premier  exploict  pour  mteoter  action,  sans  ordon- 
nance signée  du  prérost  on  du  majeur,  et,  en  Fabseneedlceux,  d'un  membre  de  justice^  à  peine 
de  nullité,  et  feront  relation  de  leurs  exploicts. 

ti.  A  laquelle  relation  sera  atjyoustée  foy,  en  ce  qui  concerne  son  exploict 
6i.  Les  sergeants  fiilsans  leurs  exploicts  tiendront  en  main  une  vèrge,  et  n'explolèteiont  siiaon 
en  présence  d'un  tesnioin,  s'ils  sont  en  lieu  ofi  commodément  ils  en  f  u's-cnt  recouvrer,  et  ce, 
à  peine  do  nulUté  ès  matières  esquell^  partie  pourroit  obtenir  sur  uu  s«ul  dé&nt  ses  fins  et 
eondusions. 

7.  Pour  arrester  f)ersonnes,  chevaux,  saisir  noarehaiidîse  ou  autres  ineubles,  devra  le  sergeant 
exploictaot  les  toucher  de  sa  verge,  déclarant  que  de  l'autborité  du  prince  et  à  la  requeste 


grtce. 


CHAPITRE  IIL 


Des  sergeants. 
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muiéu-  de  N.  iN.,  il  les  arrcstc  et  saisit,  faisant  commandement  aux  personnes  arreslées  de  le  suivre. 


et  feront  sçavoir  la  saisie  desdits  biens  aux  oMUslres  ou  possesseurs  d'iceux,  en  cas  qu'ils  oe 
wjent  préseng,  le  toat  k  pdne  de  nullité. 

8.  Sern  le  dehvoir  des  scrgcants  d'assembler  la  cour,  UmquIOseD  WMUt  nquie.  On  leur  tara 
eiyoiDt  par  le  prévost  ou  quelque  hoouue  de  justice. 

9.  Ne  d^rtiraot  de  raaaeoiliUe  sinon  de  k  liceoœ  de  la  ooor,  i  peine,  |KMir  ehascnne  fois, 
d'une  amende  de  cinq  patars. 

10.  Devront  aussi  recepvoir  les  sportulles  et  droits  de  cour,  avec  toutes  namptes  qui  se  feront, 
ne  soit  que  pour  oerfeiaeB  raiBoni  il  en  fiist  autrement  oi<doané,  sans  toufesfo^  qn'ib  en  soient 
chargez  que  c  oiimie  simples  (îêposilaire.s,  pour  en  reiulrt;  (.'oiniites  et  reliqua. 

H .  Le  franc  scrgcant  aura  certains  substitiua  aermentez  par  la  oour,  sçocliaos  lire  et  escfire, 
lesquels  poorront  exidoider  en  son  absence  et  lorsqu'il  n'y  pourra  vaquer  seulement. 


1.  Le  uorni^rû  des  procureurs  de  la  cour  souveraine  sera  de  quatre,  et  devra  estre  enregistrée 
pertâienuneat  au  re^re  de  ladite  cour  la  rteeption  d'ioenzdifi  procureora,  avec  appMition 

d'an  et  jour. 

S.  Devront  iccux  estre  admis  par  messieurs  de  ladite  cour,  après  deu  examen  de  leur  expé- 
ijenee  et  capacité  en  pratioque,  et  Snqui^tion  fticte  de  leur  vie  et  eitractiott,  et  qalb  auront 

presté  le  serment.  • 

â.  Devant  et  eu  laquelle  admission  devront  jurer,  ès  mains  du  prévost,  présente  lu  cour,  d'estre 
fidika  et  léauz  à  leur  piinoe,  de  ne  déro^r  jamais  on  conseiller  aux  parties  plaidantes  estre 

dérogé  en  aucune  façon,  direeteinent  ou  indirectemenl.  à  sa  juriMlidioii  (  l  de  sa  (.our  souveraine, 
et  que  des  sentences  données  par  icelle,  ilz  n'en  recherch^oot  réformation,  sinon  par  recours  à 
1«ir  prince  et  voye  ordinaire  et  preacripte  par  le»  présentes. 

4.  Est  defTcndu  à  un  chacun  et  à  tous,  de  ne  se  présenter  pour  postuler  par-devant  messieurs 
de  ladite  cour  souveraine,  qu'il  ne  soit  (comme  est  prédit)  deuementrecea  et  authorisé,  ne  fusl 
la  partie  mesme  en  sa  propre  cause,  à  peine  do  sept  patars  pour  dlftcone  f<^  outre  la  nullité  du 
proposé. 

5.  Aucun  procureur  nedevm  (éinéraireim  nt  intenter  aelion  sui-  léj^er  siil)ji  et,  pour  niolesler 
ou  bien  faire  venir  en  composjUôu  les  pai  tacs,  ù  peine  d'estre  malcto  extraoïtliaaireiiient,  selon 
fat  gravité  du  faict.  à  rarbitrage  de  la  ooar. 

6.  Devront  Icsdits  procureurs,  testant  requis  des  parties,  passer  le  serment  de  calomnie,  tant 
devant  la  litis-coute&tation,  qu'après  icelle. 

7.  Se  pourra  aussi  demander  par  les  parties  'respectivemenV  le  serment  de  malice  en  toutes 
les  partit  s  du  procès,  spécialeneot  s'ioelles  doubteatquecoulfe-partie  n'allègue  maticieusement 
quelque  chose. 

8.  Procureurs  ne  seront  recens  à  plaider  la  cause  d'ancmi,  en  s^siasant  ou  deffendant,  sans 

estre  préallahlerncnt  fondez  de  jn-oeuralion  k^^iliineinent  passée,  sinon  soubs  promesse  de  ratù, 
laisanl  au  premier  terme  suivant  s'advouer  par  la  partie  pour  laquelle  ilz  auront  plaidé,  à  peine 
d'estre  tenus  aux  fVaix  de  la  journée  et  de  tous  autres  intérests  de  partie. 

9.  Un  seigneur  (luî  a  terre  et  jurisdiction,  peut  vallableraent  constituer  procureur  soubs  son 
.seel  ou  cachet,  comme  semblablement  les  couvents,  collèges  et  communautés,  gui  ont  seeis 
propres  et  particuliers. 

10.  Les  procureurs  devront  estre  présens  à  l'auditoire,  tous  les  jours  des  plaids  ordinaires, 
depuis  les  neuf  heures  du  matin  jusqucs  aux  douze,  ou  à  tout  le  moins  aussi  longtemps  que 
toutes  les  causes  qu'ilz  déduisent  soient  esté  par  le  greilier  appellées  ;  lequel,  scion  l'ordre  de  son 
registre,  les  devra  à  banlte  voix  tqipeiler,  à  peine  que  s'ils  ne  comi>arent,  de  ne  pouvoir  estra 
pour  ce  jourouys  qu'ilz  ne  |>ayent  jwiir  amende  cinq  [latars  et  demy.  rju'il/.  st  ront  tenus  pres- 
tement consigner  entre  les  mains  du  grettier,  ù  faulte  de  quoy  demeurem  les  fraix  de  justice  et 
intérests  de  partie  à  la  duvge  deadits  inracnreors. 

\\,  Si,  au  jour  assigné  par  ndjoumement  on  aultrement  servant ,  losdits  procureurs  no 
comparent,  ou  bien  manquent  d'exhiber  leurs  demandes  ou  autrœ  acts  retenus  de  servir,  iU 
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«eront  à  l'iDsIant  par  le  prévoet  condamnez  aux  des|>en8  et  ioléresta  eoven  partie  et  ne  pouiront  rmntJit  m  MTitH. 
obtenir  aidtre  a^joonieiiieBt  de  l'officier,  s'ils  a'y  ont  pnmiar  riWîernent  mtisfliii  et  en 
apparoist,  ne  flwt  qne  SUT  le  diainp  iJs  aHéguameot  et  flawnt  pwoiBtre  d'eieuae  légitime  et 
recevable. 

11.  Le  iHOenreur  qui  sera  trouvé  par  u  coulpe  ou  négligence  avoir  dilayé  et  retardé  le  procès, 
oabieo biné tonberaa partie «■  quelqueilkaix  «tdodunagea.  aenleDn les reatituer du aîeo 

propre. 

13.  S'il  a  témérairement  esmeu  quelque  incident  acces!>oîr«3  ou  aulre  question  iiiipertiiiente, 
mm  condaaDné  ea  ton  piiret  privé  nom  aux  despein  aoaatenaa  par  tel  jnddent 
U.  Le  procumir  nos  dncgs  spéciale  ne  pourra  reeeroir  anoone  ehoae  pour  et  an  nom  de 

son  client 

lit.  Autrement,  sera  lenn  le  restituer  promptement,  ou  iay  ialerdit  de  poslider  Jusques  à 

pleine  et  entière  satisfaction,  tant  du  receii  que  des  intérests  et  dcspens  ensuivis  à  cesle  occasion, 
et  seront  ses  biens,  tant  meuldes  qu'immeubles,  à  cest  effect  saius  et  sans  aultre  forme  de 
praeès  anootes  et  de  rauthorité  de  justice  veodas  et  sohliasiw,  après  un  seul  ternie  de 
Jnuctaisne,  jusques  à  satislactlon  coiiqiKttL'. 

16.  £o  lait  criminel,  criminellement  iuleulé,  un  procureur  n'eal  reoeu  pour  les  accusez,  sinon 
pour  une  communauté,  ou  bien  après  publication  d'enqueste,  pour  la  desdiurge  et  justtficatioa 
de  l'accusé. 

17.  Procuroar  qui  aura  en  jugement,  par  paroles  ou  escrits,  iiuurié  sa  contre-partie,  eo  cas 
qu'il  soit  désadvooé  de  son  eUeot,  devra  estre  aur-le-champ  condamné  à  une  amende  <to  troia 

florins  et  à  réparatioa  condigne. 

18.  Les  procureurs  se  présenleront  devant  justice  sobres  et  en  modeste  contenance  ;  que  si 
aucun  d'icoDX  slngère  d'entrer  à  l'auditoire  et  illec  haranguer,  présente  la  cour,  estant  beu  ou 
tionW,  et  qu'on  puisse  recognoistre  tel  n'estra  de  tieii.s  rmm  et  entier,  il  sera  par  la  cuur 
sii$pen<«<^,  pour  la  première  fois,  de  son  estât,  pjnr  Tr  ]  ince  de  deny  an,  poor  la  seconde,  d'un 
an  entier,  et  pour  la  tierce,  en  sera  privé  et  détkic  juliabile. 

19.  RnaMement  est  défeiidu  sérieusement  à  tous  justiciers  et  piocurenrs  dn  dnebé.  de  ne  se 
tran6i>orter  aux  tavernes  avec  les  partit  s  plaidantes,  et  y  boire  ou  banqiietter,  surchargeant  les 
suljects  de  fraix  et  dcspens.  à  peines  telles  qu'elles  sont  comuiinées  par  l'article  précédent. 


1.  Lo  procureur  générai  de  Son  Altese  Séréoissime  duc  de  BouUlon  ne  pourra  intenter  procès 
contre  aucun,  soit  dvilement,  soit  criinindkment,  sans  Ixm  atis  on  infbrmatidn  précédente,  ne 

fiist-ce  pour  faicls  et  excès  de  soy-mcsmes  notoirs,  afin  que  les  subjects  ne  soient  calomnieuse- 
ment  pour  chose  légère  inquiétez.  Aultrement,  pourra  estre  ledit  général  prins  à  partie  comme 
privé  et  tenu  ès  dommages  et  intérests  en  son  pur  et  privé  nom. 

9l  Pour  adjonction  par  taqwdle  ledit  général  ne  10  portera  que  pour  confort  du  requérant 
(en  cas  que  le  confurti^  «ruieenrnhe),  ledit  prucurcur  ne  sera  tenu  à  aucuns  de8peM.Aullre  clios> 
seroit-co  s'il  se  jwrtoit  comiue  et  puur  purlie  principale. 

3.  Il  ne  devra  aassi  estre  présent  ésrecoQemens  et  coofiNMtatkMia  des  teanoîns  onys  contra 
les  chargez  et  accusez,  bien  è.s  examen  et  questions  rigoureuses. 

4.  Lo  procureur  général  aura  bon  et  soigneux  rc^ml,  que  les  droits,  autborité  et  jurisdiction 
de  Son  Altese  duc  de  Bouilloo,  soient  maintenues  et  ooniervées,  aussi  que  tous  officiera, 
jnslifii'rs  et  ministres  de  justice  facent  leur  devoir,  et  ec  ninncfunnt,  qu'il  ait  d'intervenir,  prendre 
les  |»arsuites  des  causes  à  soy,  tant  pour  le  cfaastoy  des  mesclians,  que  protection  des  subjects 
qui  seroient  iqjustement  grèves  et  opprasBes  ;  et  alln  qu'il  s'acquitte  autant  mieux  de  son  devoir, 
il  sera  en  la  particalièra  protection  de  Son  AUeie. 
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CHAPITRE  VI. 
Du  jurtadkHim. 

MMHiMiiMtivtiw  i.  T,cs  bourgeois  et  siircëans  du  duché  de  Bouillon  devront  estre  convenus  en  première 
iD£tan(  0  j),ir  (levant  les  Justices  de  leurs  domiciles,  sauf  pour  cas  réserves  oa  bien  en  liea  et 
cas  es(  I  tic-l  s  [1  révenlibii  awoît  fiée. 

3.  Les  cas  desquels  la  oogDOiBaaaoeiiiUDédiMft  i^ipulieol  4  la  oour  aonroraine,  sont  les  crimes 
de  Icze-majcstë  humaine,  comme  de  fousse  monnoye,  assemblée  contre  l'Estat,  la  patrie, 
infraction  de  sauv^rde,  imposition  de  taiUcs  soubs  l'autborité  du  prince,  s'il  s'en  meut  quelque 
diflrércnt  et  semblBbles,  «mme  anssi  ^  canaes  qui  se  meuvent  po«r  le  droit  du  prince  ou  ses 
régaulx. 

3.  Item,  les  causes  des  |)airs  du  duché,  des  seigneurs  vassaulx  et  ilefvez,  toucliant  les  terres 
tenues  en  pairies,  seigneuries  et  fiefii,  et  aussi  pour  ks  droits,  ftnndibes  et  dép^idanoes  dlcdles. 

1.  Item,  ks  causes  esqaelles  les  commnnaiitp/  fnroicnf  \virVio  ou  que  les  justices  subalternes 
et  inférieures,  ou  le  plus  grand  nombre  des  personnes  du  corps  d'icelles,  pourroient 
UgHimement  eeira  débattues. 

3.  Toutes  lesiimilos  pourroient  en  première  instance  estre  introduifes  parnlevant  la  conr 
souveraioe,  sauf  toutefois  les  droits  des  vassaux  et  seigneurs  qui  ont  Jurisdiction  et  droit  de 
coercition  sur  leurs  suhjects  et  délinquanssoubs  le  destn'ct  de  leurs  selgiNarieB. 

fî.  l  es;  "^nrn'niis  d'un  lieu,  conimettant  quelques  excès  ou  crimes  SOObs  AUtn  JonsdictiOn, 
BoroDt  chastiez  par  leurs  seigneurs  propres  ou  officiers  prévenans. 

7.  Ponrveu  que  ledit  seigneur  ou  officier  en  nttende  le  jugement  de  la  justice,  soubs  le  destrict 
de  laquelle  l'excès  ou  crime  a  esté  perpétré. 

8.  Ccluy  qui  aura  esté  chasiié  par  justice  jiour  quelque  sien  mésus,  n'en  pourra  estre  derechef 
recherché  :  mais  luy  pourra  estre  objctté,  pour  aggraver,  un  second  crime  auquel  il  seroit  rcscheu. 

9.  Et  payera  le  seigneur  ou  ofGcier,  faisant  telle  vaine  poursuite,  les  despens  et  intéresls  du 
recherché,  pourvu  tmitesrois  ([u'ici  ux  ne  fussenl  igrnorans  de  tel  premier  et  jndicîel  chastoy. 

10.  Les  contrevcnans  aux  ordonnance:;»  du  prince  seront  chastiez  des  peines  comminées  en 
foeUes  par  leurs  seigneurs  hauts  justiciers,  ou  par  ceux  qui  d^denneté  ont  droit  de  recevoir  les 
amender. 

M.  Réscn'é  lorsque  les  surcéans  du  duché  seront  assemblez  en  armes  et  soubs  le  drapeau  de 
leurs  capitaines,  et  que  le  mésus  dépeode  du  service  d'armes  seulement,  eequds  cas  seront 
diasticz  pur  lenr^dift;  capitaines,  enriforiiK-inenf  aux  (intoiiiiances  militaires. 

a.  Les  Justices  constituées  en  licf,  qui  n'ont  que  bosse  jurisdiction,  pourront  seulement 
eopoistre  des  fonds  et  limittes  d>ntre  grands  chemins  et  de  èhacun  béritsge. 

n.  Les  Jii>(ic*s  recevront  la  pleine  et  entière  instruction  des  causes  personnelles,  tant  crimi- 
nelles que  civiles,  réelles  et  mixtes,  jusi|iios  ù  conclusion  en  cause  inclusivement,  après  laquelle 
devront  incontinent  envoyer  les^  procèu  pleinement  Instruits  à  la  eonr  souveraine,  pour 
d'icelle  obtenir  renchnr^o,  sans  laquelle  elles  ne  s'ingéreront  d'en  juger,  floit  difflnîtivemeiit  on 
incidemment,  exceptées  celles  qui  ont  droit  de  ce  faire  sans  renchargo. 

14.  Quant  est  des  justices  des  quatre  mairies  du  duché,  elles  pourront  semblablement  recevoir 
rinitructioo  des  causes  personnelles,  réelles  et  mixtes  des  personnes  et  choses  mouvantes  de 
leurs  jurisdictioDS,  jusques  à  conclusion  en  cause  inclosivonent  et  exhibition  des  motib  de 
droit- 

1  n.  Qtioy  advenu,  devront  envoyer  lesdits  procès  dos  a  fermez  audit  juga  souverain,  poar  en 

obtenir  rcnchnrge,  qui  ne  pourra  recevoir  audit  procès  aucun  escrit,  ains  devra  rencharf^er  hors 
des  pacquets  luy  apportez,  lesquels  pacquets  devront  estre  renvoyez  à  ladite  cour  basse,  si  la 
rencîiarge  n'est  que  pour  incident 

16.  Laquell  '  rrTtcfinrgc  devront  borsporter  avsnt  trois  jours  après  la  réosptioii  d'Icelle!,  à 
peine  de  trois  florins  d'amende. 

17.  Sauf  que  ladite  conr  recognoissant  (iuel(|uc  erreur  en  la  descrîptkm  ou  examen  des 
tesmoins  oin  s  csdites  causes,  elle  pourra  ordonner  recollement  des  tcsmoins  par-devant  ioélla; 
aiin  que  le  l'aict  estant  pertinemment  di.scuté,  le  jugement  ensuive  plus  asseoré. 

18.  Et  quant  aux  causes  desquelles  k  principal  n'ooédera  trois  florins^  lesdites  hautes  justices 
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et  les  quatre  mairies  en  poarront  et  devront  cognoistre  et  décider  sommairement  à  un  seul  jour,  nunu*  •«  Mwits. 
tà  filife  se  peut,  ou  pour  le  plus  à  deux,  sans  admettre  ny  recevoir  «d  iecOes  ancon  procoreor.  '*"' 


1.  Les  causes  intentées  et  litis-contestées  par-devant  la  justice  ordinaire,  pourront  estre 
renriaes  en  aibitrage,  oo  aa  dira  des  amiablea  oomposîtears,  adon  le  oomprooiis  et  aonbminioa 

qnc  les  parties  en  paiesnront. 
9.  Sentences  rendues  par  arbitres  n'emporteront  aucune  infamie  aux  condamnez  par  ioelles. 

3.  La  partie  appelante  de  ladite  aentenoe  aiUtraire  ne  pourra  relever  aon  appd,  ai,  pre- 

niit'rf'tnent,  il  n'a  nampfy  et  consigné  In  peine  portée  par  laditfi  sentence  on  ïanduni  iirl)itrairc, 
sans  aucun  espoir  de  la  pouvoir  répéter,  bien  que  la  sentence  fusl  du  tout  ou  en  partie 
réfimnée. 

4.  Les  arbitres  qui  ont  accepté  l'arbitrage  peuvent  estre  ooostraintspar  le  Jngo  à  procéder  au 
jngement  de  la  cause,  en  cas  qu'ils  en  fassent  dilayana. 

5.  (Ni  il  y  aura  plasienr?  arbitres,  ils  ne  pourront  les  ans,  à  Fabaeoee  des  antres,  rien  exploictcr, 
ainoik  da  consentement  des  ]>arties. 

6.  Les  sentences  des  arbitres,  desquelles  ne  sera  appeilé,  seront  mises  promptement  en  deue 
exécution  soiibs  l'uuthorité  de  justice,  à  la  requcste  de  partie,  après  qu'icelles  seront  esté  émolo- 
guées  ))ar  la  cour  souveraine, 

7.  Et  en  cas  •l'appel,  en  baillant  caution  suffisante  parl'appeUé,  aera  ladUe  aentenoa  poqr  le 
principal  mise  en  exécution,  sans  préjudice  dudit  appeL 

CHAPITRE  VHL 

ftmihre  dê  prœSder,  tant  pmnlmmt  tn  eour  tmmertdne  qu'tmtm  tabaUenta. 

■1.  Celui  qui  prétend  tirer  aucun  en  jugt:ineni  pour  cause  excédante  trois  florins,  faut  que 
préaDablemenl  n  olitienne,  à  caste  flo,  congé  du  prévost,  qui  ]wurra,  quand  la  cause  n'excédera 
trois  florins,  avant  l'octroy  d'iceluy  foire  api^  1er  la  contre-partie,  et  Isa  ooyr  aominaiveilMat, 
en  l'absence  des  procureurs»  et  appointer,  sinon,  accorder  ledit  congé. 

5.  Sera  tdle  ordonnance  ou  décret  drâné  par  apostille,  sur  requesto  i  oeate  fin  présentée 
aoditprévrist.  rt  signé  d'iceluy. 

3.  Contiendra  telle  requeste  les  causes  de  l'adjournement  requis,  qui  sera  déclaré  au  sei^eant 
ou  huissier  de  la  cour,  pour  selon  icelles  faire  son  exploid  et  assigner  jour  et  heure  compétente. 

4.  Adjournement  se  fera  par  afficbement  de  billet,  aux  extrémitcz  des  jurisdictions  contre  les 
coustumiers  à  faire  outrage  anx  aai^feanfs,  contre  fiigitift  ou  latitans,  après  deoe  information 
du  làict. 

8.  Le  mesme  se  fera  par  ceux  qui  ae  voudront  porter  héritiers  de  quelque  délbnct  par  bénéfice 
d'inventaire  qu'ilz  auront  obleaa  dn  flooveraio,  afin  que  tons  créditeoia  et  prétendans  intérêts 

en  soient  certiorez. 

6.  A^journenient  se  fera  k  verge  contre  cens  qui  auront  perpétré  quelque  léger  mésus  on  a^ 

.   ponr  en  poursuivre  l'amende  ]oi>qii'icen\  seront  denicurans  souhs  antre  ban  et  seigneurie. 

7.  Duquel  adjouruement  pourront  estre  advertis  par  lettres  ou  autres  simples  messages,  qui 
suffira  ponr  estre  contre  eux  procédé. 

8.  Atljouriit'nit  iif  avec  intimation  se  fera  ponr  voir  jiroct'der  snr  complainte,  cri  cas  (le  nouvel- 

leté,  voir  conclure  et  garnir  la  main  de  la  somme  portée  en  l'obligation  authentique  et  judideUe. 

9.  Item,  pour  voir  procéder  à  a^udicatioa  de  provisi<Hi  d'aliflaens  et  médicamena  pour  nn 
blessé ,  pour  recognoûtre  sa  signature  sur  scedvlle»  comme  ponr  voir  créer  tnleur'  et  Jurer 
leamoins. 

10.  Le  profit  du  défaut  sera  ((u'en  contumace  de  la  partie,  le  juge  procédera  à  la  réquisition 
de  partie  comparante,  au  décret  de  la  provision  sur  les  fiùcts  préspéciilez. 

tl.  Parties  non  domiciliées  seront  tenues  d'eslire  et  dénommer  domicile  lieux  oh  les  procès 
seront  meus  et  pcndans,  et  les  cstrangers  n'ayans  biens  réels  en  ce  duché  hvreronl  uiulion 


CHAPITRE  m 


De$  atbltreB  <f  amiiMet  empottlmm. 
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HtATM.  solvable,  judido  sitti  eljudicatum  sotiH,  ou  pour  le  moins  juratoire,  ayant  au  préalable  ùki 
***         dîUgenœd'6n««eoomrd*aitli«,  dequoyilzB'expm^imntparfl^^ 

12.  Si  l'adjourné  en  action  personnelle  np  compare,  le  (iLmandeur  és(raiif:*^r  se  pourra 
déporter  de  ria&taaoe,  s'il  le  Uoave  bon,  et  ie  iaire  de  nouveau  convenir  por-dcvant  autre  iaga  : 
ce  qu'il  ne  pouitoH  ftira  ai  fa^joimié  «nit  oomparD  et  litiiB-coDtesCé. 

18.  L'a^onnifliDent  se  devn  faire  à  la  personne  ou  i  son  domiefle,  avec  iqjodction  aw 
domc^liq'ips  on  voisins  de  le  faire  sçavoir  à  l'ai^journé. 

44.  Le  sergeant  laissera  copie  de  sou  adjournement.  authentiquée  de  son  nom  et  signe,  à  la 
partie,  sesdonieetîq«efl  ou  voisins,  ou  bien  rafllchera  à  la  fiortede  Tadjourné,  et  m»  que  ledit 
aergeanten  doive  ou  puisse  exiger  autre  salaire  que  de  son  voyage  ordinaire. 

IV.  La  partie  a^jouruée  devra  oomparoistre  au  jour  asaigoé  par  l'expioict  d'a4jouraemeat,  on 
penonneou  parproeoNor,  et  respoodre  au  rneame  jour  à  te  demande  de  l'aeleiir,  reprinae  audit 
Ubel  d'adjournement,  s'il  n'a  raison  qui  légitimemrnt  l'en  cxnisp. 

16.  Si  l'adjourné  no  compare,  du  moins  par  procureur  constitué,  sera  pour  profit  du  premier 
déAnit  deechev  des  exceptions  dédinaloires,  pour  te  eeooud  des  dilatoires,  et  pour  te  trotriesins 
des  {)éreo)ptoires,  et  sera  contre  luy  décrété  le  quart  adjournement,  avec  intimation  que  i^il 
compare  ou  non,  sera  procédé  selon  droit  et  raison. 

47.  Icéluy  ne  comparent  au  terme  quatrfeame  et  de  grâce  luy  préfigé,  l'acteur  aéra  admte  à 
vérifier  le  faict  posé  en  sa  demande. 

18.  Pour  voir  jurer  tesmoios,  produire  tjltres,  exhiber  coadusioQS,  y  servir  de  reproclieet 
contredit,  l'impétrant  déRdUant  sera  adjourné. 

19.  Si  tel  adjourné  ne  compare  et  qu'il  soit  par  partie  adverse  accusé  de  contumace,  sera  (ladite 
partie  requérante)  donné  décret  de  forclusion,  et  sera  fiûct  droit  à  l'acteur  sur  ses  demandes,  fins 
et  concluiiions. 

90.  Si  iceluy  donne  parition  au  quatriesme  aéQoomement,  il  sera  ouy,  renfonçant  les  lojaux 

firaix  des  trois  défauts  contre  luy  di'crt d  7. 

21.  Si  l'acteur  n'a  légitimement  véritié  le  contenu  de  sa  demande,  le  défendeur ,  ores  que 
eontumax.  doit  estre  alwonlt  des  fias  et  conclnsions  contre  Iny  iprinses 

22.  î,a  partie  qui  aura  comparu  pcrsonnellenieiit  ou  iiar  procureur,  ne  sera  rcccur-  h  oxciper 
de  nullité  d'adiouruement,  estant  l'a^journement  sufiisamment  validé  par  sa  comparition.  ■ 

SS.  Les  causes  provitionnelles,  comme  d'aitmens,  médicamens,  douaire,  taxe  de  despois, 
exécution  de  sentence,  d'oWiyation ,  contract  authentique,  scédulle,  ni  i  l  ;  -Uion  des  s<:ii(.  nccs 
d'arbitres,  réintégration,  apprétiatioo  de  meubles  ou  immeubles  et  autres  semblables,  seront 
proiiiptement  vnidées  et  décidées  en  vertu  d\m  seul  début,  sans  ra^QoomemenL 

34.  Pour  recognoissance  de  scéduUcs,  desquelles  ostensiun  et  lecture  en  sera,  par  le  sergeant 
exploiteur  de  l'adjournement,  faicte  à  l'atyoumé  personneUement»  icelles  seront  tenues  pour 
confessées  en  vertu  d'un  seul  défaut. 

10.  Sera  décrété  provisionellement  au  demandeur  namptissement  réel  des  sommes  y 
conteniipp,  moyennant  eau lirm,  Miuf  siu  debteur  do  pinivoir  allt'gii.  r  et  vt'rifiiT  li-  payement. 

26.  (^eluy  qui  sera  spolie  la  possession  de  laqucllt;  il  auroit  jouy  an  cl  jour  paisiblement, 
sera  avant  tout  restitué. 

•  27.  Ne  sera  procéfii'  au  |nHitoir,  que  premièrement  le  fiirbatetir  n'ait  L-ntlLremnnt  et  réellement 
fourny  au  décret  et  sentence  contre  luy  donnée,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  dommages  et 
ûrtérests  adjugea  au  possessoir. 

28.  Si  l'acfrur  ne  compare  au  jour  de  l'assig^nation  première,  du  moins  par  i>rocureiir,  sera 
décrété  au  défendeur  congé  de  cour,  et  sera  absoult  de  {'instance  commencée  avec  dcspcns,  que 
rimpétrsnt  sera  tenn  expulser,  avant  que  d'estre  ouy  en  justMO. 

29  Ne  scF'xit  donnez  dilays  avant  contestation  en  cause,  sinon  pour  sommer  gnrand,  s'il  est 
de  l'adjourné  requis  :  comme  aussi  pour  fiiire  monstre  et  veue  de  lieu,  k  quel  effect  se  donnera 
nn  senl  dihy. 

30.  1/actcur  qui  sera  admis  à  vérifier  le  contenu  de  sa  demande,  aura  deux  termes  de 
quinzaine  consécutif  seulement,  pour  produire  tiltres  et  lesmoios,  lesquels  escoulez  il  fera 
renonciation  à  preuve,  afin  estre  l'intimé  admis  à  alligcr. 

31.  Ne  fust  que  pour  la  qualité  du  faict  et  distance  des  lieux  et  autres  bonnes  considération^ 
snit  ti'oiivt'  par  la  juHtico  raisonnable  d'advancertsQe  quinzaine  OU  te  prolonger,  lesquels  termes 
expirer  l'acteur  négligent  en  sera  forclos. 
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Te  mosrac  sera  du  ({(^fcndi  tir,  en  eaa  que  n^tioa  luf  soit  fiûcte  sur  les  défonow  et  ramiiiiiiMHfiiat. 
exceptions,  soubs  les  mesmes  peines. 

83.  Et  à  diacun  dlœnx,  un  antre  et  senl  dilay  sera  ooaaéentiTement  limité  pour  répliquer  et 
dupliquer,  servir  de  reproi'lies  cf  confrcdits,  ou  solution  ,  n-spectivctiiciit  et  non  plus. 

34.  Lesquels  expirez,  sera  ordonné  un  seul  et  dernier  dilay  de  huictaisne  aux  parties,  pour 
condure,  estant  eliacuDe  dloeUn  forclose  d'uitôrleiire  prodoctioa ,  si  à  ce  ne  sont  adniaes  par 
spéciale  ordonnance  de  jnatkai,  aTeecogooîasance  de  cnua^rftaltfe  partie  enr  ce  ouye,  et  oe  nnx 
frais  du  requérant 

35.  I.esi  parties  se  pourront  faire  interroger  l'une  l'autre  sur  articles  pertiaens,  tires  de  leurs 
eeerits,  et  pourra  le  ju^  d'offioe  leur  lidre  telle  interroijaiïQD ,  qu'A  jugo»  expédier  pour 

resclaircissf  ni(  iif  do  la  cause. 

36.  Aussi  pourront  lesdites  parties  respectivement  en  leur  production  cxbiLcr  interrogatoires, 
pour  sur  iceux  faire  interroger  les  tesmoins  produits. 

37.  Ceux  qui  nurriTif  posez  et  articulez  calomnir'tisfincnt  atiftins  fnicf^  faux  nux  escrits  et 
pièces  du  procès,  seront  mulctez  envers  les  seigneurs  d'une  amende  de  trois  florins. 

98.  De  mesme  ceux  qui  auront  dénié  aocnns  IhicU  malicleuMment,  qu'il»  auront  seéu 
véritables,  pnscz  et  articuicz  nu  iirocès. 

39.  Lesquels  ilz  payeront  prooiptement  après  en  cstre  convaincus,  à  peine  de  réelle 
exécution. 

40.  Cil  mntlL're  pure  personnolle  o(  pour  cliosû  lt''^èrc',  les  parties  comparolstront  en  personne 
à  la  première  assignation,  pour  estrc  ouycs  d'office  par  le  juge  si  elles  n'ont  excuses  légitimes, 
dte  leurs  absences. 

41.  Et  en  cause  intentée  par  le  procureur  général,  pour  amendes  n'excéilantes  trois  florins, 
afin  aouslcvcr  les  !;ubjects  de  fraix  excessifs  qui  se  pourroient  engendrer,  ledit  procureur  devra 
Mre  «djourner  promiiiement  l'amendable,  par-devant  la  cour  souveraine,  pour  eu  un  seul  jour 
fiure  estimer  et  Juger  ladite  amende,  ne  loy  estant  pennis  traîner  pour  td  l^r  sujet  longue 


41  Si  le  faict  re(|uiert  preuve  par  tesmoins  ou  aidtromeat,  leur  sera  assigné  un  .seul  diluy  de 
huictaisne,  pour  produire  tesmoins,  y  servir  de  reproches,  et  au  mesme  jour,  si  possiUe  est, 

ouyr  sentence. 

43.  Sur  enqueste  pour  faicts  civils,  les  parties  seront  adjoumées  et  intimées,  pour  voir 
produire  «t  jurer  tesoaoîns,  à  peine  de  nullité,  ét  sera  sur  un  seul  délfeut  passé  oultro  en  la 

production  et  cxnmcn  des  tesmoins. 

44.  Si  les  parties  ou  l'une  d'icelles  estoit  de  lointain  pays  et  qu'd  soit  question  de  faict  de  petite 
importance,  leur  seront  odroyes  commissaires  en  leurs  lieux  de  demeurances,  pour  par^lievaot 
ioeux  faire  leursditcs  enqucstes  i!t  uininfJrc  fraix 

45.  Ce  qui  sera  signifié  à  la  partie,  pour  convenir  et  accorder  des  personnes  à  commettre, 
sinon  y  sera  pourveu  par  la  coor. 

46.  Les  commissaires  et  adjoints  seront  tornis  prestcr  le  serment  de  ne  rév<''lor  aucune  chose 
des  secrets  desdites  enquestes,  n'est  qu'ils  lussent  hommes  constituez  en  dignité  ou  estai  de 
judicatnre. 

47.  Le  père  et  le  fils,  les  frères  et  nepveu.x,  avec  l'oncle,  ne  pourront  estre  constitues  cnsemUa 
commissaires  et  ecycints  pour  Mre  enqueste,  bien  que  les  parties  y  consentissent. 

48.  Les  commis  à  l'examen  des  tesmoins  les  devrait  exactement  interroger  chacun  à  part,  sur 
la  cause  de  leur  sdence  et  circonstances  qui  pourroient  toucher  le  fiûot  dont  seroit  question,  et 
icelles  exactement  et  fidèlement  rédige  par  escrit,  en  termes  les  plus  daîrs  et  expresaifi  que 
possible  sera. 

49.  Us  ne  devront  abréger  les  dépositions  de  tesmoins  en  semblables  formes  ou  termes  : 
accorde  il  l'article,  accorde  avec  le  préeédmt  tesmoin,  ains  les  coucheront  tout  au  long,  selon 
qu'en  auront  déposé  Icsdits  tesmoins,  tant  a  charge  qu'a  descbarge  :  autrement  telle  enqueste 
sera  décbaée  nulle,  et  les  despenedSoelle  restitues  à  partie,  oultre  l'intérest  qu'elle  en  aurait 
souffert 

50.  Et  seront  Im  tesmoins  derechef  examinez  aux  fraix  et  despens  tant  desdits  examinateurs 
que  du  greffier  qui  aura  si  imperUnemment  eaorit. 

1)1.  Les  noms  des  commis,  adjoints  et  grever  qui  auront  vacqué  à  l'eiamen,  seront  apaote  et 
mis  en  tet^te  de  l'enfiucste,  et  la  soubsigneront  au  pied  d'icelle. 

Duché  dt  Bouillon.  Il 


procédure. 
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mtmnum  m  tititu.         SemMBblflPaePt  chacun  U.>sinoia  soubsignera  sa  dépositioa  après  qu'il  lu;  tera  esté  releue. 

•     Ha  t^tSKÊKm  tPil  BMwmn  ^  Uia  pfwnium*  Hfwifwiymt  è  rfmiwii  immtiin  Mftpià  <iArigpMto8fi^ 

dm  articles  sur  lesquels  ilz  devront  estre  examinez,  lesquels  éticqoets  dMnoat  tttraatttiGliai^Iwr 
le  greffier,  à  la  pièce  contanante  les  articloi  ioterrogatoriaux. 

54.  Pour  chacuno  reproche  caloouiieuae  et  iqjorieaso,  le  reprocliant  sera  condamné  à  une 
amende  de  trois  florins  vers  le  seigneur* 

H^.  I^  tesmoin  manquant  de  comparoistre  pour  déposer  au  jour  d  heure  luy  assignez  par 
son  adjournement,  ou  du  moins  à  la  seconde  assignation  (n'est  qu'il  tust  empesché  par  malaudie 
ou  entre  eaose  ]4gitiaMi,  een  (eau  raatilaer  à  b  partie  prod^^ 
en  aura  reccus. 

96.  Les  te&mo^oages  seront  doresnavant  publiez  aux  parties  ce  requérantes,  pour  servir  de 
débets  et  exceptions  qn'ellee  tronveronteonTeoir,  et  lee  tesmoins,  eomme  «osei  le  peitie,  sont  en 

là  sauvegarde  df  S.  A.  duo  (le  Bouillon;  et  si  la  partio  contre  latjiielltî  iU  seroient  prcwliiicts,  ou 
autre  par  elle  suscité  venoit  à  les  outrager ,  elle  l'amendent  arbitrairement  en  toute  rigueur  de 
jostioe.  tant  honoraMement  que  proQtablemeot,  envers  le  aeif^oeur  etoAiBiul 

K7.  Les  acts  et  documcns  exhibez  par  l'une  ou  l'autro  |iat  lie  ayant  forme  probante^  WTOnl 
tenos  poor  authentiques,  n'est  qu'avant  oooclusion  &k  cause  ils  soient  impugnea. 

VB.  Sera  airaoté  à  quelle  fin  et  probatiott  de  qnduttaktds  actes  seront  «dhibexp^ 
taire,  a6n  soulager  en  ce  le  labeur  du  juge. 

5'9.  Les  )>artles  seront  signifiées  pour  ouyr  droit,  en  cas  que  par  j^écnt  OH  aottrenoeat  le  lemo 
ne  b^rviroit  à  ce,  aultroment  sera  la  saitence  subjectc  à  nulliùi. 

GH&PITRE  IX. 

Det  fin*  H  OBeepHim  de  nm  neuftdr. 

1.  Les  exceptions  décUoaloires,  dilatoires  et  autres  péremptoires,  tendantes  è  empescber 
cogn<M8anoe  de  eaoïe  et  poomnte  dn  lîiot  entamé,  se  demôat  ptopoeer  avant  IHîfl-oontei* 

tation. 

2.  Seront  lesditcs  exceptions  advisées  par  la  justice,  pour  décréter  sur  icelles,  afin  que  si  elles 
floot  troovées  irrdevantM,  le  juge  ex  o/fieio  tes  rejette,  et  si  admtaaibles,  il  les  vuMb  avant 
discussion  du  principal,  appointant  si  faire  se  peut  les  parties. 

3.  Récusations  se  devront  proposer  avant  hti»-oon(estation,  comme  dessus,  aultremeot  la 
partie  en  sera  déboulée,  linon  en  aBniant  par  temaat  1m  ttayana  et  causes  dleeUea 
seroient  de  nouveau  venues  en  b  oognoinanoe  du  fécusant,  et  qoll  ne  lea  propose 
calomnieusement. 

4.  Si  lesdits  moyens  et  causes  sont  trouvées  légitimes,  sera  baillé  un  seul  dilay  de  huictaisne, 
pour  les  vérifier,  lequel  expiré  en  sera  le  proposant  débouté. 

5.  Nul  devra  estre  conslraiiit  respundrc  on  jugement  h  pLi|)ils,  mineurs,  foninies  mariées,  ou 
religieux  intervcaaas  m  cause,  s'ils  ue  ^ut  aullturisez  de  leurs  tuteur»,  uiuuiUuurs,  luarys,  ou 
supérieurs. 

6.  Si  quelqu'un  excipe  de  litis-pendence  entre  luy  et  sa  partit»,  pour  raesme  faict,  et  par-devant 
mesme  juge,  ou  autre,  et  qu'il  le  vérifie,  il  sera  renvoyé  absoult  de  l'iostance»  ^  luy  seront 
adiogpa  despens  et  intéresla. 

7.  Les  droits  '  t  -li  i:res  des  procureurs,  et  autres  servans  à  l'administration  de  justice,  ne  se 
pourront  demander  six  mois  après  l'horsporl  de  la  sentence,  ne  soit  que  les  parties  s'en  ayent 
oonititnées  debteurs  par  acédnb. 

8.  Les  h<jrita^es  chargez  de  rente  ne  pourront  estre  saisis  par  faultc  de  payement  que  pour 

10  canon  de  la  dernière  année  seulement.  Et  ne  pourront  les  rentiers  pounoivre  personnellentent 
ocu\  ipi  oui  possédé  bors  hipotecques,  que  pour  arriérages  de  trois  précédentes  années,  outra 
«elle  pour  laquelle  saisie  seroit  esté  faicte  ou  instituée. 

9.  Compensation  ne  sera  rcçeue  sinon  liquidi  atl  liquidum,  c'est-à-dire  des  deux  debitti 
prouvée,  ou  coofeasées,  ou  qui  facilement  et  sommairement  se  peuvent  prouver. 

10.  Les  hostellains  peuvent  retenir  les  chevaux  et  autres  meubles  pour  despens,  comme 
locateur,  les  meubles  de  cehiy  auquel  il  auroit  lout>  sa  mais(M},etbolKWoà  l'endfott de bqwUo 

11  auroit  emplit  »uit  iudustric  et  labeui'  si  ou  ue  le  paye. 
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11.  Peut  aussi  le  sei^eur  direct  retenir  les  meubles  de  soo  coloa,  s'il  ne  aatisfiiît  poar  aa  HwviRtMMniM. 
ftri]ie.«eTOahotd4p«r6rd«hoai8d<niiaétairîe 

12.  Il  est  permis  à  celuy  qui  est  debteur,  pour  plnsîeun  causes,  d'approprier  le  payement 
qu'il  aura  fait  à  la  desdiargc  et  acquit  de  telle  qu'il  trouvera  pour  soy  plus  profitable,  pourven 
que  le  créditeur  ne  preuve  ledit  payemcot  avoir  esté  fait  Dommément  et  spéciflquemeot 
i  l'toqmt  d'autre  charge,  et  qu'il  n'est  par  la  dd)tear  appropri^ 

CHAPITRE  X. 

|.  Les  eureéane  do  pays  oe  eont  arreslablea.  n'est  iinenotcireaient  Us  eoient  fpndi»  eospeets 

de  ftiifc,  mnis  trompeur;  et  nhnsrurs  de  marchands,  cni  fami^z  tels,  n'ayant  biens  iiuniinibles  au 
pays,  seront  exécutables  en  leurs  meubles,  par  saisie  d'iccux  .et  de  leur,  marchandiso,  à  raisoa 
de  laquelle  la  dditeaaroit  esté  cré^  et  non  payée  aa  terme  prins  et  assigoé.  ' 

2.  Nul  pourra,  ou  devra  estre  arresté  an  corps,  ou  en  ses  bir  ns,  es  lieux  des  foires  marchandes 
de  cestuy  duché  et  durant  le  temps  d'icellcs,  ne  fust  pour  marchandise  et  contracts  faits  en 
iceUeB,  mais  cbacnn  y  aéra  ftanc  et  libra,  bonnis  les  crimiMlK  et  infradann  des  tjancbisejf 
d'icelles,  ne  fust  que  lef  parties  eosseat  spéeiflqnenient  par  leon  eonâraets  ranonoé  i  tel  bénéAc^ 
de  fcanchise. 

3.  Les  foires  du  dudié  de  Bouillon  commencent  premier,  en  la  ville  de  Bouillon,  le  mardv 
après  k  Puriâcalion,  la  seooodi^  le  nardj  aprte  la  PentlieoMtfl^  et  la  troiaîfleme^  le  mardy  apite 

la  Saint-Remy. 

4.  Au  bourg  cl  fiiiocliisc  de  Palizeux,  k  première,  les  vendredy  et  samcdy  après  les  festes  de 
Pasques,  la  seconde,  la  veille  et  le  jour  de  la  Division  des  apostres,  le  quatorzieenie  et  qaiaxteaoïç 
de  juillet,  la  troisicsTne,  la  veille  et  le  jour  de  Sairtct-l.aiirent,  «Pufiesme  et  rlixicsmc  d'aoust, 
la  quatriesme,  la  veille  et  le  jour  de  Saint-Lambert,  la  cinquicsmc,  la  veille  et  le  jour  de  la  feste 
de  8aiaefe4:a1heriiie,  TiDgt<|aatrieBnH»  et  vliig(«inqnie8fDe  de  novembce^  la  sixieinne.  la  premier 
vendredy  et  samedy  de  caresme. 

a.  Et  en  cas  que  lesdites  testas  escboient  ès  jours  de  dimancba  et  lundy,  icelles  se  tiendront 
tee  mardy  et  meircredy  immédiatement  les  snivans. 

6.  Item,  au  bourg  de  Je<liiif:  y  a  trois  foires,  In  jtreinière,  I;i  veille  de  Nostro-Dame  au  mars, 
la  seconde,  le  samedy  après  la  &«to  du  Saint-Sacrement,  la  dernière,  le  second  samedy  devant 
laSaiiiet-Lw. 

7.  Les  franchises  des  fnéâîtea  foires  commenceront  la  veOle  d'IceDes,  A  mni^  <^  Aniroiit  le 

lendemain  ou  dernier  jour  d'icelles,  à  soleil  ombrant. 

8.  Nulle  femme  pourra  estre  arrestée  au  corps,  ny  faire  arrester  aucun,  s  elle  «  est  laarclumde, 
ou  s'elle  n'avoit  ellc-tnesme  fait  la  dcbte  ou  la  créance  reapectivement 

9.  Celuy  entre  les  mains  daffuel  est  interposée  saisie  sur  aneiins  biens  ou  argent  qu'il  doit  on 
a  en  sa  puissance  appartenans  à  un  tiers  debteur,  sera  tenu  déclarer  par-devant  justice  par 
expui^tion  de  seiment,  aHen  estreqois,  qoéb  biens  fl  aeo  sa  puissance  et  la  somme  qullpeut 
devoir. 

10.  Et  n'en  pourra  vtuder  ses  mains  jusques  à  ce  qu'en  soit  ordonné  par  la  justice,  à  peine 
d'amende,  envers  le  seigneur,  de  soixante  Horios,  et  de  restaUir  aa  aaisîMant  tmtf  dommages  e|t 

iutéresL=5;  si  toutcsfois  à  l'exploict  de  l'arrcst  ( t  saisie,  delTence  liiy  en  a  esté  faicte. 

11.  Et  advenant  que  le  poursuivant  ait  deueiuent  vériiié  son  crédit,  luy  seront  adjugez  tels 
biens  et  lerée  d'argent,  jusques  à  la  concurrence  de  toodSt  crédit. 

12.  Qui  aura  fait  arrester  l'eslraii^'er,  devra  proniptcment  vériOer  ses  causes  d'arrests,  ou  pour 
le  moins  à  un  seul  terme  compétent,  qui  luy  sera  préfigé,  eu  esgard  à  la  distance  de  leurs 
demeures  et  qualité  du  Met,  Amte  de  quoy  sera  l'arrûté  eslargi  et  rarresfaiit  condamné  à  tous 
ses  dommages,  intércsts  et  despens,  à  la  taxe  modérée  de  la  justice. 

13.  Sentences  des  juges  forains  passées  en  force  de  chose  jugée,  sur  réquisitoriales  envoyées 
par  iceux  au  juge  souverain  du  duché,  seront  exécutées  par  le  franc  sergeantdudit  juge  souverain» 
A  foidonnanoe  de  laeonr. 


Digitized  by  Goo^It 


44 


OaDONNANCËS  DU  DUGIÉ  DE  BOUILLON. 


CHAPITRE  XI 


Des  coutracts. 


innvujit  M  utiÈtÊ.     1.  Tous  cootracts  devront  cstre  Mts  du  libre  vouloir  des  conlraliaiis,  lesqueU  passez  ea  leurs 


Ibradites  sortiront  effect,  n'estaot  licite  à  l'an  y  résilier  sans  le  vouloir  et  ooaaflnlemnt  de 

l'autre,  bicu  s'il  y  cust  iatervenu  force,  juste  crainte,  cirœnvenlion,  ou  lésion  outre  Ift  moictié 
du  juste  prix,  tels  conlracts  seront  déclarez  nuls,  comme  toutes  peines  y  apposées. 

i.  Simples  paroles,  ou  promesses  ineontidéréiDent  Cucles,  ne  seront  obligatoires,  ne  soit 
qa'ellea  mleat  confirmées  par  stipulation  que  se  devra  Aire,  ou  pai^^event  la  oonr,  on  deux 
tesmoins  &  ce  spécialement  appeliez. 

3.  En  aliénation,  et  obligation  d'immeubles,  les  contracts  ne  seront  piirfiiicts  pour)  obliger 
les  parties  contrahantes,  sinon  par  opération  des  œuvres  {lar-devant  la  justice  d'où  le  bien  est 
mouvant,  voire  que  si  quelqu'un  fust  en  posRfs^ion  du  liii  n  aliéné  par  l'cspnec  de  dix  ans,  telle 
possession  aura  force  de  vesture  et  opération,  et  pourra  le  L'guager,  les  dix  ans  escoulez,  avoir 
l'an  de  retraict. 

4.  Mineurs  ne  pourront  aligner  Irurs  immciiJilcs,  sans  décret  du  juge,  authorité  des  tuteurs, 
et  cognoissance  de  cause,  lesquels  (en  cas  d  aliénation  durant  leurs  miaoril«»)  leurs  seront 
réadi^ies  et  leslitaes  sans  en  rend»  te  pih,  n'est  qn"!!  aoit  esté  converti  à  tenr  jwollt,  ou 
délivri!  &  leur  mambour  qui  en  aéra  redia<cliable,  voire  qoe  le  mineor  estant  marié»  sera  tenu 
qualifié,  et  ms^Gw  d'ans. 

8.  Si  tootesfols  iiarvenn  à  mérité,  usant  de  ses  droits  fl  déclare  judiciellement  agréer  telle 
aliénation,  elle  aura  lieu  comme  lallfiLé  on  majorité. 

6.  La  femme  mariée  ne  pourra  vaillubienient,  sans  le  gré  de  son  mary,  aliéner  son  immeuble, 
ans  estre  oqireasémentantborkée  d'iceluy,  comme  anssi  ne  ponrca  contracter,  n'est  qu'die  Ant 
marchande  publique,  et  pour  te  ftict  de  la  awrchandise.  en  qinel  cas  sera  tenu  et  obligé  te  mar; 
jMr  le  contract  d'icelle. 

7.  Fils  et  tilles  de  famille  sont  soubs  la  puissance  du  père,  jusques  i  ce  qu'ils  soient  marier 
-on  émandpea. 

8  l  e  rtiîin,-  ne  pourra  vendre,  ny  niilf rement  aliéner  le  bien  propre  de  sa  femme,  aaoa  lOll 
libre  et  exprès  consenteiiieiil,  détlaiu  dtivanl  justice  en  l  opéiatian  dei  uiuvres. 

Factions  d'avocate  et  procureurs  pro  quotâ  avec  leurs  clieos,  ne  seront  vailiables,  aba 
seront  jwur  la  première  fois  niuklez  d'un  rscu  d'ur  d'uiuende,  et  pour  la  seconde,  oullre 
duplication  d'amende,  seront  suspenscz  pour  un  an  de  leurs  fonctions,  et  pour  la  tierce  fois,  en 
anont  prives  et  déclarea  incapaUes,  et  à  trois  èseua  d'amende. 


1 .  Donations  indiscrett^  universelles  pour  ea  Iradder  ses  créditeurs,  seront  déclarées  nulles. 

2.  Donations  faictes  par  le  père  ou  mère  à  leurs  eofans,  seront  subjecles  h  rapport,  afin 
d'ohseï  vpi-  csc;alité  entre  ioeiix,  nnon  pour  cause  rémanératoire,  laquelle  se  devra  véniler  par 

l'enfant  doiiaiiiir. 

5.  Sont  aussi  prohibées  et  det^ducs  donations  matacSes  entre  gens  mariez,  tàûùa  que 
n'ayant  cnriins  légitimes,  il  leur  sera  i^rœis  disjwscr,  au  profit  l'ini  d-  l'anfn»,  de  leurs  meubles 
et  acquestes  immeubles,  et  de  l  usufruict  de  leurs  biens  patrimoniaux  sculi  ment,  pouneu  que 
telle  disposition  se  hase  parties  eatavtea  en  bonne  ti  pleine  coguoissaiu  e,  1 1  d'entier  jugement 

4.  Sera  le  sur\ivant  chargé  de  faire  inventaire  ])erUnent  des  tiltres  et  héritages  luy  délaissez 
par  le  défunct  en  usulruict,  et  les  mettre  en  garde  de  loy,  pour  eslrc  iceux  restituez  aux 
propriétaires,  ledit  osofruiet  terminé  et  Iny. 

5  Dnnationf?  ou  aliénations  de  biens,  par  ceux  <|ui  se  trouveront  non  s.>lval)le?  vers  leurs 
créditeurs,  s'elles  sont  de  tous,  ou  de  la  meilleure  parte  de  leurs  biens,  seront  nulles,  comme 
prénimées  ftdtes  In  fimdem  cretUtmtm. 

6.  Comme  aussi  seront  toutes  l  irgitions  et  promesses  iUctea  à  personnes  infimes,  et  pour 
cause  réprouvées  par  le  droit  commun. 
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7.  Sont  mam  idkaàttea  donations  d'anciens  biens  par  le  père  à  ses  enfans  aaturela  et 
Iwstards. 

8.  Bien  sera  permis  à  tel  père,  donner  ou  légater  à  sesdits  enfants  naturels  ses  acquestes , 
dï sables  ou  somme  de  deniers  bypotecqnez  sur  immeubles,  pourvcu  qm  telle  doiialiou  ou  légat 
ne  soit  excessive,  ains  à  proportion  de  l'bérédité. 

9.  Donations  à  cause  de  mort  ne  sortiront  eSoet  qu'après  le  IraqMS  du  donateur,  et  aérant 
révocables  jusqucs  à  la  luort  d'icduy. 

CHAPITRE  XIIL 
Ik$  tatamtni  et  tndctBS  de  mariage. 

i.  £st  permis  aux  pères  et  mères,  soit  conjoioctemeat,  soit  divisément,  de  répartir  leurs 
Uens  &  leiira  enHu»  par  forme  de  feslamenl^  ou  autrement,  ponrrea  qoe  notablement  lia 
n'advancent  l'un  an  préjudice  de  l'autre,  et  que  la  mieux-vaille  l'advanoé  n'eioède  la  valeur 
du  quart  de  la  portion  de  celay  qui  se  trouvera  avoir  la  part  moindre. 

%  Est  aasd  libre  à  un  cfaaacun  a  ^  vajit  enihnt  dnposer  de  son  bien ,  par  dernière  volonté, 
pourveu  que  le  disposant  soit  aagé  de  quatorze  ans. 

3.  Pour  la  validité  d'un  testament,  suffira  que  le  testateur,  estant  de  sain  et  bon  jugement,  ayt 
déclaré  sa  volonté  dernière  devant  son  curé  ou  vicaire,  ou  quelque  bomme  de  justice,  préiens 
deux  tesmoins  pour  le  moina,  avec  k  aignature  du  testateur  ou  du  curé,  on  du  vicaire,  ou  de 
l'homme  de  justice. 

4.  Tous  leâtaoïens  devront  csfrc  niiprouvez  devanl  les  jualiiXà  diUà  lieux  uù  ies  biens  te&talez 
aont  scitaez,  dans  cinq  ans  après  la  ujut  i  du  testateur,  comme  aussi  tousooDtrncIs  de  mariage, 
autrement  n'auront  force  d'investiture  des  biens  y  tcstatcz  et  contractez,  pour  y  esfre  ncquis 
droit,  et  en  telle  approbation  ou  émologation  devront  estre  appeliez  ceux  qui  y  pourroient  ' 
prétendre  Uitérest. 

5.  11  n'est  permis  an  mary  d'aliéner  ou  obliger  ses  héritages  chargez  de  douaire  coustunier 
ou  conventionnel  au  pr^udice  dudit  douaire,  sans  l  exprès  cooseutemeulde  sa  femme. 

<k  Tous  «ontraeto  de  martage  at  testamena  fticta  au  préjudice  dea  enfans  du  premier  lict, 
seront  subjects  à  nullité. 

7.  Biens  laissez  par  défuocts  ne  se  répartiront  par  ou  entre  les  béritiers  et  successeurs  quels 
ils  soient,  avant  la  célébration  dea  enèques  et  funéralllea. 

8.  L'aisné  des  héritiers  ah  intestat  sera  tenu  faire  réjjartilion  du  bien  délaissé  par  le  défuncl, 
selon  les  lots  et  sorts  ;  jettez,  autrement  s'en  fera  partage  selon  le  nombre  des  successeurs  par 
penomea  eognoianuiteak 


CHAPITRE  XtV. 
Des  temUtioM  et  ûûia^ 

1.  La  clause  d'éviction  ou  garandie  non  insérée  auK  contracts  de  venditiou,  permutation  ou 
antres  de  bonne  foy,  y  sera  néantmoins  de  droit  entendue,  pour  y  obliger  te  vendeur,  ponrveu  ' 
que  par  le  faict,  fraude  ou  négligence  de  rachajjfeur  ladite  éviction  n'arrive. 

%  bi  le  vendeur  est  refusant  d'enprendre  guiuudie,  1  acliapteur  pouira,  aprè^  avoir  iuliuié  le 
vendeur  pendante  l'instance,  céd»  recognoistrc  lu  propriété  au  poursuivant,  ponrveu  qu'il 
flOii  notoire  qu'elle  luy  nppnrfienf ,  et  agir  d'éviction  pour  le  prix  et  intérest  contre  lo  vendeur. 

8.  Le  vendeur  descbargé  de  garandie  par  convention  ou  autrement,  devra  commettre  à 
radiapteur  ka  filtres  et  documents  par  lesquels  il  puisse  prouver  que  la  chose  vendue  \aj 
appartient,  s'il  o^y  veuU  estre  eoostraint  par  le  juge  las  reproduire,  pour  en  estre  délivrée  eo]^ 
i  i'acbapteor. 

4.  Venditîon  ftfada  d'une  diose  appartenante  à  un  tiers  sera  validée,  si  le  vendeur  par  après 

en  devient  seigneur. 

6.  Le  vendeur  sera  présumé  (après  \^  u;u  vres  de  ioix  opérées)  avoir  receu  le  prix  de  la  chose 
vendue  et  en  eetre  aalisiliit  par  racfaapteur,  ne  fust  que  par  sceduBe  ou  reoognotosaMie  de 
l'adiapteur  il  appaxust  dn  contraire. 

jtacyAjHiiiiM.  la 
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mMMraMMoÉu.  6.  Œuvres  de  loix  se  feront  selon  l'ancien  usago,  donnant  le  vendeur  en  signe  de 
werpissement  une  bûchette  entre  les  mains  de  la  justice,  ou  de  quelque  membre  d'icellf ,  laquelle 
sera  rendue  pour  iovoUlure  et  tradition  de  powe— ioB  et  éomûm  à  l'achapteur  la  requérant; 
lesquelles  œuvres  se  ponrron!  expédier  par  procureurs  respeetivemenf  et  clcMieracnt  couslituei. 

7.  Les  œuvres  de  luix  se  devront  expédier  par  Ici  mayturs  et  justiciers  soubs  la  juriidicliun 
dMqsek  tes  htem  contractez  aérant  sdtuez. 

8.  La  chose  sera  présumée  estre  vendue  libre,  s'il  n'estoit  notoin>  à  l  achaiiteur  qu'elle  serait 
chargée  de  cens,  ou  autres  charges,  ne  fust  que  le  contr&ct  fist  mention  desdites  charges. 

9.  Le  Tendeur  d'une  sooeeaflMMi  ne  een  tenu  de  l'évieliott  dee  «hoflee  aingulièrn,  ne  eoît  que 
qpécïGcquement  il  l'ayt  promis, 

40.  Biens  immeubles  acquis  par  oonjoincts  des  deniers  d'autres  leurs  immeubles  par  eux 
Tendu,  seront  tenns  eatf«  de  nesme  natare  que  lee  aUénes,  pour  letourner  après  leûr  décès 
aux  parents  de  celuy  h  qui  appartenoicnt  lesdits  biens  nliOnez. 

11.  Et  eu  cas  que  lors  du  trespas  du  premier  décédé  tel  argent  ne  se  trouve  avoir  esté 
ompIoyA,  retonraern  comme  ert  pvMH. 

12.  \firi  ostor  It^^  abus  qui  sont  glissez  par  la  création  de  (pielques  rentes  consistantes  en 
espèce  de  seigle,  froment  et  autres  semblables,  et  dont  sur  prétexte  d'icellcs  les  adiapteun  se 
ftmt  payer  telles  rantes  en  natai«,icellesae  payerai  en  espèce,  on  à  k  iaete  dn  denier  qninan 
du  prix  déhoursL',  au  ciioix  des  debtenrs,  et  ^it  se  ftit  an  oontmiM^  les  canons  «emoit  impotez 
eu  diminution  du  sort  capital. 

CHAPITBE  XV. 

Des  locations  et  conductions. 

i.  Si  le  locataire  abandonne  Irt  cliose  louée  avant  l'an  expiré,  il  seia  tenu  à  pajer  l'entière 
pension,  n'est  qu'il  y  anivc  faultc  de  la  parte  du  locateur. 

3.  Les  meubles  apportez  par  les  locataires  ès  maisons  prinscs  à  louage,  sont  facHemeut 
obligez  pour  le  payement  de  In  pension  ou  détérioration  de  la  eho<>e  louée. 

5.  Le  fermier  ou  oensuaire  qui  vérifie  avoir  payé  au  seigneur  direct  ks  cens  ou  rentes  des 
Iroto  dernières  années,  est  présumé  avoir  payé  les  précédentes,  ne  ftist  qne  ledit  seigneur 
Moevant  icelle^  eust  protesté  au  contraire. 

A,  Advenant  que  les  héritages  donnez  à  oeus  fussent  occupez  par  les  ennemis,  ou  abandonnes 
par  Ilnfèction  de  Mr.OD  pestikocedemonres  en  fKdie,  le  oensudie  pot» 
telle  calamité,  n'en  payera  aucune  cliose. 

0.  L'achapteur  n'est  tenu  agréer  la  location  faicte  par  son  vendeur,  si  aulremeot  n'est  devisé 
par  le  oontnict  de  vendltion,  ou  1»en  si  la  diose  acihaptée  n'est  par  hypoteoque  oUigée  enven 
li;  LxMitaire  ju(li(  icllement,  pour  l'asseurance  de  faire  jouyr  le  terme  convenu,  au  début  de  qoof 
aura  ledit  locataire  s^  regris  pour  tous  dommagies  et  inlérests  vers  son  locateur. 

6.  Le  locataire  peut  estre  oonstndnt  sortir  de  la  maison  louée  «faut  le  terme  de  tocntiott 
escheu,  si  le  vendeur,  par  nécessité  inopinée,  est  constraint  y  venir  habiter,O0inme  s'il  av.  marioit, 
OU  si  la  maison  en  laqaeUe  U  demeoroit  estoit  tombée  en  ruine,  ou  inhabitable  par  la  calamité 

-  dn  temps,  dn  feu.  ou  autrement,  moyennant  indemnité  comme  dessus,  ou  bien  si  le  locataire 
est  trouvé  mal  verser  à  l'endroit  de  la  chose  louée. 

7.  Le  locataire  est  tf:-nu  de  tous  douimafre?  siir\'cnus  a  la  chose  louée,  à  son  occasion,  on  par 
sa  faultc  et  négligence,  comme  semblablemeut  i'artisuii,  le  paistre,  ou  garde,  pour  la  chose 
qui  InyestooBuaiae. 

CHAPITEE  m 
Ik$  r^ndett  Ugnagtn. 

1.  Retraict  se  Ibia  de  rimmeuble  qui  aura  escheu  au  Tendeur  par  droit  de  sneeessiott  de  ses 

père  ou  mère,  eu  collatérale  me  ni  d'autres  siens  parens,  et  y  sera  préféré  le  jilus  liroehe  au 
plus  «sloigné  en  degré,  de  la  coste,  soit  paternelle,  soit  maternelle,  d'où  sera  escheu  tel 
immenUe,  et  enlderra  l'action  estie  instituée  dans  l'an  et  jour,  que  la  dioae  vendue  avm  esté 
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tnnsportëe  par  œuvres  judiciéDes.  moyennant  offres  et' comi^Mfion  juridi<  ([ucs,  tant  du  sort  mHpiDMMnta. 

principal  (jiu'  loyaux  cousts  y  signifié,  et  intiiiif  l'achaptaur. 

3.  Si  un  plus  esloigné  s'advance  dans  l'an  et  rctiro  rccepvant  la  buchetl^'  de  l'achaptcur 
iniwit  le  plus  proche  avant  l'an  et  jour  expirez,  il  luy  devra  recéder  al  rendre  la  bûchette  eo 
recevant  avec  le  principal  fou  loyaux  eovsts  et  intérests. 

3.  Si,  pour  fournir  à  la  somme  convpnHe  et  portée  au  contract,  l'achaptcur  donne  bestiaux  ou 
autre  chose  qu'argent  iiionnoyé,  ict  ux  seront  estimez  par  justice,  selon  la  commune  estime  et 
•UÎvant  qu'ils  pouvoicnt  valoir  lorsque  le  contract  auroit  esté  Gdct  et  passé. 

4.  Héritage  acquis  ]>ar  p«:t  e  et  mère  et  dévolu  anx  flofiuissera  tenu  «t  eené  poar  patrimoine 
subjectau  retraict  comme  cy-dessus. 

9.  Le  lignagcr  ne  pourra  céder  aoD  droit  de  lefraietè  va  estranger. 

6.  Plusieurs  Iit'rit<ijj;os  vendus  pnr  un  seul  contract  et  pour  un  seul  prix  ne  pourront  cstre 
divisez  par  le  rctrayant  pour  en  retirer  l'un  et  laisser  l'autre,  au  contraire  seroit-ce  si  cljacuDti 
pièea  avoil  ealé  apprMée. 

7.  Lorsque  par  nn  seul  contract  et  soubs  un  seul  prix,  plusieurs  pièces  sont  vendues  venantes 
de  coBté  divers,  les  parens  de  ciiacun  costé  seront  admis  au  retraict,  chacun  pour  les  pièces 
venantee  de  son  eosté,  lesqndles  seront  «stimées  par  jostioe  et  gens  cognoissans  pro  rata  du  prix 
enf;rr  d,  lichapt, 

8.  S'il  ue  se  présente  lignagcr  que  d'un  costé,  il  sera  admis  et  rcccu  pour  retirer  le  tout 

9.  Wnsienrs  vendenrs  d^nn  fond  et  héritage  commun  ne  seront  recevaUes  à  retirer  les  partes 

de  leurs  consoi  s. 

10.  Si  le  retraçant  craint  fraude  et  collusion  pour  le  prix  entre  le  veodeor  et  âciuipteur,  il 
pourra  requérir  que  tant  le  vendeur  que  l'acbapteor  s'en  expurgent  par  serment 

11.  L'achaptcur  ne  devra  dans  l'année  de  reirakt  ftire  auames  méliorattoi»,  rIikni  néces- 
saires, à  peine  de  les  perdre. 

12.  L'achapteur  sommé  à  l'instance  du  retrayant,  pour  venir  recevoir  judiciellemeot  le  prix 
par  luy  déboursé,  et  pour  rapporter  la  bûchette  de  sou  achapt,  devra  comparoitfre,  aînon  el  4 
son  défaut  Ir  !'L''^ri^'(jr  refrayanf,  ayant  la  somme  cnpitalo,  namptira  en  justice,  avec  promesi^e 
et  cauliuu  du  iouruir  le  surplus  toutes  les  fois  qu'il  eu  sera  semond,  et  jouyra  des  fruictâ  du  la 
chose  retiaicte. 

13.  Le  retrnyant  est  surrogf^  entièrement  enIaplacederaciis]itienr,aiissideinn'4ljoayrdiee 
mesuies  conditions  et  termes  de  payement  « 

14.  Uj^aagar  qu'a  expressément  consenti  à  la  widition  (fan  innienlik,  ne  peut 

au  retraict  d'iceluy.  Autre  chose  seruit-c  <  i  I  vendeur  luy  avoît  seulewent  oflfert,  elquIlFeost 
refusé,  pour  ne  pouvoir  lors  l'achapter  sans  s'incommoder. 

W.  Si  l'adiaplear  revend  k  dioae  par  Uss  acquise,  avant  l'an  ei^iré^  h  lignagcr  ponxn 
intenter  son  action  de  reinict  contre  le  second  acbapteor»  en  rendMNusant  les  deofers  du 
premier  achapt 

16.  Eo  permntation  d'an  imnenble  contre  antre  imm«d)1e,  purement  iUet,  n'eediet  retndet. 

Autre  chose  scroit-cc  si  Iirnucuble  estoit  eschaiigc  contre  meuble  non  Cîtlmé.  Auquel  cas  seront 
ioeux  prises  par  geus  cogaoisaaus»  et  l'estimation  remboursée  au  pcrmuleur  par  le  retrajfant 

17.  Es  wndîliona  qni  se  Itant  nécessairement,  eomme  par  éèa^  exécntiona.  proclamations 
on  autrement  de  l'autfaorité  du  juge,  le  désaisi  sera  admis,  ou  à  son  défont  ses  héritiers. 

18.  Depuis  l'acyourncment  en  retraict  n'est  permis  à  l'achapteur  faire  aucune  démolitiou  à  1% 
chose  achaptée,  ni  aussi  réparation  ores  que  nécessaire,  sans  l'authorité  de  justice,  partie 
prétendante  retraict  y  appclléc. 

19.  Le  lignager  retrayant  devra  s' -xpiirger  par  serment,  sll  en  est  requis,  qu'il  n'attempte  le 
retraict  quu  pour  soy,  et  non  en  inlention  de  transférer  la  ciiose  rolraicle  à  autres  qu'ù  soy,  ses 
hoirs  et  successeurs. 

20.  L'achapteur  n'est  obligé  à  rendre  les  froicte  de  l'héritage  acgnis,  pasoeni ^wit  ratyour» 

oement  à  retraict 

si:  Et  si  auparavant  l'a^oomement  de  retraict,  l'adtaptenr  a  ftieC  lalHWNr  atensamenoer 

les  terres,  ses  impenses  el  loyaux  cousts  Iny  seront  restituez. 

23.  Si  l'acbapteor  est  absent,  n'ayant  aucun  domicile  au  Heu  où  la  chose  acquise  est  située, 
suffira  an  %iagBr  le  fldre  B4}ourner  à  veiee,  Ihtent  atlMdier  l'explo^ 
r^^fUse  paroicliÛle^  pour  inteirompve  h  posBeasign  d'an  et  jour. 
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lâfiinii     ta.  Le  mary  en  telle  qualité  peut  retirer  l'héritante  vendu  pnr  les  parons  de  sa  femme. 

Si.  Les  pères  et  mères  peuvent  retirer  les  héritages  par  eux  donnez  en  mariage,  ou  eo 
•dwioement  dlnin,  à  leurs  enfiuis  qui  les  aaNint  fsadu.  aniqods  Mens  Us  poorroieDt 
snooéder,  li  leandits  sdAmis  décédaient  aans  bdn. 

CHAPITRE  XVn. 
DeM  mÊeceuliem  àb  intMit. 

1.  Le  premier  iUcMê  des  deux  conjoints  par  mariage  laissant  hoirs  légitimes,  on  autres 
héritiers,  iceux  succéderunt  par  moitié  part  aux  meubles  et  immeubles  acquis  constant  tel 
mariage,  ensemble  à  la  propriAé  entière  des  imneaUes  qd  eatoient  sn  patrimoine  pM^  dn 

2.  Le  mary  survivant  pourra  retenir  hors  parte  ses  armes,  habits,  comme  la  femme  pareille- 
ment survivante  ses  habits,  joyata  et  omemens,  et  le  mesme  li»ront  les  héritiers  dn  premier 

mort  respectivement. 

3.  Frères  et  sœurs,  ou  leurs  enfans  en  ligne  directe,  succéderont  à  leurs  père  et  mère  et 
ayenlx,  sçavoîr  les  enfiuis  des  représentez  par  branches,  avec  leurs  oncles  et  tantes  qo'y  viennent 

par  teste. 

i.  Mt^rifiprs  colîatépaux  en  pareil  degré  succèdent  j)ar  teste,  comme  y  venant  de  leurs  chefs, 
et  n'y  aura  représenliilion,  voirt^-  toulesfois  que  les  uepveux  et  niepces  en  succession  de  leurs 
mcles  et  tantes,  jouyront  de  In  représentation. 

8.  Père,  mère  et  ayeulx  survisans  leurs  enl'an>,  et  nepvenx  déoédez  sans  hoirs  procréez  de 
leurs  corps,  suixédcrout  seuls  aux  meubles  de  kursdits  enl'auâ,  et  aux  immeubles  par  eux 
acquis. 

6.  fis  siK'ce.Nsioiis  se:ra  observée  la  diFn^reiu-o  des  biens  paternels  et  matemélSy  poursoivre 
iccux  les  proîsmes  do  chacun  costé  respectivement. 

7.  Advenant  que  le  père,  en  mariant  ses  enftns,  leur  assigne  quriqne  bien  InmwaiMe,  ponr 
en  jouyr  les  rnnjnincts  justlues  au  grand  parta^fp,  mourant  l'un  d'icpux  sans  hoirs,  le  survivant 
tiendra  douaire  coustumier  sur  lesdits  biens,  en  cas  qu'il  n'y  ayt  point  de  conv<aitionel  ou  préilx, 
avtrement  retournera  ledit  héritage  an  père^  ' 

8.  Le  douaire  coustumier  du  n:ary  o|)rès  le  décès  de  sa  fcnuno,  est  (ju'il  jouist  de  l'entier 
usufruict  de  la  totaUlé  des  biens  immeubles  apportez  en  mariage,  fussent  patrimoniaux  ou  qui 
seroient  saocédez  et  escheus  è  sa  femme  dnrant  kur  cot^ncfion  :  et  la  femme  jouist  seolement 
de  l'usufruict,  sur  la  moitié  des  héritages  apportez  et  succédez  à  son  mary. 

9.  Ledouager  qui  né^di<;e  entretenir  de  minues  réparations  et  nécessaires  le  bien  immeuble 
qnH  tient  en  osnfhiict,  y  pourra  estre  constnint  par  ta  saisie  des  finiicts,  qui  seront  employez  A 
telles  réparations. 

10.  Douaire  préfîx  ou  conventionel  est  une  donation  faicte  en  faveur  de  mariage  de  certaine 
somme  de  deniers,  rentes  ou  héritages ,  pour  en  jouir  par  lo  survivant  en  usufruict  ou  en 
propriété,  selon  qu'en  sera  convenu. 

11.  Tel  douaire  fait  cesser  lec^nl^(unlîer,  ne  s(jil  ipie  le  elioix  en  Tisl  esté  laissé  au  snrsivaut, 
ce  qui  se  devra  déclarer  dans  les  quarante  jours  après  la  cuQsomuiatiuû  du  uiiU'iajje,  et  eu  faire 
Toption.  Autrement  seront  constraintes  les  parties  s'nrrcster  à  la  convention. 

1?.  Quiconque  se  portera  héritier  d'un  décédé,  sans  bénéfice  d'inventaire^  seru  fenn  «cgintler 
les  dcbtes  du  défunct  et  fournir  aux  liraix  funéraulx. 

iS.  Le  prince,  «omme  sonvendn,  soeoédera  aux  bostards  décèdes  sans  bdrs  procrées  en 
inaria<;e  légitime ,  et  si  sa  femme  luy  est  survivante,  die  emportera  la  moitié  des  meoUes  et 
acquests  immeubles  faicts  constant  leur  mariage. 

U.  Cduy  qoi  aura  consj^ré  la  mort  du  décédé  sera  rejetté  de  la  suoeesston  et  sera  icelle 
acquise  aux  autres  plus  jji'oismes  ou  proches, 

15.  Si  le  décédé  n'a  héritier  ou  successeur  légitime  direct  ou  collatéral,  la  succession  d'iceluy 
sera  aeqnise  an  prince 

16.  Si  quelqu'un  se  présente,  soy  disant  proisme  du  défunel  et  liaLile  à  suecéder,  ayant  Vérifié 
sa  quahté,  la  main  tout  aussi  tost  luy  sera  levée^  sans  qu'il  y  ayt  aucun  iutérest. 

17.  Gduy  qui  voudra  se  pwler  héritier  par  bénéBoe  dînventalre,  devra,  dans  on  dk^s  apirès 
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la  mo  rt  du  défunt  t,  im  pétrar  dtt  wNifenuii  bcUl  bénéfice  et  eoofeoter  foeliiy  pcrtiMiiiineiil  dans  mm»»  w  Mniw. 
un  iDois  de  rimpétralioo.  ***■ 

18.  A  laquelle  confiscfion  sert  employée  la  justice  ou  pour  le  moiitk  un  membre  d'icelle,  avec 
le  greffier  député  par  la  justice,  auquel  seroat  annotez  tous  biens,  tant  meobUs  qu'immeubles, 
la  qualité  d'iceux,  leur  situation,  estendue  et  autre*  semblables  renarqaM,  uns  y  obmeUre  les 
debtes  tant  actives  que  passives  du  décédé. 

19.  S'il  se  trouve  que  franidideauiiient  l'héritier  ayt  rocélé  aucune  chose  de  l'hérédité,  ledit 
bénéfice  luy  sera  infhictiMOt»  et  sera  r^uté  rbéfitier  absolat,  et  teau  à  toutes  les  chargea  de 
l'hérédité. 

20.  A  la  confection  duquel  devi  uat  eslre  soromez  tous  créanciers  et  antres  qu'y  pourroieot  ... 
prétendre  droit,  jtar  proclamation  ou  billets  d'affichts,  pour  déclarer  ce  qu'ils  iirétcndoient,  avec 

intimation  que      ne  comparent,  sera  donnée  provision  aux  préscos,  et  le  reste,  si  reste  y  a,  de 
l'hérédité  délivré  i  rbéritier. 

21.  L«  qat'l  ne  sera  tenu  envers  les  créditeurs  aprè^  mmparan<;,  sinon  que  pour  Ia  SOttUe  i 
laquelle  seraient  esté  apprétiées  les  choses  qui  luy  auroienl  esté  déUvrécs. 

II.  Et  devra  fMiitier  awit  tont  prendre  rar  les  bleos  de  rhérédité  pour  p^er  les  ftaix 
funéraulx,  avec  despens  faicts  en  la  confection  dudit  invrntaire,  eu  tr^prnrd  nux  biens  laissez. 

S3.  £t  ne  pourront  les  créanciers  coastraiudre  rbérilicr  par  inventaire  à  se  déclarer  héritier, 
on  de  renoneer  i  l'hérédité,  avant  un  mds  après  la  confbction  dudit  hiventalrei,  qui  aéra  en 
tout  trois  mois  après  le  trespas  de  celuy  de  l'héritage  duquel  il  sera  question. 

a.  Les  frères  con«anguias  ou  utérins  seulement  succéderont  à  leurs  frères  germains  des 
mesmes  père  et  mère,  e^jaleatent  aux  meubles  et  aox  aoqnests  délaiSsm  par  le  frère  déeédé, 
observant  quant  à  l'immeuble  pattiiiionitl  du  défimct  11  difféteoee  despeteroels  et  mateméla, 
(»our  suivre  chacun  la  cosle  d'où  ils  proviennent. 

K.  Deoins  é&mrmi  par  père,  mère,  uycul,  pour  la  iMMvriIttre  de  leurs  enfluis  ou  oepreux, 
pour  l'cntrctenement  d'iceux  anx  arts  libéraux  on  méchanioqoa^  en  fraix  de  nopces  ou  banqueta, 
ne  viennent  en  rapport 

10.  Si  te  Biu^ant  de  deux  maries  font  par  bidivis  les  biens  possèdes  coi^Jo^ 
le  mariage  après  le  trespas  du  prédéoédéparanet  jour,  sans  en  avoir  fait  inventaire  pertinent 
pour  rendre  compte  fidel  aux  en  fa  as  communs  et  héritiers  dudit  prédécédé,  tant  dus  meublss 
que  des  immeubles,  advenant  que  ledit  survivant  augmente  ledit  bien ,  par  acquosie  on  autre 
mélioration,  teLangnaente  sera  communiqué  anxditi  eubns,  ainsi  que  les  aoqoesCs  lUcfs 
constant  tel  mariage. 

27.  El  outre  ce  sera  tenu  ledit  survivant  de  renseigner  auxdits  enfans  parvenus  en  majorité, 
ou  durant  leur  minorité  à  leurs  tuteurs  et  mambonrs,  pat  expurgations  de  serment,  tous  les 
biens,  tant  metiLles  qu'immtubk'-s  [lossédez  en  commun,  durant  la  société  coiijugiilc  dudit 
survivaut  avec  k  prcdémlé  père  «u  mère  desdils  fiiluns  héritiers,  et  outre  ledit  sormcat,  en 
.sera  paritcnlièrement  informé  des  voûins,  parens  et  autres,  ([u'en  poiimientavoir  c-  >;^[ioissance. 

28  Qunnt  nux  fraix  funéraulx  ioeux  seront  à  la  charge  des  biettsoommans,  et  se  déduiront 
devant  (irucèder  à  aucun  partage. 

S9.  Le  père  on  la  mère  survivant  est  tenu,  par  droit  de  nature,  donner  aliment  et  entretanv 
des  choses  nécessaires  ses  enfants,  jusques  à  l'aago  de  ({uinze  ans,  s'fl  en  a  les  moyens. 

30.  La  survivant  convolant  aux  secondes  itopces,  n'ayant  lîuct  partage  ou  inventaire,  sera 
(comme  deasu^  tenu  oommoniquer  tous  aeqnesis  qnll  fera  aux  eÔGuis  du  premier  licL  Et  se 
répartiront  les  biens  acquestez  en  trois  partes  égales,  l'une  au  survivant,  l'autro  anxdits  enfans, 
et  la  tierce  à  la  partie  alliée  audit  survivant,  soubs  oousidératioa  qu* icelle  pourroit  avoir  apporté 
plus  ou  moins  à  la  communauték 

31.  En  cas  que  [lar  le  rapport  des  parens  et  voisins  les  meubles  du  prtMt'cédt'  se  trouvent 
avoir  esté  de  plus  grand  u  valeur  que  ne  porte  le  renseignement  faict,  ou  que  ne  se  retrouve  celuy 
du  survivant  au  temps  du  département,  la  moitié  dnvray  prix  on  valeur  estimée  par  Issdilt 
parons  <  t  voisins,  se  devra  «mplir  par  ledit  survivant  on  par  ses  héritiers  aux  enhnsdndéihnct 
et  du  Uct  précédent. 

SUPonr  l'assenianoe  desquels,  les  biens  tant  dudit  survivant,  que  de  ceOe  qui  luy  sera  leaDiée 

en  secondes  oapces,  seroat  tacitement  obligez  envers  lesdits  enfans,  estant  à  imputer  à  la  iiartio 
realliée  de  l'avoir  mis  en  la  communauté  des  biens  avec  ledit  sorrivanl»8ansavoirpréallablemeut 
fiut  fliire  tel  partage  ou  inventaire  périment. 


Digitized  by  Google 


ordonnâkces  du  ducuë  de  bouillon. 


CHAPITRE  XVIIL 


Du  fie^ 


i .  Le  Glâ  aisné ,  par  droit  d'aisDMfle  OU  pfinogéaitaie,  emporten  mâ  le  droit  prérogitir,  A 
rexduaioo  de  ses  frères  pnisncz. 

I.  L'bérilÎM'flaiDoédutà  quelque  fiof,  ne  pourra  jouyr  des  privilcgo8fite&iiz,MttiltTOff  priw 
l'investîtiMie  da  prinee  soiivenûiit  migiMur  direct,  en  ^«at  ftiet  rdieCi,  pmié  %  «t 
hommage. 

3.  Les  reliefs  se  feront  solemnellement  devant  le  prévost,  présente  la  cour,  ou  du  moins 
présens  deux  jngeun  vasaaux  du  prince,  duc  souverain  de  BooUloo. 

4.  Sera  le  nouveau  vassal  dcsccinct  de  son  cspt^c,  teste  nue,  en  genoux  pliez.,  requérant  son 
seigneur,  prince  et  duc  souveraiu,  le  recevoir  pour  son  vassal,  coufessaut  tenir  de  luy  en  fief,  à 
ceiue  de  son  doehé  de  Booilkn,  ks  tome  deeqaeUee  il  relève,  en  Ayeanl  le  serment  de  fidélîté 
•ccouslmn^. 

K.  Ce  qu'estant  faict,  l'ofllcier  le  prendra  par  la  main  et  le  baisera  en  la  joue,  le  recevant  en 
vassal  et  en  la  sauve^rde  «t  protection  du  prinoe  aonverain,  due  de  Boiiilton. 

6.  Tel  relief  fern  au  plus  tard  quarante  jours  après  que  la  semonce  Cn  anin  esté  MtHé  de  la 
parte  du  prince,  s'il  n'y  a  excuse  de  maladie  ou  autre  légitime. 

7.  An  d^utdnqud,  ledit  terme  «cpiré,  Toflldw  ponm  Aire  saisir  le  llef,  etle  mettre  oitre 
les  moins  dn  seigMmr  direct,  tant  qoe  ittHef  «1  acnt  ftict,  laqadb  laiiio  ae  llira  aux  deepens  du 
défaillant 

8.  Sera  tenu  le  vamal  retevant  apporter  dénombrement  de  regtlendne^  énolnmeos  et  droits 
de  son  fief,  dans  quarante  jonn  apiÂs  aondit  rdîrf,  i  peine  da  trois  florins  d'amende»  et  saisie 

da  revenu. 

9.  Et  viennent  an  seigneur  direct  pour  droit  de  relief  les  revenus  ordinaires  d'une  année,  et 

pour  le  chambf  llain  une  pièce  d'or. 

10.  Pour  relief  de  main  à  boucbe,  n'est  doue  aucune  chose,  sinon  les  droits  de  relief  à 
lu  cour. 

II.  L'hoir  masie  en  mesme  degré,  ors  que  moindre  d'aage,  exclura  les  filles  plus  aagécs  au 
droit  de.primogéniture,  prérogatif,  ou  jorisdictionel,  et  au  défaut  d'hoir  masle,  la  fllle  aîsnée 
exdora  aussi  te  autres,  mais  quant  est  des  frnicts  et  revenus  ordinaires  et  annuels,  ils  ae 
partageront  élément  entre  les  ftéras  et  sœurs,  jusques  et  l'entière  réunion  dudit  fief,  et  au 
i«8te  la  succession  aux  fiefs  se  fera  comme  est  porté  au  chapitre  de  succession  ah  intestat 

12.  Le  droit  prérogatif  et  de  préciput  consiste  en  chasteau  et  maison  seigneuriale,  avec  le 
vol  d'an  chapon,  constitution  du  mayeur,  règlement  et  obéissinu  â  des  suhjets,  confiscations, 
amendes,  pspanité,  (rouves  do  iiiincs,  mouches  et  sfniblnbles  pcseliPS  ès  e.nix  ï^oipneurialles, 
bois  d'aisanctjs  ccmmunâ  à  la  bourgeoisie  (saut  des  IVaiics  bois,  s'il  y  m  a,  qui  so  devront  partager 
avec  les  comparsonniers),  la  diaase,  biens  vacans  et  délaisses  de  leurs  anciens  possesseun,  droits 
de  t orvt'es,  stapelages,  stelages,  avec  toutes  autres  atlventnres  seigneuriaks. 

13.  Lci>  parsonniers  prendront  seulement  parte  aux  terrages,  cens,  rentes  annuelles,  et 
ordinaires,  aux  estangs  et  franes  boii^  ssns  estre  tenus  de  oontriboer  «ne  flndx  des  povrsniieB 

et  exécutions  des  malfatctcurs. 

H.  Le  service  deu  au  prince  seigneur  direct,  se  prendra  sur  tous  les  revenus  et  émolumeos 
dn  tmt,  quels  ils  soient,  avec  le  didt  de  dénmnbraaaeBt»  lonqBH  aTen  Met  plûn  reUef  et  les 
fraix  dcsdits  rdietb»  hocsmis  en  cas  de  venditioa  dn  ilef  par  le  consentement  d«  prhioe 
souveraiu. 

18.  'Le  vassal  fera  la  réunion  de  son  fief  lorsque  bon  luy  semblem,  hupidle  se  devra  JUre  de 

la  totalité,  et  non  d'une  partie  seule,  laquelle  réunion  se  fera  aux  fraix  da  réunissant,  voire  qu'en 
cas  d'opposition,  la  cour  aura  esgard  aux  fraix  de  la  procédure,  suivant  la  justice  ou  injustice 
de  roppositîon. 

16.  Pour  venir  à  la  réunion  du  fîcf,  le  réunissant  rs-ndra  héritairt^  pour  héritage,  et  rente  pour 
rente  de  mesme  espèce  et  bonté,  ou  à  faulte  de  rente  ou  héritage,  donnera  la  vraye  valeur  en 
irgeot,  telle  qn'élle  sera  estimée  par  les  parens  communs  des  parties  à  ce  cognoissans,  après  le 
serment  d'en  ftire|asle  et  fidelle  estimation  ou  bien  par  la  Jastioe. 
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17.  Et  advenuit  qa»  le  vassal  n'eust  argent  pour  payer  lo  prix  des  faéiritagn  évalua,  3  en  wtmtnnuniÊm. 

payera  rente  en  argent  «n  dpnior  vinj^f ,  jdsqn'à  l'f^nlière  satisfaction. 

18.  Seront  obligez  tous  et  chacuns  les  biens  du  réuuiiuiaiil,  et  spéciallemeot  le  fief,  soubs 
ptompte  et  fianée  eiécuiioD,  par  no  aeni  a^jour  de  quinztune. 

19.  Tmis  fnnsjKirts  de  fipf  vRnfltis  ne  seront  faicls  aillears  que  par-derant  la  cour  souveraine 
féodale,  à  peine  de  nullité,  lesquels  transports  ne  se  feroat  stooa  par  ceux  qui  seront  en  plein 
nUer. 

20.  Le  vassal  ne  pourra  aliéner  son  fief,  ny  disposer  prrr  f  p^tamcnt  ou  autrement  au  préjudice 
de  sou  aisoé,  ou  héritier  ab  iotestat,  sans  l'adveu  et  gréation  expresse  du  prince  seigneur  direcL 

CHAPITRE  XIX. 

Des  injures,  crime»  et  d&M$. 

I.  Nul  Sera  eonstraiot  d'aocaser  ou  tirer  en  cause  celi^  duquel  il  auroit  ou  prétendroit  avoir 
reçu  quel(|ue  injure,  rëdle  oo  verbale,  «t,  estante  action  institoée,  les  parties  se  pourront 

accorder  iH  lriiiisij;cr  librement  sans  pour  cc  payer  aiiciuic  anunde.  Ri'servées  jirocurcur 
général,  seigneurs,  et  ûtliriers  des  lieux,  leurs  actions  contre  l'ii^ariaiit  où  qu'il  y  aura  de 
llntérest  pubUipu  (lue  pour  parsnivre  Famende  qu'ils  prétendent  i  leurs  înSx.  et  périls. 

3.  Du  mesme,  personne  ne  sera  tenu  faire  apport  s'il  ne  veut,  mais  estant  faict  pourra  eslrc 
parsuivi  parle  procureur  général,  seigneurs,  officiers  des  lieux  à  leurs  périls  et  fraix,  veoir  que 
imbst  clnîrement  trouvé  le  rajiporteur  estre  calomniateur,  iceluy  devra  estre  tenu  aux  fraix  et 
amende  arbitraire. 

3.  Pour  petites  et  légères  injures  n'importantes  infamie,  les  procureur  général,  seigneur,  OU 
son  officier,  ne  seront  reçens  partie,  soit  par  adjonction  ou  autrement. 

4.  Le  seigneur  ou  son  officier  en  matière  de  crimes  publiques,  pourra  tirer  en  action  le  délin- 
quant, afin  le  fairr  punir  Ion  l'oxigemoe  et  gravité  de  faboa  ou  mésus,  soit  que  la  partie 
offencée  s'en  desplaigne  ou  non. 

8.  Aussi  pourra  la  partie  ofTent  ée  agir  et  conclure  à  amende,  tant  profitable  qu'hoooraUe, 
qui  luy  devont  estre  adjugées  scion  la  gravité  de  l'offcnœ  et  circonstances  du  mésus. 

6.  En  action  d'injure,  l'acteur  sera  tenu  d'insérer  dans  son  intendit  ou  libel,  les  lieux,  mois 
el  Joaraazquels  il  prétend  l'injure  luy  avoir  esté  inférée. 

7.  Injurp?  proférées  par  chnicnr,  impétuosité  de  cholère,  glissement  de  langue,  plustost  que 
par  une  préméditée  délibération,  si  l'injuriant  déclare  judiciellemAot  ne  les  vouloir  maintenir 
et  qu'il  en  tient  riqjorié  exempt  et  homme  de  bien,  fl  ne  sera  tenu  à  phw  pertinente  réparation 
et  ne  sera  l'acteur  recevablc  fi  plus  avant  parsuivrc,  nins  en  vertu  de  ladite  déclaration,  sera 
l'injuriant  seulenoent  condamné  ès  despens  de  l'instance  avec  deûfence  d'y  plus  retoorner  sur 
pebe  arbitraire  tant  envers  le  seignenr  que  partie; 

8.  Que  si  l'injuriant  avoit  jirevenu  et  prié  l'injurié  luy  vouloir  pardonner  avant  qu'instance 
en  fiist  fiùcte,  luy  sera  remise  sans  amende  ny  dépens,  pourveu  que  l'injure  ne  fust  atroce. 

9.  Réparation  dlnjare  non  mabitenne  }ndieîdlemettt  n'apport«n  infiunie  an  réparant,  sinon 
qu'il  en  fust  cnustumier  et  qu'il  l'ayt  amendé  par  trois  fois,  y  ayant  esté  condamné. 

10.  Quiconque  assaillira  aulruy  avec  armes»  sans  blessures^  sera  condamné  à  l'amende  d'un 
thnin  d'or  an  seigneur,  s'il  y  a  btessnre  de  trois^et  oh  ladite  uémie  senit  gnnde  ou  prodiloira 
on  avec  urmes  desléales,  eUe  sera  en  l'arbitre  du  Jnge^  et  tel  assaillant  sen  oondanmé  envers 
partie  complaignante  à  tous  despens  et  intérest 

II.  Et  celuy  qui  aura  assailly  aucun  avec  effort  en  la  maison,  l'amendera  tant  envers  le 
seigneur  qu'envers  l'assailly,  d'une  amende  de  soixante  florins. 

lî.  Les  cûiTiitlicesassistans  à  tels  et  semblables  excès,  parvoye  de  faict,  seront  comme  dessus 
chastiez,  eu  tuulosfois  exact  regard  à  toutes  circonstances  des  personnes,  lieux,  temps  et  uulres 
qui  pourroient  aggraver  on  aDenier  le  fiiet. 

13.  Toutes  invasions  par  nnnrs  pour  piller,  ou  desrober,  si  l  elïect  n'ensuit,  seront  pour  la 
première  fois  punies  d'une  amende  de  six  Oorins  d'or.  Si  l'efTect  suit,  il  y  aura  condamnation  de 
bannissement,  ou  antre  amende  arbitraire,  outre  la  r^tntion,  répuatlott  et  despens. 

14.  Les  voUeurs,  destrousseurs  sur  chemin,  incendiaires,  empoisonneurs,  forgeurs  de  finisse 
monnoye  el  leurs  complices,  ravisseurs  de  femmes  ou  filles  leurs  âusans  notable  effort,  comme 
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******  coovaÏDcus  de  crime  de  lèze-majesté  par  conspiration  bur  la  vie  on  personne  du  prince,  on 
«Ontie  sa  république,  seront  punis  de  mort,  et  de  telle  espèce  et  qualité  que  le  juge,  pour  la 
diversité  des  crimes  et  circonstances,  trouvera  convenir. 

IB.  L'homme  qui  se  trouvera  chargé  et  eucoulpé  d'avoir  engrossé  une  jeune  Clic  bien 
nûniiDée,  s'icelie  par  serment  solcmnel  ès  douleurs  dercnfanlcmenl  atteste  d  câire  engrossée  du 
fluet  d'iediqr,  il  aéra  tenu  aux  «liaiei»  piwrboiraB  de  ïaOuA,  jnaques  à  antre  ordonoanoe  de 
Justice. 

16.  Cenx  qui  sciemmeat  se  scrvltunt  en  jugement  d'iostrumens  faux,  seront  punis  arbitrai- 
rement. 

17.  ^larohands  et  hostellains  qu'useront  dotaux  poids  et  mesures  sciemment,  seront  cliastiez 
pour  la  première  fois  d'amende  de  dix  Oorins,  et  lesdits  poids  et  mesures  par  la  justice  eo 
leur  présence  rompu,  outre  la  restitutîMk  des  dommages  et  Jutérata  qu'en  auront  reçen  ceux 
qu'auroicnt  esté  livrez  à  tels  faux  poids,  et  de  punition  cxcmptairc  et  corporelle,  en  cas  de 
recheule.  à  la  discrétion  de  justice,  outre  la  duplication  et  tnplication  de  la  susdite  amende. 

I&  Conpeun  de  bouneaet larrons  domestiques  seront, pour  la  premièrafois,  fiist^,  pour 
la  seconde,  fusti;?ez,  marquez  au  dos  e1  bannis,  et  pour  la  troisicsmc,  pendus  et  cstranglez. 

19.  Tous  recéleurs  et  réceptateurs  de  larrons  fieront  cbastiezoomoM  les  meame»  larrons. 

10.  Larrons  w»  domeMiques,  outre  la  restitution  de  la  dioee  robée  à  qui  eOe  sera  trouvée 
appartenir,  ou  bien  au  seigneur  pnr  confiscation,  s'il  n'apparoit  du  uiaistre,  seront  pour  la 
première  fois  punis  d'une  amende  pécuuielle,  selon  leurs  moyens,  k  l'arbitrage  du  juge.  £u  cas 
de  recbettte  seront  ftutiges,  marquez  et  bannis. 

21.  Ilinni.s  pour  crinjes,  qu'auront  ciifraiDts  ou  rompus  leurs  bannisscmens.  s'il  n'y  a  peine 
commijiée  en  la  sentence  de  leur  bannissement,  le  tcTnps  d'iceluy  sera  redoublé  avec  amende, 
pour  la  seconde  fois  punis  capitallement,  outre  tous  d>  spens  de  llnstanoB^  et  ceux  qui  los  auront 
re<,%us  et  sciemment  retenus  et  recélez  seront  ameudables,  sèkm  la  qualité  des  personoes,  à 
moindre  ou  plus  griefve  peine,  à  la  discrétion  de  justice. 

SI.  Tous  duels,  combats  et  assemUées  uvee  port  d'armesi,  sont  eatMîleinent  deffendas,  et  se 
devront  réprimer  et  chantier  en  toute  sévérité  de  justice^  selon  la  qualité  des  lieux,  dn  tempu, 
des  personnes  et  autres  bonnes  considérations  du  juge. 

93.  Qui  arrachera  par  malice  et  sciemment  bornes,  contre  la  volonté  et  au  desceu  de  ceux  qui 
ont  héritages  contigus  et  auxquels  seraient  lesdites  bornes»  payeront  amende  de  trois  florins 

d'or,  otitre  In  répanition  du  lieu. 

24.  (A'iuy  qui  sura  déprélieudij  ou  pruuvi^  d'avoir  gardé  ui  escioulou  laissé  paiturer  stis  bestes 
dans  les  grains  ou  prairies  d'aucun,  durant  le  ban  ou  de  nuict,  l'amendera  de  trois  fiorins  an 
seigneur,  outre  la  restitution  du  dommage,  à  l'arbitrage  du  juge^  et  de  jour,  de  sept  patars  et 
demy. 

9S.  Si  l'héritage  dans  lequel  le  dommage  auroit  esté  fldct  devait  fermeture  et  qu'iodile  ne  se 

rctrouvast  suffisante  pour  avoir  empcsché  l'entrée  aux  bestiaux,  iccux  devront  cstre  restituez  à 
leurs  maistres,  sans  qu'ils  soient  amendables,  ny  leurs  possesseurs  subjets  à  aucune  réparation 
ou  restitution  du  dommage. 

2<5.  Ctiix  qui  fourrageront  les  jardins  d'autruy  en  prennant  r  t  asporfanf  les  fruicts,  outre  le 
vouloir  et  sans  aonsentemeot  de  ceux  auxquels  ils  appartiennent,  seront  amendables  de  vingt 
patars,  si  c^est  de  jour,  mate  de  nuîet  ou  dorant  la  messe  ès  jours  solemnels  de  dimanches  et 
festcs,  de  troi.«;  floi  ins  pour  cli;>><iue  fois.  A  quelle  amende  seront  aussi  condamnez  les  rupteurs 
■  de  soys  et  palisades  des  jardins  d'autruy,  pour  les  brasier  ou  s'y  Mre  chemin  et  passage,  estaos 
pour  tels  fticts  les  parens  rccherchables  pour  le  faict  de  lenn  enftns,  lorsqull  y  apparoistra  de 
quelque  consent  ou  connivence,  et  au  c.-is  dt;  rrûjuence  ou  continuatico,  seront  puttis 
Gorporellcment  par  fustigation,  bannissement  ou  autre  arbitraire. 

S7.  Qui  prendra  testramens  ruraux  déhissea  aux  diampa  ou  aillenra,  pour  les  retenir  on 
desrober,  qui  csbrancliera  malicieusement  arbres  fruicUers,  les  coupera  on  fei  n  Teu  aux  pieds 
d'iceux,  ou  les  fera  par  autre  moyen  mourir,  esctaoin  en  amende  de  trois  florins,  outre  la 
réparation  du  dommage  aux  maistres  d'ic^. 

28.  VA  devront  toutes  forfaictures  et  amendes  non  taxées  estre  mesurées  et  proportionécs  à  la 
gravité  des  abus  et  démérites,  altmdties  toutes  circonstances  et  considérations,  sans  s'arrester  à 
la  distinction  d'aport  ou  pluiide,  ei  sans  esgard  à  l'abus  et  mauvais  usage  sur  ce  fait  pruticqué. 

S9.  Ceux  qui,  manquement  de  moyens,  ne  pourront  fiimir  aux  amoides  par  eux  eocouroes, 
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l'amenderont  par  prison  au  ])nin  elù  l'eau  certains  jours  à  leurs  despens,  ou  (le  cas  le  méritint] 
pu-  fustigation.banDissement  oa  aiitiepaoe,coaun«  hiuatioe  trainmioinxait  ftkt  appartenir» 
attendue  la  graDdeur  du  mésoB. 

CHAPITRE  XX. 
Comme  ti  coiwient  procéder  en  matière  de  eritne  et  excès. 

i.  l  a  jusfice  à  laquelle  compète  d'ancienneté  «^noissance  des  crimes ,  psiaiite  certiorée  que 
quelque  crime,  dtiict  ou  abus  scroit  esté  perpétré  soubs  le  district  de  sa  junsdicUon,  et  ce,  par 
bniict  ooramun,  fiube  on  par  reqoeste  MNibsigDée  par  partie  on  par  te  procureur  d'offiœ.  en 
dcvi  a  pi oinpicinent,  et  le  pluslost  et  le  plus  sccrètfment  que  fidrs  M  pourra,  dreaeer  euquette 
et  iDibrmalion,  par  un  jograr  ou  escbevio  avec  le  greffier. 

S.  Et  sera  l'cnqueste  et  inlbrniatioD  incontinent  rapportée  à  la  justioe.  qui  eo  donnera  ooauntt- 
nicalion  au  procureur  d'offi a-,  hqm  ]  sims  autre  dilay  devra  sur  icclle  rcfjm^rir  ordonnance  «t 
décret,  soit-îl  de  capture,  adjournement  personucl  ou  autre  idon  l'exigence  des  fiucta. 

8.  Les  vagabonds  et  eslraogers  accuses  ou  les  h  )ui  g«  <  is  du  pays  prins  en  flagraatdâiet  (quIoD 
dit  en  la  freiche  coulpe)  méritant  chastoy  corporel,  pourront  estre  arrestei  et  saisis  an  COl]pa, 
pour  (leurs  procès  faicts|  estre  corriges  selon  leurs  démérites. 

4.  Autrement  ne  peut  aucun  estre  prins  au  corps,  sans  décret  de  justice  sur  enqueste  préaDS- 
Uement  fldcto ,  ne  fust  que  quelqu'un  se  formast  partie  et  accusateur,  avec  offre  d'entrer  en 
pr!<;on  avec  l'arri-f.tt;  ou  rncMiist^,  ft  di  via,  dans  vingt-quatre  heures,  faire  informer  des  cas 
dénunce£  el  chargez,  uulrcuicul  et  tel  Usnita  paiaiblenient  escoulé,  sera  l'arrcsté  oslargy,  el 
raocnsateor  ou  arrestant  condamné  ès  dommages  et  intéreets  dloetuy,  et  ne  sera  cslaigy  que 
premièrement  il  n'ayt  fourny  à  iccux. 

9.  Toutesfois,  si  la  charge  ou  crime  dénoncé  méhtoit  peine  cupilulo,  et  que  la  vérification  n'en 
poisse  estre  fiiicte  en  «i  lirief  tenne,  sera  à  raocasatear  préfigé  Iwme  compétent  elpéremptoirs 
de  trois  joun  au  pins,  pour  fdre  sedite  preuTe,  i  peina ,  iààiay  esooulé,  comnie  au  ]»éoâdeat 
article. 

Ci.  Si  raocosé,  par  l'iolonnatioo,  est  convaincu  des  crimes  déiiim,  sera  procédé  contre  iodi^ 

selon  l'exigence  du  cas  et  sora  l'accusateur  eslargy  de  prison. 

7.  Si  l'accusateur  ne  veut  eutrer  eu  prison,  estant  boui^;eois  de  Bouillon  ou  surcéant  du  ducbé» 
ne  sera  tenu  d'y  entrer,  et  en  cest  événement  l'accnssitenr  devra  donner  caution  prisabic  par  lois 
de  stei  en  droit  et  ibuniir  an  jugé»  ou  eoosigoeia  telle  Moune  de  deniers  que  le  Joge  trouvera 
expédient 

8.  L'accusateur  snccofniwnt  sera  p  rom  |)tement  exécoté  en  see  biens,  an  déihut'desqaels  seront 

saisis  les  biens  de  la  caution  et  vendus  au  premier  jour  des  plaids ,  pour  du  prix  d'iceux  estre 
entièrement  satisfoit  aux  dommages  et  iotércsts.  Et  iceux  no  se  rctrouvans  suffisans,  sera  l'accu- 
satenr  saisi  an  a)rps  et  tiendra  prison  jusques  à  l'entier  payement,  ou  bien  en  sera  ordonné  ainsi 
que  la  cour  trouvcia  le  faict  mériter. 

9.  Le  décret  de  capture  sera  îneoiitinent  exécuté,  nonobstant  opposition  on  apppllation 
quelconque  et  sans  préjudice  d'iccUe,  auquel  néantnioins  ne  sera  procédé  sinon  avec  graudc 
maturité,  et  pour  crimes  capitaux  ou  mérilans  cbastoy  corpord. 

10.  Si  le  délinquant  ne  peut  estre  saisi  et  appréhendé,  pourra  estre  adjourné  à  (rois  briefe 
jours,  pour  faire  ses  descharges,  et  seront  dès  le  décret  du  capture  ses  biens  tacitement  obligez, 
pour  les  fraix  de  justice  feicts  et  à  faire. 

H.  Et  seront  telles  assignations  à  trois  briefii  jours  données  par  un  seul  exploict,  faict  au 
domicile  de  l'adjoumé,  dont  copie  sera  délivrée  à  ceux  qui  seront  trouvez  audit  domicile,  ou 
bien  allaebée  à  la  porte  dlœlny,  avec  notification  anx  deux  voisiu  pins  {woebes,  on,  sll  n'a 
domicile,  au  portail  de  l'église. 

13.  £n  tds  a^joumemens,  y  aura  distance  de  trois  jours  francs,  entre  le  premier,  second 
et  tiers. 

13.  Après  les  trois  défauts  obtenus,  .sera  donné  autre  adjournement  d'huictaine  pour  le  quart 
de  grÂcc,  soubs  peine  d'estre  déclaré  contumax,  avec  intimation  qu'il  seraprooédéaarécoUemeat 
des  teemcins  ouys  en  l'enqueste ,  pour  valoir  autant  que  «'ib  aveient  esté  conlkontei  à  faocasi 
ctchaigé. 

ItaiMdliANiâltN.  u 
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n>Dr>»oM  •.«•iu.     14.  L'adjouroé  w  pourra  décharger  et  respondrc  par  procureur ,  voire  qu'il  s«ra  tenu  de 
TCspondre  ^enoanéHemmA  h  iom  artidies  d'niiporib'oDi,  percevant  qud(|ue  justiOe  oo  perRoaiw 

authorisée  et  deux  tesmoins,  et  devra  spikriallement  constituer  procureur  acccptatil  la  cliai]ge, 
pour  reoouvelier  judicielleiDent  sa  rcsponcc,  ultérioarement  parsuivre  et  deSendre  «a  cau86, 
oonama  feroH  en  personne,  et  ne  comparant  porsonneUement  on  par  procureur  A  ladite  huiclaine, 
sera  par  sentence  d«^claré  contumax  à  l'instance  du  procureur  ou  partie,  sauf  à  ic<>luy  la  preuve 
d'excuse,  soit  du  maladie,  détention  de  su  personne  et  scmblablea,  desquelles  il  fera  paroittre 
dans  tiers  jours,  et  seront  les  tesmoins  récoUez  jwr  le  juge. 

15.  Si,  par  les  dé|>ositions  des  tesmoins,  a|)ert  clairemeDt  que  le  crime  aeroit  esté  perpétré, 
et  que  le  crmfiun.ix  i  f  nhsenf  stroit  chargé  de  l'avoir  commis,  par  deux  tesmoins  «lignes  de  f'oy, 
déposans  ait;,iiie  i  iiu.se,  ét  rendaos  bonnes  et  pertinentes  raisons  de  leur  déposé,  comme  de 
présence,  veuc  et  autres  urgeaa  «t  condaana indices  dont  n'en  raateioit  aucun  double,  sera  fidct 
droit  Fnr  !e$  cnncltisions  r]ti  procureur  et  partie,  et  le  COOtniUX  COOdaillDé  à  telle  peine  et 
cbastoy  exemplaire  ou  autrement  que  le  cas  méritera. 

f  6.  Si  l'aconé  et  diai^  vent  par  après  egtr»  ooy  en  ses  deacbai^,  il  y  sera  reçeQ  en 
namptissmif  los  do.'^ix  ns  et  amendes  des  défauts  avec  ceux  de  la  partie,  n'estant  ladite  amende 
des  défauts  que  de  sept  patars  et  deiuy. 

17.  Parties  dviles  se  déplaignantes  eo  matière  criminelle  d'excès  on  défiete,  aaroiot  tannes 
d'esb'rc  domicile  au  IIi  ii  où  le  i>risonnIer  >^crn  détenu,  dans  vingt-quatre  heures  aprèa  l'arKst  OU 
priose  de  l'accusé,  À  peine  des  desipcns  et  iut^rests  qui  s'en  en<uivroient. 

18.  Les  prisonniers  on  adjoumez  personnellement  comparans,  seront  exactement  înterrq^ 
L't  en  secret,  et,  s'il  faitbcsoing,  leur  examen  itéré,  afin  mieux  tirer  la  vérité  du  fail  jiar  leurs 
propres  confessions,  sans  qu'ils  puissent  e«lre  ouys  par  procureur,  conseiller  ou  autres  per> 
sonnes.  Et  devra  tel  examen  estre  communiqué  au  procnrenr  d'ofDoe,  qai  ne  devra  estre  prient 
à  tel  examen. 

19.  Et  sera  enjoint  audit  procureur  et  partie  de  fournir  leurs  conclusions  dans  tiers  jours 
pour  tout  dilay,  sur  lesquelles  l'accusé  pourra  respondro  à  huictaine  avec  conseil,  autrement 
sera  fait  droit  snr  lespltoeset  praducUon  du  |)r(i<'ès. 

ÎO.  Si  lesdits  procureurs  ou  pnrtip  rcfusoient  cuncluro  sur  la  coiiression  de  l'îiocusé  pour  n'y 
trouver  fondement,  devra  et>tre  ordonné  quu  les  tesmoins  (par  les  déiiosittonâ  desquels  l'accusé 
se  trouve  chargé  plus  que  ne  porte  sa  confession)  seront  récoUez  et  si  besoiog  est  à  luy  confronte^ 
laquelle  confrontation  devra  estre  aussi  Aicte!,  si  les  tesmoins  persistent  à  leurs  premiers 
déposa. 

M .  Et  pour  tel  rteoDement  et  conDrontemenl  sera  préifl||#  nn  aeid  et  brief  diky  aux  procureur 
et  partie,  sinon  que  pour  la  dfataiioe  dea  lievx  on  antres  argentés  cnuses  en  aoit  ordonné  un 

second. 

n.  Pendant  que  les  tesmoins  sorant  è  réooller  et  confronter,  ne  aem  donné  esbtrgisaement  à 

l'accusé  et  se  fera  ledit  réceilîèment  en  l'absence  d'iceliiy,  après  avoir  reçcu  le  serment  des 
tesmoins  de  dire  vérité,  et  au  mesme  instant  seront  confroutcz  audit  accusé  séparément  et  l'un 
après  l'autre,  aysint  an  préallable  l'un  devant  raotre  presté  le  serment 

2-3.  Leur  sera  demandé  s'ils  s'entre-C(^noiss4'nt ,  les  inoyens;  de  Itmr  cognoissancc ,  depuis 
quel  temps,  et  gpécialiement  aux  tesuKMus,  et  si  le  prisonnier  est  ccluy  duquel  Us  prétendent 
avoir  déponé 

2{.  Sera  enjoint  au  prisonnier,  s'il  aaQcaiierqiiro€linàpraiKHeroonlreioeilnyte8nioin,4|u'll 
l'a; t  à  prestement  déclarer  et  alléguer. 
Vf.  Lors  sera  fldcte  lecture  à  raocnaé  de  la  déposition  d'un  tesmoîn,  sur  laquelle  et  tontes 

circonstances  en  résultantes  sera,  avec  toute  discrétion  et  prudence,  exactement  examiné,  et 
faudra  diligemment  adviser  la  contenance,  tant  de  l'accusé  que  l'asseorance  ou  variation  do 
tesmoin,  et  le  maintien  des  ambedeux,  les  responces  et  reproches  estantes  exactement  rédigées 

par  CSC  ri  t. 

-IC).  Telle  ofinfronlation  achevée,  sera  le  tout  derechef  communiqué  au  procureur  d'office 
pour,  sur  h  mérite  du  faict,  prendre  conclusion  à  un  seul  et  brief  terme  à  luy  assigner,  et  à 
partie  civile  pour  donner  par  escrit  ses  intéresfa  et  y  emdnre. 

27.  SI  le  juge  rccognoisl  fjue  l'accusé  par  ses  reproches  et  responces  nyf  all/giié  faicts  justifi- 
calife  et  faisans  pour  ses  descharges,  il  luy  sera  ordonné,  avant  procéder  à  sentence,  d'informer 
lesdits  ftwts  et  reprodies^  qn'à  ceste  fin  aetont  citnactes  du  prooèa,  et  deanommer  les  tesmoina 


Digitized  by  Google 


OBDOHNANGBS  DU  DUCHÉ  DB  BODIUON. 


I» 


par  lesquels  il  entend  les  vérifier,  ce  qu'il  fera  dedans  un  on  denx  termes  qui  loy  mont  préfiges,  mmumm  Htniu. 

I    la  (listiincr  <lrs  licux  ct  demeure  de  ses  Irsiuoins,  à  lit'ilic  «IVii  estre  forclos. 

2b.  a&eoal  leâdits  tesmoios  ouys  d'office  aux  dcspcns  de  partie  dvile,  y  en  a  aucuDe, 
antremmt  aux  despem  da  seigneur,  et  œ  dans  certain  temps,  au  défimt  de  qu<^  sera  OfAmoé 
sur  l'élargissement  du  prisonnier,  rïl  le  requiert,  ftvec  promesse  de  ae  relînvr,  sur  certaine 
grosse  peine,  s'il  luy  est  ordonné. 

99.  Si  la  matière  se  trouve  disposée  pour  appliquer  l'accasé  à  la  torture  et  question  extraor- 
dinaire, la  sentence  en  sera  incontinent  décrétée  sur  les  coadnaiaiis  du  procureur  et  prompte^  . 
ment  cxcciiti'c,  sinon  le  jour  suivant. 

ÛO,  La  torture  no  sera  décrétée  que  prcmiiT  il  n'apparoist  le  faict  dont  l'accusé  est  ctiargé 
avoir  esté  indubitahleiiu  nt  perpétré,  et  qui  mér It^roit  estant  vérifié  peine  aipilâlle.  item  qu'il  y 
ayt  indices  ct  pré>umptions  violentes»  vérifiées  diacune  par  deux  (esmoiBS  dignes  de  foy,  contre 
l'accusé,  iceluy  là  dessus  ouy.. 

31.  A  rexécntion  de  la  torture  assîBlera  la  justice  entière,  et  seront  eseriis  par  lé  grefBer  ks 
noms  des  présent*  et  ndsistnns,  nvpc  la  TT7nnii""re  ci  frirrrir-  fjiii  sera  esté  obson'^c.  Combien  de 
foys  le  torturé  sera  esté  estendu.  Ensemble  l'examen  ct  rcsponces  falotes,  la  {>ert)évéraoce  et 
constance,  on  variation  d'icelay. 

32.  Le  juge  prudent  et  discret  adviscra  de  quelle  niodi^ration  il  luy  conviendra  tiscr  en  la 
torture  selon  laqualité  du  crime,  compleuon,  condition  de  l'accusé.s  il  est  jeune,  fort,  et  robuste, 
on  bien  s'il  est  vieil,  craintif,  dâMie  et  délirât»  s'il  est  simple  ou  rna^  ensemble  la  grandeur  et 
iiffliionce  lies  indit  i  s  conirt  itiy  vérifies,  et  preoditt  etgud  qu'il  06  S'en  ensuive  lésion  du  corps, 
ou  extropiement  de  quelque  membre. 

58.  Sli  entre  en  confession,  ftiudra  que  b  spédfleation  des  erhnes  vienne  de  tny,  et  non  point 
qu'il  y  soit  induit  par  menaces  cnj  importunes  persuasions,  et  le  lendemain  \ing;t-(|natre  heures 
après  sera  le  patient  derechef  examiné  entre  autres  lieux  auxquels  n'aura  ou  ne  luy  sera  donné 
ancDo  subjet  d'appréhension,  crainte  ou  fta;e«r  d'une  itérée  torture  sur  ks  fticu  par  luy 
confessez,  pour  veoir  B^Q  y  penévéten,  ce  qpe  te  greffier  rédigera  pertineminieot  par  escrit  ct 
joindra  aux  procès. 

34.  La  torture  ne  sera  réitérée  au  prisonnier  s'il  ne  survient  nouveau  indice  plus  urgent,  oo 
qu'il  eust  révoqué  le  confessé  par  luy  en  la  torture,  auquel  cas  luy  pourra  estre  réitérée. 

3'>.  Si  Vacciisé  ne  eoiife^ae  rien,  on  bien  si  par  deux  diver.ses  fois  il  révoque  en  jugement  ce 
qu'il  aurùit  autant  de  fois  confessé  en  la  question,  lellemcut  que  ks  charges  dont  il  estoit  attaint 
ne  seroient  Intimement  vérifiées,  sera  donnée  sentence,  soit  absolutoire,  soit  condamnatotre  à 
quelque  peine  extraordinaire,  ou  bien  sera  renvoyé  jusqu'à  n^pel,  sdon  que  le  juge  trouvera  le 
Guet  estre  disposé.  , 

S6.  Si  l^aeeusé  se  trouve  oonvaioeu  des  crimes  et  déUcts  qui  luy  sont  imposez,  seront  a4ii^ 
à  partie  civile  tels  despcns,  dommages  et  intérssts  qu'il  sera  trouvé  de  raison,  outre  la  pdne, 
soit  pécuoielle,  soit  corporelle. 

97.  Si  sentence  porte  condamnation  à  la  norf^  soit  naterelle,  sdi  dvite,  pur  bannbsement 
perpétuel,  seront  .'^ur  les  biens  du  coaduniié  prins  les  Unix  de  jwtioe,  despens  de  partie  âvîte, 
avec  restitution  de  ses  domma^. 

Sft  Ne  seront  néantradns  oosoprlos  k  moitié  des  menblss  et  acquests  appartanans  i  k 
fanine  OU  enfans  du  condamné,  en  vertu  de  la  société  conjugale. 

59.  Ck)mposition  en  délicts  méritant  peine  corporelle,  £ucte  par  le  fisquo,  sera  déclarée 
iqjaste  et  iûidte,  et  pourra  le  composé  estre  reebSrcbé  et  cbastié  tant  et  si  longtemps  que  le 
délict  ne  soit  prescnpt,  sçavoir  le  simple  adultère  en  cinq  ans  et  tous  autres  en  vingtaos,  aias 
en  doit  estre  faictc  k  poursuite  jusqu'à  seoteoce  inclusivement. 

40.  Pourra  tontesftns  k  partie  dvfle  oomposer  pour  ses  despens,  intéresb  et  réparation,  ou 
s'en  soubmettre  à  arbitres,  la  sentence  ou  dictum  desquek  o'infamera  le  condamné,  et  sera 
telle  partie  civile  intéressée  préférée  au  fisqu^  pour  récupérer  ses  pertes  et  despens,  avant  que 
l'amôode  adjugée  soit  satisfaiote. 
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M  Mf*a.    4.  Nul  devra  estre  exécuté  en  penonne  on  en  «n  biMiB,  avanty  eetrc  l' ir  ;n  tice  oondmu^ 
sinon  pour  droits  seigneuriaux  ordinaires  et  bien  cogneus. 

i.  Les  soiteaces  devronl  estre  données  en  termes  clairs  et  selon,  et  sur  les  laicts  alléguez  et 
prauveE  ttulêineiit. 

3.  Les  crimes  desquels  les  condamna  «e  tiOinr«iOiit  légUîmoment  convaincus,  y  saront 
partkulièremeDt  spécifies  et  déclarez. 

4.  Sentences  portantes  condamnation  à  la  mort,  mutilation  de  membres,  bannissement  ou 
autre  peine  corpontla,  seront  pour  le  moins  le  jour  suivant,  si  possible  est,  exécutées. 

5.  Le  debteur  recognoIs<;ant  la  dt  Lté  avant  ooavtctk»  «un  tef|M  de  payement  s'il  le  requiert» 
eu  esgard  à  la  dcblc  cl  qualité  des  personnes. 

6.  Sentences  passées  en  force  de  chose  jugiée  en  ftict  réel,  personnel  ou  mixte,  seroai 
exécutées  par  le  sergeant,  n'est  qu'en  exécution  d'icplles  fust  requise  plus  ample cogOOiSBaim. 
Auquel  cas  stirunl  exécutéeâ  par  enseignement  du  juge,  partie  sur  ce  ouyc. 


7.  Pour  réfections  ou  antres  méliorations  prétendues  par  le  condamné,  ai  telle  cognoisBaBee 

estoît  requise,  iceluy  sera  tenu  les  vérifier  et  liquider  dans  quinzaine  pour  tout  dilay. 

8.  Au  déiaut  et  manquement  de  quoy,  et  ledit  terme  expiré,  sera  ledit  condamné  constraint  de 
se  désister  ou  départir  de  la  chose  adfôgée,  mofeonaDt  caution  de  oelay  qiû  aura  triomphé  en 
cause  de  pnycr  ce  qui  sera  vérifié  cl  liquidé  par  le  condamné  dans  autre  quinzaine,  queluy  sera 
à  ces  fins  accordée  péremptoirement,  à  peine  de  forclusion,  ne  fust  qu'il  y  cust  cause  de 
profogoer  le  ferme,  œ  cpie  ne  sera  tfih  ses  tctàt. 

9.  En  matière  de  nouvcllcté,  attcmptat,  spciL'ation  de  possession  par  voye  de  laict,  seront 
a4jugez  avec  la  réintégrande  tous  dommages  et  întérests  contre  celuy  qui  aura  iaict  le  trouble, 
avec  les  frnicts  pcrçcus  et  à  percevoir  dorant  la  spoliation. 

tO.  Semblablement  ès  causes  intentées  pour  le  pélitoir  es  immeubles,  les  fruicts  seront 
a^iugea  non-seulement  depuis  contestation,  mais  depois  le  temps  que  le  condamné  sera  trouvé 
avidr  esté  en  mamnnae  foy,  et  sdon  Festimaticm  comnmne  des  amiées  ksqueUes  seront 
escheues. 

11.  En  adjudication  des  dommage  et  intérests  sera  arbitrée  certaine  somme  de  deniers ,  eu 
esgard  à  la  qualité  de  la  cause  et  des  parties ,  à  ce  qu'icellcs  ne  soient  vexées  d'ultérieures 
procédures  en  la  fiqnidatbm  dTioenz,  n'est  que  flusikmeni  et  sommairement  ils  ne  puiSBeat  eatm 

liquidez. 

{t.  Avant  exéuuUun  iicra  faict  commandement  au  condamné  de  fournir  et  satisfaire  au 
contenu  dieelay  dans  certains  briafe^Joars,  qui  seront  limitez  à  peine  d'ultérieure  exécution,  Cl 
ce  à  la  personne,  s'il  se  trouve,  ou  en  cas  d'absence  à  ses  amis,  commis  ou  domestiques,  ou, 
défaut  d'iceux,  attachant  copie  dudit  mandement  et  de  la  sentence  à  la  porte  d  iceluy,  prêsens 
tesmoins,  le  nom  desquels  devra  estre  au  rapport  du  sergeant. 

13.  Sentences  provisionnelles  à  cause  d'alimcns,  médicamens,  notoire  spoltaliundepossesBÎop, 
et  semblables,  seront  exécutées  parmy  caution,  nonobstant  opposition  ou  appcL 

14.  IHbyant  le  condamné  de  pa|»  après  le  command  OU  aommaiionlaybklekb 

sera  premièrement  levé,  pour,  trois  jours  aprèa  npires,  estre  vendu  par  b  joatioe  et  a^jogié  et 
délivré  au  demi^  enchérisseur. 

IB.  Après  la  vente  daqadl  sera  ïnoontînent  ordonné  qne  hs  antrea  Uens  de  l'eiécuté  seront 
saisis,  soient-ils  meubles  ou  immeubles,  entre'  les  nmins  de  justice  pour  estre  subhastez  et  vendus 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  portée  par  la  scutenco,  et  des  despens  en  la  poursuite 
entendrez,  nonohatant  opposition  ou  ap))eIlation  quelconque,  et  sans  préjudicç  d'iodk. 

16.  Réservée  la  robe  et  livres  des  gens  Icltrcz,  la  charrue  du  laboureur,  ses  chevaux  ou  bœu& 
et  autres  meubles  et  instrumens  ruraux ,  desquels  il  se  sert  ordinairement  en  son  labeur,  ilnn 
les  armes  et  chevaux  des  gentils-hommes  ou  soldats ,  ne  soit  qu'il  n'y  eust  autres  meuMes  ou 
immeubles  pour  exécuter. 

17.  Exécutions  se  feront  premièrement  contre  le  debteur  principal,  pourvcu  qu'il  soit  résident 
au  pays  ou  y  ayt  quelques  biens  resséans,  et  devra  esire  dii>cuté  el  déclaré  non  solvable  avant 
pottToir  s'adregaer  ik  k  caution  on  reapoodant,  ne  aoit  qoe  ledit  reapondant  se  ftaat  constitué 
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pour  aenl  et  princtpél  dèbtear  et  accepté  pour  tel  par  le  créditéur»  «d  td  cas  ne  sera  besoiog  numummMmtu. 

d'aucune  discussion. 

La  vente  et  subbastalion  des  biens  saisis  par  exécution  se  fera  la  premier  jour  de  mardi^ 
ail  s'en  tient  au  lien  de  l'«téeotion,  ayant  Icelle  esté  auparavant  annoncée  par  prodamatkm  et 
cris  publiques,  et  rcxéciilé  sur  icdlo  deucmenl  signifié. 

19.  £d  la  subbastation  d aucuns  immeubles,  ioeux  seront  particuliàrement  et  notoirement 
deenommes  par  duennc  pièce,  avec  les  dnrges  desqneUes  se  tronTeroot  afTeclez,  leurs 
situations  avec  leurs  royans  et  oboutissans. 

20.  Et  seront  cliacunes  pièces  desdils  immeubles  Tttidues  à  part,  l'une  après  l'autre,  les 
proclamations  préallablement  faictes  par  altadies  ou  affiches  des  billets  sur  les  portes  des 
bastimens  proclamez,  comme  ès  lieqx  poUiques.  devant  l'égUse,  et  pobUéea  par  trais  qutmaiaes 
consécutives,  avec  le  i|uai  t  do  grAce. 

21.  Auxquelles  proclumalious  soroul  desnommez  les  créditeurs  u  1  laaluncc  desquels  telle 
sobfaaatatkui  ae  Aiêl,  el  le  ddttenr  naqual  tda  Inens  appartiennent. 

CHAPITiœ  TUL 
Dies  t^f^bxUem  «t  révUimu. 

1.  Les  appellationB  des  courtes  et  Justices  inttrienres  et  anbaltemes  se  feront  à  ta  cour 

souveraine  dans  dix  jours,  et  so  relèveront  dnns  qtinmnte  jours,  h  peine  de  désertion. 

9.  £t  les  seateoces  avec  procès  originaux  seront  portez  à  ladite  cour,  par  un  membre  ou 
esdievin,  ainsi  qu'il  lenr  sera  ordonné  par  naandement  en  forme. 

3.  L'uiiiende  du  fol  appel  s'exigera  comme  du  passé  ,  I;i(iuellc  est  taxée  et  modérée  à  (jiudre 
florins  U  ur,  lie  laquelle  néantmoius  la  partie  appelante  ne  sera  attainte  pour  le  simple  appel,  no 
soit  qu'il  y  ayt  penistenoe  par  rdiefet  introduction  de  cause,  ce  que  s'observait  ansd  au  iiiit 
des  révisions;  et  où  il  y  aura  plusieurs  consors  rippi  llans  ou  implorans  révisioo»en  CSS  dsiMIl 
grieiis  ne  seront  tenus  qu'à  une  amende  de  quatre  florins  d'or,  comme  dessus. 

4.  Des  sentences  rendues  par  ta  cour  souveraine  de  Bouillon  n'y  aura  appel  ny  restituttoo, 
ains  seulement  révision,  et  pour  ce  regard  la  cour  devra  procéder  avec  toute  maturité  etcirooD- 
q)ection,  en  donnant  aux  parties  termes  compétans,  recevant  les  cas  posez  par  icellcs  et 
admettant  les  escripts  oik  il  y  aura  tant  soit  peu  d'apparence  qu'ils  feroient  à  la  cause;  D'abondant, 
avant  conclure  en  CBUse^  donnera  et  prcfigera  detix  termes  pcrcmptoires,  avec  dilay  compétant 
de  buict  jour^  pour  le  moins ,  pour  déduire  et  allouer  tout  oe  que  ies  parties  tronverant 
convenîi'  pour  la  jusliiicatiou  de  leur  intendit.  » 

5.  Et  non-seulement  les  sentences  de  la  cour  souveraine  ne  seront  appellablcs,  mais  seront 
aussi  exécutoires,  nonobstant  la  révision,  sou])s  caution  néanlinoîns  suffisante  et  piéallaldis  voire 
toutest'ois  lorsqu'elles  seront  données  par  iadîle  cour  eu  prunièrc  iublauce,  ou  donc  contirma- 
toîres  sur  appd  interposé  d'une  sentence  précédente. 

6.  Mais  quand  il  y  auroit  sentence  contre  sentence,  l'exécution  demeurera  en  esttt  et  snrcéanoa 
jusques  à  ce  que  la  révision  soit  vuidée  et  déterminé 

7.  La  révision  se  pourra  impétrsrai  tout  cas  oit  rappel  est  pennto,  et  8^  obaerven  ta  fonne 
suivante  : 

8.  Sçavoir,  que  la  partie  prétcDdantc  estre  grevée  devra  dedans  quarante  jours  impétrer 
icelle,  par  supplique  qu'elle  présentera  à  Son  Altese  et  due  de  Bomâon,  et  ce  par  ta  partta 

mcsine  ou  procureur  de  la  cause,  ou  tout  autre  stiffisammcnt  constitué,  le  mandat  duquel 
devra  estre  joint  et  annexé  à  la  supplique,  laquelle  contiendra  un  brief  et  succinct  narratif  du 
Met  et  grie^,  sans  que  par  après  on  y  puisse  adjouster  on  diminuer. 

9.  T/cjetroy  do  ladite  résisiou  se  donnera  sur  la  simple  supplique,  sans  aucune  contestation 
ny  contradiction,  et  cognoistront  les  réviseurs  s'il  y  escboit  révision  ou  point,  et  pour  l'expédition 
de  l'octroy  la  partie  impétrante  payera  un  florin  et  non  plus. 

10.  L'insinuation  diceluy  estant  faicte  h  la  partie  et  gouvenieur ,  qui  sera  fjuinze  jours  après 
au  plus  tard,  les  parties  se  pourront  accorder  des  réviseurs,  par-devant  ledit  gouverneur,  qui 
les  pourra  sommer  dedans  autres  quinze  jours  de  oe  taire,  et  s'aooordans,  ta  oommissîoii  ae 
despcschera  par  le  gouverneur  soubs  le  nom  d»  Son  Alteze,  el  où  les  parties  ne  s'accorderoient 
pendant  lesdites  deux  quinzaines.  Son  Altese  on  son  oonseU  les  dénommera  et  députera. 

ZhêM  de  Bouillon.  tS 
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ruBou»» M MViiMu    il.  Le  DCKubre .desdits  réviseurs  sera  de  trois,  lesquels,  en  présence  de  la  cour  ti.  dn 


gtWTeroew.sllyveQltettiv.feroiiteiameDctleetiiTe  dn  pracèa.  et  poum  ladite  «ow  donner 

los  C41US0S,  raisons  et  mofife  de  !;a  s^ntpnce  pour  y  avoir  tel  regard  qu'il  r  inviî'ndra. 

lâ.  Les  réviseurs,  soit  qu'ils  soient  dénommez  par  consentement  des  parties,  soit  par  Son 
Altece,  devront  fWMer  le  aennent  qu'ils  D'oateeté  préioJbn&es  et  qu'ils  bronl  JnitioB  sans  aueira 
port,  faveur  diMimidatlbii,  et  quiib  Jugeront  soitrant  Iw  loix  et  eonstamet  dn  dodié,  eu 
y  repose. 

13.  Par  ce  présent  règlement  et  léformatloD,  Son  Alteee  n^snteiid  déragner  à  la  ootutome 
ancienne  touclinnt  les  pairs  où  les  partîtes  ^^'accorderont  d'iceux,  ny  à  la  taxe  el  nainplisscnicnt 
de  cent  escus  et  un  parlsis,  autrem«it  il  suflira,  à  l'impétrant  de  la  révisioa,  de  n&mptir  entre 
ha  nitùiB  dn  prévost  wigt^anq  earau  aola,  avec  obligation  et  proncaaea  de  fbinîr  le  Mirplu, 

\4.  Si  les  pairs  comparent,  la  taxe  aen  de  qaatre  eacna  sois  pour  dMoan,  sinon»  pour  tona 
antres  commis»  deux  eacos  semblables. 

18,  Et  ne  pooRontla  punon  commis  partir  on  ae  ntiverds  Bonfltdin,  tvanft  la  An,  hosport 
et  détsniiinatiM  de  la  féiâ8ioo,ooviiQe  anaû  avant  ce  ih  ne  ponnont  noevoir  aucun  bonoraixe 
ou  vacation. 

16.  En  ladite  révision  seront  seulement  représentées  les  pièces  du  procès,  sur  lesquelles  la 
conr  a  iug^  et  sqpolnt4  et  adjouatée  Béatement  nneinstrnclî4mdedroî1»de|nrtetd'aat«e. 


I.  Preseripficn  ibndée  sur  bonne  fiqr  avec  t!itfe,poB8BB8ion  eontbne  on  paisibis  de  dix  an^, 
a  lien. 

±  Prescription  de  chose  sacrée  ne  vaut  contre  r£glise  ny  contre  mineurs,  ny  contre  frères  et 
soBurs  respectivement»  estant  en  commun  et  nlayant  ftJct  partage  de  la  snceesaion  leur  escbsoe, 
ny  contre  ceux  qui  sont  privez  de  leurs  bons  sens  et  ent^ndcmcns. 

5.  L'usuiracUiaire  ne  pourra  prescrire  la  propriété  du  bien  par  luy  tenu  eu  usuDruict»  oy  celuy 
qui  en  tiendra  è  liltm  gager,  précair  on  location. 

4.  N'aura  lieu  prescription  en  temps  de  gnene  ou  arrivant  contagion  pour  laquelle  on  serait 
coDStraint  quitter  le  lieu. 

8.  Poeséssioo  de  si  Icwgtemps  qu'il  n'y  a  mémoire  au  oontraire  a  Amse  de  tiltrev  pour  Ugîtime- 
nient  avoir  prescript. 

6.  £n  prescription  de,  meuble  est  requis  que  la  chose  ne  soit  vitieose,  comme  fitrtive  00 
violemment  ravfe,  vmre  nuit  te  TÎoe  réd  ois  qu'à  rsoquestenr. 

7.  Le  maistre  de  la  chose  violemment  ou  furtivement  ravie,  la  peut  réclamer  et  en  poursuivre 
la  restitution  dans  trois  mois  après  qu'il  sera  veau  eu  la  cognoissanoe  d'iceluy,  eu  quel  lieu  elle 
est,  ou  par  qui  elle  est  possédée  et  détenue,  etce  nonobsinnt  la  bonne  foy  de  oeluy  qui  en  servit 
trouvé  possesseur,  lequel  pour  répéter  te  prix  par  luy  déboursé  aura  son  recours  vers  et  contre 
son  vendeur  ou  autre  sien  autbeur.  ' 

8.  Toutes  actions  personnelles  seront  prescriptes  par  le  laps  de  trente  ans,  mais  pour  prescrire 
contre  l'Église,  ou  fîs(|ue,  seront  rctiuls  quarante  ans»  pourveu  que  la  ehose  soit  preseriptiUe» 
et  la  po«8e»!«ion  fondée  en  tiltrc  et  bonne  foy. 

9.  Partie  d'un  fief  ne  peut  estre  acquise  par  prescription,  ains  demeure  tousjours  subjecte  à 
la  rt  (juion  de  son  corps,  sinon  qu'autrement  en  soit  esté  disposé  ou  ordonné,  fust^ce  par 
testament  et  dernière  volonté,  transaction  on  niifres  moyens  i^itjinaii,  itipimnémnnt  rstifiea 
par  le  prince,  sique  seigneur  dii-ect  et  iiouveraio. 

la  Ou  bien  que  par  relieb  anciens,  et  depuis  continuez,  de  tdfcs  parties  dhriMttUtpOBSédéos 
hors  m(!ii)(iire  d'iiommes,  soit  présumé  l'adveu  exprès  dudit  soi^^neur  dlrsct  et COOsentemmit 
des  imrùes  avoir  approuvé  tel  desmembrement  et  division  des  fiefs. 

II.  Hésus  qui  ne  mériteront  peines  oorpn^es  seront  preserîpts  après  Tan  passé»  et  pour 
injures  légères  et  proférées  par  cholère,  la  poursuite  s'en  devra  faire  dans  trois  jours  après  qu'il 
sera  venu  en  la  cognoissaoce  de  l'iujurié,  lesquels  paisiblemeut  escoulez  n'en  sera  re^e  la 
poursuit^  comme  présumée  estre  remise  par  charité  direstisnne. 


CHAPITRE  XllII. 


Jtes  freseriptioHS. 
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CHAPITRE  XXIV. 
Cârtaùu  rè^menâ  pour  let  ieigneun  et  offlcien. 

1.  Le*  w^neiin  hauts  justiciers  ne  pourront  saisir  ny  s'appropria  par  droict  d'eqttVtt  nMUMHMniH. 

aucune  espèce  de  marcluitidisf,  soit  dv  hiàs,  soit  d'aulrt!  chose  ((iie  lu  violence  de  l'eau  anroit 
emmenée  et  fuict  aborder  sur  le  terroir  île  leurs  seigneuries,  a'usl  que  les  maivbaads  pruprié- 
tains  d'ict  Iles  t  a  ayant  néc^igfi  ta  poomnte^  reoognoiaBaiioe,  et  ?eiidicatioii  par  quanuite  joo» 

de  leurs  abords. 

%  La  recognoissaace  de  telles  marchandises  se  fora  présent  l'officier,  ou  aucun  de  la  justice 
du  Itoa,  on  pour  lanoloB  alla  leur  aéra  ooiioée^  fit  de  ce  sera  aw.  la  marduad  par  aon  aeriiieot 
sur  la  recognotamice  d»  aa  marqua  ou  par  teaattoioa»  s'il  en  peut  remiivrer,  oa  par  ses  onvrieis 

ou  facteurs. 

8.  Bd  sotte  de  ladite  feoogocâsoaMe,  preuve  ou  afflmatioo,  aen  licite  et  pennisaos  narehands 

renouveller  sa  marque,  en  payant  les  doinriiaf,'ts  et  intérests,  si  aucuns  cstoicnt  causez  aux  prcz, 
on  champs  sur  lesquels  ladite  marchandise  seroit  esté  jettée  par  le  flux  de  l'eau,  ou  retirée  par 
quelqu'un,  et  les  salaires  lumnestes  «t  raisonnables  de  cdiiy  qui  raaroit  retirée. 

i.  Avant  que  lesdits  seigneurs  ou  leurs  feimicrs  se  puissent  apiiroprier  aucunes  best^îs 
esgarées,  ou  autres  meubles,  soit  or,  soit  argent,  et  semblables  trouves  sur  leurs  seignouries,  ils 
les  devront  ilUn  «nnoawr  ès  lient  dmmrotnns,  à  ta  sortie  de  ta  raesœ  pai^^ 
dimanches  suivans,  afin,  s'il  est  possible,  les  restituer  à  celuy  auquel  elles  appartisnoea^  qd 
devra  payer  tous  fraix  ensuivis  avec  la  garde  et  nourriture  des  bestiaux  trouves. 

B.  Si  par  cbeote  fortuite  de  quelque  cliariot.  ou  autrement,  quelqu'un  se  tronvoit  occis,  le 
seigaear  ns  posm  prétendra  anenn  droict  de  coofiseatioii  andit  diaiiol,  chevaux  <Mt  bœnf  y 
attelez. 

6.  Et  sera  tenu  celuy  qui  en  avoit  la  conduite  de  vérifier  le  bon  debvoir  qu'il  y  auroit  apporté 
et  que  telle  infortune  ne  seroit  survenue  par  sa  coulpe  ou  négligence. 

7.  Si  la  preuve  est  difficile  pour  n'y  avoir  au  lieu  de  tel  ac<"ident  tesmoins,  iceluy  estant 
interrogé  du  fait  et  ^'excusant  par  seruicui  &ulcniriel,  en  sera  plus  légèrement  puni,  eoit  en 
amaiDde  péeunielle  envers  le  seigneur,  soit  en  réparation  envers  les  parena  et  béritien  de  l'occis, 
le  tout  eu  esgard  à  toutes  circonstances  du  lieu,  du  temps  et  des  personnes,  en  payant  les  firaiz 
de  la  justice  en  la  Visitation  du  corps,  eoqoestes  et  autres  exploits  suivis. 

8.  Ne  pooiront  aussi  leadita  seigneurs  ivétendre  autres  dioito  pour  enlhas  tombes,  ou 
autremeot  par  cas  fortuits  tuez,  ou  occis  sans  la  faulte  ou  négh'gence  notable  de  leurs  parens, 
ou  de  ceux  qui  en  ont  la  charge.  De  quoy  aussi  ils  se  devront  justifier  et  descharger  sommairo- 
menf,.  et  demander  congé  de  roffioier  f  enlever  ta  oorpi^  te  visiter  et  inhumer,  payant  trota 
florins  d'amende  et  les  fraix  de  justice  suivis. 

9.  Pour  homicide  non  volontaire,  casuel,  ou  par  nécessaire  deffence  de  son  corps,  ou  de  ses 
biens,  m  se  feront  aucunes  obéissances  ou  réparations  honoraires,  aîns  en  sera  ordonné  par 
la  justice,  après  deue  information,  selon  le  faict  et  cire n  •  u  "     l  i  i  i  iiy. 

10.  Les  présens  règlemens  s'observeront  au  futur  uniturmémenl  parmy  le  duçbé,  et  cesseront 
les  oonfiscalioris  itrutiquées  en  aucuns  endroits  ob  ta  coustume  de  Beaumont  avoit  Iton,  hormis 
en  cas  do  crime  de  lézc -majesté  divine  et  humaine,  parricide,  bout-feux,  meurrire,  faulse 
monnoye,  esquels  cas  la  confiscation  aura  heu  comme  de  coustume.  Et  ne  pourront  aucuns 
oflicîers  ou  justician  esSRnr  aucuns  olBces  on  judxcature  soubs  deux  seign^s  et  diverses 
jiirisdiclions^  et  li»ont  Fésideiice  au  lieu  do  leur  office. 

CHAPITRE  XXV. 

1.  11  n'est  permis  i  aucun  fidre  aasemblée  générata  des  offiden  du  pays,  sinon  de  l'autborité 

de  Son  Allezc  prince  souverain,  et  ce  pnr  son  gonverneHr,  ou  en  son  absence  par  le  lieutenant, 
avec  advis  de  la  cour,  pour  affaires  concernans  le  service  du  prince,  bien,  repos  et  maintien  du 
paupta  at  de  «es  pirtvi^ges,  comme  aussi  ne  se  liera  asseniiblée  des  bongiènis  et  snroéans  de 
«baeaii  yiOagi,  naurn  de  raulhorité  des  seîpieiirs  on  datauia  officien. 
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»twi»M»  M  u«itM.     2.  En  telles  convocations  et  assemblées  générales  de  tous  les  offidere  ou  habilaos  de  cbacim 
^        volage,  les  absens  et  défailhan  weroùt  team  suivre  et  se  oonformer  k  h  résolution  prinse  par 

ceux  qui  auront  comparu,  comme  si  eux-mesmes  en  personne  y  eussent  donné  leurs  voix,  en 
cas  qpie  leur  oonsenteineot  y  fvA  esté  nécessaire.  Autre  chose  seroit-ce  si  ladite  coovocatioD 
n^Miott  esté  géoéiele,  nuds  «fune  partie  Benlement 

3.  Ne  Aist  que  par  le  commwi  tâvis  du  pays,  ou  de  chacune  communauté,  fussent  clioisies 
eertaines  personnes  pour  sindicqneset  procureurs  de  la  i^t^utTalite',  ci  (|ii'ic>'n\  irerjiu'ran.s  li-.s 
■fliu'rasiiocélérafîon)  en  enaaent  délibéré  et  resoud,  en  vertu  de  la  cliargt^  cl  commissioQ  qu'ils 
avoienl  do  pays  a  de  leurs  commonanteK. 

4.  Aucun  (  sd  iinger  ne  pourra  estre  nsieu  pour  tenir  domicile  et  résidence  en  ce  duché,  si 
premier  il  u  ap|)orle  bonne  et  sulli;>aut4)  attestation  de  la  justice  des  lieux  esquels  il  auroit  faict 
sa  demeure,  de  sa  vie  et  comportement,  et  la  notifiée  à  rofiicicr  ou  seigneur  des  Baux,  pour  en 
obtenir  la  Ju  tncc  et  permission,  car  où  il  se  retrouveroil  chargé  de  cvîuwa  énormes,  celiiy  on 
ceux  qui  les  auroient  reçeu  et  accommodé  de  logis  plus  que  liuict  jours,  sans  l'avoir  signitié  aux 
offiden  respectivement,  en  seront  reeponsables,  lent  envers  le  prince  sonverain,  qu'envers  les 
seigneurs  et  stilijpts,  ou  autres  qui  reçevroient  dommage*;. 

tS.  Aûn  que  par  aucune  pratique,  ou  muluelie  collusion,  les  terrages  des  seigneurs  ne  soient 
amoindris»  et  aussi  que  par  quelque  dtsleur  en  la  Udfalion  qni  s'en  flmi,  on  n'endure  pwfe 
notable,  1p  dernier  enchérisseur  et  adjudicataire  pourra  dans  tiers  jours  y  reiiouct  r,  imyant  au 
seigneur  le  remont  dont  il  auroit  haussé  et  enchéri,  avec  les  vins,  et  que  dans  tiers  jours  il  le 
fine  sçavoir  par  le  sei^eant  à  cduy  sur  lequel  il  auroit  reiuus&é,  qui  sera  tenu  l'acoepter  et 
■Ten  charger,  si  seniblablenit'iit  11  n'y  renonce,  soubs  les  mesmes  peines  et  conditions. 

4L  Duquel  béaélico  chacun  pourra  jouyr  jusques  au  premier  enchérisseur,  en  aaseurant,  sur 
bonne  et  suffisante  caution,  les  seigneurs,  chacun  de  son  remont  et  vins  ordinaires. 

7.  Auxquelles  fins  la  justice  fera  diligemment  annoter  les  noms  de  tous  ceux  qui  feront 
remout,  chacun  selon  son  ordre,  et  seront  tenus  pour  ce  regard  les  renonçans  faire  charger  les 
registres  des  subhastalions  de  leur  renoncement,  le  tout  pour  l'asseurance  des  seigneurs,  qui, 
selon  l'ordre  deadîts  registres,  s'adreasaront  à  leurs  lîdienrs  et  eaebérisaeurs  pour  levn 
Intérests. 

8.  L'offiicier  aura  soigneux  regard  que  les  rues,  chemins  et  autres  lieux  hantez  ne  soient 
infectei  d'aucunes  puanteurs,  on  empescbez  des  fumiers,  comme  aussi  que  les  fontaines  • 
publiques  et  du  commun  soient  tenues  nettes,  sans  qu'il  soit  |)crniis  y  laver,  à  quatre  pieds  près 

de  leurs  sources,  aucuns  linges,  despouilles  de  bcaia  al  autres  cJiuses  qui  pourroienl  les 
corrompre  ou  infecter. 

9.  Item,  qu'en  chacune  maison  les  clieminées  soient  bien  entretenues,  et  qu'aucun  n'ayt  à 
seichcr  chanvre  dans  aucune  maison  pour  broyer,  craignant  la  conflagration  qui  en  pourroit 
suivre  an  notable  iotérest  des  voisbis  et  du  puibUque,  à  peine  de  trois  florins  d'amende,  et 
réparation  de  tous  dommages  et  intérests. 

10.  Les  voyes  et  chemins  servans  au  cbaroy  des  grains,  foins  et  autres  fruicts,  qui  se  trouve- 
ront rampas  ou  empeséhez,  soit  par  inombûon  d'eau,  «M  autrement,  seront  par  chacun  an 
avant  le  dernier  de  mars  réparez,  coniine  seniblablt ment  les  ponts  et  passages  nécessaires  pour 
les  travers  des  ruisseaux,  lieux  marcscagcux,  et  semblables;  sinon  en  sera  redicrché  l'officier 
qui  en  sera  négligent. 

1 1 .  I.es  bourgeois  qtii,  à  la  soinonce  et  Ordonnance  de  T'iAleier  eoneernante  telles  réparalioiis, 
OU  quelque  autre  règlement  ou  utilité  publique,  se  monstrerout  désobéissans  et  rebelles,  bien 
qulan  leur  particab'er  iU  n'en  basent  pour  lors  recevoir  advanfage  ou  commodité,  encourront 
amende  de  trois  florins. 

'  12.  Ayant  quelque  bourgeois  abattu  dans  les  bois  arbres,  qui  seront  tombez  au  travers  du 

chemin,  empeschant  le  libre  passage,  devra  dedans  trois  jours  le  délivrer  et  rendre  le  chamiii 
libre,  à  peine  de  trois  florins  d'amende.  Comme  aussi  celuy  qui  s'en  apprc^riem  quelqu'un 
degraciiu-  et  abullu  pur  l'orage  au  travers  tludil  rhemiri,  soiilis  mesrae  peine. 

13.  Pour  éviter,  tant  que  possible  sera,  tous  dangci»  cl  périls  de  la  contagion  ès  bestiaux, 
desquels  se  tirent  les  principaux  moyens  et  nourriture  du  pays,  ne  sera  permn,  à  aucun 
bourgeois  et  surcéans  du  pays,  de  chasser  on  mcskr  hcMcs  venantes  dehors  du  lieu,  ou  nouvel- 
lement acquises,  avec  le  commun  troupeau  et  herdaige,  ou  sur  le  commun  pasturage,  sans  en 
atvoir  premièiemcntadverlis  Us  oiayeu»  OU  iriiiaux,  auxque^ 
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anroit  amenées,  aGn  recognoistre  s'elles  poarroient  estro  iofectée*  àt  malÉgaa,  on  s'eUe*  MtvwAMMaâT^H. 
anroyent  pastaré  ou  gisté  avec  autres  qu'eo  «eroient  soubsçoonées. 

1 4.  Autrement,  si  telles  bostcs  se  troQVoieat  dans  six  sepmaînes  apirès  infectées  et  corrompues, 
bmailtfesera  tenu,  oultre  la  restitution  de  tous  dommages  et  intérests  qui  en  survieadroient, 
&  une  amt^ndc  ûc  trois  florins  pour  k  pramière  fbis,  du  double  pour  k  seconde,  et  pour  k 
troisiesme  arbitrairement. 

15.  Né  devt  :i  .lucun  estranger  charger  de  bestiaux,  diredttiientoit  indirectement,  le  commun 
pustiinige  d'aucun  lîM,  nns  l'advk  et  oomentemeat  de  k  coomiaitattté  qui  y  prétendrait 
avoir  intércst. 

16.  Les  porcs  av-dtSMU  de  trois  mois  aérant  diasseï  aoubs  k  garde  dupaiatre^  o«  seront 

tenus  rendes  en  leurs  estables,  n'estant  permis  les  laisser  vaguer  par  les  rues,  sinon  au  fort  de 
I  biver,  à  peine  de  sept  patars  et  demy  d'amende,  et  de  satis&ire  aux  dommages  et  intérests 
qif  en  powroimt  snnwnir,  tent  à  l'endroit  des  Jeunes  enfluas,  que  jardins,  on  «utrenenL 

17.  Et  d'autant  que  telles  espèces  d'animaux  fouillans  la  terre  pour  y  cliercher  noi  rritnro,  ne 
font  petits  desgasts  ès  prairies,  y  conlretouraaos  et  reaversaus  le  gaxoo,  est  deffeudu  à  ceux 
qu'en  snraiat  k  garde,  de  ks  y  conduire  et  kiaaer  paatarer,  à  peine  d'amôids  de  a^t  patars  et 
demy,  et  de  ré|)arer  les  desgasts  faicts. 

18.  Toute  personne  d'entière  &me  et  renommée  sera  creue  par  serment  de  k  priose  qu'il 
aurait  kiet  d'anenns  bestianx,  fhtaans  dommages  en  ses  héritages,  on  autres,  si  te  maistra  dieenz 
ne  veut  vériOer  le  contraire,  et  qu'ils  estoient  ailleurs. 

19.  £t  sera  tenu  dans  vingt-quatre  heures  faire  ^isitcr,  par  un  membre,  de  justice  pour 
k  mdns,  son  prétendu  dommage,  partie  à  ce  appellée,  autrement  tel  terme  esooulé  n'y  sera 
reçeu. 

20.  Si  celuy  auquel  appartient  lo  bcsfall  prhis  en  dommage  ne  le  requiert  ou  réclame,  le 
seigneur  ou  son  officier  luy  fera  sçuvoir  qu'il  le  fera  vendre  daiis  tiers  jours,  pour  sur  iceiuy 
récu]>t  rer  le  dommage  et  amende,  avec  Ions  antres  fraix  de  jnalîoe. 

SI.  Personne  allant  pescher  aux  ruisseaux,  ne  pourra  d«5rompre  le;?  prairies  on  liouant,  par 
OÙ  iceUes  se  trouveroieot  descbirées,  à  peine  d'amende  do  trois  florins  pour  la  pr<;mitire  fuis, 
pour  k  seoouk  k  dooUe»  «t  ponr  k  traiflksme  d'estra  dMstié  à  l'arUtrsge  du  juge. 

CBAPJTikE  XXVL 
J)lM  deqisns  «f  IBM  <f cewiSi 

1.  Despens  doÎTent  estre  adjii^  à  k  part»  qui  olitient  senfenee  kTorable!,  sinon  que,  pour 

certaines  considérations  mouvantes,  le  jugi;  les  auroit  cuiupensez. 

2.  L'a^journé  pourra  oomparoistre  on  personne  pour  ouyr  k  première  proposition  et 
demande  de  sa  partie,  comme  Fimpétrant  d'adjouruement  pour  k  kir^  et  en  cas  de  gaing  de 
cause,  leur  sera  telle  comparition  respectivement  taxée,  selon  la  qualité  des  personnes,  distances 
des  lieux,  et  qualité  de  la  saison.  N^ntmoins,  afin  retrancher  les  comparitions  et  abus,  on  ne 
pourra  taxer  à  l'acleur,  ou  detfendeur  en  cbasque  cause,  outre  trois  comparitions,  soubs  quel 
prétexte  que  ce  soit. 

3.  Pour  dresser  déclaration  des  desppns,  sera  taxé  pour  cliactin  feuillet  trois  patars,  cl  si  la 
partie  la  retient  sacs  y  senir  dû  diiuiautiou  dans  lu  terme,  et  qu'il  convienne  exhiber  autre 
copk  à  k  cour,  elle  viendra  aussi  taxaUe. 

4.  Pour  soUiciter  taxe  des  despens,  ne  devra  estre  taxée  plus  qu'une  comparition  de  partie 
ou  de  procureur,  voire,  pourveu  qu'ils  affirment  avoir  esté  expresse  pour  ce  subject,  et  qu'autre- 
ment Us  «rayent  qn'ik  n'en  eoasant  en  krs  e^édition.  Le  mesmo  pour  obtenir  exécution  des 
sentences,  et  sll  y  u  fetardcment  par  k  con^  du  jnge^  il  ramendein  vers  pailk  qu'en  sera 
intéressée. 

9.  Seront  taxées  ksjouraées  des  teBm<wM,  eu  esgaidik  qualité  flBtat«tan(rasdroons(ances 

à  considérer,  soit  de  la  difficulté,  soit  du  danger  des  chemins. 

6.  Gens  de  mestier  plaidans  au  lieu  de  leur  résidence  auront  par  taxe  k  moitié  do  €é  que 
plus  ordînsirament  ils  gaignent  par  journée,  et  ainsi  que  dnnni. 

7.  Les  tesmoins  seront  proinpt<'tnent  payes  sèkn  k  taie  qnn  te  Juge  ou  examinateur  dloenx 

en  feront  à  l'instant  qa'ik  auroQl  déposé. 

Jhidti  de  BouitUm.  iS 
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wmmxM  M  M«iàiit.     g.  Ce  qoi  sera  annoté  au  pied  de  la  déposition  de  chacun  tesmoin,  à  quelle  fin  sera  ordonné 
àhpartieprodmttatedenampfiroer(naefl<miiDededed 

9.  Lt'S  r(i[)U'S  des  estripls  roiirnis  |i  -  r  l  i  partie  ndvorso  condamnés  TieodrOOt  Senlemeot «D 
taxe,  ensemble  des  verbaux  qui  se  feront  duraiU  la  procédure. 

10.  Pwnr  évfter  les  fraix  qui  ont  glissé  parmy  le  style  ancien,  est  ofdoDné  que  dorasnarant 
l'on  rendra  aux  parties  la  déclaration  dos  desin'iis  fiu'elles  auront  fournie,  et  taxe  d'ioclle,  et  la 
copie  à  la  cdDtre-partieis'eUe  la  requiert,  en  mettant  au  registre  de  jostim  seulement  U  somme 
de  la  taxe. 

11.  Et  afin  que  les  snrcéansdu  pays  ne  soient  si  portez  à  plaidoyer,  les  droicts  de  la  cour 
seront  à  chaque  siège  promptcment  payez,  sans  qu'on  les  puisse  différer  en  fin  de  cau^,  dont 
les  parties  se  trouvent  lors  accablées,  autrement  icelles  seront  absouldes  des  droicts  de  la  cour; 
elen  cas  qn'dles  Mirent  panmes,  estant  œcogoa  à  la  cour,  «Iles  seront  tarvlea  gratis. 

CHAPITRE  XXm 

Des  droicts,  sportuUcs  ou  salaires,  tant  des  pnTOsI,  jugairs,  greffier  et  sergeant  de  la  cour 
souveraine  que  des  justices  inférieures,  avee  les  droicts  qu'i^partieiment  aux  procureur». 

Pour  présentatk»  de  dncone  eanse  à  la  oonr  sonreraùie  de  BonOlon,  trente  trois  patars 

etdemy. 

Aux  jostioes  de  jmiBdietioD  banlfabie,  sobaltenieB  «t  Cracttres»  freiae  patatt  «t  demy. 

Aux  prociireiirii;  postuinns  par-devant  lo.s  Justices  sabsUefoes  pour  présenter  la  «auaa,  on 
exhiber  escrit  au  lieu  de  leur  résidence  six  patars. 
Et  hors  leors  demenranees  pour  duacune  Jownée  qnlb  taqnevooC  aux  présentations  des 

causes,  pour  et  à  l'advcnant  de  deux  lieues  de  distance,  douze  patars. 

On  ne  (axera  qu'une  infonuatioa  de  droict  et  ce  &  la  diacrétioa  de  la  cour,  et  lorsqu'elle  la 
jugera  nécessaire. 

Fonr  chaque  interlocutoire  à  la  cour  souveraine.  î  rente  patars. 

Pour  sentence  diffin  itivc  sur  conclusions  des  deux  parties  à  ladite  oour  somerame,  six  florins, 
y  comprinsc  l'amende  du  prévost  de  sept  patars  et  demy. 
Pour  sentence  sor  contumace  et  eondnsioa  d'une  seule  partie  à  ladite  cour,  trois  florins  sans 

amende. 

Pour  chacun  transport  et  œuvres  de  loix  foictes  par-devant  la  cour  souveraine,  quarante 
potsm. 

Aux  inférieures,  un  florin. 

Pour  l'examen  de  chacun  tesmoin,  aux  jugeurs  et  greffier,  hoict  patars. 
Aux  justices  inISrienres,  quatre  palsrs. 

Pour  le  relief  de  chacun  simple  flef,  pour  droicts  de  la  cour,  quarante  palan. 

A  chacun  homme  de  fief  y  présent  et  tenant  siège,  quatre  patars. 

Pour  reKef  de  diaean  flef  ayant  jorisdiction,  quatre  florins. 

A  chacun  homme  de  fief  y  présent  et  tenant  siège,  liuîct  patars. 

Pour  relief  d'nne  seigneurie  ayant  dignité  comme  les  quatre  sires,  huict  fiorias. 

A  chacun  honune  de  flef  y  asalstaDt,  seize  patars. 

Pour  le  relief  d'une  seigneurie  ayant  la  prééminence  de  pairie  annexée,  seize  florins. 
Pour  adjouster  et  marquer  chacune  mesure,  aulnes,  ou  poids,  sept  patars  et  demy. 
Pour  chacune  vIsHation  en  h  sfOo  de  BouiDon  sera  taxé  à  lÂaenn  député  de  la  cour,  hnkt 
patars. 

Aux  cnnimis  et  députez  de  ladite  cour,  pour  dresser  enquestcs  ou  faire  oeuvres  de  loix  bon 
la  ville  do  Bouillon,  seront  taxez  pour  chacune  journée  et  vacation,  à  chacun,  trois  florins. 

Et  viendront  en  taxe  les  Journées  nécessaires  emj^ogrées  aux  Tcqrnflcs  laot  ca  allant  qu^an 
retour. 

Au  sergeaul  nitia.  Uixé  quarante  patars. 

Au  gretQer,  pour  chacune  copie,  cinq  patars»  et  en  cas  qa'dlo  excède  la  tstaSBô,  dis  patars. 
Pour  le  grand  sect  de  la  cour  seul,  dix  sept  patusetdcmy. 
Pour  le  seel  du  prévost,  dix  patars. 
Pour  le  seel  de  cbacnn  jugsnr,  cinq  patgm. 
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Pour  simple  ordonnance  ou  règlflnaiit  apottillé  SUT  reqOMto,  IMdf  {Mitait  «t  àemj,  nm  MMmumnwntu. 
Gom^odre  la  copie  du  greffier.  ""^ 

Pour  mandement  de  relief  m  wppA  înteijetlé  de  quelque  sentence  da  juge  ioférieiur  à  la  cour 
souveraine,  quarante  patan. 

Pour  l'amende  do  chacune  saisie,  ou  arrest  de  personMi^  soit  pour  debte^  soit  pour  en  Ciier 
quelque  réparation,  au  prévost,  sept  patars  et  demy. 

Pour  arrester  aucune  personne  h  raison  da  teamoignag^j     {pit  ■mfW^^ 

Pour  chacun  deffaut,  sept  patars  et  demy. 

Pour  avoir  permission  d'adjourner  tesmotns  pour  aller  déposer  par-devaai  auire  justice,  au 
prévost  00  aatra  officwr  dudit  IcsmcriD,  cinq  palan. 

l  e  inwmc  potir  la  permission  de  tous  autres  adjoiinipmens. 

Aux  seigneurs  hauts  justiciers  appeliez  pour  renfort  de  cour,  pour  chacune  journée,  trois 
florins. 

Au  vassal  ajrant  seulement  moyenne  et  basse  jurisdiction,  trente  patnrs." 

Au  vassal  n'ayant  que  basse  jurisdiction  soubs  un  mayeur  et  eschevins,  vingt  patars. 

A  an  simple  AeAré  qnl  n'anmit  «itre  qualité,  vingt  patars. 

Finalement,  est  ordonné  que  les  présens  statuts  et  réforniations  devront  cstre  en  tous  leurs 
points  inviolablemenl  gardées  et  observées,  et  les  coustumes  y  insérées  ès  cas  qui  se  représen- 
teront aussi  estre  feniMS,  tant  en  jugement  qu'au  ddhors,  sans  qu'il  soît  besoing  de  les  alléguer, 
informer  ou  vérifier,  sinon  par  l'extraict  d'icelles;  deEfendant  à  tous  officiers,  ju-sticiers,  .sul)jeets 
et  vassaux  d'en  user  autrement,  ny  de  recevoir  aU^tioas  d'aatres  coustumes,  et  quant  touche 
ee  qui  n'y  serait  insAré!,  da  aa  réî^  aeltoii  la  drdet  «aerit  si  commim,  wave  à  nous  et  nos 
Booeasieafa  la  modàaiion  et  interprétation  de  nos  «rdowianoea. 

Publiées  et  mises  en  garde  de  loy  an  lien  de  Bouillon,  en  la  salle  ordinaire  de  justice,  le 
mercredy  de  septembrt^.  l'an  16'28,  environ  le  midy,  en  présenoe  d'hooorez  seignears 
Françoy.s  de  Diflus  et  I.aiiiberl  de  Lapide,  conseillers  du  conseil  privé  de  Son  Altcze  de  Liège, 
commis  et  dépuiez  d'icelle;  les  prévost  et  jugeurs  de  la  cour  souveraine  dudit  Bouilkui,  la 
phiqwrtdM  odkâen,  gnod  nombn  da  people  et  suljeeis  dn  dnehé. 

8%pé  :  I.  M  Lonr. 

liB|iiiaié  do  ttaqM,  ûhI*. 


ibaidenmtâe  FtrMÊMd  de  Bavière  faisant  dêfnm  aux  AaMonli  dnAicM  «CdiKlMfiiMra 

aiaanees,  sam  son  atUoriutiùH. 

S  mm  lUO,  à  aHiMlraBd. 

FaannMin»,  park  gfftoe  deDien,  évaaqne  de  liège,  due  de  BooilloD,  comte  de  Loos,  marqniB 

de  Franchimont,  etc.,  à  toui;  ceux  qui  ces  présentes  verront  ou  lire  orront,  saluL 

Gomme  nous  entendons  qu'aucuns  de  nos  sobjects  de  nostre  duché  de  Bouillon  prétendroient 
de  vendre  on  afiéner,  et  de  Ait  ont  desjà  aliéné  plnsieurs  parties  de  lenrs  oommones  et  aisaneee, 
sans  nous  demander  le  pouvoir  de  ce  faire,  sur  prétexte  de  se  des<'h;i[r<  r  de  leurs  charges, 
comme  iliS  prétendent;  et  comme  telles  emprises  redondant  au  oontemnemeot  de  nostre  auto« 
rité.  avona  défimdd,  ooduna  par  cette  déftadoDB  à  tous  et  obacnn  de  nosdits  subjects,  vendre, 
ei^ager  on  avtreoient  aliéner  ancuies  pttoee  de  leoraditea  aisances  et  communes  soubs  [quel] 
prétexte  que  ce  soit,  sans  nostre  adveu  et  consentement  exprès,  déclarant  pour  nais  tous  tels 
contracts  d'aliénation  ou  vente  qu'ils  en  pourroient  desjà  avoir  fait  ou  voudroient  fidre  eu  futur. 
Et  afin  que  cette  noetre  ordonnance  soit  cognue  à  ung  chacun,  et  que  personne  n'en  puisse 
prétendre  ignorance,  voulons  qu'icclle  soit  publiée  et  affichée  ès  heâx  pahlicgasa.  En  fiqr  de 
quoy  avons  fait  munir  cette  de  nostro  seel. 

Douné  en  nostre  ville  de  Saint-Trood,  ce  8'  de  murs  iC40. 

Archives  de  la  cbamlm  descom^,  roMiatwetstaiti, 
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Uandetnent  de  Ferdinand  de  Bavière  prescrivant  le  renouvellement  ei  la  strieU  observation 
du  tmcimnef  oriimtmee»  niatives  au  poffemeut  det  dfvlit  dê  haM 
ât  dé  triMtat>  MM*  Imte  nosfékûMditet..  tiimÊ  ti  Amm*!—  utauHt  jut'Ic  Mut  dê  RMnHioit 

89  juillet  164<,  à  LiiSge. 

wmmim  m  uviém.    FmmmAND,  par  la  grftce  de  Dien,  éresque  d«  Liège,  due  de  BoiiQkni»  comte  de  ÎM»,  marqui» 

de  Franchiniont,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ou  lire  orront,  salnf. 

Comuie  nous  Mmmes  infonné  que  plusieurs  particuliers  passang  avec  chariots  et  diarettes 
«or  noatre  iMMOft  de'Booilk»,  refitseraient  deiwyer  à  m»  oonunti  les  droite  de  lunit  eonduit, 
pootenage  et  ninage,  que  de  toute  ancienueté  nous  et  nos  prédécesseurs  avons  accoustumé  de 
lever  et  exig^  sur  toutes  marchandises,  vivres  et  denrées  y  subjetes,  suivant  les  ordres» 
mandements,  oontumes  et  usages  cy-dcvant  publiez  et  observez,  les  uns  s'excusans  sur  des 
plMendues  et  jusques  à  présent  incogneucs  exemptions,  sans  pourtant  en  laire  paroistre  par 
aucune  démonstration  et  exliibitloii  des  letlres,  les  autres  fftchans  île  défrander  et  dilayer 
nofidits  droits  sur  autres  prétextes  et  subterfuges  lecliLTchcz,  par  où  iceux  viendroient  à  eslre 
nelabkiiient  diminuez  et  iutére8sef,an  préjudice  de  nos  droits,  haulteur  et  souveraineté  qu'avons 
en  nostre  duché  de  Bouillon;  pour  ce  est-il  que  voulant  obvier  au  prémis,  et  yniiportcrlc  remède 
opportun  et  convenable,  avons  ordonné  et  commandé,  comme  par  cette  ordonnons  et  comman- 
dons sérieiisaiient  à  noc  goavemenr,  fientomiit,  noeveor  et  autres  nos  officiers  endit  lien,  4 
qui  il  appartient,  de  rpnonveler,  rafresehir  et  repiihlier  tes  i)!acArs,  Mits  et  mandemens 
cj-devant  publiez  et  promulguez,  les  taisant  punctncUcment  et  exactement  observer,  exigeent 
et  levant  de  lOBs  et  dncan  clierîote,  ebarettes,  chevaux,  bestesècoraeseti  laioeetlontairtie 
bestail,  marchandises  et  denrées  y  subjetes  et  asservies,  do  queliiuc  contrée,  condition  et 
qualité  les  voiturons,  charretiers  et  conducteurs  d'icelles  denrée,  marchaodises  et  bestails 
soient  ou  puissent  estre,  sans  porter,  fevoriser  ou  en  exempter  ancan,  sinon  ceux  qni  auront  et 
monslrerotit  lettres  d'exeini)lioii  et  de  privilc^çe  authcnticques et  suffisantes,  en  procédant  contre 
les  refusans  et  réfractaires  par  toute  voye  de  justice  de  prompte  et  parate  exécution,  pratiquée 
et  niée  en  nostredit  duché;  ordonnant  et  commandant  à  nostre  gouvemenr  dndit  lieu,  son 
lieutenant  et  noz  officiers  de  justice  et  de  guerre,  et  tous  autres  noz  aubjets  en  estans  re<]uiâ, 
de  prester  et  donner  à  noz  receveur,  commis  et  fermiers  desdits  droits  toute  aide,  adresse  et 
favorable  assistance,  mesme,  en  cas  de  besoing,  par  main  forte.  Et  afin  que  personne  ne  puisse 
prétendre  ou  prétexter  aucune  excuse  d'ignonnoe,  ordonnons  que  noz  présentes  soient 
rflp|)ortéeB  et  registrées  ès  archives  de  nosfrc  cour  souveraine  de  nostredît  duché^  et  pobUéee 
et  ullichcus  es  btux  acooustumez;  car  telle  est  nostre  voluuté. 

Donné  à  Liège,  en  nostre  chambre  des  comptes,  ce  2S<=  de  juillet  1641. 

Signé  :  FaRomAnD,  et  puis  Blocodehye  et  plus  bas  :  par  ordoimauce  de  Son  Altesse 
SéréniMiine^  s^é  :  m  Bomui, 

Aidiives  de  la  chamltra  des  oomptoB,  rendis  et  Moila, 
«aM6M,p.«Sv*. 

(1)  Oe  usadMNM  a  M  lanmvM  «  coolmS  I*  «  jab  4SBS. 
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OntoittMiM  dit  {«MiiMraMr  Al 

s  niMvnbre  1644,  à  fieoiUoo. 

Noos,  DraiB  1»  Pomna,  baron  de  Peoflb  «t  ggavermur  du  dudié  de  BoniDoD. 

Conmic  diverses  jiliiiiitos  nous  scroicnt  esté  faites  sur  rexorbitaiicc  des  \t  nli  s  des  chairs,  '*"" 
bières,  beurre,  fromages  et  autres  deorées  qui  se  distribuent  parmi  co  duché,  avons,  pour  le 
bien  et  soalagemeot  des  subjets,  tant  à  la  réquisition  des  jurez  de  ce  lîëa  qu'entrée  «rfBeten, 
ordiiimé  comtue  par  ceste  ordonnons,  <lc  l'iiuloritL-  souvoraiii.t  di'  Sun  Altc/e  Sérénissime,  de  se 
régkr  en  la  vente  des  denrées  suivantes,  sç^voir  :  que  les  chairs  ne  so  vendront  doresnavaot  que 
par  poids,  et  la  livre  de  chair  de  bceof  à  quatre  patars;  celle  de  veau  au  mesoie  prix;  celle  de 
mouton  ù  cincq  palars;  celle  de  porcq  aussi  à  cincq  {Mtars;  la  livre  de  lard  à  dix  pntars;  la 
livre  de  bearre  salé  à  douze  patars;  la  livre  de  nouveau  à  dix  pàtars;  la  livre  de  tlromage  de 
Hollande  à  dix  patars;  les  bonnes  bières  se  vendront  quatre  palars  le  pot,  les  autiea  &  propor- 
tion de  leur  bonté;  «t  m  se  pourront  asseoir  ni  afforer  qu'elles  n'afedt  pour  le  moins  huict 
jours.  Interdisant  de  mesmp  à  Ions  (  (  un  cliacnn  fî'rt^porlfT  ou  aller  vendre  hors  du  duché  ou 
|>arnoi  les  bourgs  et  maisons  paiticulièrus  aucuQe;^  suilt-a  do  sivres  et  iX)iisuiiipUous,  soit  gibier, 
volaille,  pûissoina  «t  antres,  qu'ils  ne  l'aient  auparavant  présenté  sur  le  marché  et  balles,  ou  au 
chasteau,  comme  decotitiime  rt  d*;incienncté;  mesmc  fous  grains  cntruns  en  ce  lieu  et  autres 
pour  y  (-stre  vendus  no  sti  pourront  achcpter  ni  distribuer  parmi  les  rues  et  maisons  s'ils  n'ont 
esté  est.i]<l<  /  dessous  la  halle,  ou  sur  le  pont  ou  aux  environs,  en  rue  et  lieu  puldioqiHir«t  œ  le 
tout  à  {)'  iiK  de  conCsoatioo  de  1»  narcfatndiae  et  de  six  florins  d'amende!»  tant  an  reffiA  de 
l'achepleur  que  vendeur. 

11  eat  aussi  défendn  et  interdit  d'abattre  et  couper  aoenn  diesae  m  ebesnean  sans  avoir 
demandé  le  cnn^^  et  avant  d'estre  marqué  scion  de  coiiliimp,  ni  non  plus  de?  plannes  frnisnfs^ 
les  ramener  et  faire  flotter,  à  peine  et  amende  que  dessus;  c&tans  tous  soldats  et  ofliciers  de 
ceate  garnison  obliges  à  l'observation  de  ceste  présente  ordonnance^  hqudle  ten  publiée, 
affichée  et  omologuée  selon  coutume,  afin  que  personne  ne  |)aissi  i^r^endrecansedlgnonHIce. 

Donné  à  Bouillon,  sur  nostre  nom  et  cachet,  ce  3>  de  novembre  i64B. 
Signé  :  D.  ss  l'omma  m  faon. 

Copie  da  UMnjM. 


Mandement  du  gouverneur  du  duché,  renouvelant  les  défenses  de  tenir  des  ciUeoi  de  citaste 
et  de  porter  des  armes  à  feu,  et  révoquant  kê  permissiont  de  ehuser  qui  oMntlêiU  jw  Un 

10  jBDVwr  I6S3,  à  BawUoD. 

Le  CoKffB  M  WjMUtéB,  gouverneor  dn  dndé  de  Bonillon,  terms  de  Revog^ 

Ayant,  depoia  nostre  retour  en  œ  gouvenement,  9fipii»  certitoement  et  recogna  par  nous 

orAmouMM  te  I  ml  <«I7, 10  'déondife  4M0, 6  foD- 

lel  <633,  ao avril  <6S5,  t^'jaliiieM, 8  novembre 4667, 
43  iDoi  4676,  3  novembre  4683,  8  août  469i,  etc. 
(il  RL-ri9avol<S  le  46  noVBmbrL'  id'M,       i  décL-m- 

bre  1668,  le  13  décembre  1670,  avec  quelques  change- 
mnM,  o(e. 

iT 


(1)  On  troimn  dus  h  liale  dtnoalaglqM  niidbt- 

tion  de  quantité  d'ordonnances  de  ce  genre,  dmanéea 
du  ««uvcmeur  du  duché^  Os  ordonnance.»  étant  la  repro- 
duL'liL'n  ^1  pi  u  firt-^  iilrritiijue  de  celle-ci,  i-t  ne  fuis;i:il, 
d'aiUours,  que  renouveler  des  prcscriptioas  ant^eurcs 
iriMbM  à  k  vtMè  «t  M  pril  dinirto  aKmiliim, 
il  a  étô  jugé  inutile  de  !■■  fÉhliir.  F.  BfltuDiMnt  lis 

DtuM  d*  BouUUm. 
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■Mu«M.»«-uMi.  mesme,  que  nonobàtaat,  et  au  graad  mespris  et  contenineoicnl  do  nos  commaademens  et 


défenees  pieçi  fbftes  an  regard  ds  tontes  dutsBM  parmi  oe^daehé,  il  m  retrouveroït  de  si  téna^ 

raires,  présumptuetix  - 1  n  n  lacitMix  que  dt?  les  enfreindre  et  violer,  non-sculcmcnt  secrètement, 
mais  publicquement,  au  grand  pr^udioe  da  l'autborité  souveraine  de  Son  Altesse  Séréaissime; 
ne  cadrant  d'ota  pourroit  procéder  eeste  grande  fliieenoe  et  Intolérable  déaoMissance,  ne  soit 
par  la  dissimulation  et  tolérance  do  qiif'Iijut's  de  noz  oITÎfitTs,  nu  par  la  né^'L'gcnce  du  i)rocu- 
reur  général,  qui  en  ce  est  obligé  particulièrement  do  prendre  soigneux  esg^rd  et  tenir  la  main 
ponr  l'acqnit  de  >a  diarge  à  robsenatibii  pwcliièUe  et  eiaele  des  sasdits  coromandemeos. 
DOus  avons  [réeoln],  pour  à  ce  obvier  et  remédier,  de  faire  encore  de  la  mesme  authorfté 
souveraine  ce  présent  commandement  sérieux  et  défense  expresse  à  tous  et  un  chacun  de  c«* 
duché,  surcéans  et  résidans,  de  quelle  condition,  qualité  et  estât  qu'il  puisse  estru,  do  nourrir  et 
tenir  ancnn  diieo  chez  soi,  aoit  courant  ou  conchaot»  on  capable  à  la  chasse  de  quelque  sorte  de 
gibier  que  ce  soit,  sinon  que  pour  la  garde  et  conscn'ation  du  bcstail  contre  les  loups;  et  du 
plus,  de  ne  tendre  aucun  iilêt,  lasserons  et  boutcolsi,  en  quel  lieu  et  saison  que  ce  soit;  de  ne 
porter  aussi  harquebuses  et  fusil  sinon  dans  les  grands  chemins,  ne  sait  qu'une  nécessité  claire 
et  probante  oblige  à  prendre«quelque  sentier;  voire  que  lesdittes  armes  à  feu  ne  potirron  estre 
chargées  sinon  que  des  balles  de  calibre,  sans  postes  ou  dragères  ;  et  en  outre  est  déiéndu  parti- 
CDlNraoneiit  è  tona  ceux  de  BouîQoo  et  liabitaM  de  n'en  sortir  arec  lesditles  aroM»,  qa'anp^ 
ravant  ils  n'aient  pris  congé  de  leur  officier,  pour  nous  en  fairr  irr-ntfTirnt  I  r  rapport,  et  que  tels 
seront  visitez  à  leur  r^our  à  la  porte,  pour  ce  qu'ils  pourroieut  ^Lre  soul>çonnez  de  rapp<tf  ter  du 
(sQrier;  et  le  tout  à  peine,  «ans  rémission  ni  espoir  d'avoir  grâce,  de  trois  lEkNrins  d'or  d'aounde 
pour  la  première  fois,  la  deuxième  du  double,  et  la  troisième  de  correction  arbitraire,  laissant 
i  Um  ceux  qui  accuseront  et  dénuntteront  les  désobéissans  et  contrevenans  à  ceste  présente 
ordonnance,  qoe  nous  Toalons  estre  punetneUement  observée,  le  quart  de  l'amende,  avec 
protection,  ks  authorisant  pour  le  pouvoir  faire  ;  Hrdoniiaiit  sérieusement  au  procureur  général 
de  commettre  gens  à  ce  regard,  et  d'adyigiicr  que  ce  présent  commandement  sorte^ses  pleins  et 
entiers  effects,  à  peine  de  nostre  Indignation  ;  révoquant  et  annuBant  par  ceste  tous  congés  et 
permission  qui  pourroient  avoir  esté  donnez  par  nous  ou  par  quelques  de  noz  officiers  à 
quelques  particuliers.  Et  pour  meilleure  exécution  de  tout,  et  afin  que  perstumo  ne  prét^ido 
cause  d'ignorance,  nous  onkmnons  que  la  présente  soit  poUiée  et  afiicbée  aux  lienx 
■oorastuniea  et  mise  en  cioiologaliion* 


Mmàement  du  gouvenmtr  du  duché,  et\joigmnt  aux  étrangers  et  autres  qui  se  rendent  dam 
lu  «insngst  «I  itofciMitiM  k  Bot^îhUt  d»  t^amonetr  «m  aulorUit  du  KM»  jwmp  rnubv 
raison  de  leur  retraite  et  faire  emnattre  leurs  moymt  tFegBÙttnoe,  tt aMa>  iweiwiiifliiti  élra$igtn 
de  sortir  du  pays  endéans  vingt-quaire  heures. 


La  Gom  m  WAOfliK»  gouverneur  du  dudké  de  Bouillon,  terres  de  Revogne,  etc. 

Comme  nous  apprenons  et  voyons  journellement  que  dans  ces  conjnncttires  de  temps,  grand 
nombre  de  diverses  personnes  et  estrangers  se  rendent  et  fourrent  parmi  les  villages  de  ce 
duché,  et  notamment  dans  ce  lieu  de  Bouillon,  sans  aucune  permission  m  avoir  &ict  voir  de  quel 
b'eu  ils  sortent,  non  plus  que  de  quelle  condition  et  religion  ils  soient,  ce  qui  est  directement 
contre  les  loix  et  statuts  de  ce  pays,  et  qui  pourroit  apporter  des  choses  pr^udiciables,  voire  de 
heonfluîoD»  maladies  et  îDlbetbnB  danaceduolié;  4qnoi  déonot  etToidaiit  obner  «t  apporter 


Fait  à  BooOloo,  ce  IO*ioiir  de  l'an  1683. 
Signé  :  Vfàatttt, 


Co^ialÉÊûfs. 


tTllnltrf«»,liB«Bfllaa. 
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lo  remède  qa'il  convient,  noos  ordoDAOQS  et  commandons  sérieusement  que  toutes  telles  luvnuaMiMM. 
personnes  auront  à  se  présenter  aux  oflteiws  des  ^ages,  et  au  regard  de  ce  bourg  aux  jurez 
et  au  procureur  général,  afin  de  se  faire  cognoistre,  rendre  raison  ds  lenr  tetraite  et  do  tout  ce 
qu'il  convii-nt,  voiro  (1<>  leur  iiiiissance  de  vivre  et  de  se  sustenter,  pour  nons  en  cstre  Tait  incon- 
tinent tidèle  rapport,  et  ce  en  dedans  deux  fois  vingt-quatre  heures  après  la  publication  de  cesle, 
à  peins  d'ettra  endiis  et  chassez  desdits  lieoz.  Et  quant  aux  personnes  mendiantes  estrangères, 
nous  ordonnons  atissi  qu'après  vingt-qontre  heures  qu'ils  auront  pour  demander  la  charité  et 
aamofioes,  de  sortir  et  de  marcher  pins  outre,  ou  bien  de  retourner,  à  peine  d'estre  chassez 
pDbliequemeDt;  iojoindnitaax  majvnrs  et  o£Bcien  susdits  de  tenir  la  main  que  oasio  présente 
ordonnance  soit  exactenent  observée,  à  peine  de  uoatre  indignatioii. 

Fattà  Bottillon  ce  17*  do  fOmkr  im. 
Sipié:  WAOïifi. 

Copie  du  temps. 


qui  n'auront  pat  été  approuvés  par  la  cour  el  sa-Ucs  aiuv  firmes  de  ladite  ville,  §t 
amuUmt  touk*  autre»  metureSt  peid»  et  aunes  autrement  marquée  ou  non  nuirqués  (1). 

ISjoOlMISBS,  IBgBflka. 


Lu  GoMTBOs  WAOnic,  gonvemeur  du  duciit  deBooilloo»  lems  de  Revogne,  etc. 
fommc  par  nn  jn-and  laps  el  vicissitude  du  temps  anroienl,  parmi  les  désordres,  troubles  du 
pays  et  guerres  circonvolsines,  causé  beaucoup  d'abus  el  dérèglemens  pour  toutes  choses  dans 
ce  dnché  et  sesdistricta,  particiulièruDent  au  regard  des  asesurea  de  grains,  aéU  vin.  bière,  miel, 
brandevin,  poids  et  aulnes,  ce  qui  apporte  des  notables  inlérests  et  au  publicque  et  nuT  parti- 
culiers, à  quoi  voulant  remédier  par  aoz  soins  raisonnables,  nous  avons,  de  l'authorité  souve- 
rain ÛB  Son  Altesse  Sérénissime,  défendu  et  ordonné,  «ommepar  eeste  défendons  et  ordonnons 
sérieusement  à  tous  et  un  chacun,  de  qui  llt'  condition  et  qualité  il  guisse  estrc,  d'user  dores- 
navant  d'aucune  sorte  de  poids  et  mesures,  après  quinze  jours  de  la  putilication  de  œste,  sans 
esire  Tenes  et  approuvées  par  la  cour  de  œ  Ken,  aoefléM  et  eadietéea  dea  annes  de  Bonillan, 
à  peine  de  confiscation  des  mesures  et  poids  et  de  ce  qui  se  trouverii  mesuré  et  pesé,  inesrae 
de  six  florins  d'or  d'amande  pour  la  première  fois,  pour  la  seconde  le  double,  et  la  troisième  de 
corporel,  cassant  et  innulhot,  de  te  mesme  anlbarilé  de  Son  Altesse  Sérénissime^  tontes 
esoMS^  poida  et  aidoes.  autrement  marcquez  ou  non  marcquez  ;  ordonnant  à  ladite 
cour  et  au  procureur  général  d'apporter  en  ce  leurs  devoirs.  Et  afin  que  personne  n'en  soit 
ignorante,  la  présente  sera  publiée  et  afiichée  aux  lieux  ordinaires  et  accoustumez. 

Fait  à  Bonillon,  ce  lO"  jour  de  juillet  1683. 
Signé  :  WACiiis. 


(I)  Renouvelé  le  ti  aodl  46S«. 


Digitized  by  Google 


C8 


ORDONKANCES  OU  DUCU£  DE  BOUILLON. 


Mandoiiait  du  gouverneur  du  duché,  faisant  défense  d'abattre  de*  arbres  dans  les  sept  forêts, 
w  Vatondant»  dû  fmlketfatêtim  qtd  ffrègneil), 

SO  jumer  46fie,  à  fiouiikn. 

fîii&iaM-MjuiiiittiBiT,  comte  de  Peiders,  gouveroear  du  duché  de  BouîUod,  terres  de 

Revogne,  etc. 

Conuue  rapport  nous  a  esté  fait  qu'il  y  a  grande  apparence  caste  année  d'avoir  abondance 
de  flniits  et  paschons  dans  les  sept  forests  de  ce  duché,  ce  qui  seroit  uo  grand  avantage  pour 
Ib  nounito^e  et  graine  deaporcques,  et  une  IxHine  espargne  des  grains,  cl  par  conséquent  un 
notable  profit  à  la  subsistance  du  public,  qui  n'en  a  pas  eu  en  ce  regard  il  y  a  cincq  ou  six  ans 
passez;  et  en  ceste  bonne  et  salutaire  considération,  nous  avons  trouvé  convenir,  pour  le  Uén 
susdit,  de  di'fiiidro,  corume  par  ceste  défendons,  de  l'autliorité  souveraine  de  Son  Altesse  Séré- 
nis£ime,à  tous  et  un  chacun,  de  quelle  condition  il  soit,  d'abalfre  après  h  publication  do  ceste 
aucuns  arbres  dans  lesdites  fure^itii,  saut  ceux  «jui  .se  truuv crunl  morts  et  secs,  jusqucs  ù  ce  que 
les  fruits  sénat  tons  todobez,  à  peine  de  six  florins  d'amende.  Et  afin  que  ceste  présente  défense 
soit  cognue  h  tous,  ordonnons?  qu'i  llo  soit  piiLIit'-o  1 1  allklico  aux  lieux  aocooshUttex.  EotretcmpS 
les  forestiers  auront  à  fuire  et  rontiiuier  leurs  devoirs  sur  ce  regard. 

Fait  à  Bouillon,  h  20^  de  l'au  i(is>6. 
Signé  :  DE  PotTisas. 

Ctpiedatamia. 


Mmàment  du  pnemtw  sMral  défemlanldeUmeer  de$pdiauud»neigemirle»viutm^. 

6  janvier  1 657,  k  Bouillon.  . 

Ayant  esté  Ait  phiBieQrs  planâtes  au  proenrenr  général  de  Son  Altesse  Sérdidssiine,  que. 

pendant  ces  festes  dernières,  il  s'y  auroit  commis,  cl  se  cooimettent  encore  tous  les  jours,  des 
grandes  insolences  par  la  jeunesse  de  ce  lieu,  qui,  foisant  des  pelotons  et  boulets  de  neige 
endurcis  avec  de  l'ean,  et  mesaie  contenans  des  pierres,  attaquent  avec  îceuz  les  passans  avec 
telle  force  qu'il  s'en  auroit  trouvé  quelqu'un  blessé.  De  plus,  que  la  pétulance  a  esté  jusques  là 
que  de  commettre  une  impiété  en  poursuivant  lesdits  allans  et  venans,  sans  aucun  respect, 
jusques  dans  les  lieux  «Mxea  et  les  églises,  comme  il  a  apparu  sur  les  images  des  saints  qui  en 
ont  esté  touclie/.,  i  iiip(.'schantpar  tel  désordre  la  fréquentation  de  la  paroisse,  et  troublant  la 
dévotion  du  peuple.  A  quoi  ledit  procureur  général  désirant  d'y  iipportiir  le  remède  nécessaire, 
u  trouvé  à  propos  de  défendre,  comme  i)  défend  très-expressément  à  tous  et  uu  cliacun  d'user 
desdits  pelotons  de  neige  en  la  manière  susdite,  à  peine  de  trais  florins  d'asMode,  requérant 
que  les  j»ères  et  mères  aient  ù  emiiesclier  leurs  cnfans  et  autres  qui  sont  soubs  leur  charge  de 
faire  leUes  insolences,  a  peine  aussi,  que  s'il  y  arrive  quelque  malheur  ou  inconvénient,  d'en  eslre 
recherches  eo  lenr  par  et  privé  nom. 

FaH  à  Bouillon,  ee  6*  de  ran  l«87. 
Signé  :B.itKS«iiMiaii. 

Oifie  ds  tanpt. 

(I)  iMMOTClétoMiMdimetleWifniÉrian. 
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DéeUtration  de  MaximUicn-TIenri  de  Bamèrêt  portant  qtu  bien  qu'^  ait  agréé  pour  a^itaine 
ÛÊ h  bourgeoisie  le  prévùi de  la  jtutice mtoeroim,  «Btf  ntmmobi* qtmmimmr  nUe 
subordonné  à  son  haut  offu  ia  e(  {louvenuur,  et  que  rten  neâoU  {^ntti  à  VatttorOi  firf  hsl 

6  CiSvrMsr  I6W,  à  Boon. 

Son  Atncw  SiiitàimiiiB,  «or  1*  reraonatruioB  da  èoù  goDverawr  de  BooilloD,  dédara  ; 

prciiiièroincnt,  qu'ayant  agréé  à  son  prévost  moderne  de  la  souveraine  justice  audit  lieu,  d'estre 
capitaine  de  la  bourgeoisie,  elle  o'a  pas  entendu  que  ce  deust  estrs  autnmeDi  qu'avec  la  subor- 
dination convenable  à  aon  haut  offlder  et  gouverneur,  pour  l'effet  d^nie  autant  jdns  attorée  et 

meilleure  conservation  des  sujets. 

Oeuuèmemeot,  en  ce  qui  est  de  la  charge  de  prévost,  ses  intentions  n'ont  pas  été  non  plus  d'y 
adjouster,  en  fiiveur  du  proveu,  plus  d'autorité  qu'il  n'y  en  appartient  selon  les  loix  et  statuts  du 
pays,  et  que  d'autres  prévosts  ses  devanciers  en  ont  eu  pour  l'acquit  de  leurs  devoirs,  mais  que 

lui  faisant  dt'jusclicr  'a  ronmiission,  elle  a  voulu  monstrer  que  cclk-ci  et  d'autres  d'olïiciors  et 
jusUcit^rii  dcpeudijnl  uuziKkliutement  de  sa  collation,  de  toesnie  comme  elle  en  use  eu  luul  6ûu 
pays  de  Liège. 

Troisièniemcrt,  au  regard  des  excès  dont  ledit  prévost  se  trouve  eneoulpé,  il  s'esfablira  (jiielqtic 
comoii&saire  par-devant  lequel  il  aura  à  comparoistre  sur  ce  sujet,  afin  que  le  rapport  en  estant 
Ail,  il  M  pnine  «vîieff  à  06  qot  aéra  d'wdooner  aalcM  dri^  et 

FaiU  Boni»»  le  6*  de  fitniér  1688. 
Spé  :  lUxiiiiuiir'DBmT. 

AiddvM  ÛB  Boollloiip  ImM  M* 


Jfimdmwntda  IkaBfmâUm-Henri  de  Bavière,  pour  lu  comomlion  de$  dMli  d»fttCH0t4tf  d» 

iteHage  quitêperçoioentdMS  le  duché. 

SOT(  Altesse  SiaéKis&iMe,  ayant  reçcu  plainte  qu'aucuns  uiarcliands  travcrsans  son  duché  de 
BoaiDon  pour  aller  ès  pays  circonvoisins  et  esirangera,  prendroient  des  chemins  destournez 
aux  environs  dudit  Bouillon  avec  leurs  inarchandises,  pour  défrauder  1^  droits  qui  sont  establis, 
ordonne  sérieusetoeot  ù  tous  et  ao  chacun,  soit  charretiers,  marchands  de  chevaux  et  autres 
travenaiM  aondit  dnebé,  d'aller  trooTer  lea  ftnnlen  aadit  Uen  deBouiDon  et  ka  aatisftir»  de 
droits  ordinaires,  e orifonrt/rrn'nl  à  l'ordonnance  en  faite;  mesme  leur  portier  le  certificat  de  leurs 
marchandises,  à  chaque  lois  qu'ils  passeront,  pour  sçavoir  de  la  part  de  qui  et  pour  qui  ils 
ont  dai^  eott  pour  Sedan  on  Liège,  afin  que  le  toat  aoît  denemeot  acquitté,  i  peine  de 
six  florins  d'or  d'amcude  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde,  de  confiscation  deidite» 
marcbaodisea,  et  d'estre  cbastiez  comme  recéleurs  des  deoiers  et  légaux  du  prince 

Gomme  ansai  est  ordonné  sur  meame  peine,  à  ton*  ceux  qui  vendent  et  distribuent  du  gnin 
dans  sondit  duché,  de  quelle  espèce  que  ce  soit,  mesme  du  sel,  et  autres  denrées  qui  se  mesurent 
au  quarte! ,  d'advertir  les  fermiers,  ou  leurs  snlietitttta*  et  les  mesurer  à  la  mesure  desdita 
fermiers,  qui  est  marquée,  et  ensuite  payer  le  droit  anDanfamié  du  stellage  ;  et  que  la  présente 
lhidWibJ)Niâbm  IS 
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uxniuii-«MM.  Mit  imprimée  et  affichée  où  qu'il  oonneudra,  le  tout  suivant  les  coutumes  et  nuuademeots  sur 
ce^"  


FaHaa palus  i        en  la  éhambro  des  comptes,  ce  5*  dVwtobn  1660. 

Signé  :  Rose»  v',  et  plus  bas  :  par  ordonnance  de  Son  Altesse  Séréoissime,  signé  :  E.-F.  m 


Déclaration  de  Mariiniliin-Tlenri  de  Bavière,  portant  que  les  réfugiés  qui  t^oumetU  h 
Bouillon  sont  libres  (Py  rester,  en  u  soumettant  mm  droits,  usages  et  régiments  statu- 
taim;  fiut»  d»  quoi,  &i  n'aurem  même  fart  à  b  jiDiMttMUM  dêt  Montasts  ûUêekét  à  la 

«jnnrierliSl.àaiiiB. 

Son  Altessr  S^niiMSsniB  d^lare  que  ceux  des  réfugiez  à  Bouillon  qui  .s'y  seront  fait  ou 
TOudroni  faire  bourgeois,  parmi  les  droits,  usances  et  règlements  statutaires,  pourront  y  rester 
librement,  ou  que  sans  eda  ils  ne  devront  avoir  aoeuM  part  à  la  Jouiasaïkn  de  ee  ipii  appartient 

à  la  bourgeoisie. 

Fait  h  Bonne,  le  SO  JanTÏer  1661 . 

Signé  :  MAxmiunr-HBmy»  et  pins  bas  :  par  ontonnanœ  de  Son  AUetse  Séréniiaime,  signé  : 

FOULLOR. 


JDédamtkm de Maximilien- Henri  de  Battre,  Umchnvf  ir  rendage  des  feruws  dOMletblMM 
l'établissement  d'un  sergent  fœrticuiier  pour  faire  la  recette. 

MjtivîerlMa.klJéie. 

Son  Altesse  SéairnssmiE  déclare  que  la  clause  ordinaire  portée  par  le  rendage  des  fermés 
dans  son  duché  de  Bouillon,  qui  est  que  tous  obtenteurs  et  leurs  cautions  seront  sujets  à  prompte 
et  parate  exécution,  doit  estre  observée,  n'entendant  que  l'on  y  puisse  déroger  ni  que  am 
raeeveur  soit  obligé  &  suivTe  d'aolna  ftrmalitez  pour  ladite  «xéntlion  de  aes  revenus,  dratts 
rdg!in:t  et  privilégiez.  Et  afin  que  doresnavant  il  n'y  arrive  en  ce  regard  aucun  contredit  ou  oppo- 
sition, lui  ordonne  d'establir  un  sergeent  particulier  qui  sera  appelé  coiuiiie  daudenneté 
sergeant  vokmtt  qui  seul  eiéeatera  ponr  le  domaine  les  débillans  à  payer  aes  cens,  revenus  et 
autres  droits;  et  seront  les  g^Bi  pannez  v^  tkIus  nn  plus  liaut  offrant  par-devant  sondît  receveor. 

Donné  au  palais  à  Uég^  en  aa  chambre  des  comptes»  ce  23*  de  janvier  166S. 
Signé  :  Reeaa  T*«  et  pins  1ms  :  par  cfdtMUianne  de  Son  Altesaa  SéiéniaBiHie,  a^^ 

Aidilwsda  Bnifllon,  NmmII. 
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Êdit  du  gouverneur  du  duché,  faisant  défense  (oix  tavemien  et  bàtdien  de  damer  à  boire  ou 
A  numf^Uidimtau^etfimn  de  fête,  pendant  te  tentée  éMn,  tteen'eet  mud  pattante 
étrangers;  de  jouer  aux  dés  ou  mw  caries,  pendant  ledit  seri'ice  ou  pi'ruLuU  la  nuit,  à 
«ne  heure  indue;  de  eireiUer  dans  les  rues  en  criant  et  hurlant,  a^rès  les  neuf  heures, 
emm»4ÊiÊMtideiiirerêfd9UufkSm»beaiÊtiiùmâêDieu[l]. 

14  MvftarIMt, A BwiillM. 

Cmma-MAMiiamT.  comte  d«  Poitio»  et  de  Wagnée,  gootmieor  du  docM  de  Bovilloo, 

terres  de  Rcvoigne,  etc. 

En  renouvelant  et  rafretcbissaol  les  diverses  ordonnances  et  probibitiODS  faites  de  la  part  de 
Son  AUeese  SérAiimne,  (oadMuit  idnnenn  abus  et  «oez  qui  joamellement  se  commettent  et 

pullulent  dans  ce  duché,  nous  avons  ordonné  et  statué,  comme  par  teste  ordonnons  et  statuons, 
que  tous  taveroiers  et  hoeteiaina  ne  pourront  doresnavant  asseoir  gens,  Urer  vins,  bière  ou 
antre  boisson,  et  mettre  table  lea  dîntiuKbes  et  Jours  de  ftstes,  durant  le  saint  service  divm,  û  ce 
n'est  pour  les  pa&sans  estrangers,  ni  aussi  tenir  table  de  nuit  après  les  neuf  heures,  à  peine 
de  cinq  florins  d'or  pour  la  première  fois  ;  et  telle  et  semblable  amende  encourront  ceux  qui  se 
retroareroot  beovant  esdites  tavernes  pendant  ledit  service,  et  qui  joueront  aux  des  et  cartes, 
tant  pendant  ledit  service  que  nuitamment  hors  heures.  Est  déindnde  plus  à  un  chacun  d'aller 
et  de  vaguer  nuitamment  parmi  les  rues  après  les  neufhoiipes,  m  «rinnl  et  hurlimt  et  faisant 
autres  insolences,  soit  avec  armes  uu  autrement,  à  peine  de  &ix  floniis  d'or  pour  la  première 
Ml,  et  A  estant  appréhendé  à  la  frescfae  coulpe,  tenir  prison  jusques  à  saMhelMn  dlcJe.  Eat 
aussi  expressément  prohiW  de  jurer  et  lilasphémer  le  saint  nom  de  IHeu,  aaa  sang,  ni  sw 
membres,  ou  autrement  le  renier  ou  proférer  aucuns  vilains  proiMS  ou  sermeoL,  k  peine  de  trois 
florins  d'or  pour  la  première  Ibis,  la  seconde  le  double,  et  la  traiaiène  d!«vofr  k  langue  percée 
et  pilorisée  à  l'ordonnance  de  justice.  Fl  afin  que  personne  n'f'îi  imi'-se  prétendre  cause  dlgoo- 
rance,  la  présente  sera  publiée  et  affichée  et  mise  en  garde  de  loi,  pour  estre  procédé  contre  les 
oontraventenrs  en  tonte  rigueur  et  sans  dissimulatioo. 

Fait  à  BooitfaMi»  ce  il*  de  ftbnier  IMl 
8jgaé:MPoiimM. 

Gopie  dB  tomfts. 


Mandement  de  Maximilien- Henri  de  Bavière,  enjoignant  au  prévôt  et  aua:  juges  de  la  cour 
souveraine  de  servir  gratuitêmeut  son  receveur  dans  les  affaùvscoaeemaiUlBt  reoems  desa 
laUeépiscopale(i\. 


i  mai  <S64,  à  Litige. 


So:v  ÂLTESSK  SÉaiiBBBmi,  estant  informée  que  les  prévoetet  jugcurs  de  la  cour  souveraine  de 
Bouillon  font  reftis  de  servir  gratuitement  son  receveur  drâs  les  afiteires  concernantes  les 


(<)  Ronoavèlé  avie  «pulqMS  ehunamnla  ls  7jMt" 

vier  leSi. 

^  0  panlt  qoe  ta  cwr  aoevantae  nltan  4e  aesim- 

meltrc  à  celte  injonction,  car  Ir  2C  ''.u  xTif'mu  mois, 
i»D  AltesâC  a«]i«iga  k  «on  receveur  un  nouvel  ordre 


«  fiw  Ainssz  StKtNUSiac  ordonne  à  son  receveur 
n  cas  que  les  prévost  et  jogeurs  de  sa  cour 


Bouverainede  Bouillon  refuf  nt  rie  le  st  n.  ir  graluilcment 
M  canm  4»  m  ntuf»»,  de  ce  plus  lea  appelcrà  la 
levée  itaa  em,  B  laor  éHuuir  à  «Mwr  comme  il  s*a 

d-devant. 

»  Fait  au  pataiâ,  à  Liège,  à  la  chambre  de»  comptes, 
ce  le  maj  ISM. 

•  Sifflé  :  Boam  v*,  et  piiip  béa  :  par  ordannaïKe  df 
8.  A.  SMiiasiine,  signé  :  us  BSMUUir.  ■ 
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MAumuM-MMii.  reveous  de  sa  table  épiscopale,  quoiqu'ils  y  soient  réglez  par  claui>e<>  exprefiMS  dans  leurs 
committioiM.  km  ordonne  do  <y  «oofonner  ou  de  dooner  les  annes  «t  leiuoa,  eue  huitainep 
do  wiiet  quItopentenliiToir  mcootraire,  antfemBOt  y  Mit  poumo. 

Fait  tu  palidfl,  iUége,  enlAchâDtbra  d«  eompte8,oe  9*de  mi  106f 
SigDétRoiur'vSetpliiBlMBsparoidaoïuiDcedflSoD  Altem  Sér^uierioi^  tjgpié  :  m  HnniKT. 

Archives  de  BouiUoo,  liasse  H. 


Mandement  du  procureur  'j<'>iéral  enjoi^ant  aux  mayeurs  et  attx  ccmr.s  de  justice  de 
n  'admettre  à  plaider  par-devant  eiux  que  ceux  qui  auront  fail  connaitre  préalablement  leur 
réception  el  admtejofi. 

4  jujii  iËtii. 

ÏM  Bma  Ptoeramw  GintBAi.  de  Son  Altesse  Sérénissime,  ayant  receu  plainte  qm  qndqaes 

personnes  se  présumeroient  de  postuler  par-tievanl  ks  justices  ilt;  ce  duché,  sans  avoir  esté 
admises  par  la  cour  souveraine,  ni  presté  le  serment  accoutumé,  ce  qui  causcroit  des  débals 
entre  ka  parties,  et  qu'il  s'y  formeroit  des  iocidents  sur  ce  ei^et;  poor  à  quoi  obvier,  ordoaoe 
aux  mayeurs  et  justices  de  n'admettre  ni  permettre  A  aucunes  personnes  de  plaider  pai^^ewit 
eux,  si,  préalablement,  elles  ne  leur  tassent  paroilre  de  leur  réception  et  admiasioa. 

Fait  à  Bouillon,  le  4  juin  i6^. 
Si^é  :  D.  ne  Sandroa. 

OtpiaAilnips. 


Mandement  dupneureur  général  défendant  déporter  ou  de  faire  du  feu  dans  les  clump*  et 
mttng  MmmèkUff  âmrà&dmgertNncmdie  pour  to  Mi  m  vMm. 

iewiillMB,iBiMlllMi. 

Dk  i>à  MRT  Dc  Sudb  PaocDBCua  oAhébal  de  Son  Altesso  SéréoùaiiDeb  est  Mt  défense  txés- 
exfveam  à  tons  et  on  dncDn  de  porter  oofhïre  feu  enz  champs  et  dnieleefieiixo<l  il  pourrait 

arriver  dommage  et  bruslement  aux  bois  ou  virées,  à  peine  d'estre  cbastié  en  toute  rigueur  de 
justice,  et  de  satis&ire  à  l'intércst  que  la  communauté  ou  quelque  particulier  pourroit  soufirir; 
ordonnant  de  plue  à  tous  bourgeois  qtii  seront  semonds  et  avertis  par  quelque  bourguemaltre 
ou  autres  oCBciers,  de  se  rendre  sans  délai  au  lieu  où  le  feo  sera,  pour  l'esteindre  et  pour  empes- 
clier  de  tout  leur  possible  l'eoibiiueiDeo:^  A  peiM  d'eitio  amendés  comme  déBobéissaiia  à 
l'enseignement  de  justice. 

Fait  à  Bouillon,  ce  IG*  d'avril  I66B. 

Signé  :  D.  OB  Sakohor. 

Oiiiiadutflaïf* 
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Mandemem  du  procureur  général  faisant  défente  à  tous  hôteliers,  tavemiers  et  vendeurs  de  via. 
Vite  et  hydromel,  dfm  vmtân,  Utw  mt  dlOHbiÊef  mou  lênueir  /itU  afftrvr  a»  ^fMàUe 
par  UefméÊ  de  AwiHoM. 

8  Mvtnbr»  IM7,  h  BedDoo. 

De  i.a  paut  de  Son  Altesse  Sën^nissinio,  jit-  -nn  procureur  général  est  fait  défense  à  tous 
hofitdains,  taverniers  et  veodeurs  de  vin,  biém  el  iiydromel,  d'en  vendre,  tirer  ou  distribuer 
flous  les  avoir  prédabloneat  tût  afforar  par  les  jines  de  ce  lieu,  à  peine  de  trois  florins 
d'amende;  ordonnant  de  plus  à  ceux  qui  en  ont  tiré  <]i  jjuis  (rdis  niuis  saiis  fiiire  tel  devoir, 
«asoite  des  ordonaanoes  précédentes,  qu'ils  aient  à  s'accuser,  à  peine  d'en  cstro  fait  information 
41 


Ogptodnlnifs. 


lyi  A  BonOloii,  ce  3*  de  noreiDbre  1667. 
Signé  :  D.  M  SâKMWR. 


MondtoMNl  du  pMumtr  général  ftâemi  déftnte  éPadmettre  dam  le  dmM  te  étrangers  qui  ne 

eemUfoMmiutiedêbiUetâdeeanti. 

Il  aoftt  4668,  à  Bouillon. 

Ls  Faocnitra  ainisAL  de  Son  Altesse  SA^nissime,  ayant  appris  que  la  eontagloii  règne  an 

voisinage,  et  que  pour  entrer  dans  les  villes  frontières  l'on  oblige  les  sujets  de  ce  duehé  à 
moustrer  des  billets  de  santé  et  «lu  lieu  de  leur  résidence;  TOolanl  de  mesme  pouvoir  à  la 
ooaserration  dleemt,  fl  «rt  ordonné,  de  la  part  de  Son  Altesse  Sérénissime,  de  n'adnMttra  «C 
donner  entrée  à  aucun  estranger  dans  ce  lieu,  bourgs  ou  villuges  de  ce  duché,  sans  avoir 
monstré  attestation  suffisante  de  lieux;  à  quoi  les  boorguemaltres  de  ce  lieu  et  le  mayeur  et. 
autres  officiers  de  viUago  prendront  soigneux  égard. 

Fait  A  Boofllon.  ce  11*  d'août  1668. 

Signé  :  D.  de  SANonoa. 


Mandement  du  procureur  général  relative  aux  querelles  existant  entre  les  M&oftav  et 

Ds  »Aa  Soif  Altmsi  SéaiRnsma. 

La  PaocuRKUR  génébal  de  Son  Altesse  Sârénissiœe,  ayant  reconnu  que  les  désordres,  querelles 
et  inimitiés  qui  arrirent  joamélleinent  et  qni  s'angmenlent  de  jour  enjonr  entre  les  boi^B^  ^ 

If 
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■■tiiM,  iamilles  de  ce  Jieu,  proviennent  d'ane  diviuoo  d'inclination  et  d'intérest  aoubs  les  mots  de 
$àb0Sert!tmi^aller;  à  quoi  TOolnit  remMier  autant  qtfS  M  est  poBÔble  parle  devoir  de  sa 
diai^,  il  est  ordonné  sérieusement  de  la  part  de  Sadite  Altesse,  et  défendu  à  tous  et  un  chacun, 
d'user  doresnayant  par  înTcctivo  de  tels  mots  de  maltotier  et  sabotier,  comme  aussi  composer 
et  chanter  aucunes  chansons  inf&mes,  qui  puissent  choquer  on  pr^udider  llionQear  et  répu- 
tation de  qui  que  ce  soit,  à  peine  d'estre  chastiés  par  les  Toiea  oïdinwiw  de  Juliaft  t/t  oomme 
perturbateurs  da  repos  et  tranquillité  publique. 

Fait  à  Bouillon,  ce  IS  août  1668. 
Signé  :  D.  bb  Sammm». 


Mandement  du  proemrur  général  faisant  défense  aux  jeunes  gens  de  la  ville  âe  Bnuillon, 
4«i  y  prennent  fille  en  mariage,  de  donner  à  ia  jeunesse  aucune  bienœnue,  culage  ou  autre 
dhA  «sniAIajMe,  «f  à  edl»<»  il»  i«  1^ 

f7ifnMrl<a»,àBoailto. 

La  PaoconiVR  gMral  de  Son  Altesse  Sérénissime  aa  duché  de  Bouillon,  ayant  reconnu  la 
continuation  des  insolences  qui  se  commettent  nuitamment  par  la  jeunesse  de  cette  ville, 
nonobstant  et  au  mesprit»  des  adoiouitiuns,  menaces  et  advertences  amiables  lui  données,  et 
qu'au  lieu  de  se  corriger  de  ces  abus  et  désordres,  elle  s'y  porte  tous  les  Jours  smepbis  da 
Jihcrté  et  de  scandale,  au  préjudice  de  la  tranquillité  et  sûreté  publique,  a  tronvé  à  propos, 
pour  obvier  aux  niaiiieurs  qui  arrivent  incessamment,  de  défendre,  comme  par  cette  il  défend 
aériaosament  à  tons  JeuMB  homioea.  adt  eeirangen  ou  antiea,  qui  voudront  pmndra  o«  pren- 
dront filles  en  ce  lien  m  mariagr,  de  donner  à  ladite  jeon«se  aname  WenvenHe,  culage  ou  tel 
autre  droit  que  l'on  puisse  nommer,  et  à  iceUe  de  les  demander,  à  peine  de  six  florins  d'or 
d'aaoende  payabla  par  cbaend  de  eaux  tpA  aa  trouTeroot  f  aivotr  deoiié  os  dcmaBdéi 

11  est  de  plus  défendu  à  ladite  jeunesso,  soit  en  général,  soit  en  particulier,  de  porter  nuitam- 
ment aucune  espée,  arme  à  feu  on  autre  desloyale,  à  peine  destre  ioeux  pris  au  corps  et 
dustiéa,  comme  pertarbatenrs  du  repos  public;  «rdoimant  que  la  présemle  adt  poUiée  et 
aflldiée  an  Uea  ordioaîra,  et  cabre  par  après  entérinée  et  enxegislrée  en  la  conr  someraiiie. 

Fait  à  BouinoD,  ce  17*  da  fdmier  1660. 
Signé  :  D.  ra  Suonmm. 

Cofiie  du  temps. 


Rilfiefnetu  touchant  l'usage  des  boit  4e  la  emumuntié  de  Bouillon,  fait  par  le  procurew 
générai  de  Son  AUette,  de  commm  aeeerd  ocee  Utfisrét  êe  Uidite  eommiuuuué, 

wjBflictian),àsoaiUM. 

l.  Est  arrcst'!  que  tous  bourgeois  ayant  fait  bûtir  une  maison  n'auront  plus  doresnavant 
auouis  bois  pour  en  ériger  davantage,  s'ils  ne  les  «cbètent  à  la  communauté,  si  elle  trouve  bon 
de  leoren  Tendre. 
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%.  Tous  bourgeois  qui  u'oot  fait  b&tir  cndevant  auront  du  bois  pour  un  bâtiment  tant  mu 
Beuloneat,  et  tous  bourgeois  qui  ont  mateoa  dans  le  boug  Éorcnt  Ai  bob  pour  les  réfeotioiM 
nécessaire  mais  seront  obligés  de  fkire  voir  aux  jurés  là  «è  ib  les  TBokot  appliquer,  anat  que 
les  faire  marquer;  bien  entendu  que  cet  article  ne  dérogera  SQ  lien auxooDditioosdasnoiif eux 

bourgeois  receos  par  la  communauté. 

8.  Tous  bourgeois  qui  ont  maisons  bftties,  et  qui  les  luiaent  fondre  et  guler  par  leur  négli- 
gence, n'auront  aucuns  bois  pour  les  rebâtir. 

4.  Estarrcsté  que  tous  eatrangers  qui  oat  ou  auront  bàliuieiit  dana  le  bourg  de  BouilloD 
n'auront  aucuns  bois  pour  réfections. 

5.  Tous  boui  jîLois  qui  auront  affaire  de  bois,  comme  est  porté  aux  articles  t:i-dt^s«,us,  seront 
obligés  d'en  demander  la  permission  de  tous  les  jurés,  et  les  dure  marquer  par  deux  des  jurés, 
«axqneb  Os  seront  obiHKtdepajperlettrs  joittiiées;etlem«rriniit  qaeqnel^ 

d'en  nfiattpp  sans  estre  marqués,  nii  d'autres  qui  n'auront  esté  marquàs  pour  lui-m^rnc,  sera 
obligé  do  payer,  pour  rétablissement  de  cbaqne  estoc,  quarante  patars  au  profit  de  la 
eommonauté,  et  tous  IMs  qui  se  pourront  engendrer  à  co  eqîet,  outre  trots  Oorins  d'amende. 

6.  Tous  charpf-ntiers  (|uî  seront  employés  à  faire  quelque  bâtiiiieiit  ou  réfection  pour  les 
iMMirgeois  dans  Bouillon,  no  pourront  abattre  aucun  cliesne,  sans  estre  marqué  pour  les  mesmes 
bourgeois  ;  et  n'en  feront  marquer  davantage  qu'il  ne  leur  sera  nécessaire,  à  peine  de  trois  florms 
pour  rét:il)liss«'m('iit  dt;  cliaque  estoo,  imyubles  pr()iiJi)(ein<'iit  il  la  communauté,  à  ]>eine 
d'exécutiOQ  :  et  outre  ce,  seront  exclus,  pour  le  terme  de  deux  ans  entiers,  des  ho'i%  de  la  commu» 
nnuté;  et  seront 'obligés  en  esearrant  les  drasnes  marqués,  de  les  poursuivre  Ju^^ques  à  quatre 
pouces  d'épaisseur,  comme  la  façon  et  grosseur  d'une  giste;  et  arrivant  que  quelque  boÛgeoiB 
emploie  un  charpentier  étranger,  il  sera  tenu  do  répondre  du  dégftst  qu'il  poorroit  faire  comme 
dit  est,  outre  l'amende  de  trois  florins  d'or. 

7.  Est  défendu  à  tous  bourgeois  et  autres  de  nn  reeouper  aucun  chesne  abattu,  si  préalable- 
ment les  rhnrppnliers  ii'tuit  \)\'h  lotit  ce  qu'ils  pourront  preutlrc;  an  plus  grand  profit  de  la 
communauté,  sur  peine  de  quaruute  palars  de  rétahlisseitieiit  de  cliaque  t*coupier  à  la 
communauté  et  do  trois  florins  d'amende. 

8.  Et  nyant  considéré  qti'd  Sf  fuit  grand  dégast  par  les  bourgeois,  à  cause  qu'ils  abattent  Ijcau- 
coup  de  chesnes  pour  faire  des  chars  et  charrettes,  il  est  arrcsté  que  ci-après  tous  charretiers  ne 
pourront  prendre  que  chacun  deux  diesnes  pour  deux  ans,  pour  estre  employés  au  durs  oa 
charrcftc?,  et  seront  obligés  de  les  faire  marquer  par  les  juré?. 

9.  £s  toutes  cosles  qui  serout  mises  k  ban  et  seront  mises  par  les  jurés,  il  n'est  permis  A 
tncnns  boargeois  ni  antres  d'y  abattre  des  ebesneaux  de  quelle  groaeeur  ik  puissent  eetre^  i 
{teine  de  ([uarante  patars  de  rétiMisscmcnt  pour  chaque  esf  ^c,  et  trois  florins  d'amende. 

10.  £t  touchant  les  réserves  ou  forcsts  devant  Dohao,  tous  bourgeois  qui  auront  affaire  de 
bestres  seront  obligés  d'averfir  les  jurés,  et  fliire  voir  à  quoi  ib  les  veulent  employer  ;  et  n'en 
pourront  abattre  aucune  sans  estre  manpiées  par  deux  des  jurés,  en  payant  leurs  journées  ;,et 
arrivant  que  quelqu'un  s'en  abuse,  payera,  par  chaque  estoc,  trois  florins  de  rétablissement  à 
la  communauté  et  tons  frais  qui  se  pourront  Aûre  à  ce  sujet;  et  afin  que  ceux  qui  en  auront 
al&ire  prennent  leur  temps,  ensemble  on  les  marquera  tous  les  ans  dans  le  mois  d'août,  au 
jour  qui  sera  limité  par  les  jurés;  et  après  que  les  bourgeois  en  auront  liut  marquer,  il  en  sera 
tenu  notule,  et  seront  obligés  dans  deux  ans,  commençant  le  jour  qu'elles  auront  esté  marquées, 
de  faire  voir  la  réfection  qu'ils  en  auront  bit  pu  les  planches  desdites  hestres,  et  n'en  poumnl 
avoir  d'autres  s'ils  ne  les  ont  mis  en  oeuvre,  mais  s'il  se  trouve  quelqu'un  en  abuser,  comme  on 
a  veu  ci-devant  qui  en  taisoient  triUic  et  oiarcliaudi^,  sera  teau  de  payer  quatre  florins  de 
diaque  estoc  pour  rétablissement  à  la  communauté,  et  pour  amende  six  florins. 

H.  Et  touchant  les  morts  bois  et  e^^coupiers  (pii  ?e  retrouvent  dans  ladite  forest  et  réserves, 
U  est  défendu  à  tous  et  un  chacun  d'en  ramasser  en  autre  temps  que  depuis  le  IS  du  mois  de 
mars  josqnes  au  premier  jonr  d'avril  de  chaque  année;  et  tons  bourgeois  qui  en  auront  dans 
ladite  réserve,  no  pourront  couper  que  chacun  quatre  gisfes  s'ils  en  ont  besoin,  bien  entendu 
qu'ils  ne  couperont  ni  chesnes,  ni  b^tres^  ni  (diaue  pour  lesdites  gistes  et  ce  aux  mêmes  peines 
qn'en  l'artide  précédent 

12.  Et  touchant  ce  (pii  est  pnur  les  bois  de  chauffage  qui  s'abattent  dans  les  forests 
communes,  tous  liourgeois  qui  en  auront  coupé  ou  taH  couper  seront  obiigis  de  les  Hure  relever  ' 
daoB  ITan»  on  aéra  peraiib  et  loiiible  tnz  antres  bourgeois  de  les  preadm  Moa  aneaiie  difflcabj 
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lUAiiiiuu-auu.  mais  s'il  se  trouve  que  qtielqu'un  qai  n'est  pas  bourgeois  en  eut  abatte  dans  nos  foresls,  les 
boiii|$eob  le  poumnC  prendre  en  tont  tampe. 

13.  Tous  les  articlei^  ci  flt'S.'ius,  les  jurés  présenta  et  à  venir  seront  teovs  et  obfig^  de  Jm 
observer  et  faire  observer  de  tous  et  un  chacun  bien  exactement 

14.  Et  afin  que  le  présent  règlement  ait  autant  plus  de  force  et  qu'il  sorte  entièrement  sée 
efft^ts,  il  sera  lu  et  publié  au  lieu  accoustumé,  afin  qu*;  jH  rsoniie  nVn  prétende  cause  d'ignorance, 
etj  après  ladite  jwiblication,  entériné  et  mis  au  registre  de  la  cou  r  souveraine  et  dans  le  coffre  de 
It  viùe,  ponr  enhefator  tant  «t  ai  hmglemps  que  l'on  trouvera  à  propos  p<H»r  le  bien,  anntBgii^ 
ntOité  et  oonaemtiOD  dea  boi«  deladite  oommonanlé. 

Fait  k  BoQilkM.  le  «I*  da  juillet  iftTO. 

Sipé  à  roriginal  :  D.  de  Sakdhok.  procureur  général,  Rzmy  Colu»,  8n.ua  Dhaia,  Dnaa 

Dehai,  GuiLLEAtiiB  Mabson,  NicoLAS  Mo»XKT  ;  les  marques  de  Pasquet  Doupfet,  Charles  Roloz, 
RoBEAT  BouKLASD,  NicoLAS  Gao&iEAM,  Geraud  Lepage,  ct  sigoé  :  Jeam  IIehry  et  Fhahçois  ^Vdket. 

Archives  de  BeuitkiB,  fiatM  L. 


iitmâmmUdugou»mmirduduché,p(mrlae(mmvatimd0lacham{l^^ 
n  dteCMbre  |«70,  *  Boaillm. 

Charles-Maxihiusn,  comte  de  Poitiers  et  de  Wagoée,  baron  de  Fenffe  et  Neuvisy,  gouverneur 
dn  duèhé  de  BoniUon  et  terres  en  dépendantes,  ete. 

Comme  nous  a{^renons  et  voyons  qu'au  Tnespn's  et  contemnement  des  ordonnances  de 
Son  Altesse  Sérénissime  et  des  noetres  ci-iievant  publiées  et  tant  de  fois  réitérées  au  regard  de  la 
diasae  dans  ce  doché,  fl  se  trouTeroit  des  si  téméraires  et  préâumptueux  que  de  les  enfreindre 
ct  y  contrevenir;  pour  à  quoi  remédier,  nous  avons  trouvé  à  propos  de  faire,  comme  i>ar  ces 
taisons  commandement  et  défense  Irés-expresse  é  loua  et  un  ctiacun  de  cedit  duché,  surcéaots 
et  résidauts,  de  quelle  qualité  et  estât  qu'ils  puissent  estre,  de  dtasser,  tenir  et  nonriir  «biens  de 
chasse  ou  capables  de  chasser  à  quel  gibier  que  ce  soit,  comme  aussi  de  tendre  aucuns  liiez, 
lasserons  ou  bout-de<ol8  aux  fontaines,  freschis,  grains,  en  quelle  saison  et  lieu  que  ce  soit,  ct 
de  porter  aucun  ftisil  ou  armes  à  feu  hors  les  grands  chemins,  à  peine  de  confiscation  desdites 
armes,  et  de  six  florins  d'or  d'amende  pour  k  première,  pour  la  seconde  la  doubla^  at  la  troi- 
eiesme  dp  rorri-ction  cl  chastoi  exemplaires. 

De  ujcsme  uât  défendu  à  tous  ceux  qui  oui  droit  deJuri.sdiclioa  de  cha^or  hors  ct  au  delà 
des  limites  de  leam  terres. 

Oi'l  n'iant  aux  maycurs  de  commettre  quelque  personne  fidèle,  diligente  et  scrmentée  à 
cliaquo  village  de  leur  oflice,  pour  tenir  la  main  a  1  exécution  de  ce  présent  mandement,  à  peine 
d'en  répondra  en  leur  pur  et  privé  nom;  aceordaot  i  tons  aconsatenrs  le  tiers  des  amendes,  les 
autorisant  aussi  pour  prendre  les  armes  ct  les  rapporter;  à  quoi  le  procureur  général  do 
Son  Altesse  Sérénisslme  veillera  diligemment.  £t  alin  que  personne  ne  prétende  cause  d'igno- 
rano^  cette  présente  sera  poUii^  afficfaâe  et  antérinéa  pandevant  les  justices  de  chaque  lieu 
sdoD  coutomei 

Fait  è  Bouillon,  co  11  décembre  1C70. 
Signé  :  SB  Pomnas. 

Archives  do  DoutUoa,  liatsc  D. 


(()  Lm  jurés  de  BoaOlon  s'oppo^reni  à  ruxccutioti  de 
ceUe  ordonnodce  comme  portant  aUeinle  aux  privUéiges 


I  4|gard  à  leur  réclamatinn ,  ri,  p.ir  nninilonicnl  du 

7  Mflemfare  4673,  il  ei|ioi£iul  au.  procureur  général  de 
nmilir  ]iB  asmln  da  ■■  (ibank  muriMi  — ifaothut- 
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Ordomtartce  de  Maxiintlien'Hemi  de  Bavière,  touchaiU  les  récusations  qui  oni  lieu  par-devatU 

ia«Mir«owwra<Ne. 

<IWVMltMl«t,  à  LUp. 

HAZimuiH^liBimy,  par  la  grâce  de  Dieu,  évèque  de  Liège,  duc  à»  BoqïUoq,  comte  do  Looz,  maimM*- 
maniais  de  Francbimont,  etc ,  à  Um  ceux  qu'il  appartiendra,  salai 

No(rf  procureur  général  en  notre  duché  de  Bouillon  nous  ayant  représenté  l'abus  qui  se  seroit 
glissé  en  la  cour  souvoraioe  de  notredit  ducbé  par  la  chicane  de  quelques  parties  plaidoyantos, 
qui,  pour  traîner  leurs  procès  en  famgoeur  et  Iw  rendre  immorfels,  se  serviroieDt  du  moyen  de 

récusation  de  ladite  cour  souveraine  toute  entière,  et  ce  contre  tout  drïMt,  loi,  coutume  et 
pratique,  sous  des  prétextes  imaginaires  et  bien  souvent  calomnieux. 

A  quoi  désirant  d'apporter  le  remède  convenable,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  justice,  avons 
trouvé  à  propos  d'ordonner  et  déclarer,  comme  nous  ordonnons  et  déclarons  par  cette, COntoT' 
mémcnt  an  droit  et  lois,  (juo  les  p.irlies  plaidantes  par-devant  ladite  cour  souveraine,  no 
pourront  réeuser  le  corps  euliur  d  jti;lle,  et  que,  lorsque  quelques  juges  se  Irouvtiont  récusés, 
les  autres  restants  pourront  juger  de  la  validité  ou  invalidité  des  cuses  de  récusation,  pourvu 
qu'ils  soieul  en  nombre  de  trois,  pour  le  moins,  sinon  le  feront  avec  assomption  do  quelques 
féodaux  ou  jurispérites  non  suspects  aux  parties,  autant  qu'il  en  faudra  pour  faire  le  nombre  de 
trois  susdit 

Vfiulant  qup  \n  présente  déclaration  soit  entérinée  et  jointe  aux  statuts  et  coutumes  que  nous 
avons  prescrits  et  donnés  tt  notrcdit  ducbé,  pour  £tr«  suivie  et  invariableoient  observée  i 
ordonoantet  eoBamandattt  à  nosgouvemsnr,  officiers,  jutiiâen^  pcév6ts,  nuyear  età  tous  nos 
sujets  de  s'y  conformer,  car  telle  est  notre  aérieoae  voloati. 

Donné  à  Lîége^  le  3  noveralm  1671. 
Sgné  :  HaZBUuitfifiiiiKT. 

AichivM  de  Boailua,  Uasge  X. 


Arrêt  du  cvnseil  (S Etat  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  qai  remet  Godefroy  Maurice  de  la 
Tour  d^Auoergn»,  âme  4e  fioiilttn»,  «t  pmesekn  du  château  et  dwAé  de  AwAloii.  fNMir 

en  janir  rn  toitte  jnvpriHé  et  sourcralnctâ ,  ainH  qu'en  CfU  joui  m  prUéceuenn  Ue 
ducs  de  Houillan,  et  depuis,  tes  évêques  de  Liège. 

f-  ■nfien,  »  iWiiBMWhiintiie  (4>. 

Vu  par  le  Roi,  étant  on  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  iceluî,  le  6  février  dernier,  par  lequel, 
et  pour  les  coosidérations  y  conteauee,  Sa  Majesté  auroit  commis  les  sieurs  Poocet>  de  Bezoos 
et  PosBOrt,  constiDers  d^tat  ordinaires,  pour,  sur  lenr  rapport,  être  pourm  an  sieor  dne  de 
Bouillon  sur  les  très-bumbles  et  instantes  suppliciitions  par  lui  faites  à  Sa  Majesté,  à  ce  qu'il 
loi  plût  de  le  rétablir  en  pleine  et  entière  jouissance  du  duché  de  Bouillon;  ou!  sur  ce  ledit 
rapport  des  sieurs  Poucet,  de  Bezous  et  Pussort,  qvi  ont  ftît  ««mottre  à  Sa  Majesté,  qu'en 
exéeataot  le  contnwt  d'édnnge  de  la  sonvenuiieté  de  Sedan»  pasaé  entra  die  et  le  fta  duc 

(I)  La  priae  de  poaseasioa  du  château  ot  duché  de  fiooiUoa,  au  nom  de  Son  Altesse.  Godefit»)-  ]|«Qrice,  eut  lieu  le 
U  jMia  «I  jmin  wivaiitt  ds  la  nlMM  «niié». 
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■oMruT  utMci.  ^  BouiUon,  le  20  mars  16itl,  U  étoit  de  sa  justice  de  rétablir  le  sieur  duc  de  Bouillon  en  plcioe  ' 
«t  entière  powe—joB  et  JoubMaee  dvdtt  duché  de  Bouillon,  pour  en  jouir  en  toute  proprîAé 
et  souveraineté,  ainsi  qu'en  ont  joui  ses  prédécesseurs  ducs  de  BouiUon,  et  depuis  les  évêques 
de  Liège  pendant  le  temps  de  leur  possession  ;  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  permis 
et  penuet  m  eieur  due  de  Booilloa  de  m  mettre  en  pleiiie  et  entière  poieeeifon  dixUtdnché 
de  BouiUon,  pour  en  jouir  en  toute  ])ropriété  et  souveraineté,  aioii  qu'en  ont  Jooi  ses  jprédé- 
cessenrs  ducs  dn  Rouillou,  «t  depuits,  ksdits  évèqtifs  de  Liège. 

Fait  au  conseil  d'£tal  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tena  à  Saint -Germain- en -Laye, 
lel«deimil<l7& 

Suné:  A«un». 

tvuÊkm.  •ertivD  «dmMrtntiv*,  Vam  10». — AneUiw  à» 
■millda,  l»HeO,ii>1l. 


Manilmuent  du  procureur  {général  enjoignant  aux  communautés  de  faire  réparer  et  mettre'en 
bon  état  les  chanins,  ilans  leur  district  et  juridiction,  pour  la  facilité  du  charroi,  avêe 
d^ime  mm  pâtres  de  chasser  leun  bestiaux  dans  les  prairies  êt  dlMW  kt  duunift  mm 
iMgtemip»  ^'U  s'y  Urom»  du  fidit  m  nmUe  et  à»  jram  en  tassemi». 

13  joîlbit  «680,  à  ftniiilOD. 


De  par  Hoii  Alte&se  SinéTnssiME. 

Son  procureur  général  estant  informé  qu'il  y  a  plusieurs  chemins  gfltés,  rompus ,  et  en  si 
mauvais  état  qu'il  est  impossible  de  cliarier  les  foins  et  grains  de  cette  année,  cause  pourquoi 
il  est  ordonné  à  la  communauté  de  Bouillon  et  tous  autres  des  villages  de  ce  duché  de  les 
n'iiuiYT,  clKiciine  dans  son  vinage,  disfrirt  éf  jnrisdiofion,  et  1m  meîfrp  en  bon  et  suffisant  état 
pour  le  charoy  des  foins  et  grains  de  chaque  lieu,  et  ce  dans  trois  jours  après  la  publication 
de  cette  ordoonanoeb  •m  peines  et  amendée  portées  par  les  10*  et  li*  article  du  cbapitre  XV* 
des  statuts  et  coutumes  de  ce  duché. 

11  est  aussi  défenda  sériensement  à  tous  et  un  chacun  en  général,  et  particuhcrement  aux 
pattreS)  de  ehaaser  leurs  iMStiaux  dans  lesprtirieset  ehampe,  tant  et  ai  longtemps  qull  y  aura 
du  foin  en  mulai  et  des  grains  en  tasseaux,  à  peine  de  trois  florins  d'amende,  avec  restitution  du 
dommage.  Et,  afin  que  lesdits  foins  et  grains  soient  autant  mieux  conservés,  et  cette  défense 
pins  exactement  observée!,  lee  booignemattree  de  ville  ou  WKSwn  étaUinnt  dans  kura  lieux, 
outre  les  messyers  ordilkairea,  deux  hommes  eenuentés  pour  y  prendra  eoigoeak  égard  et  en 
faire  un  rapport  lid^ 

Et  aUn  que  peremme  n'en  prenne  cause  d'ignorance,  la  présenta  sera  publiée  et  aflicbée  aux 
lieux  et  pÏMes  aceontuméa^ 

Fait  à  BooiUoii.  ce  13*  de  juillet  168». 
Signé  :  D.  na  SuanÊOtu 

Copie  do  Uoipa. 
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Mandement  du  procureur  général  faisant  défense  de  jurer  et  blasphéiner  k  saint  notn  de  Dieu, 
i^ataeoif  geut,  Urtr  vin.  Mm,  tnmimkitt  hgduma,  pMâtmt  te  t&nk»  iUbt  et  s^rè»  iu 

neiifhntres  du  snir,  etdeHrniler  dans  }rx  rue$ap^eeU»lmn,merimiil^hlsrkmletfiti$tuU 
d'atares  insolences,  avec  armes  ou  autrement. 

T^fior  I6M,  àBmilliiii,  inblH  1b  It  du  nlme  unis. 

De  PAn  Son  Altesse  Sinixissme. 

En  renouvelant  les  ordonnances  divei'ses  et  défenses  faites  touchant  plusieurs  nhw^  et  excez 
qui  se  commettent  et  s'augmentent  de  jour  en  jour,  tant  dans  celle  ville  de  Bouiiion  que  dans 
leslMMUSS  «t  ^rîO>0M  de  ee  dudié^  qui,  en  les  souflfrant  davantage,  poiirNii«t  attiier  lire  de 
IHeu  contre  eux  et  ensuite  quelque  punition  du  ciel.  A  quoi  voulant  apporter  le  remède  autant 
qu'il  nous  est  possible,  il  est  expressément  défendu  de  jurer  et  blasphémer  le  saint  nom  de  Dieu, 
aoD  Mmg,  ses  membres,  oa  «otreneiit  le  renier,  et  proflhrer  mcoiu^pilBiBs  propos  on  sermeots, 
h  peine  de  frois  florins  d'or  d'amende  pour  la  première  fois,  la  seconde,  du  double,  et  la  troi- 
sième, d'avoir  la  langue  peréée  à  l'ordonnance  de  la  justice;  et  comme  cela  n'arrive  que  trop 
sonreot  après  la  bobson  et  dans  les  Itvenm,  n  est  sérieusement  difèndu  à  tous  hostdaios, 
(averniers  et  vendeurs  de  boissons  d'asseoir  gens,  tirer  vin,  bière,  brandevin  et  hydromel 
pendant  le  service  dirio,  si  ce  n'est  pour  les  étrangers  passons,  comme  aussi  de  tenir  taUe 
après  les  neuf  heures  do  soir,  tirer  et  vendre  desdites  boissons,  retenir  ou  soutenir  les  boveorB, 
à  peine  de  cinq  florins  d'or  d'amende,  tant  envers  lesdits  hostelains,  taverniers  et  \endeiirs, 
que  ceux  qui  se  trouveront  buvant  pondant  ledit  saint  service  et  après  lesdites  neuf  heures 
do  soir. 

n  «Il  déftiMin  de  plus,  à  un  chacun,  d'aller  et  vaguer  nuitamment  par  les  mes,  après  lesdites 
neuf  heures,  en  criant  et  hurlant  et  faisant  d'autres  insolences,  soit  avec  armes  ou  autrement, 
à  peine  d'amende,  comme  dessus,  pour  la  première  fois,  et  étant  appréhendé  sur  le  fait,  de 
souffrir  la  prison;  à  tout  quoi  les  maycurs  et  autres  oHicicrs  des  lieux  tiendront  la  main. 
Et  sera  commis  et  mis  à  serment  un  Iiomme  pour  visiter  les  tavernes  et  faire  son  rapport 
auxdits  mayeurs;  et  unùatu  les  pasteurs  des  lieux  où  il  n'y  a  point  d  horloge  sont  requis  de 
ftire  sonner  la  grosse  cloche,  à  peu  près  des  neuf  lieares.  pour  servir  de  retraite  et  d'adverteoce 
aux  villapes  circnmvotsins  de  leur»  paroisses. 

Et,  aiin  que  personne  ne  prétende  cause  d'ignorance,  la  présente  ordonnance  sera  publiée 
à  la  sortie  de  la  messe  parodiiale,  Jour  de  dimandie  on  ttie«  aflkshée  anx  lienx  aoooutames 
et  mise  en  garde  de  loy. 

Fait  à  Bouillon,  ce  7*  de  l'an  1681. 
Signé  :  D.  w  Stmam. 

Copie  do  lanpft- 


Ordonnance  de  Godcfivy  Maurice  de  la  Tour  U'Auvenjne,  souverain  duc  de  Ilouiiion,  vicoitUe 
de  Tmrmne,  duc  d'Albert  et  de  Chàtea»-Thierry,  comte  d'Attmgiiêt  é^Emm,  d»  ba* 
Armafjnac,  de  Nêijrc\Kllsse,  pair  et  grand  chambellan  de  France,  gouverneur  et  lieutenant 
général  du  haut  et  bas  pays  d'Auvergne,  tottcluaU  le  cours  des  mùnnaies  dans  le  duché. 

U  nrt  1681 ,  à  Énm,  lÉbUds  la  M  décMake  Minât. 

De  par  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  GoDEfnov  )Laiiiuce  de  la  Tour  s'ÂuvxnCKK, 

par  la  gràoe  de  Dien,  aonverain  due  de  Booilli»»  vîoomte  de  Turenne,  doc  d'Albert  et  de 
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iMMttm  uikica.  Château- Thierrj-,  comte  d'Auvergne,  d'Evreux,  du  bas  Armagoac,  de  Négrepelisse,  pair  et  grand 
cbambéllui  de  Rmice,  gomeniear  et  lievtemot  général  da  haut  et  ht»  pays  d'Aayergiie, 
à  tous  préseos  et  h  venir,  salut. 

CoDsidéraDt  que  la  longueur  des  guerres  qui  oot  été  dans  notre  duché  de  Bouillon,  auroieat 
nnné  etitièrement  le  oomineroe,  et  qn'fl  est  nécessaire  de  le  rétablir  ponr  le  aonla|;eiMiit 
et  avantage  de  nos  sujets,  nous  aurions  recherché  (ons  les  moyens  possibles  de  le  faire; 
et  comme  la  fabrication  et  exposition  de  la  mooQOie  est  un  des  principaux  pour  la  facilité  du 
coauMN»;  à  ces  muses,  de  notre  eertaîne  setenoe,  pMae  pniMUoe  et  autorité  suprême,  nous 
*  déchrana  et  voulons  que  les  espèces  ci-après  mentionnées  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  fabriquées 

de  notre  pemiission,  ù  notre  effigie,  armes  et  devises,  par  le  sieur  Grisson,  selon  le  pouvoir  et 
commission  que  nous  lui  en  avons  donné,  aient  cours  dans  notredit  duché  et  au  prix  ci-dessous 
spécifié. 
Savoir  : 

■    Le  souverain  d'or,  posant  cinq  di-niers  six  graiD:^,  quator^*^  florins  et  demi,  trois  patardit. 
Le  demi  i  revenant. 

Le  pntacon  ou  écu  d'argent,  pesant  vingt-deux  deniers,  quatre  flodas. 
Lea  cscalin:^  pesant  quatre  deniers,  dix  patards. 
Le  donzain,  un  fNtard  «1  un  liard. 

Les  liards,  quatre  pour  \m  patard. 

Quant  aux  espèces  d'or  et  d'argent  des  royaumes,  des  provinces  et  pays  étrangers,  elles  auront 
coan  dans  notre  dodié  an  prix  oooime  c^devaat.  Jusqves  è  notre  édit  eC  oldonnsnoe 

en  mandement  à  nos  cfaers  et  fCanx  les  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de  notre  dudic  îc 
Bouillon,  et  procureur  général,  et  à  tous  autres  nos  ofliders,  que  ces  présentes  ils  fasseat  ïiee, 
poblier,  enregistrer,  garder  et  observer,  sana  permettre  id  sonflHr  qu'il  y  s<Ht  eontrevenii,  eu, 
telle  est  notr  e  Intention;  en  témoignage  de  quoi  noiu  avons  signé  ces  présentes,  et  icellas  fait 
sceUer  dttscd  de  nos  armes,  et  fiiit  oontre-signer  pu  notre  conaeilkr  et  secrétaire  ordinaire  de 
nos  commandements. 

Donné  à  Gvr^,  en  notie  ehUmn,  lé  14  mai  1681. 

Signé  :  Gooino»  MÀiaMm,  Ans  de  llonaian,  et  pfai»  bas  :  par  Sott  àMam  Séréniarims^ 
t^pté  :  nn  CnMvm, 

ArUvc»  de  BcaOlM,  UasM  AA.  —  JMdMS  d»  TEmpin, 
>  fttk,  l»wtade>Biiillon,  ■ecUon  «dmWtUatfv».  iiwc  <09. 


Mandemaa  du  procureur  général  renoum^ant  le»  oràm/amctt  axoMaatâ  euteufumi  les 

rtmirnira,  hi  vnite  des  (  '<  '  r  V  alimcntnin's  et  les  i^mm  /kUâM  tm  tatenÊMÊn  â»  Uw 
vin,  bière  et  autres  boissotis  durant  te  service  divin. 

a  aovMBtos  itm,  h  BokBIu. 

Db  ran  Son  Aurcsas  SdaimMU. 

Sur  les  plaintes  ftttes  que  quelques  particuliers,  contre  ses  ordres  d-dev«nt  publiés,  omtlnaeot 
d'aller  par  les  villages  do  ce  duché,  pour  y  acheter  et  enlever  toutes  sortes  de  vivres  et  les  distri- 
buer aux  pays  voisins,  sans  les  avoir  apportés  au  marcbéi  comme  il  s'est  pratiqué  de  tout  temps  ; 
el  qu'Use  Irouveroît  de  ceux  qui  s^assignent  des  plaoss  dans  des  dutmins  et  maisons  particulières, 
où  ils  se  trouvent  pour  les  vendre  on  acheter  en  cachette,  comme  aussi  de  passer  au  travers  de 
cette  ville  pour  lea  aller  vendre  ailleurs,  ou  bien  sTen  d^oument,  passant  plus  haut  ou  plus  ht», 
angnod  déIrÉBMit  de  la  oousmunauté. 

n  «st  ordonné  sdrieiHcnMnt  à  tm  si^eto  el  babilanCs  de  dn^ 
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aux  susdites  précédentes,  a  peine  de  coufiiicatiou  des  vivres  et  denrées  et  de  trois  florins  d'or  «Hwnuv  «iMiiii!. 

d'amende,  teot  «oati»  le  vendeur  que  l'adieleur.  Et  «fln  d'apporter  rèf^ement  à  l'exoifeilanoe 

de  la  vente  d'ici;ux,  \c  prix  en  est  statué  et  Uxà  comme  s'ensuit,  et  qal  devra  être  ponctuelleiiient 

observé,  à  quoi  les  bouiiguâOuUtres  auront  soigneux  égard,  h  sçavoir  :  la  livre  de  bœuf  se 

Tendra  qmin  patards  et  demi  :  oeBe  de  mouton,  à  prendre  en  groe,  cinq  pa tards,  et  an  menu  dnq 

palai'ds  1 1  (l.  nii;  celle  dv  pore,  cinq  patords  et  demi,  et  la  livre  de  lieurre,  ()ii/e  pillards  ;  la  livre 

de  paiu  de  froment  bien  accommodé, six  liards;  celle  de  pain  blanc  de  froment,  deux  patards; 

et  «ocnaes  ntrdwndiws  «mËIot  ni  antres  qudoonques  ne  pourront  ae  vendre  qu'aux  justes 

mesures  et  poids  de  ce  duché,  marqués  par  la  cour  souveraine,  à  peine  de  conQscation  desditi 

poids  et  mesures  et  de  la  marchandise  qui  aura  été  vendue,  pesée  et  mesurée,  et  de  trois  florins 

d'or  d'amende,  tant  envers  le  vendeur  que  l'acheteur;  h  quel  effet  tous  marchands  et  traflquants 

auront  à     pourvoir  de  telles  mesiu  s  <[  lids  et  aunes  dans  quinze  jours  de  la  publicailon  de 

cH\f,  «nus  la  mdme  peine  et  amende,  et  de  u'tiaer  d'autre  monnoie  que  de  «elle  aocoutumée  en 

ce  duché. 

Il  est  aussi  sérieusement  défendu  à  tous  tavcrniers  et  host<  l  iiiis  de  tirer  TÎn,  bière  et  autres 
boissons,  durant  lef;  services  divins, les  dimancli  s  i  t  fôtes,sice  n'est  pour  dns  passants  étrangers, 
ni  après  les  neuf  heures  du  soir,  n  peine  d'encourir  l'amende  que  dessus.  Il  est  aussi  défendu  à 
tons  tavemiers  et  hostelaios  de  tirer  ou  vendre  aocone  boisson  sans  être  appréciée  par  les 
bourguematlres,  h  peine  que  dessus.  11  est  nti^si  df^fendu  h  fous  vendeurs  et  vendresses  de  grains, 
pain  et  autres  marchandises,  d'acheter  auparavant  les  dix  heures  du  matin,  aux  mêmes  peines 
que  dessus. 

Et  afin  que  personne  ne  puisse  pri-tendre  cause  d'igrnorance,  la  présente  sera  publiée  et 
aflkhée  et  mise  eu  garde  de  loi,  pour  être  procédé  contre  les  désobéissants  eo  toute  rigueur. 

Fait  à  bouillon,  ce    de  novembre  1683. 
Signé  :  D.  ni  Saudroit. 

Aichirai  da  iMiîlloii,  liun  M. 


(Mlonrinnre  tir  Cadcfroij  Manm  e  i  njoljunnl  de  courir  sus  aux  troupes  espagnoles  qui  entreront 
en  armes  dans  le  duché,  et  déclarant  confisqués  et  rémis  au  domaine  de  l'Êtal  tous  les  biens 

n  MMÉbra  4S8S,  à  Ému. 

GoDBrnoY  Maurice,  par  la  grâce  de  Dieu,  souverain  duc  de  Bouillon,  à  tous  présents  et  A 
venir,  salut 

Savoir  faisons,  f{i l'ayant  été  dûment  informé  que  des  troupes  espagnoles  seroient  entrées 
dans  les  terres  de  notre  ducllé  de  Bouillon,  et  y  auroient  commis  divers  actes  d'iiosliLlé,  au 
«B^  des  dilKnoda  qui  sont  entra  la  France  et  l'Espagne,  nous  aurions,  pour  la  conservatioa  de 
nos  sujets,  qui  ont  souffert  bcaufoup  de  pertes  et  de  dommages  pendant  les  dernières  guerres, 
fait  tous  nos  efforts  pour  leur  procurer  une  neutralité  avec  les  pnnces  voisins.  Mais  les  officiers 
du  roi  d'Espagne  n'aj^t  pas  vouln  en  convenir,  nous  nous  sommes  vu  obligé  de  veflkr  pins 
particulièrement  à  la  défense  de  nos  sujets  et  à  k  conservation  de  notre  autorité  souveraine,  et 
contraint,  par  conséquent,  de  repousser  la  force  par  la  force,  après  avoir  tenté  eu  vain  de 
maintenir  la  paix.  A  oes  causes  et  antres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
aux  eomnnmes  et  gens  dépendants  de  notre  souveraineté  dans  l'étendue  du  duché  de  Rnulllon, 
de  courre  sur  les  troupes  espagnoles  qui  entreront  en  armes  dans  notredit  duché  et  les  repousser 
par  la  force.  Et  parce  qi^ils  tmt  ci-devant  enlevé  des  prisonniers,  contraint  des  communes  de 
contribuer,  et  commis  plusieurs  autres  actes  d'hostilité,  nous  avons  déclaré,  et  déclarons  par 
ces  présentes,  tous  les  biens,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  soient,  possédés  et  jouis  par  les 
■ijels  de  8n  Msgesté  Catholique  dans  l'étendue  de  notredit  duché,  acquis  et  confisqués,  et  unis  à 
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•PisrMi  Ktiisiii.  uotrc  domaine.  Enjoignons  ù  iiotrv  procureur  général  de  recherdicr  lesdits  biens  et  faire  toutes 
"**        diligences  requises  et  DéeeBsaîNS  poor  1m  mettre  sous  noiM  anâi,     pourvoir  à  la  adnté 
d "iceux.  Si  donnons  eu  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  souveraine 
de  Bouillon,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  et  aient  à  tenir  la  maio  à 
rttcëoiition  dIcéUes  :  car  td  Mt  notre  ptaiiir. 

Donné  en  notre  ebâteav  d'Ëvreuz»  le  99  déoembra  I68ft. 

Signé  r  Gonmov  H*«niOi»  etiurle  repli  :  par  «on  Allease  Séréoittinie,  «igné  :  na  GnasaivoL. 

Arcltive»  de  l'Empire,  k  Vwn»,  fonds  do  Bouillon,  Mctkn 
atelnlitraUT«,  E,  3272,  •.  —  AidiniH  de  VÈM,  k  Arioo. 


ilfiHdement  du  prvmrettr  général  qui  défend  à  tous  et  un  chacun  du  village  de  Sugny  de  planter 
ou  cultiver  du  talwc,  au  lieu  de  semer  du  grain,  au  préjudice  du  ilroit  de  tert^ige  dû  aux 
teignmtn, 

a««vril<«8t,*BoaiU«n. 

Da  PA»  Sofl  ALxaasa  Siafanasiiia  Monsaieimm  u  Doe  oa  Bovilum. 

Son  procurear  et  rMereur  général  étant  informé  que  quelques  particidierB  du  lilli^  de  Sngny 

se  présumeroient,  par  curiosité  on  autrement,  à  faire  culture  ou  planter  du  tabac,  au  lieu  de 
semer  du  grain,  au  préjudice  du  droit  de  terrage  dA  aux  seigneurs,  a  trouvé  à  propos  de 
défendre,  comme  par  cette  il  défend  à  tous  et  un  chacun  dudit  village,  d'en  planter  ou  cultiver 
sans  une  permission  expresse  de  Sadite  Altesse  Sérénissime,  à  peine  d'en  être  chfttiés  par  lOVie 
rigueur  de  justice,  ordonnant  que  la  présente  soit  publiée  et  aÉcbée  an  lieu  ordmaiie. 

Fait  à  Bouillon,  ce  28  avril  1684. 
Signé  :  D.  OB  SuiMMNf. 

Oipic  du  ipnips. 


Mundrincnt  du  procureur  gént'rcd  presmvattt  nv.r  surcMrtts  du  village  de  Sngny  qui  ont  droit 
d'aller  chercher  des  grains  en  France  et  dans  les  villes  frontières,  de  se  conformer  à  leurs 


ttnrrillMI,  kHonDlM. 

Db  Ma  Sox  ALTBsaa  StaéRuanx  Homnflimm  ui  Doc  aa  BooiLbOv. 

Son  procureur  et  receveur  grncral  étant  awrll  qu'il  se  pourroit  commettre  quelques  abns 
par  des  panicaliers  du  village  de  Sugo^,  au  reg^d  des  grains  que  les  habitants  dudit  lieu  ont 
droit  d'aller  chercher  en  Ffîmoe  et  dans  lea  viDes  frontières,  au  grand  préjudice  de  toute  la 
communauté,  il  a  trouvé  à  propos  d'ordonner,  comme  par  cette  il  ordonne  à  tous  ceux  qui 
iront  cliercber  du  grain,  de  se  conformer  à  leurs  lettres  de  sauvemcnt  et  de  n'y  point  contre 
venir,  è  peine  de  ehastoi  exemplaire  et  d'être  responsables,  à  leurs  purs  et  privés  noms,  de  tous 
les  intérèla  et  doounages  que  la  coniimiinaiité  dudit  Sn^ny  en  poumil  aoufiHr.  Et  afin  que 
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peraooae  n'en  prétende  cause  d'ignonmoe,  U  {tréseute  sera  publiée,  affichée  et  mise  au  registre  «oomw  »aim. 
dejoatiM. 

Fait  à  Banilhm,  ce  W  «ml  1681. 

S^é  :  0.  i»SaihmU)ih. 

Og|itBd«t«ai|M. 


Ordomumee  de  Ai  «oiir  «NiMraAie  touchant  te*  poids  eimetum  HkumltdecerUtku 

de  contommatiott, 

»  wnm^  46M.  I  BonillM. 

Db  Mft  Son  AbTini  Sinéii—iiM  n  ui  qir»  niiAKT  sa  odob  aonmumi,  a  BooiliiOr. 

Sur  lea  femootrattees  ftiles  i>ar  le  proaireur  géoérd  de  Fabas  qui  s»  commet  tons  les  jours 

dans  le  dôljit  du  pain,  vin,  bramlevin,  bière  cl  viande,  particulièrement  par  la  différence  des 
poids  dont  on  se  sert,  quelques  habitants  se  servant  de  celui  de  Liège,  qui  est  de  quinze  onces,  ou 
de  celui  de  France  qai  cet  de  seize,  et  d'autres  babitants,  du  poids  le  plus  usité  dans  le  duché, 
qui  est  de  dix-huit  onces;  à  ces  causes  re{{uéroit  qu'il  ttt  mis  un  IRUX  prédl  pour  le  débit 
desdites  denrées,  et  un  poids  fixe  iiour  les  vendre;  tout  considéré  : 

Défenses  sont  faites  à  tous  marchands,  onvrierB  et  autres  personnes  de  se  servir  d'aucuns 
poids  ni  mesures,  qu'elles  ne  soient  étalonnées  A  la  marque  ordinaire  de  la  ville,  à  peine 
d'amende  et  coiifiication  desdifs  poids  et  mesures, 

Ordonnons  i^ue  pai'  le  procureur  géacral  du  ludite  cour,  assisté  des  bourguemaltres  de  ladite 
Tille,  visite  sera  faite  de  lons  les  poids  et  mesures  qui  sont  cbez  les  marchanda  et  ouvriers,  et 
que  les  poids  (jui  no  seront  pas  de  dix-huit  onces,  elles  mesures  qtii  ne  seront  pas  étalnnn(*es 
sur  celles  de  la  ville  seront  cassés,  et  défense  faite  aux  habitants  de  se  plus  servir  de 
aembbUes,  i  peine  d'amende. 

A  l'égard  du  (Uhit  du  pain,  vin,  brandevin,  bière  et  viande  de  boucherie,  il  est  ordonné  rjue  le 
taux  du  pain  sera  réglé  et  Ûxéi,  jusques  à  ce  qu'il  y  ait  raison  de  le  changer,  à  six  sols  six  deniers 
pour  chaque  pain  pesant  dnq  Uvrea,  la  livre  de  dix-huit  onces;  et  que  le  boolangar  sera  tenu 
de  marquer  sur  chaque  pain  la  quantité  de  livres  qu'il  pèsera,  et  les  autres  pains»  moina  OU  phtS 
pesants,  seront  marqués  de  même  et  vendus  à  proportion. 

La  viande  de  boodierie,  tant  boauf,  mouton,  veau  que  cochon  frais,  sera  vendue  à  trais  sols 
la  livre,  au  poids  de  dix-huit  onces  la  livre. 

Et  pour  éviter  aux  fraudes  et  déchets  qui  surviennent  en  se  servant  des  poids  de  plomb  qu'on 
peut  diminuer  quoique  marqués,  ou  qui  se  diminuent  par  l'usage,  il  est  enjoint  à  tous  marciiands 
et  artisans  et  autres  d'en  ftire  iUiriqucr  de  fer  entre  d  et  la  pramiar  jour  de  l'année  prochaine, 
et  les  faire  étalonner  aux  marques  de  la  ville;  le  temps  passé  avons  fait  défense  de  se  servir 
desdits  poids  de  plomb,  à  peine  de  trois  Uorius  contre  chaque  contrevenant,  et  pour  cet  efifet, 
que  visite  sera  flûte  an  commencement  de  janvier  iwocbaio,  pour  Aire  fondre  tons  lesdils  poids 
de  plond». 

Pour  la  vente  du  vin,  il  est  ordonné  que  les  meilleurs  vins  de  Reims,  de  Beaune  et  de  la 
Moselle  seront  vendus  à  raison  de  trente-six  sols  lé  pot,  mconoie  de  France  et  mesure  de 

Bouillon  ; 

Ceux  de  Bar,  vingt-quatre  sols  le  pot,  même  mesure  et  monooie; 
£t  ceux  des  Yignddes  voisins  de  Bouiîlcn,  seise  soIb  le  pot; 

Le  pot  de  brandevin,  qxiarante-cinq  sols  ; 

£l  la  meillenre  bière  qui  se  peut  Caire,  on  dcmi-escalin  le  pot. 

Ordonnons  que  chaque  habitaut  qui  voudra  vendre  du  vin,  brandevin  ou  bière  sen  teim  d'en 
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MMVki»  Muuct.  avertir  les  bourguemaltres  pour  le  foire  goûter  cl  savoir  s'iJs  sont  de  la  qualité  requise  et  pour  y 
mettre  le  prix  niivant  le  tanx  d-devant  ré^;  hSsom  défeDse  à  fonte  sorte  de  pmoiiiies  d'en 

vendre  au  delà  du  prix  qui  en  a  été  réglé,  à  p>  inc  trois  ilorias  (raniciidc  pour  la  première 
fois,  de  double  amende  pour  la  seconde,  et  d'être  procédé  e&lraordiuaircmcnt  pour  la  Iroi&ième. 

Fait  ù  Bouillon,  ce  29  novembre  1690. 
Par  ordonoanoe  de  la  cour,  signé  :  ni  Bizb. 

Archiva  de  lloirilloa,  liian  M. 


Mmàtment  dê  Godefrog  MauHee  qui  crée  etérigeeneorpidê  tniUer,  dmMlavUlede  Bautton, 

les  boucliers  et  les  boulangers  qui  seront  mattres  juré»,  leur  enjoignant  de  ne  vendre  qu'à  la 
livre,  et  aux  cabareliers  de  ne  vendre  qu'un  pot  et  à  la  pinte;  ordontiant,  en  outre,  que,  ttans 
tout  le  ducité,  l'on  se  serve  de  poids  de  dix-huit  onces  pour  la  livre,  et  que  tous  poids  et 
MMWHKi  wintf  ékdaMéÊ  (1). 

30  jaavier  1694,  A  Venaiilo»,  enmgiairi  &  l«  cour  awiv«niine,  1»  3  ma»  snivaiil. 

GoDBPROT  M AimiCB,  par  la  grâce  de  Dieu,  aourerain  dvcde  Bonillon,  etc.,  à  toi»  ceux  qui  oea 

présentes  loltrcs  verront,  salut 

Ayant  été  inrormé  qu'il  s'est  glissé  plusieurs  abus  dana  la  police  de  notre  ducbé  de  Bouillon, 
tant  par  la  lioance  des  guerres  que  par  la  négligence  de  aoa  officiers,  prîndpalement  à  Fégard 
des  bouchera,  boidangera»  cabaretiers  et  autres  marchands  qui  n'observent  aucune  règle  dana  la 
débit  de  leurs  marchandises,  pour  la  qualité,  le  poids  et  le  prix  do  la  chair,  pain  et  boisson,  et 
qui  se  servent  de  différents  poids,  pesons,  quartels,  demi-quartels,  pots,  pintes  et  aunes,  ce  qui 
canae  un  grand  préjudice  au  commerce  et  ù  nos  sujets.  A  ces  causea,  et  ttotrea  à  oe  noua 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre. autorité  souveraine,  nous  avons  créé  et  érigé, 
créons  et  érigeons  en  corps  de  métier,  en  notre  viUe  de  Bouillon,  les  bouchers  et  boulangers  qui 
seront  maltras  jur&  et  exerceront  ksdits  métiers  aaivant  et  conforaiémeiit  aax  statuts  qui  veroOl 
par  nous  approuvés,  auxquels  ils  se  conformeront,  sotis  Ips  peines  y  contenues.  Enjoignons  nux 
bouchers  de  n'exposer  en  vente  aucunes  chairs  qui  ne  soient  de  bonne  qualité,  et  de  les  vendre 
et  d^ler  à  la  livre,  qui  sera  d-aprèa  réf^,  leur  lUsant  défense  d'en  vendre  à  d'aubes  poids 
que  celui  ci-après;  nnx  boulangers  de  faire  du  pain  de  bonne  qualité,  de  vendre  j!k  la  hvre  et 
de  marquer  avec  une  empretote  sur  chaque  pain  la  quantité  de  livres  qu'il  pèsera;  et  aux 
cabaretiera  de  vendre  les  vins,  bières,  hydromels  et  eaux-de-vie,  an  pot.  pinte  et  moindres 
mesures  da  pays  accoutumées  et  étalonnées,  suivant  la  taxe  (jui  sera  faite  des  eliairs,  pain  el 
boissons  par  no»  officiers,  qui  la  changeront  aux  temps  et  occasions  nécessaires,  ayout  égard  aux 
prix  des  bestiaux,  grains  et  bonsonr,  lesquels  bouchers,  boulangers  et  cabaretiers  seront  tenus, 
80H8  les  peines  ci-^près  déclarées,  d'avoir  dans  leurs  boutiques  l'extrait  de  la  taxe  écrit  en  un 
tableau  en  un  lieu  apparent  Ordonnons  que  dans  tout  notre  duché  l'on  ne  se  servira,  en  achetant 
et  vendant,  que  du  poids  de  dix-huit  onces  pour  la  livre,  pour  toute  sorte  de  denrées  qui  se 
pèsent,  dont  les  poids  seront  de  fer,  ni  d'autres  qvartda,  tant  au  seigle  qu'à  l'avoine,  pots, 
pintes,  aunes  et  autres  mnindres  mesures  à  proportion,  que  de  ceux  qui  sitnt  prt'seuleiiit  nt  en 
usage;  lesquels  poids,  pesons,  quarteis,  demi-quartels,  pots,  pintes,  aunes  et  autres  luoiudres 
mesures  à  proportion,  seront  étalonofe  «t  marqbés  à  l'empreinte  de  notre  duché»  comme  Q 
s'est  toujours  pratiqué  Ordonnons  à  toiifps  personnes  qui  ont  d'autres  poids,  pesons  et  mesures 
que  ceux  de  la  qualité  ci-dessus,  de  les  rompre  et  supprimer,  leur  foisant  défense  de  s'en  servir. 
E^foignoas  k  tous  nos  si^ets,  diacun  è  leiur  égard,  de  ae  confbnnar  à  ces  présentes,  à  pejm, 

(1)  Par  décret  de  Son  Aliène,  en  dete  du  SI  juillet  1SS4,  il  a  dté  étOu*  qne  ce  mandomcot  ne  nnit  exeoaloire  ^ 
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contre  les  contrevenants,  de  cent  florins  iluiutncle  envers  nous,  pour  la  première  fois,  du  double  «mtw 
pour  la  seconde,  et  d  arbitraire  pour  la  Iroisièmo;  et,  eu  outre,  d'être  privés  pour  toiyours  de 
kon  métiers  «C  vacatioM,  car  telle  eet  notn»  voloiDtéi.  Ifandons  aux  gens  f  anaot  nolM  ooar 

souveraine  de  Bouillon,  de  fain'  lire,  publier  et  enregistrer  les  présentes,  pour  ('ir  '  cxéentées 
aeloD  leur  forme  et  teneur,  et  à  notre  procureur  général  d'y  tenir  la  main  et  de  nous  en  certifier 
dsDa  le  mois. 

FattlVenaaies»  le  30*  de  janvier  I6M.  • 

Sgoë  :  GoMnioy  HiinMGB,  et  pfais  bas  :  par  Son  Altesse  Sérénlsiimeb  sigaé  :  m  Lotnnair. 

BU  placard. 


Ordmuni»  éê  Goi0v§  Htaurkg  amcernant  les  droits  dê  haM-amdiiit,  de  fùHiaittgê  cf 

de  vinage  (I). 

n  «nu  IMt,  à  Paris,  «a^gimrte  à  k  eonr  «owTmlM.  la  M  du  mêm  mate. 

GoDEFRov  Maurice,  par  la  giioe  de  Dten,  flOuveraÎQ  doe  de  BoaiUoia,  etc.,  i  tous  eaux  qui  osa 

présentes  lettres  verront,  salut 
Savoir  ftisooB,  que  nos  prédéoeasem«dnesdeBoidllOD,a3faiitOKUimiéeté(aliBledro{tdlBsiie 

des  denrées  el  niurcliandises  qui  viennent  des  |>ajs  étranjçers  et  surtéiit  de  celle  souveraineté, 
{>arce  que  les  princes  et  sagnears  voisins  avoicnt  établi  des  nouveaux  impôts  et  augmenté  les 
aacieDs,  qu'ite  iUsoieiit  lever  aiar  la  frontière  de  leur  pays  et  seigneuries  ;  à  ces  cames,  afuit  fiût 
esamioeren  notre  conseil  les  rôles  et  tarifs  desdits  droits  des  années  1S79, 1S82, 16S(6  et  1690, 
fiuts  pour  la  levée  desdits  droits  de  notre  domaine,  nous,  de  l'avis  de  notre  conseil,  après  aToir 
examiné  lesdits  tariis,  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  qu'à  Taveilir, 
i  commencer  au  premier  jour  du  mois  de  mai  prochain,  le  receveur  général  de  nos  revenus,  ses 
commis  et  préposés,  lèveront  les  droits  de  haut-cijnduit,  de  pontcnage  et  de  vinage  dans  toute 
l'étendue  de  notre  duché  el  Muveraineté,  tant  dans  qoà  umiiici»  el  terrei»,  que  ceUcâ  de  uos 
vaasan,  saivailt  qu'ils  sont  ei^prés  exprimés^  sur  le  passage  et  issue  des  marchands  ou  habitanis 
de  nolredit  paya,  menaol  leurs  denrées  el  mareiiandises  bon  dudit  paja  et  duché  de  BouiUoii. 
savoir  : 

Pour  le  droU  de  haut-conduit. 

Du  cent  de  moutons,  trois  florins. 
Dn  cent  de  brebis,  deux  Sorios. 

D'un  cIk  val  de  cinipiante  écus,  (juarante-ciliq  patards. 

D'ua  cbeval  de  septante  écus,  trois  florins. 

D'm  dieval  au-dessous  de  ebiqaanteécos»  nu  florin. 

Pour  un  cheval  qui  ne  passe  pas  quaraolaéeu^  Irante  patards. 

D'un  poulain  ou  jument,  douze  patards. 
D'un  poulain  passant  deux  ans,  six  patards. 
D'un  Wuf  gras,  quinze  paftirds. 

D  une  vaclic,  six  patardj. 

D  une  geaissê,  bovelel  ou  ^loulain  d  une  aun«^,  cinq  patards. 
D'un  veau,  trois  patards. 

D'un  porc  jras,  quatre  patards. 
D'un  porc  maigre,  deux  patards. 

(I)  Par  dt'r  n't  de  Son  Altesse,  en  date  du  îl  juil-  |  et  oivjoiirj'5  que  k'S  droits  J  ùtiUcc  s.j.'jutiI  pcifOSalMt 
(et  (694,  il  a  été  sarsb  à  l'exécutioo  de  ce  mandement,    |     que  l'oo  avait  coutame  de  te  (aire  auparavant. 

Duché  de  BomUm.  St 
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muitMvtnwim.     D'un  chétry,  bouc  ou  chèvre,  WD  palard. 
D'un  cabry,  deux  liards. 
D'une  pièce  d'eau-de-vie,  quatre  florins. 
D'une  piècp  dp  vin  rJp  Champagne,  deux  florins. 
D'uDe  pièce  de  vin  de  Bourgogne,  cinquaDte  patards. 
D'uo  olnriot  de  onidres,  six  patards. 
D'un  chariot  de  fer,  quinze  pntnrd?. 
D'ua  muid  de  froment,  mesure  de  Bouillon,  quinze  patards. 
Vua  maid  de  aei^e,  doue  pétards. 
D'un  tmiid  d'orge,  six  ])atards. 
D'un  muid  d'avoine,  sept  patards. 
D'oo  millier  de  clapites,  quatre  patards. 
D'un  millier  de  raies,  quatre  patards. 
Do  la  charrée  de  bois  carré,  douze  patards. 
De  la  charrée  de  charbon,  quatre  patards,  et  ainsi  à  l'avenant 

Bien  entendu  que  les  sujets  et  snr(  éaiits,  nos  lK>iii^eoi8  chidit  duché  de  BonOkm  et  nos 
■vassaux,  menant  en  notredit  duché  de  Bouillon  cux-mômes,  de  leurs  nourrisson!?,  quelque  bétail 
hors  du  pay»  aux  pays  étrangers,  seront  de  ce  libre:»  et  exenipUi,  pour  ce  que  le  principal  revenu 
et  trafic  de  nos  sujets  des  Ardennes  gtt  eo  leurs  nourrirons  et  bestiaux,  et  qu'il  kar  seroit 
difficile  de  débiter  et  de  vcndiT  le  tout  dans  le  pays  à  leur  profit,  n'y  ayant  point  de  grains,  en 
tant  qu'en  notredite  province  et  duché  de  Bouillon  ils  ont  plutôt  disette  de  grains  qu'abondance 
d'ioeax.  Mais  des  bestiaux  qDlls  vendront  dans  le  pays  seront  tenos  les  étoa^gien  acheteurs  de 
payer,  au  lieu  de  l'acliat  et  du  domicile  du  vendeur,  l'issue,  et  en  prendre  leur  acquit,  à  la  charge 
que  nos  sujets  n'en  abuseront  directement  ni  indirectement  en  faveur  de  quelqu'un,  mais  seront 
tenus  le  dénoncer  aux  lêrmiers  du  lieu,  à  peine  de  double  ét  une  amende  de  trois  florins  d'or 
partageable  en  trois,  un  licrs  iui  profil  di'  l'dffit  u  r,  l'autre  au  profit  du  fermier,  et  le  troisième  au 
profit  du  dénonciateur.  Et  comme,  par  laute  de  bon  ordre,  et  que  les  ordonnances  sur  ce  fait 
publiées  au  passé  n'ont  point  été  oiiâervées  toodiBat  les  grains  et  menus  vivres  qui  se  vendent 
en  détail  à  la  menue  main,  et  que  rien  ne  vient  an  marché,  au  contraire,  que  nos  sujets  les 
transportent  hors  dudit  ducbé,  ce  qui  a  causé  et  canse  journellement  une  disette  nonpureillc  et 
clierlé  audit  pays  et  à  nos  bons  sujets  ;  ordonnons  et  cofpmandons,  sur  peine  de  trois  florins 
d'or  d'amende,  à  tous  et  un  chacun  de  nos  sujets  et  vas^saux,  de  [ne]  meiier  et  porter  leiriils 
menus  vivres  hors  du  pays,  que  prcmièremcDt  ils  ne  les  mettent  et  portent  en  vente  dans  le  pays 
de  Bouilioii  es  jours  de  marché  ordinaire,  snvulr  :  le  tiamedi,  en  notre  ville  de  Bouillon,  le  mardi, 
en  notre  ville  de  Palisenx,  le  mercredi,  en  notre  ville  de  Sugny,  et  ainsi  aux  autres  jours  de  Ibire 
ou  ès  lieux  de  leur  demeure  et  domicile,  la  où  il  seroit  libre  à  un  chacun,  soit  étranger  ou  autre, 
d'acheter  suivant  le  contenu  de  la  présente  ordonnance.  A  cet  effet,  ordonnons  à  tous  et  un 
chacun  des  marchands,  de  quelque  qualité  qu'Os  soient,  que  pour  les  denrées  susdites  qui 
pasiicrontou  sortiront,  ou  seront  couduilés  parmi  et  hors  notredit  duchf*  de  Rouillon,ilsaientàse 
conformer  à  la  présente  ordonnance,  en  payant  le  passage  et  issue  susdite,  à  peine  du  quadruple 
des  trois  florins  d'or  d'amende,  et  de  pleine,  enti^  et  rédle  exécution  sur  leursdites  denrées, 
avec  les  frais  et  dépens  à  soutenir,  Taits  ou  à  faii  c,  tomme  des  deniers  du  prince,  excepté,  toute- 
fois, les  styets  et  surcéauls  de  la  terre  de  Sedan,  qui  ne  sont  point  compris,  mats  exempts  de 
notre  présente  ordonnance,  suivant  tes  accords  d^evant  fidis  entre  les  princes  et  évéques  de 
Liège,  prenant  la  qualité  de  ducs  de  Bouillon,  et  nos  prédécesseurs  ducs  de  Bouillon  pour 
leur  seigneurie  et  principauté  de  Sedan,  pourvu  qu'aussi  journellement  ledit  accord  soit 
réciproquement  observé,  ainsi  qu'il  est  Gontrâitt  audit  traité.  Ordonnons  et  dtfendons,  à  tous  et 
un  chacun  de  nos  sujets,  <U-  ne  point  couper  et  prévenir  les  vivres  venant  et  conduit*  au 
marché,  à  peine  de  trois  Uorius  d'or,  dont  le  tiers  appartiendra  au  dénonciateur. 

b'ensuii  le  rôle  de  jmtenage  ou  impôi  pour  l'édification  et  entretien  du  pont  de  la  viUe 

Boa/Won. 

Pour  le  cent  de  brebis,  artenois  et  agneaux,  payer  quinze  patards. 

l/agiieau  suivant  sa  mère  ne  paye  \tas  devant  la  Suinlp4tetty. 
Le  cent  de  moutons,  quiiue  patards. 
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Un  cheval  de  cinquante  écm,  qiiarantc-cinq  patards. 

Un  courkau  ou  jument  nourris  au  pays,  dix  patards. 

Un  cbml  de  sepfante  éem,  trois  florias. 

Pour  un  cheval  qui  nn  pns.'ic  pas  quonnte  éCQI,  dïx  pwtwwhi 

Pour  uo  bœuf  grus,  cinq  patards. 

Ponr  un  bœuf  maigro,  trois  patarda. 

Pour  une  vache,  deux  patards  ;  le  (vewi]  suivant  M  màK  M  doîtriML 

Une  génisse  ou  boavelèt,  un  patard. 
Un  veau,  un  patard.  , 
Une  chèvre,  un  liard. 

Un  chariot  cbai^  de  marcbandiMs  qui  se  pèien^  attelé  de  trois  à  (piatie  (Aevam,  qvinse 

patards. 
Une  diarrette,  dix  patards. 

Un  chariot  du  viu,  grain  ou  aotfe  mnfchaodise  qui  ne  se  pèse,  donse  patards. 

Une  charrette,  à  l'avenant. 

Tontes  personnes  eondoisant  cberal  on  Ane  paieront  un  patard. 

Toutes  personnes  ayant  le  col  chargé,  deux  lAuds. 
Cent  porcs  gras,  cinquante  patards. 
Le  cent  de  porcs  mtigres^  vingt  patards. 

Le  (Il  iiii  de  1*1111 1 1  df  l'autre  à  l'avenant. 

Desquels  impôts  seront  déchai^  les  liommes  de  fief,  l}oai^a)is  de  Bouillon  et  seigneurie  de 
NoMiMitaine  et  des  quatre  mairies,  pourvu  qu'ils  ne  itaent  fhindes,  en  prêtant  lenr  nom  ans 

autres  mui  cliands  pour  dcfrauder  ledit  pnnferiage,  en  qwcl  c-as  ceux  qui  prêteront  leurs  noms 
seront  atteints  de  leur  bonoeur,  et  les  marchands  qoi  auront  leurs  noms  eu  défraudant  ledit 
pontenage,  A  ramende  don  florin  d'or  et  eonilsetfion  de  leur  marehandise,  laquelle  cédera  an 
profit  dftson  Altesse  Sérénissime  parlicuUéremcnt,  et  ledit  florin  d'or  d'amende  en  deux  parts, 
savoir  :  la  moitié  au  receveur  qui  prendra  l'exécution,  et  l'autre  au  fermier  ;  et  ne  devra  ou 
pourra,  celui  qui  ne  saura  donner  lionne  caution  on  assurance  de  payement,  hausser  sur  ledit 
pontenage,  cai  obtenir  icelui,  à  peine  que  ledit  pontenage  se  pourra  rendre  aux  dommages  et 
intérêts  d'iccluy,  si,  par  cas  d'avciifiirc,  le  prix  d'icclui  étoit  diminué;  et  qtiiponqiie  roblit^iidra 
sera  tenu  de  jour  à  autre  donner  caution  au  contentement  du  receveur,  pour  le  payement  dudit 
pontenage. 

Ponr  nn  millier  de  dappes  passant  sur  la  rivière  de  Semoy,  denx  patards. 

Pour  un  bosselet  de  giiiée,  dix  patards. 
Pour  un  chariot  chargé,  quatre  patards. 
Pour  une  charrette,  deux  patards. 

Si  elle  est  chaire  do  marchaiidisps  qui  se  pàsenl^  ledoiiUe,  quatre  patards. 
Pour  le  cent  de  moutons,  dix  patards. 

Pins,  voûtons  qu'il  se  pato  de  la  pièce  de  vin  qui  se  oonsonune  dans  BonOlon  et  dans  le  dadié, 
outre  le  droit  d'abroccage,  trente  patards. 
Pour  la  pièce  d'eau -de-vie  ou  braadevtn,  cinquante  patards. 

Tous  lesqueU  droits  ci-dessus  spécifiés,  tant  pour  celui  de  Invt-oondiû^  qne  pour  ceux  de 
pontenage  et  de  vinage,  voulons  el  ordonnons  qu'ils  soient  levée  sitivanl  tes  rôles  et  tarifs 

ci-dcssns  énoncés.  Mandons  et  commandons  h  noire  haut  oflîcier  et  gouverneur  de  notre  dudu5 
et  pays  du  Bouillon,  et  à  tous  nos  autres  oliiciers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  du  faire  dûment 
publier  ces  présentes  en  tous  les  endratts  oik  besoin  sera*  mettre  en  garde  de  loi,  et  le^  fas.seot 
étroitement  observer,  proeédant  contre  les  contrevenants  suivant  les  peines  ci-dessus 
mentionnées,  sans  aucun  port,  faveur  ni  dissimulation;  car  telle  est  notre  intention.  Et  afin  que 
ee  Boil  dioae  ftnmetstnble  A  toqjonn,  noua  avens  kSA  mettre  noire  aod  à  ceaditea  préBantea. 

Donné  à  Paria,  le  i»  d'avril  im 

Signé  :  Gontmov  11  aumonj  et  sur  k  repli  :  par  Son  Altease  Sériniiaiiiie,  aigpé  :  n  loomn. 

Bu  placard. 
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Ordonnance  au  st^et  (le  l'obéiuance  due  au  gouverneur  du  duché  par  les  officier»  de* 

fflltl  IIIIHtlllll<*B 

Mjimtierl*». 

De  i>ÀH  Son  Altesse  SAaixissiuB. 

Sur  ce  que  nous  avons  été  informé  qu'U  y  a  des  mayeurs,  échevins,  capitaines  de  bourgeois 
et  autres  bûicicrs  de  c^QiiuuuuuUjs  de  notre  duché  de  Bouillon,  (|ui  ont  fait  en  certaines  occasions 
des  diflicultés  à  l'exécution  des  ordres  que  le  sieur  de  Chûti-au-Charles,  gouverneur  de  notredit 
duchi'-  leur  a  fait  entendre  et  publier  de  notre  |iart;  à  «luoi  vouLint  remédier  et  prévenir  les  nbus 
qu'une  telle  licence  peut  causer,  noua  avons,  par  ces  présentes,  donné,  et  donnons  pouvoir  et 
mandMDent  spécial  auâït  sieur  de  Ghftlefttt-^^yiries»  lovsqae  psieil  cas  armera  que  l'aB  deadila 
ofliciers  fera  quelque  difficulté  à  l'exécution  des  ordres  qu'il  leur  donnera  de  notre  jwrl,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  les  destituer  et  en  établir  d'autres  eo  leur  place,  qui 
esarcarMit  par  emunission  jus^là  eo  que  nous  i^oos  pourra  amdites  charges  de  si^eto 
capables  ou  ajiprouvé  ceux  dont  ledit  sieur  do  Château-Charles  aura  fait  choix,  pour  èf  re  otHiiite 
pourvu  sur  les  avis  qu'il  uo«s  donnera  des  sujets  qu'il  trouvera  les  plua  convenables  et  afi'ec- 
tionnés  à  notre  aenriee.  En  ftd  de  quoi  noua  a^wns  signé  ces  présentée  de  notre  main,  ifcelka  lUt 
apposer  le  sceau  de  nos  armes»  et  ftit  contresigDer  por  notn»  conseiller  cl  secrétaire  ordineirs 
de  nos  commandements.' 

Donné  le  Î6  janvier  169S. 

Signé  :  Goninoy  Uaobics,  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  S^oissime,  signé  :  db  LomrKâo. 

Anhivcsdr  rErijjiire,  è  Paris,  (iiiadtdBBNllHi,flM!tioaadlifr 
oiatrative.  E  3i7i*,  CgL  8S4.  ' 


ùràonuumee  de  Gndefrog  Maurifêpertant  qw  le  prMH  de  h  eour  mmemine  de  Boaittonne 

pourra  pltts  donner  de  pertnûiion  ]Hmr  couper  du  bois  daus  les  forets,  si  ce  n'est  qtuind  U 
t^êgim  de  réparer  le»  maiaont,  et  après  en  avoir  fait  faire  d'alM>rd  ta  rnsUe  et  dmser 
pnwés^Krbiri. 

la  avril  1695,  è  TcnaOks. 

GoDTintov  MALinicT:,  par  In  grâce  de  Dieu,  soureraio  doc  de  Bouillon,  etc..  à  tous  Gev  qoi  ces 
présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  été  inGonné  qn'il  s'est  ^ssé  et  commis  plnsîeura  abus  dans  nos  forêts  de  notre  duché 
de  Bouillon,  et  voulant  remédier  aux  foulles  et  délits  que  commettent  journtlleinciit  les  bour- 
geois et  habitants  des  villages  ciroonvoisins,  tant  par  la  tolérance  et  coonivcnco  des  fbreâticrii  al 
gardée  de  nosdites  Ibrèls,  que  per  la  Jrop  grande  Adlité  domt  a  usé  jusqu'à  présent  le  prévôt 
de  notro  cour  souveraine  à  leur  donner  congé  et  licence  d'y  prendre  et  couper  les  bois  qu'ils 
disoient  leur  être  nécessaires  pour  réparer  et  perrectionner  leurs  maisons  et  autres  b&timeots; 
et,  abusant  de  ladite  lioenee  et  permisaion,  qnlls  oblenoieot  le  plas  eonvent  sans  aneune 
n(5ccssitô  pour  Icsdites  réfections,  s<!  sont  servis  de  ce  prétexte  pour  obtenir  des  congés 
pour  couper  les  plus  beaux  arbres  de  nosdites  forêts,  pour  en  &ire  autre  commerce;  savoir 
ftiaons  qde  pour  remédier  eux  àbos  qoi  se  commettent  dans  nosdites  forêts,  et  prévenir  poor 
l'avenir  de  pareils  d&ordres,  nous  avons,  par  ces  présenter,  ordonné  et  ordonuons,  que  notre 
prév6t  de  notredite  cour  souveraine,  présent  et  à  venir,  ne  pourra  plus  donner  de  congés  et 
lieenoes  pour  ocmper  des  bois  dans  noeditea  tertis,  qu  auparavant  si  ceux  qvi  auront  besoin 
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de  l'éjiarer  ieura  maiiioos  «u  aieiil  fail  (aire  ta  visite  et  procès- verbal;  lequel  sera  communiqué 
à  notre  procareur  gMai  :  et  ensnite  les  erbres  qa'il  «era  pennis  de  couper  serool  manpié» 

par  noire  gruyer  et  garde  de  maiieaii,  qui  rL-tircra  te  coiigt^  et  permission  qui  aura  éié  ôonnô 
pour  les  couper,  lequel  il  reoiettra  entre  les  malus  de  notredit  procureur  général,  pour  fitre 
déchiré,  afin  qn'on  ne  puisée  s'en  servir  pour  une  seconde  fois.  Avons,  en  outre,  ordonné  et 
ordonnons  pat  etsdifes  jd&i  nies,  à  toub.  imi  s;ijLl.s  do  notredit  duché  de  Bouillon,  que  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  ne  plus  couper  aucuns  arbres  eu  DostUtes  forêts,  du  Jour 
de  la.pnblfeation  des  présentes,  que  premièrement  tb  n'aient  justifié  en  notre  oour  souverain^ 
en  prêsfiice  de  notre  gouverneur  de  notredit  duché,  quand  il  y  sera,  et  de  notre  procureur 
général,  par  de  bons  et  authentiques  titres,  les  droits  d'usage  qu'ils  prétendent  y  avoir;  sur 
peine  aux  «ontnrrenants  de  cinq  cents  livres  d'amende  (I)  pour  la  première  fois,  applicable  un 
tiers  aux  dénonciateurs  des  délits,  et  les  deux  autres  tiers  à  nous;  nous  réservant  a  ;  ilus  i^rande 
peine  pour  la  récidive.  Mandons  à  nos  aniés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour 
souveraine  de  Bouillon,  de  fidre  lire,  publier  et  enregistrer  les  présentes,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  à  notre  procureur  général  d'y  tenir  la  niain,  et  de  lUNU  en 
certifier  dans  le  mois  :  car  telle  est  notre  volonté. 

Donné  à  Versailles,  le     d'avril  im. 

Signé  :  Goninioy  Uaobice,  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  Sérénissime,  signé  :  oc  Louvn&v. 

Bd  placard.  —  Oii|iie  da  tMaps. 


Amnistie  accordée  par  Codefroy  Maui-ice  a  ceux  de  soi  sujets  du  duché  de  itouiiion  qui  ont 
porU  la  nmiMt  eontn  tel  jMiidmi  Ut  çmve  qtdaeu  pour  nlmttiiit  le  tmUi  d»  jniëb  â» 

«jnmerie98,àl>ferl>. 

GoBcvRov  HMnucE,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  souverain  due  de  Bouillon,  etc.,  ù  tous  ceux  qui  ces 
préscritt  H  lettres  vuRonl,  salut 

Voulant  user  envers  nos  m]cU  de  notre  duché  de  Bouillon  de  la  même  bont('  et  démence 
dont  Sa  Jlajesté  Très-Chrcticime  ii  usé  envers  les  siens,  ayant  acconlé  par  le  traite  de  paix  qui 
vient  d'être  (iiiielu  à  Rysvrick,  me  amnistie  générale  A  lous  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre 
son  ser\ieir  et  j)ris  parti  chez  8C5  ennemis,  nous  nvons  eru  devoir  )tliilôt  faire  gnlre  h  ceux  do 
nosdits  sujets  qui  ont  manqué  pendant  celle  guerre  a  la  tidélité  qu'ils  nous  doivent,  que 
d'employer  la  puissance  que  IKeu  a  mise  entre  nos  mains,  à  punir  leur  crime  par  les  peines 
qu'ils  ont  iiif^rit<*es.  A  cts  ratiscs,  (te  l'iivjs  di'  notre  ronsoil  et  de  notre  certaine  scinnrc,  pleine 
puissance  et  autorité  sonverame,  nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  accordé 
et  accordons  à  tous  sujets  de  notre  duché  de  BouiDon,  de  qndqne  qualité  et  conditim  qu'ib 
soient,  tant  séculiers  qu'ecclésiastiques,  pardon  et  nmnistie  générale  de  tmit  ce  qui  a  é'ti  jyar 
eux  lait,  entrepris  et  négocié  contre  notre  service,  à  l'occasion  de  la  présente  guerre  :  soit  qu'ils 
aient  fliit  union  ^association  avec  nos  ennemis,  directement  ou  indirectement,  reçu  pensions 
d'eux,  fait  des  levées  et  enrôloments  desç^cns  de  gnrrro  et  commis  tous  antres  actfs  d'Iiostilités 
contre  notre  service  et  le  bien  de  notre  Etat,  bien  que  non  exprimés.  Voulons  et  nous  plaît»  que 
tons  nosdits  sqjets  soient  rétablis  en  fous  leurs  privilèges,  libertés,  franchises,  immunités, 
droits  et  biens  dont  ils  ont  joui  (Misiblement  ou  eu  dniit  de  jnair  avant  que  d'avoir  commis 
lesdits  actes,  sans  qu'ils  poissent  y  être  troublés  à  l'avenir,  sous  prétexte  desdils  actes  d'hostilités 
et  autres  excès  commis  à  l'occasion  de  la  guerre,  que  nous  vontoaa  demearer  ^nts,  aholis  et 
pardonnés,  nonobstant  tons  jngem&)ts  et  condamnations  si  aucuns  étcnent  intervenus  pour  ce 
siqet,  comme  de  notre  grAoe  spéciale,  plnne  puissance  et  aatorit£  souvenine,  nous  les  pardon- 
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<i.>i>r«t.v  tutiKi.  Doas,  éleigDODsetabolùsûDS;  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  notre  procureur  général  et  à 
*^       toosaolitt.  Si  dooiHmBen  iMadenieot  à  Doeaniés  et  fétnxeoo^^ 

frjiir  souveraine  de  BouOIon,  que  ces  présentes  nos  lettres  ils  rasr;ent  lire,  publier  et  enregistrer, 
observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  et  de  tout  le  conteau  en  icelles  jouir  et  user 
nocdits  sujets»  {deimment  et  psisililemeiiit,  car  tdte  est  notre  volonlé.  En  ttotoignaga  de  quoi 
nous  avons  fait  sceller  ces  ])it's(^iik's  du  àcoI  de  nos  armei  et  ftït  rontro  nigiinr  notre 
conseiller  et  secrétaire  onlinuirt;  de  nos  coni  mandements. 

Donné  h  Paris,  le  8*  jour  du  mois  de  janvier  IG98. 

Signé  :  Godefroy  Mauhicb,  et  sur  le  repli  :  par  Son  Âltcsse  Sérénissime,  signé  :  ok  Locvkau. 

BsplacMd. 


Mandement  de  Gode^  MmHw  qui  muMIeiU  lu  beur^oiâ  du  quatre  meMee  du  dnM 

dans  les  droits  d'usage  dont  Us  jouissent,  et  réduit  à  dix  Iwre*  jMMf  dkAQW  piftt  d^aiire, 
l'aaieade  slatuée  par  l'ordonnance  du  13  avrU  iSQH, 

90jiiilletl6W,  àPiris. 


Vu  la  présente  requête  et  les  pièces  y  jointes.  Son  Altesse  Sérénissime,  de  l'avis  de  son  conseil, 
a  maintenu  et  maintient  les  boui^cois  des  quatre  mairies  du  duché  de  Bouillon  dans  les  droits 
et  usages  qui  leur  sont  accordés  par  les  Chartres  dndît  duché  dans  les  forêts  d'Ardeune,  aux  cas 
portés  par  Icsditcs  Chartres,  en  observant  par  eux  les  formalités  requises  et  portées  par  l'ordon- 
nance de  Son  Altesse  Sérénissime,  du  13  avril  1G95,  donnée  sur  le  fait  desidites  forets 
et  pour  en  empêcher  l'entière  destruction,  laquelle  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  à 
l'exception  seulement  de  l'amende  de  cinq  cents  livres  portée  par  i^Ue,  laquelle  amende 
Son  Altesse  Sérénissime  veut  être  réduite  à  dix  livres,  pour  chaque  pied  d'arbre,  outre  la 
restitution  au  pied  du  tour,  en  quoi  Son  Altesse  Sérénissime  déroge,  par  ces  présentes,  à  sadite 
ordonnance  du  43  avril  iSSS;  et  sera  la  présente  ordonnance  loe,  publiée  et  eoregistréB  à  la 
cour  souveraine  de  Bouillon. 

Donné  à  Paris,  le  90*  jour  de  juillet,  l'an  de  gr&ce  1699. 

Signé  :  GomaiOT  Hawsigi,  etplna  bas  :  par  Son  Aliène  Sérénlssiine^  aigOié  :  m  LootsAn. 

BfltMnan  oidomuiinB  da  dneWda  BBdBn,  4897-17». 


Ordmmance  de  Godefroy  Mauriee  portent  qué  ta  eear  xonewreftM  ne  potmra  faire  auemte 

dépufation  touchant  lex  affaires  publiques  daéuehé,  sans  aivir  pris  l'avis  du  mmjcnr  et  des 
bourgmestres  des  quatre  mairies  et  uppendket  dûment  assemblés,  et  défendant  U  établir 
aueune  imfOtiUen  wr  ledit  dneM  sons  Vcrdre  expi^  de  SmAUeeee. 

Vu  les  deux  requêtes  signées  H.  Lemaire  etGuîDaume  Kerre,  députés,  et  les  pièa's  y  jointes» 
Son  Altesse  Sérénissime  de  r<tvis  de  iwn  consefl,  a  ordonné  et  ordonne  que  son  déoet  du 
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9  ffivrier  denier  mis  •«  bas  de  la  reqoéle  i  «De  préientAe  par  le  sieur  Jean-Louis  Lerath,  ».i 

pour  l'imposition  clc  la  sonjnic  de  quatorze  crnt  frcntc-s^pt  livres  y  mentionnée,  sera  exécuté 
seloa  sa  forme  et  teneur,  sans  néanmoins  tirer  à  conséquence;  ordonne  en  outre  Sadite  Altesse 
S^éoissine  qne  sa  oonr  souveraioe  au  duché  de  BouOlon  ne  pourra  fttre  aucom  dépDfation 
concernant  les  affaires  publiques  tludit  ducliè  do  Boiiillon,  sans  avoir  pris  l'avis  des  rnayeurs  et 
bourgueaiftltres  des  quatre  mairies  et  des  appendices  diXmeat  assemblés,  et  qui  ne  pourront 
l'être  que  par  la  permission  et  de  l'autorité  de  Son  Mtesse  Sérénîssime  ou  de  son  gouverneur 
audit  ducbé,  et  qu'aucune  imposition  ne  jtourra  être  faite  sur  ce  même  duché  que  par  l'ordre 
exprès  de  Soo  Altesse  Sérénissioiei  et  sera  la  présente  ordonnance  Ine^  publiée  et  enregistrée  à 
la  cour  aoarardne. 

Dfniné  à  Paris,  le  90»  jour  de  jalOet,  l'an  de  grftce  4699. 

Signé  :  Godefroy  Maciuck,  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  Sérénîssime,  signé  :  di  Loumàn. 

Begistrp  aux  ordonrancw  Ai  dndié  da  BadNoo,  I W7-ITM, 

fol.  H  V*. 


Mandment  de  God^ftwy  MmtHee  fcitant  difenu  de  ektuitr  H  d»  viâm»  «mm  miirjiutifié 
(Mfréalàl^,  pofHlmmt  la  c<mr»ommtin»,dettiireê  qui  dûment  droit  de  iefiiire. 


De  »ÂR  Son  Altesse  SÉaiNissiits. 

Son  Altesse  Séréni";simc  étant  informée  que  j)lusieurâ  particuliers,  sujets  et  habitants  de  son 
.duché  de  Bouillon  s'attribuent  le  droit  de  pêcher  et  chasser  sans  titre  ni  permission;  auquel 
abns  voulant  remédier,  Son  AHesse  Sérénissîme  Mt  défense  i  toutes  sortes  de  personnes,  de 
ijiielipie  condition  et  ^ous  (jiiel(|ne  |>réfo\fe  qiio  ee  puisse  être,  de  plus  chasser  ni  pèclier  sans 
auparavant  avoir  Justifié,  par-devant  la  cour  souveraine,  de  leur  titre  pour  ledit  droit  de  chasse 
et  de  pèche,  à  peine  anx  oontrevenants  de  dix  Uvres  dlsnoende  pour  la  ])renî^  (bis  qu'ils  seront 
pris,  et  de  plus  grande  somme  en  cas  de  récidive  ;  se  réservant  seule  Son  Altesst  Sérénissime  le 
pouToir  de  donner  lesdites  permissions  et  concessions  pour  le  droit  de  chasse  ai  de  pèche  dans 
toute  l'étendue  de  son  duché  et  souveraineté  de  Bouillon  j  déclarant  nulles  celles  qui  ne  seraient 
pas  données  par  eUè;  telle  est  sa  Tnlmt4  an  lénuHgnage  de  laquelle  die  «  signé  la  présente  et 
fait  contre-signcr  par  moi  son  conseiller  et  secrétaire  ordinaire  de  ses  commacdeiDeots. 

Fait  au  chfttcau  de  Navarre,  près  Èvreux,  le  i  Séjour  du  mois  d'août  lfi99. 

Signé  :  GoDiFnoT  Macbicb,  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  Séréoisaime,  signé  :  m  Louvuir. 

Bcgbtn  au  «rdomui»  du  dueM  de  >Miaion,  1617-1718, 
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Ordonnance  de  Godefroy  Maurice  iiuiitmnl  un  bureau  de  poste  à  Bouillon  et  un  autre  à 
FaUmU,  dmu  ktqieU  te  diitr^iiemU  leskttmadrettées  àtemlati^etlubUimUi» 

duclu',  et  chargeant  les  commis  établis  nnxdits  bureaux  de  le*  «Met  prendre  à  Ift  poOe  de 
Sedan  et  d'en  payer  le  port  Jusqu'auxdiU  lieux. 


ta  aoill  <<S99,  à  Evrcux. 


De  PAU  Son  AkTiant  StetHiMun. 

Etant,  Son  Altesse  SéréniBsimc,  informée  de  l'incomniodité  que  ses  sujets  reçoivent  dans  ta 
manière  que  les  lettres  se  distribuent  daos  son  duché  et  souveraineté  de  Rouillon  ;  à  (|uoi 
voulant  remédier.  Sou  Altesse  St^énissiuie  a  ortlniint'  sera  ('Inljli,  pour  lu  c-onimoflité 
de  SCS  sujets,  un  bunau  pour  les  lettres  de  BouiUun  tt  uu  dans  le  lieu  de  Palizeul  dans 
les4]uels  se  distribueront  ks  lettres  pour  tous  les  sujet»  et  habitants  du  duché;  que  les  commis 
établis  auxflil-s  bureaux  les  iront  prendre  à  Si  dan  et  en  priieront  le  port  jusques  ;in\.l  t>  lieux; 
et  pour  leurs  peines  et  salaires,  ils  tireront  seulement  un  sol  de  chaque  lettre  uu  paquet  de 
lettres  qnlb  distribueront,  tant  dans  le  lieu  de  BouiHon,  que  dans  celai  de  Palizeol,  lequel  sol 
sera  en  augmentation  du  port  dù  jusques  n  Sedan:  ^euf  et  entend,  Saditc  Altesse  St^n'oissimc, 
que  les  commis  qui  seront  établis  daus  lesdits  Ueux  de  Bouiiluu  et  de  Palizeul,  pour  aller  prendre 
les  lettres  à  la  iiosto  de  Sedan  et  les  distribuer  dans  les  lieux  d-destus,  jouitteat  de  rexemptioo 
de  tailles,  gens  de  guerre,  guets  et  garrles,  corvées,  tutelle  et  eiiratelle  et  généralement  de  toutes 
charges  de  ville;  telle  est  la  volonté  de  Sou  Alte&sc  Sérénissime,  en  témoignage  de  laquelle  elle  a 
signé  ta  présente  et  M  oontre-sigoer  par  oiot  son  orniseUler  et  secrétaire  ordioaire  de  ses 
cemmandëments. 

FaJt  au  cbàteau  de  Navarre,  près  Evreuz,  le  IS>  d'aont  1699. 

Signé  :  GonanoT  HAvaica,  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  Séréniasime,  signé  :  ni  Loovn^v. 

Me^Htre  au»  ordonnance  du  duché  de  Bouillon,  1097H7iS, 
Ril.». 


Mandement  de  Godefroy  Maurice  qui,  ensuite  de  l'arrêt  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  en 
date  du  391  dieetobre  1999,  opérant  utie  diminution  sur  les  espèces  d'or  et  d'argent  dans  soi» 
.  r^/aume,  réduit  au  même  j^letdUa  eepieee  motnusgéet  dme  U  diadié. 

taifier  1700,  à  VemUlis,  «mngitM  à  ht  eovr  ootn-mma,  la  S  Mvriw  aah-aM. 

GoDKFnov  Machics,  par  la  grâce  de  Dieu,  souverain  duc  de  Bouillon,  etc.,  à  tous  ceux  qui 
ees  présentes  lettres  verront,  aalut 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ayant,  par  son  arrêt  du  22  décembre  dernier,  ordonné  une 
diminution  sur  les  espèces  d'or  et  d'argent  qui  ont  cours  dans  son  royaume,  et  qu'à  commencer 
dn  f*  du  présent  mois  de  janvier  lesdites  espèces  n'auront  plus  cours,  savoir  :  le  bniis  tfor 
valant  qnatorze  livres  que  pour  treize  livres  quinze  sols ,  les  demis  et  les  doubles  louis  à 
proportion;  les  écns  vjdaul  soixante-douze  sols,  pour  siuxaiite-nnze,  elles  diminutions  à  pro- 
portion; et  que  les  pièces  de  «{uatre  hvreu  de  Flandre,  fabriquées  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de 
septembre  I6SB,  et  qui  ont  «té  réfimaéesen  esécntion  de  l'édit  du  mois  d'octobre  1999,  qui 
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avoient  cours  pour  quatre  livres  quinze  saii  n'auront  cours  que  pour  quatre  livres  quatorze  sols  MWHr  ■«miob 

six  deoicrs;  et  que  paraiOe  fiminiitlon  de  cinq  sols  par  louis,  d'un  sol  par  écn  et  de  ûz  deniers 

pour  les  ptèoes  de  quatre  livres  de  Flandre  réformées,  se  fera  au  1*  février  et  au  1*''  avril 

prochain,  auquel  jour  lesdites  espèces  seront  et  (kmeureroot  réduites,  savoir  :  le  lods  d'or,  à 

treize  livrer  cinq  sols, les  doubles  et  demis,   prupui  Lion;  les  écos  à  soixante-oeof  sols,  les  dioii- 

nultoos  à  proportÏMi,  eit  les  pièca  de  quatre  livres  de  Flandre  réformées  à  quatre  livres  onze  sols 

six  deniers.  Kt  oomme  ces  mêmes  espèces  ont  cours  dans  noire  duché  de  Bouillon  sur  le  même 

pied  que  dans  le  royaume  de  France,  et  que  cette  diminuliuu  pourroit  apporter  beaucoup  de 

difDcultte  et  un  notable  préjudice  au  commerce  de  nos  sqjets,  si  elles  étdent  reçues  sur  un  antre 

piiHl  dans  notre  duchi-  'nw  <  olui  qu'elles  ont  cours  en  France,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons, 

par  ces  présentes,  conioniu  ment  à  l'arrêt  que  Sa  Majesté  1  rés-Uhrétieone  a  fait  publjur  daus 

«00  royaume,  qu'à  commencer  du  présent  mois  de  janvier,  lesdites  eqièces  d'or  et  d'argent 

monnoytes  de  Francf,  mentionnées  ci-de^s«s,  ne  vaudront  plus  dans  notre  duché  de  Bouilloo, 

savoir  :  le  louis  valant  quatone  livres  que  pour  treize  hvres  quinze  sols,  les  demis  et  les  doubles 

à  proimrtion:  l'écu  valût  trois  Bviw  d0iiae  sols,  pow  trois  livres  onze  sols»  «t  te 

à  proportion;  les  pièces  de  quatre  livres  de  Flandre  réformées,  pour  quatre  livres  quatorze  sols 

rix  deniers,  et  que  pareille  diminution  de  cinq  sols  par  louis,  d'un  sol  par  écu  et  de  six  deniers 

par  pièces  de  quatre  livres  de  Flandre  rélbnnées»  se  fera  an    f&vrier  et  an  I*  avril  procbain, 

auquel  jour  le^^dites  espèces  n'auront  plus  cours,  savoir  :  les  louis  d'or  que  pnur  treize  livres 

cinq  atM,  les  doubles  et  demis  à  proportion,  l'écu  que  pour  trois  livres  neuf  sols  et  les  pièces 

de  quatre  livres  de  Flandre  réformées  qne  pour  quatre  livres  mue  sols  six  deniers. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour 
souveraine  de  Bouillon,  que  ces  présentes  ils  fiusoit  puliiier,  lire  et  enregistrer,  et  la  contenu  en 
iodles  garder  et  observer,  car  tdle  est  notre  volonté}  en  témoignage  de  laquelle  nons  amna 
signé  ces  présentes,  icelles  fait  S4:eller  du  scel  de  nosaroisB  et  oontrMîgner  par  DOtreooaseQlar 
et  secrétaire  ordinaire  do  nos  commandemmits. 

Donné  à  Versailles,  le  ..  janvier  1700. 

Signé  :  Gonarnov  lUimici,  et  plus  bas  :  par  Son  AUesse  Sêrénissime,  signé  :  dk  Loqvk4I). 

Beglstro  aux  onhonMMM  du  dDCbé  da  BanUMi,  11117-1118, 


Mandemenl  de  Godefroy  Maurice  portant  règlement  pour  V&eetion  dM  magistrat  à  BoutBon, 
«f  HbUmiM  m  Ottdv  qu»  Us  majeurs  et  autres  qui  ont  le  maniement  ettildminiitration  des 
dmmifiMiett*troiUkimde  rtaérekureomi^  iow  je>«M  (1). 


3  téynUT  1700,  t  Versailles,  enregistré  à  U  cour  soa^-eraioe,  («  46  du  mttae  mois. 


GflomoT  H&iniCi,  par  la  giéee  de  INea,  souverain  due  de  BoniDoo,  etc.,  àtoosceux  qui  ces 

présentes  lettres  verront,  salât. 

-  Ayant  avec  soin  d'où  pouvoient  naître  les  abus  qu'U  y  a  daus  l'adulinistraUon  do  la 

de  notre  ville  de  BoviDon,  et  dans  la  reddition  des  ccnnptBs  des  demers  des  communautés 
de  DOtredit  duché,  nous  avons  trouvé  (jne  l'iibus  de  la  police  venoit  de  la  forme  des  élections 
des  boorgueniattres  et  de  la  manière  que  se  font  les  as8emt)lées  de  ville  pour  les  a&ùies  de  la 
commonnuté;  à  quoi  voulant  remédier  aussi  Uen  qu'à  l'admûiistnitioii  des  demiere  des  couunii» 


(!)  L'fxi'c'.ilion  de  ce  inaniffiiii-nf  a  de  nouvéji.i  été 
prescrite  par  ordomuacea  des  44  juillet  et  46  nox-enn 
knl398,kl 


rflr.îivnmPDt  5  tVtcftion  d4l 
rcddiuoii  des  compter. 
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«dMiMMr  au'kw.  oautés  de  Dotrfidit  duché,  savoir  Msow  qoe  nous  avons  ordonné  le  préflent  lèglament  pour 
Mra  exécuté  à  rairenir:  que  les  booléens  de  la  viBe  de  Bodlkii  éKroDttoiD  Indeox  aratrob 
boa^gDenitttKS  en  la  manière  accoutumée,  les  noms  desquels  nous  soront  incessamment  envoyé» 
pour  être  par  nous  confirmés,  et  en  choisir  un  des  trois  pour  être  premier  bourguemaltie,  et 
présider  sur  les  deux  autres  dans  les  assemblées  de  ville;  lesquelles  assemblées  se  tiendront 
tOQS  les  nu^  en  le  diambre  des  audiences,  ]>our  délibérer  sur  ce  qui  concerne  la  polioe  et  les 
affairp?  fie  la  commnnnuté,  et  ne  poTirmnl  fttre  faites  qu'en  présence  du  gonvemetir,  lorsqu'il 
sera  dans  le  duclié,  et  de  notre  procureur  général;  outre  lesquelles  asseoiblécii  roglces  qui  se 
ftiront  de  mob  en  mois,  è  jour  fixé,  il  en  ponini  être  convoq  né  d'extraordinaires  par  le  goaver- 
neur,  et,  en  son  n^s.  TMv  par  notre<îîf  procnn-ir  fi'ru'ral.  Défendons  frès-cxpressément  aux 
bourguemaltrcs  qui  auront  été  élus  ])ar  la  conniiiiiiiiiitti,  de  s'immiscer  dau&  aucune  fonction, 
qu'après  que  nous  les  aurons  continnifeet  ftit  élection  du  premier  bourguemaltre.  El  afin  que 
les  nouveaux  élus  aient  le  temps  de  se  potinoir  pnr  devers  nons  pour  la  confirmation  de  leur 
élection  et  le  choix  du  premier  bourguemaitre,  û  sera  procédé  auxdites  élections  un  mois  avant 
le  temps  anqoel  les  anciens  demnt  eorfîr  de  fendions.  Voulons  et  ofdonnons  que  les  nayenrs 
et  communautés  et  autres  qui  auront  en  le  maniement  e  t  l'administration  des  deniers  communs, 
seront  tenus  d'en  rendre  coa\pte  tous  les  ans,  en  présence  du  président  de  notre  cour  souveraine^ 
knqnil  sera  à  Boailkin,  etde  notre  procoieiir  général,  elle  Jonr  sera  indiqué  par  le  goutemear 
lorsqu'il  sera  à  Bouillon,  ponr  la  reddition  desdits  comptes. 

Défendons  auxdits  mayeurs  et  communautés  de  faire  sur  elles  aucune  imposition 
extraordinaire,  sans  notre  permiasion  espreese;  enjoignoi»  à  tons  nos  ofleiers  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  tic  la  pri^sente  ordonnance  et  règlement;  mandons  h  nos  amis  et  féaux  conseilk^rs 
les  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de  tk)uiilon,  que  ces  présentes  ils  âissant  publier,  lire  et 
enregistrer  au  greflb  de  notredite  GOU^  et  le  eontenn  en  iodka  gsrder  et  «dMwrrer,  et  à  noire 
procureur  gt'uéral  de  nous  en  certifier  dans  le  mois,  ear  telle  est  notre  volonté  ;  en  tcnioignaj,'e  de 
laquelle  nous  avons  signé  ces  présentes  et  icelles  fait  sceller  du  scei  de  nos  armes  et  contresigner 
jfÊT  notre  conaeiOer  et  secrétaire  de  noa  oommandemanta. 

Donné  à  Vcnaillea,Ie  9*  jour  deftnier  1700. 

Signé  :  Gm>xnMnr  Maouci,  et  avr  le  repli  -.  par  Son  AUaase  Séréniarime,  signé  :  m  Lovmn. 

BegWn  au  odooMM  dn  dodié  4a  Bnilk% 

f»i.at. 


Mgkfimt  de  potlee  ponr  la  «iffe  de  Bouillon,  arri'té  m  vertu  d'une  ordomunee  de  Sam 

âUem  SMnMM^  d»  3  fèmer  1700. 

12  mai  1700,  A  Bouillon. 

Ce  Jonrdlmi,  <S>  mai  1700,  en  présence  de  M.  de  (Mteau-Cliarles,  fouvemeorde  la  ville  et 

duché  de  Bouillon,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  de  Son  Altesse  S<^rénissimc,  donnée  à  Versailles, 
le  3*  février  de  la  présente  année,  enregistrée  et  publiée  à  la  cour,  l'audience  tenante  le  16  du 
même  mois,  les  sieors  Remy  CoUoz,  Jean  Wanllû  et  Jean  Henri,  botugoemattres  de  la  ville  de 
Bouillon, se  sont  assemlilés,  en  présence  aussi  du  sieur  Thibault,  procureur  général  de  Son  Altesse 
Séréni88ime,pour,eQ  exécuUon  da  ladite  ordonnance,  régler  et  convenir  de  ce  qui  peut  concerner 
le  bien  pubfic  et  rétablissement  d'une  bonne  police.  Ponr  à  quoi  parvenir,  là  même  et  la  mfioae 
jour,  a  été  convenu  des  points  et  artidea  floivants,  qui  seront  exécotés  aux  peines  «omminéas 
par  la  coutume  et  anciens  usages. 

Savoir,  que  la  police  a*aa»emhlerft  à  tvmâr  tona  les  mois,  au  jour  fixé  par  rnoodit  aîeor 
le  gomemeur,  et,  en  «on  absence,  par  lédit  aiaor  proeoreor  génécal,  tantpow  eoimottre  oe  qui 
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«omit  <té  hit  «a  aéeotkm  dn  pt^t  rè^enent.  qa'aBa  de  pourvoir  à  oe  que  ledit  sieur  «*Mr»>T^.>.*iet. 

piwnnwr  fénéfd  poorroît  pvopoeer  de  iiûOT«ia  pour  le 

peuple. 

Qu'a  sera  élu  tous  les  ans.  au  jour  de  «Ait  Servais,  deux  personnes  de  probité,  qui  seront 
eommîsespour  servir  aux  liourguenmttres,  lorsqu'ils  eo  auront  besoin  pour  le  bien  |>iibl!c,  et  qui 
seront  s)>écialemeBt  établies  pour  veiller  à  œ  que  le  présent  règlement  et  autres  qui  pourroient 
être  faiu  à  la  suite,  coucemaut  la  police  et  te  bien  public,  soient  exéentés  en  tons  lenrs  points; 
à  quel  effet  lesdits  deux  oouunis  seront  choisiB  par  MM.  les  bourguemaltres,  et  présentés  ledit 
jour  à  M.  le  gouverneur,  ou,  en  son  absence,  audit  sieur  procureur  général,  pour  les  recevoir  et 
leur  foire  passer  le  serment  à  ce  requis  :  et  auront  le$dit$  commis  pour  gage  ce  que  la  vilk  leur 
aooonlera  de  gratification,  outre  k  tiers  des  amendea  qui  leur  een  nooonlé  pour  le  rapport  des 
contraventions  qui  se  feront. 

1.  Est  fait  défense  à  tous  et  un  chacun,  de  quelque  caractère  qu'il  imisse  être,  de  jurer  et 
blaspbtaier  le  saint  nom  de  Dieu,  soit  par  colère  ou  autrement  ;  à  peine  aux  blasphémateurs 
de  trois  florin?  fl'amcnde  pour  la  première  fois,  du  double  pour  la  seconde,  et  la  troisième,  la  " 
langue  percée  à  l'ordonnance  de  justice,  ou  tel  autre  chastoi  qu'il  sera  trouvé  convenable. 

9.  Défense  à  tous  mardWDds  de  tenir  boutique  ouverte,  vendre^  eharier,  brasser,  ou  faire 
autres  œuvres  serviles  les  dimanchrs  et  f'tcs,  sons  quelque  prétexte  qnc  ce  soit;  à  l'excéiition 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  subsistance,  qui  se  pourront  vendre  lesdits  jours  au  dedans  de 
la  maison  :  eonme  aosei  à  tous  bAtdaina  et  cabarelierB  de  donner  i  boire,  manger  et  jouer 
pendant  le  srrvico  divin,  à  lit  réservi-  d  s  Mrnnç^m  passants,  et  tous  les  jours  après  les  neuf 
heures  du  soir;  h  peine  de  trois  Horins  d'amende,  tant  à  la  charge  du  buveur  que  du  vendeur, 
pour  la  première  fois,  et  la  seconde,  du  double. 

3.  Défense  de  di  inruT  ;i  boire,  h  manger  t  l  h  jouer  dans  leurs  maisons,  on  (|uel(jue  temps  que 
ce  Mit,  aux  gens  de  métier,  fils  de  fisunille,  écoliers,  apprentis,  domestiques  et  autres  personnes 
qui  sont  en  la  puissance  «fantrni,  ni  de  souflKr  qu'ils  y  jouent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit;  à  peine  de  trois  florins  d'amende,  à  la  charge  du  vendeur. 

4.  Défense  à  tous  et  un  diacun  de  vaguer  par  les  rues,  crier,  hurler,  ou  autrement  empêcher 
le  repos  publie  apiis  les  neuf  heures  do  soir,  ne  fût  pour  quelque  ui^ente  nécessité;  à  peine  de 
pareille  amende  de  trois  Oorins,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

8.  Défense  à  tous  vendeurs  de  vin,  l)i'andevin,  hydromel,  bière  et  autres  liciueurs,  de  les 
débiter  avant  qu'ils  soient  aiTorés  et  appréciés,  et  de  les  vendre  au-dessus  du  prix  qui  stra  taxé; 
à  peine  de  trois  florins  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive  :  et  seront  tenus  lesdits 
vendeurs,  sous  la  même  peine,  de  ?.e  rendre  tons  le"5  snniedis  de'  cliaque  semaine  par-devant 
les  twurguemaitres,  pour  faire  apprécier  louri>  boissons  et  liqueurs,  qu'ils  leur  porteront  pour 
goAter. 

6.  Enjoignons  aux  boulangers  d'observer  les  taxes  et  tenir  leurs  boutiques  bien  garnies  de 
pains,  du  poids  et  de  la  qualité  requise  par  les  règlements;  d'avoir  les  balances  sur  leurs 
botttiqaes  pour  les  peser,  et  de  marquer  leurs  pains  qui  seront  au-dessus  de  deux  livres,  et  eaux 
qui  seront  au-dessous,  à  proportion  ;  à  peine  de  trob  florins  d'amende  povr  discune  contm- 
ventioo,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

7.  Que  les  iHraebers  observeront  les  taxes  qui  leur  seront  fintes  pour  k  viande:  et  à  cet  effet 
la  tiendront  e\p<  stîc  sur  leurs  étaux,  sur  lesquels  ils  auront,  d'un  côté,  la  viande  de  bœuf  et  de 
mouioa  et,  de  l'autre,  la  vache  et  la  brebis,  afin  que  les  aclieteurs  ne  puissent  être  fraudés  :  et  y 
auront  pareillement  des  balances  et  poids  pour  poser  hnrs  vkndes;  à  peine  de  trois  florins 
d'amende  pour  chaque  contravention  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

8.  Défense  à  toutes  per^wnne-s  de  vendre  ou  acheter  aucuns  menus  vivres  venant  ou  entrant 
dans  k  ville  et  le  long  des  rues,  soit  beurre,  œaf&,  on  antres  menues  denrées,  qnlb  n'ident  aupa» 
ravant  été  exposés  en  vente  au  marché,  qui  sera  tenu  à  la  grande  rue,  en  attendant  que  la  halk 
soit  établie  :  défense  à  tous  revendeurs  et  revendresses  d'acheter  lesdits  nienus  vivres  pour 
les  revendre,  avant  les  dix  heures  sonnées,  comme  aussi  aux  vendeurs  de  poissons  de  les 
transpOTter  hors  la  ville,  sans  les  avoir  auparavant  exposés  sur  le  marché;  à  peine  au  oooitM* 
venant  d'une  amende  <!e  trois  florins  pcnir  la  première  fois,  et  du  double  pour  la  récidive. 

9.  A  l'égard  des  grains  qui  seront  auienéà  en  ctlte  ville  pour  y  être  vendus  au  marché , 
défense  à  qui  que  ce  {misse titre  de  les  prévenir,  soit  pour  les  acheter,  ou  pour  les  induire  à  ne 
vendre  qu'à  certain  prix,  et  aux  marcbands  revendeurs  de  ne  les  acheter  qa'aprds  les  dix  heures 
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munnn  luiiua.  sounées,  iMiiou  pouF  leuT  subststaoce  aeulemeat;  u  ptaoe  aux  coatrevcnauU  d'ua  iloria  d'or 
d'amende,  et  du  double  en  cm  de  récidive. 

10.  Défensf  à  tous  marchands,  caliar  etiers,  Iwuchers  et  boulangers,  de  se  servir  d'autres  poids, 
auaes,  poU  «t  mesuras,  que  oelies  du  duclié,  bien  marqués  et  étalonoés;  à  peine  de  trots  Oorios 
d'amende,  et  do  double  en  cas  de  récidive. 

H.  Ordonnons  à  tous  cl  un  chacun,  de  nettoyer  les  rues  incessamment  et  faire  enlever  tous 
les  samedis  toutes  les  boues  et  vilenies  qui  se  trouveront  devant  leur  porte  et  le  long  de  leurs 
héritages;  à  pdno  de  trois  florins  d'amende  iM)ur  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de 
récidive. 

4i.  Ordonnons  que  tous  propriétaires  d'héritages  qui  seront  ù  front  de  rue  dans  lu  ville,  y 
feront  une  muraille  au  moins  haute  de  quatre  pieds  suivant  les  aliguemeuts  pris  pur  les  uiliciers; 
à  peint'  (I  y  ùtrc  pourvu  aux  dépens  du  propriétaire,  et  aux  eoutraveoButa,  d'une  amende  de 
trois  tlni  iiis,  i-t  dti  double  en  cas  de  récidive. 

Vd.  Détende  pareillement  u  tous  propriùuircs  dt:>  maisons  sises  en  cette  ville,  de  bâtir  de 
nouveau,  ou  de  réédificr  la  face  de  leurs  maisons  donnant  sur  les  rues,  places  ou  UeoxpuUiet, 
sftm  nvnir  nii])nravant  pris  rali^nomcnt  des  oflidera  à  qui  il  apitartient  de  le  donner;  i  peioe 
de  démolition  et  d'amende  ariiitraire. 

14.  Défënse  à  tous  ]m>priélaires  ou  locataires  des  raabona  ou  boutiques,  d*  ftire  aucun 
avancé  sur  la  rue,  soit  par  auvent,  volet,  éfniix,  ouverture  fie  cave  dans  les  nie?;,  exposition  de 
paniers,  liaquels  ou  cuveaux  au-devant  des  maisons.  Que  toutes  les  entreprises  seront  incessam- 
ment réparées  et  foules  les  ouvertures  d6  cave*  tenues  bien  doses  et  fermées  de  pUnidieB  au 
nls  eau  du  |  «avé  ;  à  petno  de  trois  florins  d'amende  pour  chaque  eonbtvenlîon,  et  du  double  en 
cas  de  récidive. 

15.  Que  chaque  particulier  fera  et  entretiendra  le  pavé  devant  ses  béritagos  de  la  largeur  d'une 
toise  et  demie,  suivant  l'alignement  des  ofllcicrs  à  qui  il  appartient. 

16.  Ordonnons  au  meunier  de  tenir  des  balances  et  des  poids  marqués  et  étalonnés»  pour 
recevoir  ses  droits  de  mouture,  et  pour  rendre  aux  particulien  h  même  quantité  qu'il  aura,  tant 

en  farine  qu'en  son. 

Tous  lesquels  points  et  articles  ont  été  réglés  et  ordonnée  pour  être  suivis  et  exécutés  aux 

peines  y  portées. 

A  Bouillon,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  CiUTKAu-i^iiXKi.£S,  dil  Rommv,  Thibault,  RfJiv  Coixoz,  J.  Wautuo,  J£a.n  He.'^hy. 

Bu  ptaeml. 


Déaet  du  conseil  de  Son  Altesse  touchant  les  droits  et  prérogatives  du  gouverneur  du  tiuché 

et  d»  prAiift  <fo  b  eetir  JMtiMniiiie. 


•  «»il7M,*raii». 


Son  Alti£SI  5iiti«i&suiE  s'étant  iiut  représenter  en  son  conseil  le  procès-verbal  de  la  oour 
aonveraîne  de  Bouilk»,  du  46  livrîer  dernier,  contenant  le  différend  arrivé  le  même  jour  entre 
«  le  sieur  de  Cbàteau-Charles,  gouveracui*  de  la  ville  et  duché  souverain  de  Bouillon,  et  le  sieur 

Caoel,  prévôt  de  ladite  cour  souveraine,  au  sujet  de  la  préséance  dans  le  siéfe  et  auditoire  dudit 
Bouillon;  ensemble  les  pièces  et  mémoires  qui  ont  été  émis  de  part  al  d'autre  sur  cette 
contestation,  savoir  :  de  la  part  dudit  fiieur  de  Château-Charles,  extrait  de  l'art  i"'  du 
chap.  XXV  de  la  coutume  de  Bouillon ,  portant  qu'il  n'est  permis  à  aucun  faire  assemblée 
générale  des  officiers  du  pays,  sinon  de  l'autorité  de  Son  Altesse  prince  souverain,  et  ce  par  son 
gonvemeor,  et,  en  son  absôio^  par  te  lieutenant  aux  avia  de  la  cour  pour  aHMrea  ooneeroant 
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10  service  du  prince,  bien,  repos  et  maintien  du  peuple,  et  de  ses  privilèges;  plusieurs  arrêts  de  ci>*«nwr«wmci. 
ladite  oonr  souveraiDe  des  années  iHU.        1582, 16(6, 1617. 163S  et  I6.S6,  rendus  sur  les  "** 
procès  d'entie  divers  particuliers  par  le  gouverneur  et  cour  souveraine  de  Bouillon,  dans 

lesquels  le  gouverneur  précède  le  prévôt  et  est  toujours  nouuié  avant  eux;  certificat  des  sieurs 
de  Lamolte  de  Bolazart,  Le  Rutii,  Collet  et  Dclabiche  de  Sugny,  conscillei's  en  ladite  cour,  et  du 
sieur  Thibault,  procureur  général  deila  même  cour,  en  date  du  2  avril  dernier,  portant  que  le 
défunt  sifiir  de  Ccrlayo,  prédécc^sotr  fliidil  sieiir  Caiinl  vu  ladite  cliiir^c  de  piôvut,  a  totijuurs 
cédé  la  préséance  au  défuul  sieur  du  Bac,  ci-devant  gouvt>rueur  de  ladite  ville  et  duché 
souverain  de  Bouilton»  et  ensoite  audit  sieur  de  Chàteau-GharleR»  «on  sueeesseur,  comme  mi 
droit  à  eux  appartenant,  lorsqu'ils  sont  venus  au  palais,  soit  pour  annoncer  à  k  cour  souvf  raine 
et  au  dudié  les  ordres  de  Son  Àlle&ge  Séréuisiiimc,  soit  pour  tels  autres  laits  qu'ils  ont  jugé  à 
-  pMpos;  que  ce  droit  de  préséance  a  UNijours  appartenu  à  ton»  lea  gouvemeora  dndit  doeb^ 
lorsqu'il  étoit  détenu  par  les  évèqucs  de  Liège  et  que  l^sdifs  gouverneurs  prd?idoi.  ni  à  la  cour 
soBveraioe  lorsqu'ils  le  jugeoient  à  propos,  non  pas  seulement  en  iiut  de  police,  mois  aussi  eu 
ftil  de  Justice  et  de  révision  ;  que  les  regjbtree  sont  pleins  d'exemplec  qui  le  jnstifieot;  que  dans 
la  villt'  fit  duché  de  Luxembourj^,  voisin  du  limbé  do  Bouillon,  la  m''mo  rhoso  se  pratique,  et 
que  le  gouverneur  ;  préside  au  conseil  souveraiu ,  tant  pour  la  justice  que  police;  et  deux 
■eafenoes  du  coosôl  aoavendn  de  Luxembourg  y  présidant  te  gouverneur,  rendues  entre  les 
particuliers  y  dénommés,  les  8  octobre  1683  et  H  janvier  ICSfi  ,  et  de  la  part  dudit  sieur  Canel, 
son  mémoire  en  forme  de  l^tre  missive  adressante  à  Son  Altesse,  du  11  judlet  dernier, 
extnit  des  art.  Il  et  14  d'un  regîstra  étant  aox  arcbives  du  duché,  fintitalé  :  lAvre  et  reeuetUe  iê 
la  duché  et  pays  de  Bouillon,  le  premier  contenant  que  la  cour  souveraine  de  Bouillon  consiste 
en  un  prévôt,  lieutenant-prévôt,  quatre  hommes  et  jugours,  un  greffier,  un  franc  et  haut 
sergent  et  un  sergent  voUmt  autrement  huissier,  ^aus  y  faire  mention  du  gouverneur,  et  le 
deuxième  portant  que  lorsque  les  parties  so  sentent  intéressées  des  jugements  rendus  par  la 
cotir  souveraine,  elles  peuvent  appeler  devant  In  liaut  officier  et  gouverneur  de  la  duché  et  les 
qnati  0  pair»,  lequel  siège  sert  comme  d'un  parlement  et  un  juge  d'arrêt  sans  ultérieure  révision  ; 
et  copies,  extraites  des  registres  do  ladite  cour,  des  provisions  données  par  Son  AH  issu  Séré- 
oissime  auxdits  sieurs  du  Bac  cl  de  Cli&ttau-Cliarlt^'s,  dudtt  Hat  de  gouvorncitr  de  la  ville  et 
duché  dt  Bouillon;  le  tout  vu  cl  uiûieuicitl  coiiiiiiléré,  et  ouï  ie  lu^ipuii  du  ^it^ur  l'iiuic, 
conseiller  ordinaire  de  Son  Altesse  Sérénissinie  en  son  conseil,  Son  Altesse  Sérénissime  étant  en 
son  conseil  n  maintenu  et  gardé  le  sieur  de  CliAteati-rharles,  en  qualité  de  frouverneiip  de  la  ville 
et  duché  souverain  de  Bouillon,  au  droit  de  préséance  et  de  présidence,  tant  dans  les  assemblées 
des  états  dudit  duché,  que  dans  le  sMge  et  auditoire  de  h  cour  souveraine,  torsqu'dle  y  est 
asscTnhl<''e  pour  administrer  Injustice  aux  sujets;  de  Son  Altesse  Sérénissime,  toutes  les  fois  que 
ledit  sieur  gouverneur  jugera  à  propos  do  s'y  trouver;  fait  expresse  défense  audit  sieur  prévôt 
de  ladile  cour  eonvmioe  et  tous  autres  de  l'y  trmiMer,  le  dnât  néanuM^ns  de  recueillir 
les  voix  et  de  prononcer  les  jugements  demeurant  réservé  audit  prévôt  dans  lesdifs  procès  des 
particuliers  seulement;  et  à  l'yard  des  réparations  prétendues  de  part  et  d'autre  pour  les  faits 
mentionnés  audit  ppocès-verbal  du  16  ftvrter  dernier,  Son  Altesse  Sérénissime  a  mis  les  parties 
hors  do  COUP.  Et  allo  qiu;  le  iiré.sent  arrêt  se.it  iiotnire  à  chacun  et  servi;  de  rè^dciueiit  à  l'avenir, 

11  sera  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera.  Fait  au  conseil  de  monseigneur,  Son  Altesse 
Sérénisaime  y  étant 

Tenu  i  Puis,  te  9  ooat  1700. 
Signé  :  FAvau. 

Archives  iK'  Rou.IIiti,         F.  —  Ac.  Iii\<^- ranpireUtato, 
fonds  lie  Bouillon,  snrlioD  admiiuatrativ  e,  £,  *. 
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Ordonnance  de  Godefroy  Maurice  louviuuU  les  tnetuUants  et  les  vagabond*. 
K5  ocldin  1700, 1  FooIiAmIiImo,  flON^IiMe  à  la  omr  aoarailw,  te  •  oweBlm  «uivantCI). 
GoMmv  HAimiCB,  par  b  gi^  de  Dira,  «nmfda  dnc  do 


Sur  ce  que  nous  sommes  informé  que  depui»  la  publication  de  la  déclaration  de  Sa  Majesté 
Très-Cbrétieniie  contre  les  mendianto  etTagabonda  de  mw  fQynmw,  il  y  en  a  plosieiin  qui  se 

retirent  dans  notre  duché  et  souveraineté  de  Boutllnn.  on  ils  iin'feruli  nt  (roiiver  un  asile  pour 
coutiouer  leurs  laiDéaBtises  et  libertioages;  à  ces  causes,  nous  avons,  à  l'instar  de  Sa  Majesté, 
enjoint,  et,  par  ees  pi'ésesleB.  enjoignone  à  toutes  sortes  de  personnes,  tant  hommes  qœ  femmes, 
âgées  (lé  tiuiii/.e  ans  cl  au  <If's.siis,  valides  et  capril)Iès  tic  pigner  leur  vie  par  leur  travail,  soit  qulls 
aient  un  métier,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  de  travailler  aux  ouvrages  dont  ils  peaveot  étra 
capaUes  dans  les  Heox  de  lenr  naissanee  de  notredit  duché  et  soovenLielé  de  Bouillon,  on  dms 
ceux  desdits  lieux  où  ils  sont  demeurants  di  pnis  plusii  iirs  années,  à  peine  d'être  traités  et  punis 
comme  des  vagaiioads,  et  à  tous  mendiants,  fainéanU,  vagabonds  sans  condition  et  sans  emploi, 
de  SOTttr  des  Heux  ob  ils  se  trouveront  dans  notredit  duché  de  Boofllon,  dans  quinzaine  après  la 
pnMîcation  de  notre  présente  déclaration,  ou  de  se  retirer  incessamment  dans  les  hem  da  kor 
naissance  ou  hors  de  notredit  duclié,  s'ils  n'en  sont  pas;  leur  faisons  déiiense  de  s'attrouper  en 
plus  grand  nombre  que  celui  de  quuli  t.',  comme  aussi  de  demeurer  sur  les  grands  chemins  et 
d'aOer  dans  les  fermes  de  lu  campagne  sous  prétexte  d'y  demander  l'aumône,  à  peine,  à  l'égard 
des  hominf^s,  d'("fre  fustigés  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
vingt  aus  cl  au-dessus,  du  fouet  et  du  carcan,  et  à  l'égard  des  femmes,  d'être  enfermées  pour  un 
mois,  et  en  cas  de  récidive  d'être  fustigées  et  mises  au  carcan  ;  défendons  à  toutes  personnes  de 
quelle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  à  peine  de  cin([uante  livres  d'amend*»  (jiii  sera  remise 
au  curé  des  lieux,  pbur  èUc  distribuée  aux  pauvres  iiuiileux  de  leur  jwroissc,  de  donner  après 
ledit  temps  ancone  chose  anxdits  mendiants,  soit  dans  les  éi^iises,  soit  dans  les  mes,  eoit  aax 
portes,  le  tout  sans  préjudice  des  aumônes  qui  se  font  aux  pauvres  honteux  dans  Ifiirs  maisons. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine de  Bouillon,  qoe  les  présentes  ila  aient  i  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  oodtenn  en 
iccllcs  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  fnisanf  cesser  tous 
troubles  et  empêchements  contraires,  car  telle  est  notre  volonté;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
s%né  ces  présentes,  iceUes  lUtecellerda  seol  de  nos  armes  «tcontn-i^ner  par  notre  conseiller 
et  secrétaire  ordinaire  de  nos  eomnandeDiaits. 

Donné  i  Fontidndileaq»  te  S9*  du  moia  dToclobre  1700. 

Signé  :  GoDBvaOT  H admoEj  et  nir  le  repli  :  par  S<»  Alieaw  SéréuMaiB,  siipié  :  na  Locmun. 


(4)  BeneuveléjiaronioiMaDcede  la  ooarMnvmiiie,  les  8  unis  4744, 48  inors  47(i«et  45  oovanim  47Si. 


présente?  lettres  vfrront,  snltit. 


Registre  aux  ordooiuaccs  du  ducbé  do  BouiUoii,  46d7-4728, 

M.  91  y. 


ORDONNANCES  DU  DUCHÉ  DE  BOUILLON. 


99 


àlaadementde  Godefrog  Maurice  faisant  défaue,  tatU  m  comte  d'Egmoni,  baron  de  Hierges, 
qu'utm  tffieien,  firmier»  et  vanam  du  ékâtemt  et  «flfa^  ânéUt  Biergea,  de  payer  aueim* 
taxe,  imposition  et  contribution  à  l'état  dê  lu  imUmm  ifo  paigi  dâ  Uége,  ladite  baromUe 
étant  dan$  la  nummaee  du  dtêeké. 

3  mars  <70t,  à  Ycnaillcs,  cnrcigiiitni  h  k  cour  souveraine  le  45  dn  même  mob. 

GonsPBOT  HAmicc,  par  la  grAce  de  Neo,  mnverain  duc  de  Bouilloii,  etc.,  à  tons  osdx  qui  a»  ««uinMiT  «acium. 
présentes  letlres  verront,  saint.  ""• 

Étant  ioibnné  que  l'état  de  la  noblesse  et  pajs  de  Liège  aaroknt  oompris  et  cotisé  dans  une 
tan  qalb  ont  fiûte  «vr  tous  Im  biens  féodaux  et  teDemeata  noblee  de  leur  filât,  la  baroonie 

dTiicrgcs  comme  un  fief  qui  scmit  i]nm  leur  motivnnrp,  quoique  les  chûtcan  et  village  fludît 
Uierges  et  autres  lieux  de  ladite  terre  et  juridiction  soient  et  aient  toi^ours  été  de  la  mouTance 
de  notre  dncbé  de  BoDîQon  ;  que  c'est  en  o^le  qualité  de  baron  dndit  Hier^  que  M.  le  eomte 
d'Egriiont  est  un  des  (juatre  pairs  de  notrcdit  duciR';  cependant,  monseigneur  l'évcque  et  prince 
de  Liège,  en  conséquence  de  ladite  taxe  tkite  par  la  noblesse  de  son  Etat  et  pays  sur  ladite 
baronnie  d'Hierges.  anroit  envoyé  un  raandeuMnt  audit  sienr  oomie  d'Egmont  pour  le  payement 
de  la  somme  à  la(fuelle  ladite  baronnie  d'Hierges  auroit  été  mal  à  pro))OS  cotisée  ;  à  l'etlL  t  de 
quelle  cotisation  et  mandement  nous  faisons  tr^»-cxpressc  inhibition  et  défense,  tant  &  M.  le 
comte  d'Egmont  qu'à  ses  officiers,  fermiers  et  vassaux  qui  sont  auxdits  ch&tean  et  viDage 
d'Hierges  qu'autres  lieux  relevant  de  notrcdit  duché  de  BonUIoD,  de  payer  aucune  taxe,  impo- 
sition et  contribution,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  cpie  ce  puisse  être,  audit 
état  et  pays  de  Liège,  nonobstant  tous  mandeuieiit!»,  ordres  et  exécutions  qui  leur  peuvent  avoir 
été  fidta  et  signilléB  et  qoi  leur  )>ourront  être  ci-après  faites  et  signifléca  de  la  part  dudit  état  et 
pays  de  Lié»e,  en  conséquence  de  ce  qu'ils  les  auroiont  compris  dans  Ipiir  taxf>. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine de  Bouillon,  que  la  présente  ils  ftment  lire,  publier  et  enregistrer,  et  è  notre  eoosdiler  et 
procureur  gén('Tfiî  rlf  notredilc  cour  souverain--'  d"y  tenir  la  main,  car  telle  est  notre  voinnté;  m 
témoignage  de  laquelle  nous  avons  signé  la  présente,  à  icelle  fait  apposer  le  scel  de  nos  armes  et 
«nCre'rigner  par  notre  eooieilkr  et  secrétaire  ordinaire  de  nos  commandements. 

Donné  i  VenaiUes,  le  9*  Jour  do  mois  de  mars  47(H. 

:  Gosmoy  mm»»,  et  pins  bns:pat>  Son  Altesse  Sérénissime,  s^pié  :  m  Lotom». 

ae^istre  aux  ordonnances  du  duchri  de  Bouillon,  1  €97-1 728, 
M.»v*. 


Mandement  de  Uodefroy  Maurice  faisant  défense  de  couper,  dans  les  forêts  du  duché,  ious 
prk^dedreUd^iieage,de»b0i9dêhtiitefitlidêoiil$iBis. 

7  JriDel  mi.  à  Tei»illas,aiii««i8M  k  la  eiMir  Hin«^ 

GobtraoY  HAunics,  par  la  grâce  de  Dieu,  souverain  duc  de  Bouillon,  etc.,  à  Um  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  saint 

Savoir  faisons  que  sur  ce  que  nous  sommes  informé  que  la  plupart  des  communautés  de 
notre  duché  de  Bouillon,  sous  prétexte  de  droit  d'usage  dans  les  forêts  de  notre  duché,  coupent 
des  ham  sans  la  permission  de  nos  officiers,  tant  de  haute  futaie  que  taillis,  sans  observer  aucun 
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mnict  ordre  ni  rè^'lcuient,  coutmiit  les  hautes  futaies  à  blunc  estoc,  ce  qui  va  à  la  ruine  totale  desdites 
**  forêts  ;  auquel  abus  voulaiil  remédier,  nous  avons  fait  et  faisons  par  ces  présentes  trés-expresse 
inkiiUtiim  et  difense  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  coaditîon  qu'ils  soient,  tant 
seigneurs  de  communautés  qu'niitit  s.  de  couper  ou  faire  couper  nucun  bois,  soit  de  haute  futaie 
ou  taillis,  sans  notre  permission,  sou;»  [teiue  de  viui^t  livres  d'amuudu  pour  la  première  fuis,  et 
de  pins  grande  en  en  de  récidive,  loivant  l'exigence  dn  eas;  après  l'obteatioa  de  laquefle  per- 
mission, notre  rour  souveraine  (If'-piitéra  un  do  ses  conseillers  pour  faire  marquer  le  bois  <|ue 
nous  aurons  permis  d'abattre;  et  pour  parvenir  a  un  règlement  juste  de  l'usage  desdits  bois  pour 
l'avenir,  non»  6nJ<riigD0iis  A  notre  proenreor  général  de  notredite  co>Br  aoineraine,  de  fiùie  inoee- 
samment  visite  de  fous  lesdits  bois  de  notredil  duché,  et  d'en  dresser  un  procès-verbal  jiiite  et 
en  bonne  forme,  pour  qu'ensuite  nous  fassions  un  règlement  géoéral  pour  l'usage  desdits  bois, 
auquel  (oua  nos  Hijela  seront  tenus  et  <Mlgés  de  se  conformer.  Mandona  i  nos  waés  et  tèBua 
r  n  ;llers  les  gens  (ennnt  notre  cour  souveraine  de  Bouillon,  de  faire  enregistrer  les  piést  iiles 
au  greffe  de  notredite  cour,  cC  de  les  faire  lire  et  publier  partout  où  besoin  sera,  afin  qu'aucun 
n'en  ignore,  car  telle  est  notre  volonté  ;  en  témoignage  de  laquelle  noua  avons  signé  ces  préacntea, 
icelles  fait  sceller  du  se<  1  de  nus  ardotes,  et  ftil  oontce-fligner  par  notre  ooinsdller  et  seciétairB 
ordinaire  de  nos  coiiimandements. 

Donné  à  Versailles,  le  7  juiUet  17U1. 

Signé  ;  GoDsraov  MAuaioa,  et  pins  bas  :  par  Son  Altesae  Sérénissimer  signé  :  na  Loova&u.* 


Ordoanmcc  de  Godefroy  Maurice  enjoignant  à  tous  ses  sujett  de  courir  sus  aux  ennemis  de 
Sa  MageOéf  et  dédarant  confisqués  et  réunis  à  «o»  domaine  lee  Hens  possédée  par  lesdils 
emumieioaseon  âHtM^ 


GoDBraoT  H&uaicB,  par  h  gréoe  de  Dieu,  souverain  due  de  Bouiflon,  etc.,  à  tous  présents  et 

à  venir,  salut. 

Notre  ducbé  de  Bouillon  se  trouvant  par  l'infraction  de  la  paix  de  Ryswick  exposé  aux  coure» 
des  ennemis  de  Sa  M alesté  Très^rétienne;  qoi  loi  ont  dédaré  la  guerre,  nous  «donnons  à  tous 

nos  sujets  de  noiredil  duché  de  courre  sus  auxdits  ennemis,  et  d'user  de  toutes  les  voies  de  fait 
que  la  guerre  autorise  pour  repousser  la  force  par  la  force,  déclarons  tous  les  biens  {wssédés  et 
jouis  par  lesdils  ennemis  dans  notre  dudié  de  BooiUon,  de  quelque  nature  et  qualité  quUa 
ptiissent  être ,  acquis  et  conQsqués,  et  unis  ù  notre  domaine.  Eqj<ûgnons  à  notre  procureur 
général  de  rechercher  lesdits  biens,  et  de  faire  toutes  diligences  requises  et  nécessaires  pour 
les  mettre  sous  notre  main  et  pourvoir  à  la  conservation  d'iceux;  si  donnons  en  mandement  à 
nos  <iiiiés  et  féaux  les  gens  tenaiit  notre  cour  souveraine  de  Bouiilon,  que  ces  présentes  ils 
fassent  lire,  puhlier  irt  enre|.nstrer.  Mandons  piU  LillLini  nt  au  gouvemeor  de  UOtredit  dudlé  de 
tenir  la  main  u  l'exéeution  d  icdlcà,  cav  telle  est  autre  volonté- 

Donné  en  notre  hôtel  à  Paris,  le  S»  de  juillet  1702. 

Signé  :  Godefroy  Maurice,  et  sur  le  rq>li  :  par  Son  àltâsse  Séréuissime,  signé  :  de  Locvcac. 


Br:;^!i'i'  ;iu\  antnrn.-intT's  (tu  ffiu'bé  daBouIDiiii,  IMT-tTM, 
fol.  sy  V  —  Copie  du  temps. 


S  juillet  i70S,  i  Paris,  eorogisUve  à  la  cour  aouvemio»,  i«  4»  du  même  mois. 


■SgillR  I 

M.  Si. 


■ux 


du  duché  de  BmUIod,  I  •m'HTSt. 
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UawkmeiU  de  Godefroy  Maurice  défendant  atuc  officiers  el  aux  communautés  du  duclté  de 

19Matnttl,ATenainei. 

Sox  Altessk  SéRÉRttsna  étant  informée  des  levées  et  imposicions  (|ui  se  font  dans  son  duclié  capomi  m»kic. 
de  Boiiilloa,  tant  par  ses  officiera  que  par  les  communautés  dudit  dudir,  mm  son  exprès 
consentement  ni  permisinon,  ce  qni  est  un  alnis  frè-;-préjudiciabIe  au  bien  de  ses  siiiets;  h  quoi 
voulant  reuiédiei',  Sadito  Altosse  Sérénissime  a  fuit  ut  fait  par  la  présente  très-expresse  défense, 
tant  à  ses  officiers  qu'auxdites  communautés,  de  faire  à  l'avenir,  mus  qndqne  prétexte  que  ee 
puisse  être,  dans  toute  rêluiulue  de  soiidit  duché  dt-  Bouillon,  aucune  imposition  et  levée  de 
deniers,  sans  qu'auparavant  il  lui  ait  été  envoyé  l'état  spécifique  de  tout  ce  qui  devra  s'imposer, 
aflo  d'^en  aoowder  les  penntasions  néoesaBirea,  leaqodlea  Son  Altesse  Sérénissiiiie  se  réserve 
expresst^ment  de  donner  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Mandons  h  nos  aniés  et  féaux  le>  gens 
tenant  notre  cour  souveraine  de  Bouillon,  que  la  présente  ils  lassent  lire,  publier  et  enregistrer, 
età  notre  procureur  général,  de  tenir  bi  inaio  à  rexécatkn,  car  Idte  est  notre  volonté;  en  témoU 
gnagt  de  quoi  nous  avons  signé  la  préseofe  et  Alt  ooolre-fligoer  par  notre  conaeiUer  et  secrétaire 
ordinaire  de  nos  commandements.  * 

Donné  à  Versadles,  le  1j  août  i70î. 

Signé  :  GoDETAOY  HÀtaicB,  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  Sérénisstm^  signé  ;  de  Louvrad. 

Begistrc  aux  oi4nmnces  da  dndié  d»  BMiillm,  ISSÏ-IT», 

Col.  35  V. 


Mmtdem»t  de  Codefin^  Mawriee  portant  règlement  potir  l'êeUiM  du  magiiirat  dont  Ut  vBU 

de  Bouillon. 

M  juin  4709,  à  VtaaiUet,  «angMrtk  la  cour  wavcnlne,  le  t1  taplMnlm  aumot. 

GoMFftOY  MAUAiCK,  p&T  la  gr&cc  de  Dieu,  souverain  duc  de  Bouillon,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  Tenront,  sdat 

Soiranl  notre  principal  soin  de  procurer  de  tout  notre  possible  le  repos  et  la  tranquiUité 
parmi  nos  sujets,  et  nous  étant  aperçu  que  la  manière  qui  étoit  introduite  pour  procéder  h 
l'éledion  des  bourguemattres  de  notre  ville  de  Bouillon  causoit  les  brigues  et  la  faction  qu'il  y 
avoit  dans  ladite  communauté,  à  quoi  nous  avons  remédié  tant  yiar  nos  ordonnances  des 
14  juillet  et  16  novemliro  deniier.s  (li  que  précédentes,  par  lesquelles  nons  avons  ])rescrît  el 
ordonné  la  maniero  do  procéder  uuxdites  élections,  et  c'est  conforniénienl  à  icelies  que  les 
Jwurguemaltr^  présentement  en  chai^  ont  été  élus.  Il  nous  reste  donc  préseotemeni  pour 
achever  d'apporter  le  repos  et  In  tranquillité  qui  doit  être  dans  la  communauté  de  notredite 
ville  de  Bouillon,  de  pourvoir  à  la  manier^  que  se  doivent  prendre  les  délibérations  de  kdite 
commvoattté,  que  nous  sommes  înfbrmé  qui  se  Ibnt  tomultueusement  et  sans  ordre.  Ions  les 
bourgeois  étant  obligés  de  s  •  ironver  à  ces  assemblées  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  de  déli- 
bérer pour  ce  qui  regarde  les  affaires  de  ladite  communauté,  ce  qui  les  oblige  de  quitter  leur 


P)  L'ordonnance  du  14  juillet  170î  prescrit  simplr- 
■HBt  l'aéontimi  de  octteda  3  lévrier  470Q,  nlalive  à 
rtleelien wieginrelti  NmeaVmns  fat letnavé «Oe da 

OHcUAJMiu'VeH. 


1S  novembre  qui  tx'étsài  prebeUenent  ami  qa'ane 
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wMiBir  HÉcaïu.  travail  et  affaires  domestiques  pour  assister  à  ces  asaemblées;  à  quoi  voulant  remédier,  pour  le 
bien  publie  de  ladite  communauté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ])ar  ces  présentes,  qu'il 
Ml*  procédé  à  Fâection  de  trois  notables  bourgeois  do  notrcdito  ville  do  Bouillon  par  toute  la 
communauté  assemblée,  à  la  pluralité  des  voix,  tt  avtc  lil)erté  de  suffrages,  de  la  même 
manière  que  nous  avons  ordonné  l'élection  des  botirgucinaitas  de  notredite  ville,  lesquels  trois 
notables  bourgeois  ainsi  élus  auront  le  titrt^'  o(  la  ({ualité  d'échcvins,  cl  assisteront  avec  leadits 
bourguemaîtrc'S  à  foutes  les  dd'libt'rations  qui  sl'  fcioiit  tous  les  mois  enla  chambre  des  audiences 
et  lor$(|ue  les  ai)uire«  k  lequerroiit,  aux(|uelle8  assemblées  nous  voulons  que  notre  procureur 
général  soit  présent,  sans  pourtant  y  avoir  de  toIk  délîbéntive,  maui  fleulêment  pour  veiller  à 
nos  intérêts  Et  h  ceux  dd  public;  lesquellrs  délibérations  ainsi  prises  par  les  bourguemattres  et 
échevîns,  nous  voulons  qu'elles  aient  la  môme  force  que  celles  qui  se  sont  fûtes  jusqu'à  présent 
par  tonte  la  oommunanté  assemblée  ;  deeqaels  édwvios  il  ea  sortira  na  de  diarge  ebattoe  année, 
teQement  que  des  trois  <nii  vont  ^frc  «^Iiis  par  ladite  coniiniiDaiit»'',  il  y  en  aura  un  qui  ne  sera 
qu'un  an  en  charge,  un  deux  ans  et  un  trois  ans,  et  ainsi  d'année  en  année  il  en  sortira  un,  et  en 
entrera  un  autre  è  sa  ptace,  en  sorte  que  l'éleetion  ainsi  établie,  ebaqoe  année  le  pins  andea 
échcvin  sortant  de  charge,  et  la  communauté  ayant  procédé  à  l'élection  d'un  autre,  le  nombre  de 
trois  sera  toujours  complet;  n'entendons  que  ceux  qui  auront  été  élus  échcvins  soient  privés  de 
parvenir  à  être  boargaemaltres  ;  il  nous  semble  même  qu'étant  mieux  mibnnés  des  aflhires  do 
la  communauté,  ils  doivent  être  ]uy.és  plus  capables  de  parvenir  ù  cette  dignité  que  les  autres 
bourgeois  qui  n'auront  passé  par  aucune  cbarge  de  TiUe  ;  voulons  que  ksdits  éobevios  jouissent 
de  tous  les  honneurs,  fonctions,  droits  et  prééminenees  dans  foutes  les  assemblées  de  villes,  soit 
publiques  ou  itarticulières ,  immédiatement  après  lesdila  bonrigoemattres  avec  teaqvds  ib 
composeront  à  l'avenir  le  corps  de  ville. 

Mandons  à  nos  amés  et  Téaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de  Bouillon,  de 
ftire  publier  et  enregistrer  la  présente  au  greffe  de  notredite  cour,  enjoignons  à  notre  procu- 
reur général  de  tenir  la  main  à  l'exécution,  car  telle  est  notre  volonté;  en  témoignage  de  laquelle 
nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  sceller  de  notre  scei  et  contre-signer  par  notre 
conaailliw  el  secrélairB  ordinaire  de  nos  oommandeioMnta. 

Donné  à  Versailles»  le  M  join  i 708. 

S^nérGoninwYlUuaici^ct  snr  le  repli  :  par  Son  Altesse  Séréninimci,  dgné  :  ni  Louviau. 

EegiMra  aux  ontonnanni  du  dudiA  de Bouittim,  tS97*47Sa, 
M.  SSv*. 


IHandcTiicnt  de  Gotlcfroij  Maurice  touchant  les  di  oils  de  haut-conduit,  de  pontenage  et  de  vinage, 
avec  {fonction  d'observer  U»  ordonnances  de*  13  avril  1694  et  S7  nm  1703  et  le  règlmaU 
A»  f  8  0e(a6r*      «Am  «imdl«;  pertét  A  C0  ntfsiL 

M  mai  ITSi,  an  eMlm  daltavum,  |vèsÉmaz,«iin^Mieà1>coiirMiivanliMbla9jii^ 

GoDEFROv  Macbicf,  par  la  grftce  ds  IMeo,  souverain  duc  de  BooiUen,  etc.j  à  tous  ceux  qui  eea 
présentes  lettres  verront,  salut.  , 
Far  fktm  ordoananesa  des  13  avrfl  16M  et  97  mai  1703  (I),  nous  avons  réglé  les  droite  qol 

doivent  nous  être  |)ayés  dans  notre  pays  et  duché  de  Rouillon  pour  le  haut-conduit,  |>ont<;nage 
et  vinage,  la  manière  dont  ces  droits  doivent  être  lovés  et  perçus  et  les  peines  que  nous  avons 
trouvé  à  propos  d'élabKr  contre  ks  oontrevenaots»  et  par  on  règiement  Ait  depiils,  arrôté 

(I)  Onii»deittc«u«Aade«liMtMaiiiitiHBdnta«viilieM,l^  radODft* 
tiaoB  qa^  «Mit  M«l«v4e*. 
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le  (Vocto])re  1 703,  nntis  avons  apporté  auxdiles  ordonnances  les  changements  que  nous  avons  •««■if  wwel 
cras  nécessaires;  mais  les  avis  qui  nous  ont  été  donnés  de  certains  abus  qui  se  sont  introduits  ^ 
dans  l'exécution  deadite*  ordonnances»  et  la  nécessité  de  prévenir  certaines  diOcdllés  qui 
arrivent  et  poTirroicnt  nrriver  rlnns  In  perception  de  nosdits  droits,  nous  obligent  d*y  pourvoir 
encore  plus  particulièrement  par  la  présente  ordonnance.  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
«Mtovant,  de  l'avis  de  notre  ccoBeQ,  et  de  notre  certaine  sdenoe,  pleine  paissanoe  et  autorité 
souveraine,  nous  avons,  par  ces  présentes,  signées  d«  notre  mabii,  dit,  dédaié  et  ordonné,  diaon^ 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  pklt  : 

1.  Qa's6n  que  nos  snjets  et  les  étrangers  passant  par  notre  duché  de  Bouillon  aient  une 
connoissance  jiliis  rxncfe  lUs  droits  qu'ils  doivent  pnycr  pour  le  Iiaut-ronduil,  pour  le  ponte- 
nage  et  pour  le  vinage,  il  en  sera  fait  et  dressé  en  notre  coni>eil  un  tarif  plus  ample  et  plus 
étendu  qne  celai  qni  est  contenu  dans  notre  ordonnance  du  13  avril  I6N. 

2.  Entendons  toutefois  que  les  marchandises  et  denrées  qui  ])Ourroient  avoir  été  omises  dans 
kdit  tarif  soient  censées  être  exemptes  des  droitSj  mais  elles  payeront  sur  le  pied  de  celles  qui  y 
seront  comprises  et  qui  y  auront  le  plus  de  rapport. 

3.  Défendons  très-expressément  à  notredit  fermier,  ses  commis  et  gardes,  de  lever  ni  exiger 
de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  seront  fixes  par  ledit  tarif;  leur  enjoignons  de  se  conformer 
anx  exemptions  et  exceptions  portées  par  nosdites  ordonnances  et  règlements,  tant  à  l'égard 
des  i)ersonnes  que  pour  les  marchandises  et  denrées,  le  tout  &  peine  de  oonoonioa;  enjoignons 
ànctrf  procnreur  général  d'y  tenir  la  muin. 

4.  Ûrdôuooiifi  que  nolreilil  fernliier,  ses  coaiuiis  el  gardes,  tt  tous  autres  qui  feront  a  l'avenir 
k  levée  et  percepèon  dssdits  droits»  seront  tenus  de  fiiirc  mention  dans  leurs  acquits  et  passa- 
vants des  sommes  qu'ils  auront  reçues  et  des  marchandises  et  dcnrL-es  [tour  Icsqut  llis  ils  les 
auront  reçues,  aussi  à  {teine  de  concussion;  à  leti'et  de  quoi  seront  lesdits  marchands  tenus  de 
fcife  leurs  dédaraHons  dsadiiea  marchandise^  auari  par  écrit  ;  et  aartwit  eeox  qui  auront  IMt  de 
fausses  déclarations,  sujets  aux  pebiea  portéâ  par  nosdites  ordonnances,  et  autres  qui  seront 
ordonnées  par  la  présente. 

5.  Powr  empêcher  les  flraudes  des  marehands  qui  enlèvent  ou  iimt  enlever  leurs 

de  nuit  et  de  jour,  sans  payer  les  droits,  enjoignons  ù  tous  hôteliers,  cabaretiers  et  autres  do 
notredit  duché,  chez  qui  lesdits  marchands  aeroal  logés  et  lesdites  marchandises  déposées,  de  ne 
paSat  laisser  sortir  lesdites  marchandises  de  leurs  maisons  qne  les  droits  n'aient  été  acquittés,  on 
(ju'ils  n'aient  averti  notredit  fermier  ou  ses  commis  pour  y  veiller,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
pour  un  char  ou  charrette  chargée  de  marriiaiulist  s,  et  de  cinq  livres  pour  un  cheval  aussi 
chargé  de  mardiandises,  et  le  rsals  à  proportion ,  sans  que  tes  maidands  paasant  lasdilet 
marchandises  en  fraude  puissent  être  «Gompts  de  l'amende  et  dn  quadruple  des  droits,  ahisi 
qu'il  sera  foit  mention  ci-après. 

6.  Déclarons,  conformément  à  notredite  ordonnance  du  13  avril  1694,  que  la  peine  prononcée 
contre  ceux  qui  passent  des  mnrcliandises  sans  payer  les  droits  de  haut  conduit  est  du  quadruple 
desdits  droits  et  de  trois  florins  d'or  seulement  d'omende;  faisons  défense  à  notnxlit  fermier, 
ses  commis  et  gardes,  d'exiger  en  aucun  eus  le  quadruple  de  ladite  amende  et  à  noâ  juges  de 
l'ordonner,  comme  étant  ladîtc  exaction  du  quadruple  de  ramende  inaolito,  contraire  &  tontes 
les  règl»  et  au  texte  même  de  notredJ(e  ordonnance;  votilons  que  les  particuliers  qui  auront 
été  condamnés  au  payement  du  quadruple  de  ladite  amende  et  dont  les  condamnations  n'auront 
encore  été  «Xiécutées,  en  demeurent  déchsigés  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  en 
payant  \-air  eux  la  simple  amende  de  trois  florin?;  d'or. 

7.  Et  attendu  que  l'expérience  a  fait  connoltre  que  les  droits  étant  modiques,  la  peine  du 
quadruple  deadîfs  droits  n'est  pas  capable  en  plurieurs  occasions  de  contenir  loi  contrevenants, 
qui  necoumnl  d'autre  risque,  quand  ils  sont  trouvés  en  Fraude,  que  de  payer  ce  quadruple  d'un 
droit  médiocre,  s'exposent  plus  hardiment  auxdites  contraventions,  nous  confirmons  les  peines 
portées  par  notredite  ordonnance,  et  y  ajoutant,  voulons  que  ladite  peine  dn  quadruple  du  droit 
qui  n'aura  été  payée  et  ladite  amende  de  trois  florins  d'or  aient  lieu  contre  les  contrcvenards  pour 
la  première  fois,  au  payement  desquelles  peines  ils  seront  contraints  de  la  manière  prescrite  par 
nosdites  «ndonnances,  et,  en  cas  de  récidive,  Tenions  qne  les  mardiandises,  denrées,  dharrettea 
et  chevaux  desdits  contrevenanli  soient  confisqués,  pour  un  tiers,  au  profit  de  notre  fermier,  le 

quart  des  deux  autres  tiers  pour  celui  du  dénonciateur  et  le  surplus  à  notre  profit.  * 

8.  Ordonnons  que  toutes  les  causes  et  contestations  qui  pourront  survenir  au  sujet  delnleféo 
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mmÊCM.  desdits  droits  de  liaut-conduit,  pontenage  et  vinage,  et  pour  raison  des  contraventions  à  nos 
ordonnances  çt  règleoieats  sur  ce  sujet,  seront  instruites»  cl  jugécss  !>oujmairemenl  t- 1  arec  le 
rooîiu  de  Unis  que  MraM  ponm. 

9.  Voulons,  au  surplus,  que  nos  ordonnances  des  M  avril  1694  et  il  mai  1703  et  notre 
règlement  du  13  octobre  dernier  (1^  soient  suivis  et  exécutés  seloa  leur  forme  et  teneur,  et 
cnjoignom  i  tons  les  jngi»  ot  cIBtSen  de  t'y  omftmiMr.  Sldoniioittea  mendement  i  om  «més 
et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  soiiverainf  de  Bouillon,  que  notre  présente  ordon- 
nance ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelle  ^rder  et  observer,  car 
tdle  Mt  Bûira  voloQlé;  en  lâmoignagc  de  laquelle  nous  «voms  siigiié  b  présente,  ioelle  Adteodler 
et  contre-sigDer  per  notre  eonaeiUer  et  lecrétsire  ordlodre  de  nu  eomiiMndàneDts. 

Donné  en  notre  château  de  Niimre^  près  Evreiu(,]e2{  mai  I7N. 

Signé  :  GAnanOT  Mâioicb,  et  sur  le  lepli  :  par  Son  Altewe  Sérénbnni^  vgaé  :  na  loankv. 

IU«iM»avz  «rdoauaeM  4a  dncbé  4a  BmUNou  .  IM7-1798. 
M.  M. 


Êdit  dé  Godefroy  Mattriee  Umehmt  iet  tfmt^  tfoeation»  d  épiée»  des  officim  et  autres  pomis 

rdat^  à  foilmMtfrafioit  de  taJusHee. 

n  M««fltfafe  1704,  à  Pufi,  «oicgiiM è  la omv  «ttvmiM,  le  »  jnaiel  47011. 

Ck>D£Fiiox  Maorice,  par  la  grftce  de  Dieu,  souverain  duc  de  Bouillon,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ees 
préeenfes  lettrée  verfoot,  aelnt 

I.a  connoissnnco  que  nous  avons  do  plusieurs  aluis  (jui  se  sont  glissas  dans  notre  pnys  et  duché 
souverain  de  Bouillon,  au  sujet  de  l'administration  de  la  justice,  nous  a  fait  résoudre  depuis 
longtemps  à  y  apporter  lee  remèdes  eonveoalike,  et  pour  cet  eSèt  nous  aTons  commis  et  dépoté 
aucun  des  gens  de  notre  conseil  ])our  dresser  des  ordonuances  et  règlements  sur  ce  sujet,  qui 
puissent  procurer  à  nos  si^ets  le  repos  et  la  trani|uillité  dont  nous  désirons  qu'ils  jouissent;  mais 
comme  ce  travail  n'a  pu  encore  être  oondoit  à  sa  perfection,  et  que  cependant  il  y  a  plusteurs 
obus  qui  demandent  des  remèdes  prompts,  nous  avons  cru  devoir  ne  pas  difTérer  à  czpUqoer 
notre  intention  sur  ce  aujet,  en  attendant  lesdites  ordonnances  et  règlements  généraux. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  noos  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine 
flàence» pleine  puissitnce  et  autorité  souveraine,  ni)us  avons,  par  e*  s  prt'»untes  signées  de  notre 
main,  dit,  statué  et  ordonne,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  :  première- 
ment, qu'il  sera  incessamment  arrêté  en  notre  conseil  un  tarif  de  droits,  vacations  et  épices  de 
tous  et  im  chacun  nos  ofticiers  de  justice  et  notamment  de  ceux  qui  composent  notre  cour 
souveraine  de  Boinllon,  auquel  tarir  nusilits  offieiers  seront  tf^ruis  de  se  conformer,  à  peine  de 
concussion  ;  ct;u\  dt^idils  ollicierii  qui  ne  se  trouveront  à  rinstrutiiou  1 1  justement  des  affaires  ne 
pourront  prétendre  aucune  part  auxdits  droits,  vacations  et  épice^^,  à  moins  que  leur  absence  ne 
soit  fondée  sur  fies  causes  légitimes.  Défendons  tonti'S  parties  de  s'admettre  ellcs-mùuies  h 
preuve  ou  â  contre -preuve,  à  moins  qu'elles  n'en  aient  obtenu  la  permission  en  justice; 
dédaroos  toutes  enquêtes  et  contr^-enqnètes,  Ihïtes  sans  ordonnance  de  jnsUce,  nulles  et  de  nul 
effet,  et  défendons  à  nos  juges  d'y  avoir  aucun  égard.  Notre  cour  souverairîc  sera  censée 
complète  lorsqu'elle  sera  composée  de  cinq  officiers  ayant  voix  délîbérative,  et  elle  ne  pourra 
jogsr  à  un  mdndre  nombre.  Toutes  les  causes  sommaires  seront  vidées  en  llandieikoe, 
ensemble  toutes  les  autres  qui  pourront  l'être,  et  l'on  n'instruira  par  ^crit  que  les  affaires  de 
discussion.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre 
cour  souveraine  de  BonSloo,  de  ftire  lire,  publier  et  enregblror  notre  présente  ocdonnanœ  au 

(1)  CerèiBleinenlD'apM«té4!iwcsjMréàl«eoar«n«enriae. 
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greffe  de  notredite  cour  souveraine,  et  à  notre  procureur  général  de  tenir  h  main  à  l'exécutioa;  «omimt 
car  telle  est  ootre  volonté;  eo  témoignage  de  laquelle  nous  avons  signé  ces  préaeates,  iobUm 
fkit  Boellar  A  coQtF»4igiier  ptr  notra  oomeQIer  «t  BMsrétalre  onUnire  d»  nos  eonunan- 

dements. 

Donné  à  Paris,  le  11  novembre  1704. 

SIgiié  :  GounoY  Haoucb,  et  tnr  le  repli  :  par  Soo  AUesae  Séréi^niiDe.  atgné  :  bc  Lootiao. 


Ordmmame  ie  Codefroy  MauHet  enjoignant  de  repréunter,  pour  Un  mmSnië,  les  provisions, 
commissions  et  brevets  des  officiers  du  duché,  tant  mayeurt,  greffiers,  capitaines  et 
UeutenatUs  dtê  bow^oU  gn'uttfrw.  avw  àéfm»  d'txerter  ladUt  ogka  sam  ftwitio»  de 
Son  AUetse. 


SoK  ÂLTSSSB  SiaimsBiiiB  moni>eigneur  étant  particulièrement  informée  qu'il  y  a  plusieurs 
prétendu  offlders  dam  son  duché  de  fioidlloD,  tant  mayeun,  Ueufenente-inayeiin,  greffien, 

capitaines  et  lieutenants  des  bourgeois  ({u'autres,  qui  s'ingt'iint  rie  faire  les  Tonctions  desdits 
oflices»  sans  y  avoir  été  par  lui  pourvus  par  ses  lettres  de  provi&ion,  brevets  oa  commis- 
sioDS,  et  d'autres  qui  prétendent  être  pourvi»  sur  des  provisions  qui  ne  leur  ont  jamato  été 
expédiées,  dont  00  a  rempli  leurs  noms  sur  d'uncicnne^  provisions,  en  raturant  les  noms  et 
les  dates  de  quelques-uns  deedits  ofllces»  qui  ont  vaqué  ^r  mort  ou  autrement,  aa  lieu  desquels 
l'on  prétend  que  Ton  a  rabstifné  les  noms  de  ces  prÂendtn  pourvus  ;  auxquels  abus  Son  Altesse 
Sérénissintc  voulant  remédier,  et  pour  connoltre  les  auteurs  de  telles  entreprises  et  &nssetés, 
pour  les  faire  punir  suivant  l'exigence  du  cas,  a  ordonné  et  ordonne  au  sieur  procureur  gi^néral 
de  sa  cour  souveraine  de  Bouillon  de  se  faire  représenter  toutes  les  provisions,  commissions  et 
brevets  de  tous  les  officiers  de  son  duché  et  suuvei  iiincté  de  Bouillon,  pour  en  faire  un  état 
contenant  le  nom  da  pourvn,  celui  du  dernier  titulaire,  le  titre  de  l'ofOce  e(  lu  date  de  la 
prùviïiioii ,  comuiiii^iuu  uu  Lruvet ,  et  celui  de  l'euregistreuieiil  ou  réception ,  à  la  réserve 
toutefois  des  officiers  de  sa  cour  souveraine,  qui  en  seront  œmpts,  pour,  ensuite  que  lesdits 
litiJaires  auront  satislait  à  la  pré«*nte  ordonnance,  leur  remettre  à  cliacun  leur  provision, 
commission  ou  brevet,  et  les  laisser  continuer  le  libre  exercice  de  leur  office;  veut  et  enjoint 
Sadîte  AUene  Séténiasbne  audit  sieur  procnreor  général,  de  reteobr  senlement  eeiu  deedits 
brevets,  provisions  ou  commissions  auxquels  il  remarquera  de  l'altération  par  quelque  rature 
d'écritures,  soit  au  nom  des  titulaires  ou  à  la  date,  et  enfin  de  quelque  manière  que  ce  puisse 
être,  auquel  cas  il  les  retiendra  et  1^  déftnse,  de  par  Sadite  Altesse  Sérénissime,  auxdits 
prétendus  officiers,  de  conlinuer  rexerclco  et  fonction  desdits  offices  jusqu'à  ce  qu'il  t  ii  soit  par 
Elle  autrement  ordonné,  à  peine  de  faux  contre  les  contrevenants  et  do  punition  ;  comme  aussi 
fera  pareille  défense  de  ftire  exercice  d'aucun  cffiee.  tant  pour  le  présent  que  pour  l'aven&r,  à 
ceux  qui  se  trouveront  exercer  sans  ])rovision  de  Sadite  Altesse  Sérénissinie,  de  (juelrjue  manière 
et  par  qui  qu'ils  y  aient  été  pourvus,  autrement  que  par  sesdites  lettres  de  provision,  commission 
on  brevet  ;  lequd  état  drnsé  comme  dessus,  il  l'enTorra  incessamment  à  Sadite  Altesse  Séré» 
nissime,  ne  donnant  pour  tout  délai  auxdits  officiers,  pour  satisfaire  à  la  présente  ordonnance, 
qu'un  mois  du  jour  de  sa  publication,  lequel  temps  passé,  tous  ceux  qui  n'auront  pas  r^résenté 
lenrsdites  provisions,  commissions  ou  brevets,  resteront  interdits;  auquel  état  ledit  sieur 
procureur  général  jirindra  les  provisions  auxquelles  il  aura  renuwqoé  qmiqoe  altération,  pour 
être  euuninées  au  conseil  de  Son  Altesse  Sérénissime,  ef  ffra  cependant  défense  auxdits  officiers 
d'en  continuer  l'exercice,  jusqu'à  ce  que  ledit  conseil  ait  juge  de  la  validité  desdites  provisions. 


Bogistrc  aux  ordomuocos  da  dacbé  de  BouiUtn ,  <  697-1 728, 


ao  jiiDM  47Mt  k  TsiaUtt,  aueiiitoéa  à  ta  ogar  amwato 
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commissions  on  brevets;  monde  et  onlonne  Sudilt'  Altesse  Sérénissimc  à  ses  amt^s  pf  fc^aux  les 
gens  tenant  sa  cour  souveraine  de  Bouillon,  de  tenir  la  maia  à  l'ex^uUon  de  la  présente  ordon- 
naoee.  et  audit  sieor  pffQcuraor  gteéral  de  la  Aura  pnltUar  et  affidur,  afin  que  penoone  n'en 

prt'trTuîc  cnnsp  d'ipnornno?  Car  fcllf«  est  la  volonté  de  Son  Altesse  Séiviiissimt!,  i|Mi  a  signé  la 
présente,  icelle  lait  sceller  de  ses  armes  et  contre-sigoer  par  aou  conseiller  et  secrétaire  ordinaire 
de  ae»  oonuDaadeoMDla. 

Donoi  à  Venanki»  le  90  juntet  I7(KL 

Sîgné  :  Goomoy  HAvaiOB,  et  plus  bas  :  par  Son  Aitene  Séréoissiine,  signé  Loomo. 


Ordonnance  de  Godefroy  Maurice  excluant  des  charges  du  duché  le»  personnes  qui  ont  manié 
Uf  deniers  putUa  sam  avoir  apnrtf  leur»  compta. 


CoTiFFîtoY   Ar-Ttrcr,  par  la  grftce  de  Dieu ,  BOa^enin  doc  da  Bouillon,  etc.,  &  tous  ceux  qui  oes 

présentes  lettres  verront,  salut 
Noii»  ttTons,  par  m»  ordomnancea  des  mois  de  ttvrier  1700, 44  juillet  et  16  aoTenbre  4701»  et 

21  juin  1703,  r^f;li5  la  forme  des  élections  des  hourjrticmnltrcs  et  échevins  qui  ont  le  maniement 
et  direction  des  affaires  et  deniers  publics  de  notre  ville  de  Bouillon,  et  nous  avons  t&cbé  de 
réformer  les  aboa  qui  s'étoîent  introduita  dam  la  forme  desditee  âoclmoa  ;  mais  nous  aommea 
informé  qu'il  y  en  a  encore  nn  considérable  au(|Uil  nous  n'avons  point  pourvu,  qui  est  que  l'on 
élit  souvent  pour  lesditâs  charges  des  personnes  qui,  ayant  déjà  eu  le  maniement  des  déniera 
piublica,  n'en  ont  point  eoeore  renda  compte,  oe  qui  est  contraire  à  tonfea  Ica  r^es.  A  ces  eanaes 
et  autres  à  (e  nous  mou^aIIt,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  noire  cerlaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  souveraine,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et,  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  disons,  déclarons,  Troulona  etnous  plaît,  qu'aucunes  iiorsomMS  qui  ont  ou  auront 
ci-après  rempli  des  charges  de  bourguemattrcs,  échevins,  mayeurs  ou  autres  par  le  moyen 
desquelles  ils  ont  eu  la  direction  et  maniement  des  affaires  et  deniers  publics,  et  qui  n'ont  point 
encore  rendu  compte  de  leur  administration,  ne  pourront  être  élns  ponr  ces  mêmes  diarges,  que 
leors  cmnptaa  n'aient  été  rendus  eteoti^ement  apurés;  lesquels  comptes  se  rendront  en  la 
manière  prescrite  par  notre  ordonnance  du  mois  de  février  1700  et  autres  ci-dessus  datées. 
Déclarons  1^  élections  qui  pourroient  être  lailcjs  de  personnes  comptables  de  deniers  pubUcs, 
poor  les  charges  de  Itourguemaltres,  échevins,  mayeurs  et  autres,  nulles  et  de  elht.  Si 
donnons  en  nintiileuietil  à  nos  arués  cl  fcaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souveraine 
de  Bouillon,  que  ces  présuiitcs  ils  lassent  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles 
garder  et  observer,  car  telle  est  notte  volonté;  en  témoignage  de  laquelle  nous  avons  signé 
cesditcs  présent l's,  ic<'!Ies  fiiit  sceller  et  contre4%ner  par  notre  conseiller  et  secrétaire  ordinaîie 
de  nos  commandeuicnts. 

Donné  à  Versailles,  le  10  août  17Ô7. 

Signé  :  Godefroy  Maurice,  et  plus  bas  :  vu  au  conseil  de  iîon  Altesse  Séréoissiine, 
signé  :  FAVMt,  et  plus  bas  encore  :  par  Son  Altesse  Sérénissime,  s^oé  :  nn  tiotnrtàu. 


B^im  anx  ordonoaiion  du  duché  de BoaiUoo,  l«87-47i8, 
M>  M.  —  Aithivct  ds  BndUni,  Hun  M. 


1t«iélfTllfr,àVcarillM. 


Arcbives  de  fiomUon,  Itaaie  M, 


Digitized  by 


ORDOIOfANCES  DU  DUCBÉ  DE  SaiULLON. 


Mandement  de  Codefroy  Maurice  portant  que  le.i  plaintes  adressées  à  f.-r  /vi?,  ?-  souveraine  ou 
au  procureur  général  de  cette  cour,  pour  cause  de  délits  ou  autres  cas  d'oii  peut  résulter 
ttnê  amende,  doivent  Are  Guérites  dont  un  rtgistrs  à  demeurer  au  gregis,  et  que  le  greffier 
sera  tenu  de  donner  communication  de  ces  pièces,  ainsi  qi»  âu  jugemsntt  pranonfont  dê$ 
amendes,  au  fermier  du  domaiae  de  Son  Altesse  (i). 

é 

tO  «vtiir  f  7M,  à  Piril,  aanciM  à  k  oov  Mttvenli»,  )•  » 

Son  Altf.ssk  ^ériKMSsiME,  ayant  égard  à  la  présente  requête,  a  ordonné  et  ordoaiie  que  toutes  oet.i.i.rjr  ««ihcb. 
les  i>laiatcs  qui  seront  rendues  à  la  cour  souveraine  de  Bouillon  ou  au  procureur  général  de 
ladite  cour,  poar  Miaon  de  délits  et  antres  cas  desquels  il  |icut  provenir  des  amendes,  seront 
inscrites  dans  un  registre  qui  deoMnnm  au  greffe,  duquel  registre  le  greffier  de  ladite  cour  sera 
tenu  do  donner  communication  sans  fmis  an  fermier  du  domaine  dp  Son  Altesse  Sérénissime 
toutefois  et  quantes  qu'il  la  voudra,  uin-^i  ([ue  (les  jugements  portant  condamoatioo  d'amende, 
desquels  ledit  fermier  pourra  tirer  à  ses  frais  des  extraits  lignés dudit  greffier,  envertii  desquels 
il  pourra  se  faire  payer  des  deux  tiers  desdites  ameodes  par  ceux  qui  y  seront  eondamoée. 

Donné  à  Fari«,-le  10  février  1708. 

Signé  :  GoMfnoT  HAimicnj  et  plus  Imw  :  iMur  Son  Altesse  Sérém'ssime,  signé  :  Patw. 

R^istre  aax  ordontumces  du  ducbéd«  bouillon,  It>i>7-I728, 
liil.Ti. 


4ej«iB47es,«BMiiibiu 

Di  Pin  Son  Aunsan  Séniiiissnii. 

Ayant  été  établi,  pour  la  eomnodité  ^  bien  dn  publie»  des  postes,  de  la  part  de  Son  Altesse 

Sérénissime,  pour  porter  et  rapporter  les  lettres  de  France  et  de,  I.iége,  on  fait  savoir  à  tons  et 
un  chacun  que  la  poste  de  Liège,  Marche,  Rochcfort  et  Saint-Hubert,  arrivera  à  Bouillon  tous 
ks  dimanches  et  en  partira  ponr  leadits  lienx  tons  les  lundis  de  dbaque  semaine;  et  i  régerd  de 
la  \iŒte  fie  France,  elle  partira  de  Bouillon  toii^  les  lundis,  mercreilis  et  veriflrwlis,  et  arrivera  à 
ItouillOQ  les  mêmes  jours;  et  afin  que  le  cours  de  cet  établisficment  no  soit  pas  interrompu, 
parce  que  les  entrepreneurs  doivent  trouver  leur  salaire  dans  le  port  des  lettres  qu'ils  porteront 
et  rapporteront,  il  est  déreiidii  à  tous  particuliers  de  quel  caractère  qu'ils  pui.-sent  être,  dans 
toute  rétendue  du  duché  de  Bouiiloo,  de  se  charger  d'aucune  lettre  formée  pour  aller  esdits 
fiemc  de  Liège,  Uarcbe,  Rochelbrt,  Saint-Hubert  et  Sedan;  <ndre  è  eux  de  les  porter  aux  boréaux 
à  établir  à  Bouillon,  de  la  part  de  Son  Altesse  Sérénissime,  en  la  maison  de  Renan  Lei)age, 
cbari^  de  l'adresse  et  distribution,  ou  à  Paliseul,  eù  te  maison  du  sieur  fiourgeri^  qui  sera  aussi 
diargé de  ladite  recepte  et  distribulion  jnsqn'à  nouvel  ordre,  le  fout  à  peîno  de  dix  Uvres 
d'amende  contre  les  contrevenants»  laqndte  sera  partagé  entre  le  dénonciateur  et  rw^^ndjcataiw 

(I)  y.  mJH  lévrier  1723,  une  ordonnance  dea  coniiius«aires  de  Son  Alt«see  sur  le  mtmn  objeU 
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.  de  la  poste  pour  lui  servir  de  dommnfîf?  et  iiitértLs.  Et  afin  que  personne  ne  puisse  prétendre 
cause  d'ignoranc*3  du  la  iirésente,  clk  sera  lue,  publiée  ël  ailicliée  pour  élre  exécutée. 

Fait  à  Bouillon,  le  10  juin  i708. 
Sigoé  :  Tbibaolt. 


ift  juUet  i74i,  à  Paris,  MU«6ittrée  èi  1»  oour  aottvw^w,  le  U  «pleoibra  «oivaut. 

GoDKTRûY  MiLUHiCE,  poT  bi  grtM  de  Dieu,  sourerain  doc  de  Booflloo,  «te.»  à  tous  présents  et  à 
irenir,  aalnt 

î/affectioo  (fie  nous  avons  ponr  nos  sujets  de  notre  duché  et  souveraineté  de  BouDlon,  et  lœ 
divers  abus  que  nous  avons  remarques  dans  l'adminislratiou  de  la  justice  et  dans  lii  forme  de 
TpneÉdtf  qui  y  est  suivie,  nous  ont  engagé  à  charger  quelques  personnes  habiles  de  rédiger  une 
ordonnancé  générale  (jiii,  rendant  l'expédition  des  aÎTaires  plus  prompte  et  plus  facile,  puisse 
wsurer  le  repos  des  familles.  Un  des  i^as  grands  de  ces  abus  et  duquel  nos  sujets  souffrent  le 
idnsde  pr^yudioerCStl'uuge  des  rénÀwB,  td  qu'il  est  étaIjfipurhicoiitaiiMdududi6etqa'il 
est  actuellement  pratiqué;  et  comme  l'ordonnHnce  générale  que  nous  avons  dessein  de  faire, 
quoique  fort  avancée,  n'est  pas  encore  en  état  d'être  publiée,  nous  avons  jugé  nécessaire  de  ne 
pu  ^ffSrer  à  pTèrantr  uoe  partie  des  inoonvéoirats  des  iMàooÊ,  par  un  rèf^ement  perticiiBer 
qui  en  rende  l'usage  moins  fréquent 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  nous  déclarons,  ordonnons  et  nous  plaît,  qu'aucun 
reUef  de  révisko  ne  sera  par  non  accordé  que  sur  une  requête  qui  nous  sera  présentée,  dans 
les  quarante  jours  de  la  signification  faite  à  la  partie  ou  son  domicile,  du  jugement  de  notre  cour 
eoaveraioe,  contre  lequel  on  se  ])ourvoura  en  révision,  lequel  sera  attaché  à  ladite  requête  qui 
aentignée  de  la  partie  on  d'un  procureur  fondé  de  procoratioo  spéciale,  et  OMifîendra  le  ftit  de 
la  cause  ou  procès,  et  les  moyens  de  révision,  lesquels  seront  examinés  dans  notre  conseil  pour 
être  ensuite^  sur  l'avis  de  notredit  conseil,  le  relief  accordé,  s'il  est  ainsi  jugé  à  propos.  La  partie 
qol  aura  obtenu  oe  r^ef  «C  qui  Boeconbera  dans  le  jugement  de  révision,  sera  condùnnée 
à  soixante  florins  d'amende  applicaUe  moitié  à  nous,  moitié  à  la  partie,  et  sera  ladite  amende 
consignée  entre  les  mains  du  franc  sergent  de  notredite  cour,  avant  la  signification  du  relief  qui 
sera  par  nous  accordé,  et  la  quittance  signifiée  conjointement  avec  ledit  relief  ])ar  un  seul  et 
même  exploit;  abrogeons  toutes  coutumes,  styles  et  rAglements  à  ce  eontraires,  sans  préjudice 
du  droit  des  jwiirs  de  notredit  diiciié.  Si  donnons  en  mandement  i\  nos  aniés  et  féaux  conseilItTS 
les  gens  Icuanl  notre  cour  souvcruiDe  de  Buuillou,  de  luire  lire,  publier  et  curegista-er  notre 
présente  ordonnance  au  greffe  de  notredite  cour  souveraine  et  à  notre  procureur  général  de 
tenir  la  main  à  l'exécution,  car  telle  est  notre  volonté;  en  témoignage  de  laquelle  notrs  avons 
signé  la  présente,  icelle  liait  sceller  et  contre-sigoer  par  notre  conseiller  et  secrétaire  ordinaire 
de  M»  commandements. 

Donné  i  Psiii^  b  18  jviUet  17». 
Signé  :  COBpnoT  Maimtfln. 

Incliné  d«  temps,  iD^». 

(4)  Cette onioaoanœ  aété  oanfinnéc  et  ampUûée  au  mois  d'aoAl  <760. 
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Règiement  de  Godefroy  Maurice  relatif  à  [usage  et  à  l'exploitation  des  forêts,  dans  les  cantons 
quiaatétimarqui$  m  imy«i>  d$$  oeeeiit$meiUifitit$  à  quelques  eommumuiléi. 


GoDRPROY  Mai  RICK,  par  la  gr&oede  IHeu,  soaveraio  duc  da  Bouillon,  etc.,  à  toiufWK  qui  cm  m 

présentes  lettres  verront,  salut. 

L'attention  particulière  que  nous  avons  de  procurer  I«  bioD  et  l'utilité  de  nos  sigflb, 
nous  a  porté,  il  y  n  (|(iei(]ues  aniu'f.s,  d'ucconliT  à  (na'l({ii"s  commiinjuilL-s  du  uotre  duché  de 
Bouillon  un  droit  d  usage  dans  des  caut ms  de  t'ui  i  ts  de  uutrcdil  duchcj  cjui  leur  sont  marqués 
au  moyen  des  accoiMiiimls  que  nous  leur  en  avons  faits.  Mais,  connie  it  n'a  point  eoooje  été 
fait  de  règlement  pour  l'usage  et  exploitation  dcsditos  Toi  iMs  m  censées,  nous  avons  cru  nécessaire 
.  de  faire  le  présent  règlement  provisoire,  en  attendant  que  la  coutume  ét  règlement  général 
auquel  pour  notre  dui^  nous  himas  travailler  depuis  longtemps,  soit  adievé  et  mis  dam  sa 
perfeftion,  savoir  faisons  : 

1.  Qu'il  sera  choisi  tous  les  aas,  par  chaque  communauté,  deux  habitants  pour  forestiers, 
lesqueb  prêteront  seraient  percevant  la  eoor,  sans  pour  ee  payer  aucuns  frais,  et  veUleront  à 
la  garde  et  conservation  du  canton  id.u-ijik'  ù  li  ur  coiiiiiiiinaiitt^ 

5.  £a  cas  de  négligence  desdils  forestiers  ou  de  collusion  avec  aucuns  particuUers  de  leurs 
communautés,  ils  seront  amendaUes  et  poarsnh^  en  justice  à  la  requête  de  notre  procureur 
génc'ral. 

3.  11  sera  tous  les  ans  procédé,  par  chaque  communauté,  en  présence  du  procureur  général  ' 
assisté  du  gruyer,  à  la  délivranœ  des  triages  et  arbres  qui  devront  être  coupés  après  que 
Tlsiie  aura  été  fiûte  de  l'exploitation  précédente,  pour  reconnaître  les  abus  qui  pourront  s'y  être 
commis,  et  les  arbres  qui  devront  éti-e  abattue  seront  marques  du  marteau  de  nos  armes  et  de 
celui  de  chaque  communauté  dans  leur  triage,  It^uel  sera  empreint  de  la  première  lettre  du 
nom  du  village  et  gardé  par  le  majeur  de  duMsune  desdites  eomiaunaiités,  et  du  tout  aéra  dressé 
procès-verbal. 

4.  S  il  y  a  des  vides  dans  les  triage»  cl  caillons  desdiles  commuuuulés,  ils  seront  tenus  de 
les  fairu  lioaei'  pour  y  semer  des  grains  et  ensuite  du  gland  pour  les  rc|>eupler,  sans  qu'il  soit 
permis  d'y  laisser  p&turer  aucuns  bestiaux  jusi(iiVi  ce  «juc  la  trcruo  soit  en  état  d*'  d-'r  nse. 

U.  Lesditus  communautés  ni  aucun  particulier  ne  pourront  vendre  ni  aliéner,  sous  quelque 
prâexte  que  ce  poisse  être,  à  des  étrangers  de  leurs  oommnnaotés,  les  bois  qui  leur  auront  été 
marqués,  à  pcim^  d'amende  arbititure. 

6.  Les  lisières  de  chacun  des  «entons  acvensés  aoxdites  communautés  seront  marquées  et  ' 
bornées  par  éb  grosses  pierres  et  fossés»  de  dninsnte  perches  en  cinquante  perches,  et  ne  sera  ' 
permis,  sons  «[uelquc  prétexte  que  ce  poisee  êtrç,  d'abattre  aucun  arbre  desditeslisièieB  sansia 
permission  de  nos  officiers. 

7.  Les  restitutions  et  dommages^térèta  qui  seront  prononoée  pour  raison  des  dâits  qui  se 
n  roiit  dans  lesdite^  forlu,  seront  aéijogés  au  proQt  de  ciiaque  communauté,  et  l'amende  à  notra 
profit  en  la  manière  ordinaira 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  ISaux  conseillen  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine de  Bouillon,  de  faire  enregistrer  ces  présentes  au  greffe  de  notredile  cour,  et  à  notre 
procureur  g^iéral  de  tenir  la  main  à  l'exécution,  car  telle  est  notra  volonté;  en  témoignage  de 
laqoeDe  nous  avons  s^  oee  présentes,  à  icelles  foit  apposer  notra  soèl  et  oontre-signer  par 
notra  conseiller  et  seerélaire  ordinaira  de  nos  conuuandâôents. 


SSevrilOIS,  àParia,«iingi«réàlKOMirMuvaniBs,  le  41  onitaivMt. 


Donné  à  Puis»  le  S8  nril  1713. 

Stgné  :  GonmOT  Maobni;,  et  sur  le  rqdi  :  par  Son  Altesse  Sérénissinie^  signé  :  na  Loothav. 


Registre  aux  ordootutoocs  du  ducbâ  de  BooUIod,  1697-4728, 
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Ordonnance  de  la  cour  souveraine  itidiquant  Us  jtrécauiiom  à  prendre,  poitr  prévemr 
VhmHoû,  dam  U  ttudié,    la  nuMf»  amIagiêHÊe  fé/mau  tu  ABmagne. 

M  Miilealm  17»,  I  IndltoD. 

Db  nut  Son  Altibsb  SiMàmMmm, 

La  oonr  ajnnt  éguâ  à  la  remontraoce  ftite  par  le  proeurear  général  de  Sadite  Altease,  feodante 

à  prendre  les  précautions  convenables,  à  l'exemple  de  la  France,  pour  prévenir,  dans  le  duché 
de  Bouillon,  la  maladie  contagieuse  qui  s'est  répandue  dans  plusieurs  proviooea  d'Allemagoe, 
a  feîtet  fint  trèS'^qireaae  défense  avx  boorgeoia  et  habitants  de  eedit  doché  d'avoir  aucune 
oominnnication  de  lettres,  aucun  commcrci'  de  mnrchnndises,  denrées  ou  bealîaiK awec  ka  pa^ 
et  villes  d'AUeaiagoe,  à  peine  de  inmition  corporelle  et  d'amende  arbitraire. 

Ladite  oonr  ftit  parlement  défense,  et  soos  les  mêmes  peines,  à  tom  les  habitants  des  lieox, 
villes,  bourgs  et  villages  dudit  duché,  d'y  laisser  entrer,  passer  ou  recevoir  aucunes  marchan- 
dises on  denrées  qui  viendront  desdits  pays  d'Allemagne^  à  moins  que  les  porteurs  ou  voituriers 
ne  soient  munis  de  bons  oertifiaib  des  magistrats  des  tienz  tfob  les  marchandises,  hommes, 
chevaux  et  harnais  seront  partis^  AnMOit  toi  qu'U  n'y  a  pas  de  maladie  contagieuse  dans  lesdtts 
lieux,  faute  desquels  Icsditcs  marchandises,  chevaux  et  harnais  seront  arrêtés  et  conlisqués. 

Chaque  coimuuuaiité  du  duché  sera  tenue  jusqu'à  nou\-el  ordre  d'eotreteuir  m  moins  deux 
hommes  armés,  qui  seront  choisis  par  tour  par  l'officier  de  chaque  lieu,  pour  faire  bonne  garde, 
jour  et  nuit,  et  examiner  les  ci'rtifieats  des  étrangers  qui  voudront  passer,  afin  d'empêcher 
l'entrée  du  duché  à  ceux  qui  pourroient  veuir  desdits  pays  d  Allemagne  sans  bons  certificats 
qa^  no  sont  pas  infectés,  et,  en  cas  de  résistaiice,  les  oifieiarB  et  habitants  des  liauz  sanmt 
obligés  de  donner  mnin  forte. 

Et  afin  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  de  la  présente,  la  copie  sera 
enwjée  dans  chaque  Ben  du  dochét  he  etpobliée  à  nasne  de  la  messe» mi  jour  de  fête  on 
dimanche,  la  communatit^^  expresadment  assemblée  à  Ja  dHigence  dn  procureor  général,  qui 
tiendra  la  main  à  l'exéeution. 

Fait  et  donné  à  Bouillon,  le  26  septembre  1713. 

ArehivH  de  BoaOtoa,  Hmm  0. 


Uèglcment  de  la  cour  souveraine  de  Bouillon  toucha$U  la  perception  des  tailles  et  des  droits 

dêjmiteeii), 

4"«««tn44,àBtmilitt. 

1.  Les  maycurs  pourront  prendre  {»nur  cliaque  ajournement»  SBÎBÏe  OU  autres  exécUtiOttS  qnlla 
permettront  aux  étrangers  de  leurs  juridictions,  cinq  patards. 

2.  Les  justices,  pour  chaque  journée  de  rûte,  treize pataida  et  daaaî,  et  en  temps  de  vacanoes 
on  ès  jours  ntiaoïdinaiiea»  le  donihla. 

{{)  y.  une  ordoDoanoe  additioaoelle  au  4*  février  4716. 
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3.  Pour  l'enregisfrem*  nt  de  chaque  contrat  on  tntrMBiClas,  vingt  ptlwds,  et  fiOtMDpB  de 
vacances  ou  ès  juars  exiruurdinaires,  le  double 

4.  Pour  proclamation  de  chaque  délha^  au  mayeureinq  palivAi  et  an  sergent  cleupatards 
et  demi,  aussi  bien  que  pour  les  autree  «cploits  deaomOMition  et  saisie,  otttre  deux  pataida 
et  demi  pour  copie  de  sou  exploit. 

5.  IVmrdMienDe  copie,  les  graffienpoanotttpren^ 

6.  Pour  l'ouverture  du  coffre,  il  vient  à  la  jngiioe  treiM  pattfds  et  demi,  outre  iMeopies  dn 
greâier.  et  en  temps  de  vacances,  te  double. 

7.  PÔnr  dMqneiriaiteibite  dans  le  lien  ou  As  enviroiM  do  village,  vin^ 

c'est  à  un  quart  ou  une  demi-lieue  de  distance  nu  tin  U-ni\i<.  de  vacances,  le  doublé. 

8.  Pour  les  iaveotairœ  et  ventes  qui  se  £aront  par  le  mayeur  ou  ua  écltevin,  avec  le  greffier  et 
le  sergent,  il  vient  «a  mayeor  vingt  pétards,  an  greflier  quinze  patardi  et  au  eei^t  dix 
patards,  et  en  tempe  de  yacancee,  le  donUe,  outre  les  copies  du  greHier  et  les  exploifa  du 
sergent. 

9.  Poor  création  de  tutelle,  aux  justices  à  qui  il  eompèie  vingtsept  patards,  et  en  temps  de 

vacances,  le  double. 

10.  Pour  tous  autres  actes  de  justice,  soit  opérations  de  serment,  présentations  de  cautions  et 
autres  demandes,  une  journée  ordinaire  de  treize  patards  et  demi,  et  en  temps  de  vacances, 
le  double. 

^l.  Pour  chaque  ••xin'dilinn  d'exiraif  de  nMe,  aux  ^^îrcfTiers  deux  pnlard*  cf  demi  ;  et  pour  le 
surplus  des  droits  do  juslicti  auxiiucls  ils  ont  pari,  ils  ne  pourront  prendre  que  comaje  un 
ëchcvin. 

a.  Les  autres  droite  wm  spécifiés  d-^ssus  ee  lèveront  à  l'ancienneté  jnsqa'à  oe  qu'il  y  soit 

aotremeot  statué. 

il  f ^gnrd  dw  leilte  d  Mi|ieci(Mm  9«s  «e /M 

1.  n  ne  sa  pourra  Ihlre  anoue  r^iartfticm  que  par  les  justieee  des  Hem,  avec  deux  comm& 

qui  seront  à  celte  fin  choisis  et  députés  par  h  comniunauli'>,  et  chaque  justice  sera  obligée  de 
tenir  dans  les  registres  le  double  de  chaque  répartition  avec  l'état  des  sommes  réparties,  pour  y 
avoir  recours  en  temps  et  lien,  A  pdne  d'être  suspensés  de  leurs  offlees. 

2.  Pour  rhnque  r^|-tar1ition,  sera  ijayê  à  cliaque  meuihre  de  justice  qui  y  assistera  et  à  chaque 
commis  do  la  communauté,  dix  patards,  outre  dix  autres  patards  qui  seront  payés  au  greCBer 
poor  l'enregistrement  de  chaque  répartition. 

3.  Aux  collecteurs  qui  lèveront  ks  tailks^  il  ne  knr  tara  rien  payé»  attendu  que  ces  aortes  de 
levées  se  font  à  tour  de  rùle. 

i.  n  ne  se  pourra  lliireaueDfleniwvèUe  répartition  que  les  oïdlectenre  de  la  préoédei^ 
n'en  aient  rendu  compte  par-devant  la  j  usticc  et  deux  commis  de  la  oommimavté»  qui  preudronl 
les  mêmes  droits  que  dessus  pour  la  r^eption  du  compte. 

K.  Afin  que  les  justices  ne  puissent  jeter  plusieurs  tailles  extraordiiuiires  pour  tirer  autant 
plus  de  droits,  outre  la  taille  du  don  gratuit  qui  ic  répartira  une  fois  l'année  aussi  bien  que  la 
taille  des  bois,  Iniiles  et  cliandelles,  Siins  antres  frais,  l'on  jettera  deux  tailles  particulières  par 
chaque  année  seulement,  pour  les  frais  extraordinaires  des  communautés  après  que  les  états  en 
auront  été  arrêtés  par  l'offlcier  de  Son  Altesse  Sérteisaime  et  les  olfioiers  des  aeigneors  dans 
leurs  seigneuries. 

6.  A  l'égard  des  voyages  que  les  mayeurs  et  commis  des  communauléà  sont  obligés  de  faire, 
diaqne  mayeur  prendra  pour  la  joomée  trente  pataida,  et  diaqne  édievin  ou  commis  des 
commnnantés  vingt  patards. 

7.  Ceux  qui  seront  obligé  de  faire  plus  de  deux  lieues,  les  mayeurs  prendront  quarante 
patards,  les  écherins  ou  commis  des  oommonsiitéa  vingt^ânq  patards. 

8.  Et  ces  Toyoges  ne  poam»t  se  r^^artir  que  dans  les  failles  qoiaeront  jetées  pour  les  frais 
extraordinaires. 

Lee  présents  r éléments  seront  imprimés  et  s^piifiés  partout  où  beeoin  sera  pour  être  né» 

cut^'s  eu  tous  leurs  points  jusqu'Ji  ce  qu'il  y  soit  autrement  pounii .  sauf  et  réservé  à  ceux 
qui  ont  des  titres  contraires  à  en  faire  paroltre,  pour  y  être  tait  droit  ainsi  qu'en  justice  appar- 
tiendra. 


lis  ORDONNANCES  DU  DUCHE  DE  BOUILLON. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  do  oomeO,  la  oour  étant  estraonlinainiiMDt  «aeemMée,  à 

BooilloD,  le  l"  août  1714. 

Par  ordoQuaiioe  de  la  cour,  signé  :  F.  Miuubt,  greffier. 


OrdmHoace  de  la  cour  toweixUtte  de  BotuUoH  portant,  en  addition  au  régiment  du 
août  1714,9110        ^  Momet  et  aufrw  terr«i  de  San  ÂUèsse,  ainsi  que  dani  têt  UaOB 
û^fUrtÊMUt  aux  teignmrs  particuliers,  les  comptes  des  communautés  seront  rendus  tau» 
les  ans,  en  présence  du  procureur  général  on  des  proatram  d'officâtpm'ceiix  qui  auront 

administré  les  deniers  publics. 

l«'Mviicr174S,àBouilloa. 
A  LA.  Gooa. 

Remontre  le  proconnr  général  de  Son  Allcj«8e  Sérénissimc  qu'au  iikjIs  d'août  dernier  il  a  été 

fnil,  «iiir  s»  requête,  fin  règlement  tant  pour  l'imposition  et  perception  des  tailles  qui  pourront 
ctrti  levées  dans  toute  l'étendue  du  duché,  que  pour  les  droits  que  les  gens  de  justice,  majeurs, 
commis  i  t  collecteurs  des  communautés  pourront  percevoir  pour  leurs  TantknM;  mak  comme 
il  est  nécessaire,  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  règlement,  que  le  procureur  général  de 
Son  Altesse  Sérénissime  ou  les  ^irucureurs  d'ofllce  de  cha<]ue  seigneurie  soient  présciiLs  ii  la 
reddition  des  comptes  de  chaque  communauté  de  leurs  dépendances,  ce  qui  n'est  pas  spécifié 
dans  ledit  règlement,  étant  nécessaire  d'y  pourvoir  îifin  qu'ils  nient  ronnoissancc  de  l'emploi 
des  deniers  publics,  le  procureur  général  de  Son  Altesse  Sérénissime  requiert  qu'il  plaise  à  la 
conr  d'y  pourvoir  ét  ordonnar  qoe  tous  les  comptes  de  chaque  coaunnnaolé  seront  rendus  tous 
les  ans  en  sa  présence,  dans  tous  les  lieux  dont  Son  Altc^sc  Sérénissime  est  srij^netir  particulier, 
et  en  présence  des  procureurs  d'oQice  des  autres  seigneuries  dépendantes  de  la  souveraineté  de 
Sadite  Altesse^ 

Lesquels  pourront  prendre  inspection  des  comptes  ronrlus  jusqu'à  jirésent,  pour  fiiire  les 
poursuites  nécessaires  contre  les  malversations  et  abus  qu'ils  pourront  y  rcuiurquer. 

SijJQé  ;  l  uiBAtLT. 

Va  la  présente  requête  ^  forme  de  réquisitoire  du  procureur  général  de  Son  Altesse  Séré- 
nîsnmo,  la  cour  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  les  mairies  et  antres  terres  de  Sadîte  Altesse 
Sérénissime,  les  comptes  des  communautés  seront  rendus  tous  les  ans  jmr  ceux  qui  auront  admi- 
nistré les  deniers  publics,  en  présence  dudit  procureur  général,  comme  aussi  les  communautés 
dudit  docb^  dont  les  Ueux  appartieaoent  aux  seIgneDirs  particnlierB,  seront  pareillement  tenues 
de  rendre  compte  des  deniers  publics,  «t  ce  «nsn  en  présence  des  procureors  d'office  desdits 
seigneurs. 

Pourquoi  ordonne  ladite  cour  qu'il  sera  payé  audit  procurem*  général  six  livres  par  jour  cl 
anxdlls  procorenis  d'oflloe,  Irais  làm». 

Fait  et  donné  à  BouHon,  le  l«r  ttnkt  1718. 

Far  ordonnance  de  k  cour,  signé  :  F.  Mnjw,  greffier. 

Aicàivea  de  Bouillon,  liasse  M. 
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Mtmdement  de  Godefroy  Mawice  prescrivant  la  recomiruction  des  imisotis  tonibées  en  ruine 
dam  la  i>iRe  âe  BmtiXftm,  r«iifrislla»     grtmiê  tàmim,  h  ternie  de  deux  maiiAi»  pot 

temainc.  l'i'tallisscnum!  d'un  nombre  suffisant  de  bouchers  et  tobeenoOm  des  ordOfUUmeeM 
antérieures  relatives  à  la  police  et  à  i&ection  des  bourgmestres. 

3  ml  4TIB,  I  Krii,  CMngittré  k  I*  «Mir  eowwiiiie,  le  M  noirMilm  «oivut. 

Di  PAR  SoK  Altbmb  SABÉmniiu. 

Le  gouverneur  du  duché  et  souveraineté  de  Bouillon  et  le  procureur  j^i'iu  rai  di'  I,i  cour  souve-  <• 
raine  apporteroat  tons  leurs  soins  à  procurer  que  la  vUIe  de  Bouillon  se  peuple  et  que  l'oa  y 
bttine  des  mafaons  ;  et  aur  ce  que  Son  Aiteaee  SéréiiissiiiM  eat  idlbmiée  que  plusieurs  Itabitaoto 
ont  laissé  ruiner  et  tomber  en  masure  leurs  malsons,  elle  veot  qa'on  oblige  ksdits  habîtailtB  Oa 
k  y»  rétaiilir  ou  à  vendre  les  emplacements  pour  y  i>fttir. 

Le  gouverneur  aura  «àa  de  fidre  tenir  en  bon  état  les  grands  diemins  du  duché. 

Il  sera  établi  dans  la  ville  do  Bouillon  deux  marchés  par  chaque  semaine,  a  ik  s  jours  r('<;lés, 
auxquels  les  babitants  des  lieux  voisioa  pourront  venir  vendre  leurs  denrées  et  adieter  celles 
dont  ils  auront  besoin. 

Il  sera  parciUemcnt  établi  dans  la  ville  de  Bouillon  un  nombre  suffisant  de  bouchers,  tel  que 
les  officiers  de  Son  Alt£ssc  St^rénîssimc  qui  ont  l'administration  de  la  police  le  jugéruuf  à  jirapos, 
lesquels  Ixjucliers  auront  seuls  la  Taculté  de  vendre  et  étaler  la  viande;  et  sera  f^iil  dcicuse  u 
toutes  autres  personnes  d'en  étaler,  vendre  et  débiter,  à  peine  de  cincj  cents  livres  d'amende  et 
autre  plus  ^1  aiick  \mw,  s'il  y  écboit»  sauf  néanmoins  à  tous  bourgeois  et  habitants  de  tuer  cbes 
eux  pour  Irur  usage  partii-'ulicr. 

Le  gouvi  rtiLui  aura  soin  de  Mre  esécuter  toutes  les  ordonnauct  -s  (|ue  Son  AltesseSéréolBauiie 
a  ci-devant  faites  pour  la  police,  pour  la  forme  de  muninatioa  des.  boui|piemattreS|  pour  ks 
assemblées  de  ville.des  mayeurs  et  autres. 

Son  Altesse  Sérénissime  trouve  bon  que  le  pays  fournisse  au  gouverneur  son  cbaufifoge  et  k 
fourrngc  tic  ses  chevaux,  savoir  à  l'égard  du  chauffage  jusqu'il  In  coiirtirrencc  de  dix-huit  cordes 
de  bois  et  do  trois  cents  fagots,  et  à  l'égard  du  fourrage  jusqu'à  concurrence  de  seize  mille 
denx  cents  livres  pesant  de  foKi,  de  cinq  mille  quatre  cents  livres  pesant  de  pa^  et  de  deux  cents 
quartels  d'avoine,  le  tout  par  chacun  an,  bien  entendu  néanmoins  que  ledit  sieur  goovemear 
soit  actuellement  résidant  dans  le  ducbé. 

Fait  à  Paris,  le  3  mai  4715. 
Signé  :  Gooaraov  Maubice. 

Begistn!  aux  ordoonano»  du  ducM  de  Baollloii,  IMT-47K, 
M.  IS7V. 


Mandement  de  Godefwy  Maurice  qui  interdit  à  tous  ses  sujets  de  recevoir  ou  recéler  che%  eux 
4m  espèce*  ffor  ef  d^argent  nrtie»  de  Fnmee,  ni  de»  mwàuaidieu  de  eBuOrébaaâet  et  de 
favoriser,  dimtment  ou  intlirectementf  le  pattege  àetiUe»  etpèeee  <w  mofvftaiidiseï^  sons 

peine  de  trois  cents  livres  d'amende. 

ISjoUel  1745,  «idtlwa  «altavwM,  prtsfinett,  eaiestaMàla  eur  tgoTenin),  le  10  eeiitanlife  soinuit. 

Godefroy  Maurice,  par  la  grâce  de  Dieu,  souverain  doc  de  Booilkm,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  saluû 
L»  Rçi  Tjrèa-Cbvétten  nous  a  firit  nnuntrar  que  notre  dnclié  et  aonverainelé  deBouDloB 

JhMMdeAwflfaii.  » 


OUDONNANCES  DU  DUCHÉ  DE  ROT'II.I.ON. 


■aatracT  Mnin  servoit  d'entrepôt  i  no  grand  oombro  d  i  spèces  d'or  et  d'at^gent  qu'on  fait  sortir  de  France,  ao 
pr^nifiieede  m  édita  «t  dédarations,  et  ù  plusienn  mardttikliBW  deo(Hitrd»ndc,  et  nowa Ml 
pfier  de  donner  nos  ordres  pour  empêcher  une  cIk^  si  préjodiciable  au  bien  de  ses  États; 
et  désirant  témoigner  en  toute  occasion  le  zèlo  cjue  nous  avons  pour  la  personne  et  pow 
le  service  de  Sa  Majesté,  nous  défendons  très-expressément  à  tous  nos  sujets,  de  qucUc  qualité 
et  eonditkMt  qu'ils  soient,  de  recevoir  ni  recéler  chez  eux  nucime  (spèce  d'or  ou  d'ai^ent  sentie 
de  Fmrrp,  nii  pajudic*  des  édits  et  laratimis  tli*  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  ni  aucane 
morchundisc  do  contrebande,  ni  de  favoriiLT  directement  ou  iodiroctemcnt  le  passage  desdiles 
espèces  et  marchandises,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende»  «ppiBcable,  savoir  :  les  denx 
tiers  ù  nous  et  l'autre  tiers  au  (lénoncintciir,  laquelle  ne  pourra  être  remise  ni  ri)o<léréc  sohs 
quel  prétexte  que  ce  soit;  enjoignons  à  nos  amés  et  féaux  le  gouverneur,  iK>ur  nous,  de  iiotredit 
duché,  et  les  gens  tenant  notre  eonr  aonveraine  de  Bouilkm,  de  tenir  exacteinent  la  main; 
orfîoiinnn'î  m^mr  nudit  gouverneur  qw  si  le  directeur  des  fermes  du  Roi  Très-r.hréfien,  à 
-  Sedan,  lui  demande  permission  d'arrêter  ou  visiter  quelques  voitures  passant  par  notredlla 
soavenJneié,  et  «mpoennées  d'être  ebargéee  deadites  espèees  on  de  mardiandieea  de  contre- 
bande non-seulenjcnt  il  lui  accorde  ladite  |>erniission,  mais  (ju'il  lui  donne  niômc  main-forte. 
Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  atlicliée,  i  la  diligence  de  notre  procureur 
général,  pour  être  eoiéeutée,  «don  la  ftnne  et  teneur,  pendant  on  an,  à  conuMnear  dn  jour  do 
h  poMicatiao. 

MA  an  chfttoui  de  Knar*^  k  M  juillet  171S. 

Signé  :  GowrBiOTlbiiixa^  et  pin»  lia»  :  par  Son  Atteaae  Séréonaîme^  «i^  :  in  LowsAir. 


Onfeititanee  de  Godeflroy  Maurice  tmulhemt  le»  «U^pnfafjpiie  éee  eonmunautés. 

De  par  Sos  Altesse  Séhénissimb. 

Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  fait  très-«xpress.e  défense  à  tous  ses  officiers  du  duché 
de  Bouillon,  bourguemaitrea,  majeurs,  syudicâ  des  coiumuuautés,  de  se  taire  députer,  &oil  pour 
venir  vers  Son  Altesse  Séréoisaiine  oaaiUeurSt'^souB  prétexte  des  affaires  de  leurs  communauté!, 
sans  lui  avoir  présenté  une  requête  conlenarf  H  motifs  de  la  dépatatîon  h  faire  par  les  habitants 
et  communautés,  sur  laquelle  il  accordera  la  permission  s'il  le  juge  à  propos;  veut  et  ordonne 
Sadile  AKene  Sérénissime  que.  sans  aa  permission  ûatà  oMenoe,  leadita  habitante  et  commn* 
nautés  ne  pourront  faire  de  répartition  sur  elles  des  frais  faits  par  lesdits  députés,  qui  resteront 
à  leur  charge,  sans  les  pouvoir  répéter  sur  lesdits  habitants  et  communautés;  ^,  au  surplus, 
Son  Attesse  SÂ^iaiime  vent  et  entend  qoe  ara  ordonnance  faiflant  déflm^ 
faire  des  impositions  sur  eux  sans  ?n  permission,  soit  exécutéo  ^'\on  sa  forme  et  teneur,  et  quo 
la  présente  soit  lue,  publiée  et  enregistrée  à  la  cour  souveraine  de  Bouillon  et  aûicbée  où  besoin 
aara,  car  telle  est  la  volonté  de  Son  AHoMO  Sérénininie  qui  a  signé  la  présente  et  hit  oontre- 
a^ner  par  moi  son  conaeiller  et  aeerétaira  ordinaire  de  «es  conmandemeots. 

DonnéàParii^]e8«nlll717. 

Signé  :  Goncranv  HuiaMi,  et  plna  bas  :  par  Son  Allesae  Séfénietima,  signé  ;  nn 

ficgisUe  aux  ordoniuoces  du  duché  de  Dottilloa,  4697-1728, 
M.  48S.  —  AitUvM  de  Bndtoa,  KiM  V,  ipsr. 
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£d4(,  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienite,  déterminant  les  pouvoirs  du  commandant  et  des  autres 
B^him  dm  IM,  dam  b  cMOa»  d»  JMTmH). 


tT  «vifl  1717.  fc  IMi,  mn^tM  à  k  om 

Ds  PAR  u  Roi 


I,  toi- nul 


Sa  Majesté,  sur  les  représentations  qui  lui  ont  èlô  faifr^s  pnr  M.  lo  duc  de  Bouillon  , 
cOQcernaQl  le  rétaltUssement  t:t  la  coosemtioQ  de  ses  droite  dans  la  souveraioeté  de  RoailloD, 


(1)  Cri  Mil  a  6té  publW  diin»  If  iliirh»»  et  rf-Wn-rtii.» 
ea  a  été  preicrita  |iw  une  ordonuancc  de  Gwletroy  Abu- 
flM  du  M  do  néïiie  auto, 

•  Dt  f«ft  8m  Attnw 

«  Li-<  f  iiln'jirî*r'>  .ut  Hé  Wûf^  |i.»rlc  i:i>ininanil:int 
et  les  officiers  de  la  gamt-wn  du  chiteau  de  Bouillon,  au 
l»<iiidtoB  de  b  BMvmfaiMédeSoa  AMbw  SOMaim 
l'ayant  obligé  d'en  poHer  te»  plalulasà  8t  Klialé,  mi- 
qnelles  ayant  Mi  é^rd,  a  ordonné etdécUM  sar  UMllealM 
entreprises  par  son  ordonnance  en  date  du  dn  pré- 
sent OMkia  ;  et  Son  AMease  Séréninime,  vwUant  qu'elle 

•hscnréa  dans  tant  m  cmitra,  a  «Aniné  et  ordonm 
aniieBr  Harqtiet  de  la  Mrlhe,  gmiyemenr  de  boo  dnché 

et  1I0U\ fraini'liî  (îf  Dniiillf^n,  de  l:i  f.iiro  piiblicf  et  affi- 
cher aiu  portes  et  jdaces  publN^ues  de  la  ville  de 
nnOtoii  et  dus  Umte  IVtendue  de  son  dnché  et  aoove- 
labieM,  pMr  que  tons  srs  mjeta  aient  &  s'y  conrormer, 
ev  toOe  eit  *b  Tohmlé  ;  en  témoignage  de  laquelle  elle  a 
signé  la  présente  et  fait  conlrc-sl^TK  r  par  tiioi  son  con- 
leiUer  et  aecrélaiie  ordinaire  de  ses  commandeineate. 
«  Frit  a  fUT»,  le  a^d^vifl  1717. 

«  Sijtné  :  GootTMT  BUeMoi,  et  pin»  tu  :  par  Son 


Noua  croyons  utile  do  placer  égnlt  nimi  id  en  note  les 
piteea  saivanles  énuinées  en  1733,  et  qui  se  rapportent 

knotéintmanat 

A  MoNSUom*  Mi  nrc  m  Boututn. 

TeruHlts,  1«  11  nal  itt». 

m  8nr  le  compte  que  j'ai  rendu  m  Roy,  monseigneur, 
de  quelques  polnis  <!.■  ilist  -i'isinn  ,1  itiIp-  le  ci  rniiiiiiKlunt 

du  cbiteau  de  fiuuilloa  et  le  gDU^'emcu^  que  vous  avez 
éUM  dansle  dDcW  ;  8a  Itaveald  a  décidé  qae^  conttip- 
ménmt  à  11  ftuaém.  tb  vona  êtes  d'avoir,  depuis  le 
rCglemenf  dit  17  avril  1717,  on  corps  de  garde  à  I  ordro 
de  vos  officiers,  quniqu'en  votre  absence,  s-nns  .jun 
jusqu'ici  il  y  ait  été  apporté  aucun  obstacle  de  la  part 
des  commandants  du  cbltcau ,  vons  coationeriez  de 
jouir  de  celte  piérogati^  c,  et  <|u'eaoowéfiMaea  lloflidcr 
ipie  TOUS  avez  choisi  pour  gnoverneur  do  duché  pourra 
continuer  vu  yoirr-  ;il  si  ncr  à  établir  UD  corp*  de  garde, 
et  à  y  faim  monter  une  garde  tirée  des  compagnie*  Imut- 
6,  en  tdeodntttlellntérienr 


de  la  Viili-  qu'il  jr.it:iTa  it  [trr.fios,  p-r>nrvii  que  00  Ba  fltît 

ni  aux  portes  ni  sur  l'enceinte  des  murailles. 

■  QwBtaaoaiuiadaBflwnagtaetaalegBnKotda 

tfA  lairahRoit  (brmer  les  autres  points  de 
n,  je  mande  par  cet  ordinaire  à  M'  do  Bdlo  Ne. 

que  Sa  Majesl*''  nppr.iivn  Ir-s  .irran^.-ftin-nl'i  qii  il  n  pris 
k  cet  égard  de  concert  avec  lo  gouvernement  du  duché, 
et  qa'cUe  veut  bien  anasi  pciiDetir»,  ceauM  il  la  pta^ 
IMNa  anz  oOctei»  da  l'était-B^lor  dn  chitean ,  d'aOer 
dMaser  dans  Isa  iioii  de  la  dépendance  de  Sedan, 
afin  d'éviter  toute  altcrcatjia  ;i  ip  sujet  avec  c.'jx  do 
votre  duché  ;  je  rocommando  en  même  tcms  à  M.  de 
Provisy  d'avoir  altcntinn  i  prévenir  de  sa  part,  en  ce 
n  intdwesent  pas  le  aerrka  du  Koy,  les  plaintes  (fiii 
pooTRiieiit  vowétre  poftéea  eontM  lui;  je  lui  dois  d'aU- 

Icars  le  lénini;,'mii;o  qu  il  f-^t  flans  drs  soritlnicnL'i  Iris 
que  vous  pouvez  le  désirer  sur  tout  ce  qui  peut  vous 
intéreaser;  an  moyen  de  quoi  il  y  a  lieu  d'aspénar  que 
lent*»  paaiera  doféaanntt  i  Bonilloa,  dans  une  parfaite 
inlellligeoce.  Je  sois  avae  respect,  lemeigneur,  votre 
très-humble  et  tr6s-obéissant  < 

■  Signé  :  DAMSKamuna* 


AH.  ■aBuvotniu, 


n  Vous  derea  avoir  rc^u,  Monsiour,  une  lettre  de 

décidé  que,  conforméDent  à  la  poasessioD  oii  a  été 
Monecignour  le  Duc  de  Bouillon,  depuis  le  règlement  du 
(7  ,i\ril  1717,  d  aM'ir  dans  la  ville  un  corps  de  garde 
commandé  par  ses  officiers,  qooiqa'en  son  abaenoa,  il 
I  de  jsoir  da  eana  prénpllva,  «l^'en  conaé- 
le  gouverneur  du  dudié  ponti*  «onliamr  4 
établir  un  corps  de  garde,  et  &  y  tàtre  monter  une  garde 
tirée  des  compagnies  bourç'wis'r'-i,  r.inini.iinîii'  par  un 
officier  desdites  compagnies,  ainsi  que  par  le  passé,  en 
td  endroit  de  la  vflla  qu^  jugara  k  propoe,  pourvu  qna 
ca  m  soit  ni  aux  portes  de  la  villa,  oianrraMciiiladca 
mdraîtles,  sans  que,  sous  prétexte  de  Itriweaoe  de  Waa- 
M-ir:n(  iir  lo  duc  de-  BouilloD,  le  comiuandont  du  château 
puiiisa  prétendre  aucun  commandement  sur  cette  garde  ; 
j'ai  cru,  dis-je,  devoir  encore  vous  faire  part  de  la  déci- 
sion de  SaMajesIé  à  cet  égard  ;  j'en  iostnuiaian  mtota 
teaspa  H.  de  Pnivisy,  afin  que,  cet  aitide  étant  hien 
clairement  constiiti',  il  nn  puisses  plus  y  avoir  aucun  sujn 
de  discussion  entre  vous,  Monsienr,  et  un  aussi  galant 
hamma  qoa  H.  da  Fitnii^;  ja  auto  panaadé  que,  de 
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pour  raisûD  desquels  il  est  surveau  quelques  difficultés  sur  les  lieux,  avec  le  cûuiuiuudant  pour 
le  Roi  et  Jm  officien  de  le  gttiàtoa  du  dUUean;  Se  Majesté  ayent  bit  emaiBer  le  contrat 
dn  20  mars  16S1,  roncernant  l'échange  do  la  souveraineté  de  Sedan,  ainsi  que  les  antres  pièces 
et  Qiéoioires  attachés  ù  la  requête  de  M.  le  duc  de  Bouillon,  ensenihle  les  lettres  écrites  l'année 
derniAro  par  le  sienr  de  Vaaguerin,  conuneodaiit  dea  troupes  du  Roi,  daos  le  ehAleau  de  Boailtoo. 
et  par  le  sieur  de  Fumernn,  mnimissaire-ordonnateur  sur  la  frontière,  nn'mc  eclic  du  sieiir 
de  Harlay  de  Gely,  du  8  juillet  dernier,  qui  s'étoil  transporté  sur  les  lieux  par  ordre  du  Roi  : 
Sa  ilqjeaté,  de  ravis  de  H.  le  duc  diOrléaû,  régeot,  a  décidé  et  dédde  : 

Quti  le  contrat  lî'écliange  de  Sedan  et  larrèl  du  conseil  d'Etal,  du  preniitT  mai  1678,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquence,  M.  le  duc  de  BouilloD  jouira 
pldDementet  paisilderaent,  dans  ledit  dncM,  de  tons  les  droite  de  propriM  etde  aowreninelé 
qui  lui  appartiennent. 

Que  le  commandant  et  les  autres  officiers  du  Roi,  dans  le  ch&teau  de  Bouilloo,  ne  pourront 
eixercer  aucun  commaiideinent  ni  autorité  dans  la  iiille  et  dans  le  duebé  de  Bouilkii,  si  ce  n'est 

sur  les  troupes  de  Sa  Maj^té. 

Que  le  commandement  et  la  disci]>Une  des  compagnies  hourgeoises  du  duché  de  Bouillon 
demeureront  au  gouverneur  dudit  duché,  établi  par  M.  le  duc  de  Bouillon,  lequel  gouverneur 
pourra  leur  faire  prendre  les  armes  et  les  assembler  pour  des  revues  ou  autres  choses  cooceroaikt 
leur  disciplini',  ijuand  et  où  bon  lui  semblera,  à  la  charge  néanmoins,  a  l'égard  dr  s  compagnies 
de  la  ville  île  Boudlon  et  de  celles  lia  autres  lieux  dudit  duché  qui  pourroient  étiu  iulruduites 
da[)s  In  Mlle,  de  donner  avis  au  commandant  du  ch&tcan  lonqn'îl  y  ania  lieu  de  les  assembler 
ou  leur  fiir*'  faire  quelipie  mouvement  dans  ladite  ville. 

Que  ijuuiid  il  «era  question  du  service  du  Roi  ou  de  celui  de  ses  troupes,  tant  de  la  garnison 
da  château  que  de  c^ea  qui  seraient  mises  en  cas  de  besoin  dans  la  TiDe,  le  commandant  du 
château  s'adressera  fni  gouverneur  du  doché  qui  donnera  ses  ordres  dans  ledit  duché  et  fiiumiia 
ce  qui  sera  nécessaire. 

Que  la  garde  de  l'enceinte  st  des  portos  de  la  ville  de  Rooilloo  sen  partagée  entre  la  ganrison 

du  ch&teau  et  les  compagnies  bourgeoises  de  la  ville,  et  que  les  deux  corps  de  garde  de  In  porte 
de  Li^  seront  rétablis  comme  ils  étoient  ci-devant,  dont  l'un  sera  occupé  par  un  détachement 


votre  fut,  vous  im  >iHlavant  à»  tout,  et  je  saia  que 

»  n  a  été  ré^é  aussi  quo  les  ufllàers  de  l'élat-inajor 
n'iruient  plus  k  lu  rha.sâe  dan*  I«  liois  de  Monseigneur  le 
duc  rie  Bouillon,  le  Roy  permettant  à  rctt<*  considr^nilion 
qu'ils  ailtenl  dai»  oniz  qui  lut  B|iputieiment  «lau  les 


■  Quant  k  l'aitide  du  maga.«ln  à  fourrages,  H.  Dun- 
gmilKers  me  mande  quo  le  Hoy  s'en  mpporlc  à  ce  quu 
nous  avons  r^gli*  M.  In  marquis  d'Asfeld  et  moi,  dont 
j'étois  dtyk  oooveua  avec  voita,  savoir  que  ledit  magaiia 
aibuRagn  foMn  a  rnsacadAHonariiMiirle  due  de 
Bouniaa,  pour  «i  IMi»  c»  jagEim  II  jnvfKW,  nos 
deux  conditions  : 

i-  I.ri  (  iiT'iii'n'  qw  If-i  ri'j  .nations  et  entretien»  s'en 
feront,  avK  beaucoup  d'exactitude,  aux  frais  de  Moi^- 
gnour  la  due  de  lonÔlan,  pendant  tout  lo  l«ins  qu'd  en 
itmn,  et,  que  pour  cet  c6et,  kt  directeur  des  tortiHc» 
fltms  ra  fera  la  viiitonce  voue,  conleB  les  Uê  qui! 
vii-iKiru  ù  i>.uuiiii:.a,  pour  que  vowfdglies  ensenUee» 

qu  il  y  «ura  A  faire. 

•  La  seconde,  que  toutes  les  fois  qoe  le  ni  aun  beeela 
dudit  nucwîn,  il  hd eem  remleaur  le  champ,  et  que 
dès  tors  ce  aci«  aux  ttm  de  Majcst)^  que  les  entrtv 
tiens  et  nfparations  seront  fuîts. 

«  Il  a  ét<S  au«si  ré^6  par  M.  D'Asfeld,  que  celui  qui 
oocupo  le  loKcmi'nt  appelé  de  riogfoieur,  pi^e  U  caserne 
quatanlfrcioqttième,  enioitira,  atqneM.  deChenevitee 


ira  l'occuper,  au  moyen  de  quoy  ioutos  lee  fois  que  le 
directeur  des  (bitideatiom  viendra  k  Bouillon  bire  ea 

visite,  vous  aurez  soin  de  le  faii«  loger  dans  la  villo 
d'une  manière  diVente  et  convenable,  ainsi  que  vous  en 
êtes  cm  111  '  Mtncnu  avoc  moi. 

«  M,  le  marquis  d  Asfeki  a  encore  r^é  que  les  < 
cèdes  qui  ont  été  dégradées  le  long  du  dMr 
seront  remisée  ou  réparde»  partout  oîi  be^in  sera, 
commo  aussi  les  d<icombrcs  et  auli-cs  immondices  qui  se 
trouvent  le  long  des  murs  d'enceioto  do  la  ville,  tant  en 
dedans  qu'm  deiiora,  seront  enlevée,  de  maniète  que  rien 
M  ftdlHe  l'awte  par  ddiors,  et  que  l'on  paisse  Mi* 
commodt^ment  u»gc  des  créneaux  par  dedans  ;  VOUS 
forez  faire  toutes  ces  petites  cho«e*  h  fort  peu  de  IMs, 
et  comme  toutes  les  choses  principales  ont  éi6  r<?glces, 
comme  le  pouvoit  désirer  Monseignear  le  duc  de 
Boufllen,  Je  ne  erais  pas  que  vous  dévies  Iminrer  de 
difl^rulté^s  sur  ce»  derniires  qui  ne  sont  que  des  baga- 
telle*. Je  suis  ravi,  Monsieur,  d'avoir  pu  contribuer  à 
terminer  toutfs  ditl.  r"n:i-î  i onti -taliDris  qui  trou- 
blaient et  ttltéroieol  k  paix  et  l  uoion  qui  doit  régner, 
k  ce  que  j'espèfc^  ddmnulB  feBouilloo,  jepnfltemi  avec 
plaisir  de  toutes  les  autiea  Montan  qui  se  pourront 
présenter,  de  vous  donner  personneïïemeot  des  nmrques 
de  tousi  Ic'H  Ki  rilini"nLs  hms-  Ic^^qurls  je  suLs, 
votre  très-humble  et  irÈs-obëissonl  serviteur. 

■  SIgiié  s  F.  M  Blualiu.  > 
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de  la  garnison  et  l'autre  par  ud  détacliement  des  compagnies  Ix^urgeoises,  à  condition  quo  «gMiMrumuB. 

leadits  corps  de  g/uûe  a/UGOt  i  l'ordre  des  officiers  des  troupes  du  Roi.  si  oe  n'est  qoe  lorsque 

H.  le  duc  «te  BoidlloD  n  tKNiVBra  en  personne  è  Boaîllon,  auqad  en  les  cteft  des  portes  de  h 

ville  lui  seront  remises,  et  que  M.  lo  duc  de  Douillou  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  établir  un 

corps  de  garde  séparéi,  composé  d'uu  détadiement  de  ses  compagnies  bourgeoises  et  à  l'ordre 

de  ses  officiers,  en  tel  antre  lieu  de  la  ville  qui  lui  paroftra  convenable,  pour  marquer  son 

autorité  souveraine. 

One  toutes  les  portes  de  la  ville  seront  ouvertes  et  fermées  à  des  heures  réglées  et  convenables, 
en  sorte  que  les  bourgeois  puissent  aisément  et  librement  fiiire  leurs  affaires  et  vaquer  à  leur 
commerce. 

Qac  k's  liabitant.s  du  duché,  qui  viendront  aiiport«''r  des  niarcîuindiscs  et  dciuvi's  à  la  halle  on 
au  uurclic  du  iiouilloii,  ne  seront  point  obligea  de  luoutcr  au  cliùtcuu  avant  que  d'entrer  daus  la 
ville.  • 

Que  les  armoiries  de  M.  le  duc  de  Bouillon  seront  remises  sur  la  principale  porte  du  château, 
et  qu'elles  seront  aussi  gravées,  s'il  le  juge  à  propos,  sur  les  pierres  d'attcnto  qui  ont  été  laissées 
è  cet  effet  au  haut  d'une  des  portes  de  k  ville^  nommée  la  porte  de  France. 

Que  les  ofTiciers  du  ch&tcau  ne  pourront  exiger  des  bourgeois  et  des  habitants,  ni  étrenncs, 
ni  chauffage,  ni  fourrages,  ni  corvées,  ni  aucun  autre  droit,  sauf,  au  cas  qu'il  s'agisse  du  service 
du  Roi»  à  demander  an^ïoaveniear  du  diuM  les  dîmes  qui  seront  nécessaires,  comme  il  wt 
marqué  ci-dessus. 

Que  le  sieur  Thiery,  msjor  de  la  garnison  du  ch&tcau,  se  désistera,  si  M.  le  duc  de  Bouillon 
le  détt're,  de  k  jooiswnce  du  pré  «ppaitenaat  à  k  ville  dont  on  Fa  klseé  jouir  depuis  quelque 
temps. 

Fait  A  Paris,  la  17^  joor  d'avril  1717. 

Signé  :  Loi]n»etplns]MU|»  signé  :  Fnt.v»iAWJU 

Aitfaives  dtt  Boank».  flun  6,  a*  Il .  —  AreUv»  da  lltaptaw 

k  Psris,  fonda  do  Bouillon,  si:"!  !:!-!:!  adminl^ti  ntivo,  SiiiMC  104. 
—  Registre  aux  ordonoancea  du  duché  de  Bouiiton,  4  697" 
I7IB,M.IWV*. 


Ordonnance  de  Godefroy  Maurice  parlant  [règlement  pour  l'élection  (2u  magitlrat,  à  Bouillon. 
S  joia  I7IT,  à       eongirirée  è  ta  eanr  HVvsNlM,  le  U  dn  mlm  1^ 

GoncFRov  )UuaicE,  par  la  grftce  de  Dieu,  aouveraindue  de  BouiUon,  élis.,  i  tons  ceux  qoi  oea 
présentes  lettres  verront,  salut 
Savoir  kisonâ,  qu'étantinstniitdes  abus  qui  se  conmiettentdaas  l'élection  des  bouiguemaltreQ» 

échevins  et  six  notables  de  notre  ville  de  Bouillon,  par  les  brigues  et  cabales  qui  se  pratiquent 
dans  lesdites  élections,  et  encore  que  lesdils  bourgoemaltres  se  dispensent  de  rendre  compte  de 
leur  administration,  et  que,  pour  cooserror  les  deniers  de  k  vOte  et  se  perpétoer  dans  leurs 
fonctions,  ils  emploient  des  moyens  peu  convenables,  pour  se  faire  continuer  pendant  plusieurs 
années,  ce  qui  auroit  fait  désirer  à  aucuns  de  nos  sujets  de  la  ville  de  Bouillon,  qui  sont  les 
plus  attachés  à  notre  service  et  ù  l'intérêt  de  leur  patrie,  qu'il  nous  plùt,  par  notre  autorité 
souveraine,  apporter  les  remèdes  les  plus  convenables  à  de  tels  abus,  étiiblir  un  ordre  certain 
dans  Icsditcs  élections  et  prescrire  des  règles  précises  pour  éviter  que  lesdite  boui^guemattres  ne 
puissent  se  dispenser  ou  retarder  à  l'avenir  de  rendre  compte  de  leur  administration;  mais 
comme  nous  ne  pouvons  remédier  è  des  désordres  que  l'usage  çt  l'habitude  send)lent  avoir 
autorisés,  sans  tire  entré  dans  nn  plus  frand  examen  de  ce  qui  peut  ôtreplus convenable  au  bien 
et  À  l'utilité  de  nos  sujets  et  :>au!j  uvoir  pris  el  reçu  les  avis  de  notre COQraoVTOnilM  de BtNdllOO 
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•MiTMT  luEuoc.  et  des  babitaais  de  ladite  ville,  les  plus  iostniits  du  véritable  intérêt  de  ladite  ville  et  coœma- 
iianté,  iioaaBT(m»di1Mi^qaiatàpréaent,deréglerl«l^^ 

de  remédier  h  ce  qui  nous  parott  de  plus  pressant  et  de  plus  provisoire  ;  ù  ws  causos  et  aiifies  à  œ 
nous  mouvant,  de  mire  pleine  puissance  et  autorité  souveraine  et  de  l'avis  de  ootre  conseil,  oous 
^lODB  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  antrement  par  nous  pourvu,  réhction  des  bourgucmattm, 
échevins  et  notables  se  fasse  en  la  forme  et  manière  accoutumée,  sauf  à  notre  procureur  général 
à  porter  ses  plaintes  &  notre  cour  touveraîne,  des  cabales,  brigoea  et  monopolea  qui  poarroieot 
se  commettre  dans  leadBtM  éleetioin  et  antres  roalversalioiiB,  et  mèma  à  noiii  an  donner  tm», 
pour  y  être  par  nous,  en  notredite  cour,  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra;  et  cependant,  voulons 
et  ordonnons  que,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  que  lesdits  bourguemaitres  seront  sortis  de 
leur  administration,  ils  seront  tenus  de  rendre  compte  de  la  recette  a(  dépense  qnlk  auront  Taite 
des  revenus  et  droits  de  bdite  ville,  en  la  manière  accoutumée,  en  présence  de  nos  awés  et  féaux 
conseillers,  le  gouverneur  <lo  ladite  ville  et  itin  lu'  <h  Bouillon  H  le  procureur  général  de  mire. 
cour  souveraine,  et  sauf  à  notredil  procureur  général  à  se  pourvoir  en  notredite  cour  pour  la 
réÛMrmation  desdits  comptes,  en  cas  qu'il  estime  que  quelques  articles  dioenx  aient  été  alloués 
ou  accordés  contre  l'intérêt  de  ladite  ville  et  communauté;  et  orflonnons  en  outre  que  les<lits 
bourguenialLrcâ,  éciievins  et  notables  qui  auront  accompli  le  temps  de  leur  admiDi8lraUoo,ne 
pourront,  en  aucun  cas»  ébn  eontinoéa  dans  lesdites  chûrges  ni  être  de  nonvean  élus  que  deox 
années  après  qu'ils  en  5<>ront  sortis,  snns  que  lewlits  bourguemaitres  puissent  être  d?  nouveau 
choisis  après  ledit  temps  de  deux  ans,  qu'ils  ^n'aient  préalablement  rendu  compte  de  leur 
administration  et  que  leon  comptes  n'aient  été  réglés  et  aparés  ti  qulb  n'aient  entièrement 
pay<^  le  r(  h'quat  d'iceox,  si  aocoA  il  y  «.  ks  déclarant  jusqu'à  œ  incapaUes  de  toutes  voix 
passives  et  électioo. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aniés  et  Hïaox  conseilleis  les  gens  tenant  notra  «onr 

•OOVerainc  de  Bouillon,  (jtie  ces  présenti's  ils  fassenl  lire,  publier  et  enregistrer,  et  que  chacun  de 
nos  scyets  ait  à  s'y  coaibnner,  car  telle  est  notre  volonté  :  en  témoignage  de  laquelle  nous  avons 
signé  ces  présentée,  et  ioéUes  Ihit  sceller  et  oonCre-bigner  par  nom  oonseOler  el  aeerétaim 
ordùMsre  de  nos  commandements. 

Donné  à  Paris.  InB  juin  1717. 

Signé  :  GonBiBOv  MAimci,  et  mr  le  rqpli  :  par  Son  Altesse  Sérénissinie,  signé  :  nn  LowiAii. 

Begistre  aux  ordonnances  du  duchô  de  Bouiilon,  <û97~l7tt, 

M.  IBS  V.  —  AKilivM  de  BgaMo»,  Khm  C 


OrâmuMee  d»  Cadeft-og  Mmirk»  fortanî  fument  ponr  I»  carys  de  gari»  4UbH  A  h  porte 

d»pakiig4tSenAUe$ie,àBoumim, 

SO  seplembR  1718,  &  Paris,  enrcgbtrfe  h  ta  ooar  som-endne,  le  4  oelabre  suivut. 

Db  rAA  Son  Altissb  SiainissnB  M omBMnnDa  u  Dec  nn  BorauiOn. 

î^5n  Altesse  Sérénissime,  ayant  jugé  à  jirojjos  do  faire  eonstniire  nn  corps  de  garrle  dans  la 
ville  de  Bouillon,  à  la  porte  de  son  palais,  et  voulant  en  r^Ier  l'uaa^,  a  ordonné  et  ordonne  : 

1.  Qn'atHlit  corps  de  garde  réassemblera  par  jour,  à  neuf  lieaies  du  matin,  le  nombre 
dliomnies  délncliés  des  eon)pagnies  bourgeoises  du  duché  de  Bouillon  qui  aura  été  ordonné  par 
le  gouverneur  dudit  ducbé,  ou,  en  son  absence,  par  oekii  qui  commandera  pour  Son  Altesse 
Sérénisâme. 

2.  Que  dudit  cori^s  de  garde  seront  détachés  par  ledit  sieur  gouverneur  ou  sous  ses  ordres,  les 
luHnmes  qui  seront  destinés  à  monter  la  garde  aux  autres  corps  de  garde  d-devant  établis  aux 
portes  de  la  viUe,  et  le  surplus  demeurera  audit  nouveau  corps  de  garde. 

a  Que  tonles  les  compagnies  bourgeoises^  tant  de  la  viUede  BonUlon  qoe  desmairiee,  iq^ieii- 
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dktt  et  seigneuries  do  daché,  rourniront,  chacune  h  tour  ds  wtHa    ft  proporUoQ  de  lenn 

foires,  ks  hommes  qui  leur  seront  ordonnés  pnr  lefîit  sieur  gouverneur,  ou  par  celui  qtii 
comiimiuiera  eo  son  absence,  pour  monter  la  garde  audjt  corps  de  garde,  dont  personne  ne  sera 
«Minpl,  à  l'eiMptiondiM  gentibbooiroes,  des  «J&dertde  h  cour  MUTeraiBe,  des  bowtgaiBauStm 
et  des  œayeurs. 

i.  Que  les  habitante  de  tout  le  duché  fourniront  les  bois ,  huile  et  chandelles  pour  ledit 
nooreâu  corps  de  garde,  dont  llmposilioa  et  k  fépurtitioa  seront  ftites  ainai  et  de  la  même 
manière  qu'il  ea  a  été  d-demit  usé  pmir  les  autres  ooips  de  garde. 

FaU  à  Paris,  le  90  septeobN  171S. 

Signé  :  GooiraoT  M&tnuei,  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  SéréniadoD^  sîgoé  :  ns  SAim^nTàia. 

BqghtnauanlMnneMdadiuMdsBiNiilliNi.  ISMMT», 
M.  W. 


Mandement  de  Godefiroff  Maurice  conférant  au  comte  de  Btrto,  seigneur  des  Abbyes,  le  droit 
de  ehm.sir  et  nmtmer  tous  les  officiers  de  la  compagnie  bourgeoise  instHnA'  dam  ladite 
seigtieurie,  et  dispensant  cette  compagnie  de  venir  monter  la  garde  dam  la  ville  de  BouUlon. 

GoDtntOT  Haoiice,  par  la  grftce  de  Dieu,  morerain  duc  de  BooiDoD,  etc.,  i  tons  ceux  qui  ees 

présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  quei,  désirant  gratifier  notre  très^ber  et  bien-aimé  Philippe  Godefiroy,  comte 
de  Berlo,  seignear  des  Abbyes,  et  loi  donner  des  marques  de  Teetiaie  particulidre  que  nous 
AuEons  (le  !>a  pcrî>onnn,  à  iceluy,  p<Mir  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  avons  concédé  et 
artordL-,  ( oMctdons  et  accordons  par  ces  présentes,  le  droit  et  pouvoir  de  choisir,  nommer  et 
iDâtiluer,  de  par  nous,  tous  les  officiers  de  la  compagnie  bourgeoise  de  sadile  terre  et  seigneurie 
des  Abbyes  située  dans  notre  duché  de  Bouillon  et  sujette  à  la  juridietifloetnininanesd'ieeln^ 
à  la  citargre  pnr  lesdits  officiers,  tant  ceux  qui  sont  actuelh'rnt  nt  pourvtis  quo  ceux  qui  le  seront 
à  l'avenir  par  ledit  sieur  comte  de  Berlo,  de  prêter  serment,  si  fait  n  a  éié,  ciitic  k&  mains  du 
gtnmmearpoar  nous  dans  ledit  doché;  comme  aussi  nous  aTons  dispensé  et  dispensons  ladite 
compagnie  bourgeoise  des  Abbyes  do  venir  monter  la  garde  en  notre  ville  de  Bouillon,  ni  do 
sortir  de  ladite  [seigneurie]  des  Abbyes,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  nécessité  urgente  et  du  consen- 
tement dudit  sieor  comte  de  Berlo,  le  Umt  pendant  la  vie  dttdit  siear  conte  secdemeot  et  tant 
qu'il  sern  j>ropri^tairf;  de  ladite  terre  et  seigneurie  des  Abbyes,  sans  qtic  des  présentes,  soit  pour 
l'iBStruction  des  officiers  de  ladite  compagnie  bourgeoise,  soit  pour  la  garde,  puisse  être  tiré 
anenne  conséquence  par  les  héritiers  et  snooessenrs  dodit  sieor  comte  de  Berlo. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aniés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de 
Bouillon,  que  ces  présentes  ils  aient  ù  foire  enregistrer  en  ladite  cour  et  du  contenu  en  icelles 
laisser  el  feire  user  et  jouir  pleinement  et  paisiblement  kdit  siear  comte  de  Berlo;  enjoignons 
pareillement  au  gouverneur  pour  nous  dans  ledit  duché  de  Bouilloti,  et  tous  autres  nos  officiers, 
de  se  conformer  à  cesditcs  présentes,  car  telle  est  notre  toionté;  en  témoignage  de  quoi  nous  les 
avons  signées  de  notre  main,  icelles  Mt  seeBer  dn  soal  de  nos  amws  et  eontre-signer  par 
jiotre  oonseiOar  et  secsrétaire  oïdinaire  de  nos  commandements. 

Donné  en  notre  bMd.  à  Pari^k  B  mats  1ÏI9. 

Signé  :  Goranov  lfMnuci»«t  sur  k  rqpli  :  parSMiAllesseSéréniwma,<^  :  MS&Bti^CBTAis. 

Registre  aax  ordonnsDcn  dn  dndhé  é»  BH0«,  ISSMTtt, 

fol.  171  —  Ar.'hivLS  ilerEinpire.àPntotfmdsdBBindIW, 
sectioQ  administrative,  E,  3f73*. 
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tâOfu  ftaentu  de  Goâtfeog  Mtturiee  fixant  let  dmtM  à  payer  pour  taepâiUiM  de  t» 

hargeoi^  à  Boviîlo», 


GoDirtOT  Havucc.  pv  la  grèoe  de  Dieu,  fouTerain  duc  de  Bouilloii,  etc.,  à  tous  oenx  qui  ces 

présenU-s  lettres  verront,  salut 

Nosamés  et  féaux,  les  bourguemaltres  de  notre  ville  do  Bouillon,  nous  ont  très-humblemeat 
lïdt  remonlrar,  qoe,  depuis  ploa  d'nn  liide,  U  est  dirrawi  fon  arriTé  que  leurs  prédéeesseon 
ont  traité  avec  des  étrangers  qui  vouloitiit  s'établir  iiour  toujours  dans  ladite  ville  do  Bouillon, 
et  les  ont  admis  au  droil  de  bourgeoisie  et  à  la  participation  et  jouissance  des  vtréee,  boM  et 
antres  liieiis  de  h  emamomioté.  moyennant  cnrtidDes  sommes  qu'ils  puyoient  audits  bon^sne- 
maîtres,  pour  employer  aux  besoins  de  la  même  communauté.  Que,  trompés  par  cet  usage,  ils 
ont  cru  pouvoir  s'opposer  à  l'enregistrement,  en  notre  cour  souveraine,  des  lettres  de  bourgeoisie 
qu'il  nous  a  plu  d'accorder,  le  30  janvier  1719,  à  Gilles  Stassart,  natif  du  pays  de  Liège;  mais 
ayant  bien  reconnu  que  le  droit  de  coufcrer  In  bourgeoisie  est  un  droil  soineniii  qui  ne  peut 
nppartenir  ((u'ù  nous,  ils  se  sont,  dans  la  suite,  restreints  à  prétendre  qu'ils  pouvoient  du  moins 
refuser  audit  Stassart  l'usage  et  jouissance  des  bois  et  autres  biens  de  la  communauté,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  traité  avec  eux  du  droit  d'y  participer.  Que  ce  refus  a  fuit  naître  un  procès  entre  eus 
et  ledit  Stassart,  lequel  a  été  Jugé  par  arrêt  do  notredite  cour,  du  19  juin  17Î0,  qui  les  a 
cmidaniDés  de  lai&ser  jouir  ledit  Slassurt  de  tous  les  droits  attribués  aux  anciens  bourgeois 
origioaires  de  BouQloii,  leur  a  fait  défense  de  donner  ou  vendre  à  l'avenir  aucuns  droits  de 
bourgeoisie,  et  a  déclaré  nuls  et  abusifs  tous  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  vendus  jus([u'à  présent 
sans  notre  consentement  exprès,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  par  devers  nous  ;  et  que  cet  arrêt,  sur 
l'q>pd  en  révision  quHs  en  avoient  interjeté,  a  été  coolrmé  par  antre  arrêt,  par  nous  rendu,  en 
notre  conseil,  le  20  mars  dernier.  Que,  dans  cet  état,  ils  nous  supplient  trcs-liumbli?m(int  âe 
vouloir  bien  considérer  la  modicité  des  luens  et  revenos  de  notre  ville  de  Bouillon,  et  que  les 
petites  sommes  qui  ont  été  d-devant  reçues  de  ceux  qui  ont  été  admis  à  la  boorgeoisie  ont  son- 
vent  été  des  ressOttrct'S  dans  les  besoins  de  la  (•oiurninuiuté.  Que  d'uillc  urs,  au  moyen  de  la  nullité 
prononcée  contre  tous  les  traités  faits  par  le  passé,  plusieurs  familles  considérables  de  notre 
vîDe  se  trouvent  dédioes  de  leur  état  et  privées  du  droit  de  bourgeoisie  dont  elles  ont  joui 
pendant  longues  aimées  sur  lu  foi  d'un  usage  ipii,  bien  (ju'abusif  en  soi,  ne  laissoit  pas  d'avoir  été 
souvent  pratiqué;  et  qu'enfin,  s'il  falloit  que  la  communauté  de  Bouillon  rendit  è  ces  fiimilles  les 
sommes  qu'elles  ont  payées,  elle  se  verrcnt  exposée  à  une  raine  totale.  A  quoi  ayant  aucunement 
égard,  et  désirant  de  donner  dans  cette  occasion,  ainsi  ({ue  dans  toutes  les  autres  qui  se  pré<>en- 
teront»  des  marques  de  notre  bienveillsnce  éL  efiiactiou  particulière  pour  nos  fidèles  sujets  de 
notre  vîUe  de  BonOlon,  à  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  souveraine,  nous  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
main,  ordonnons  qu'à  l'avenir  chacun  de  ceux  auxquels  il  nous  plaira  d'accorder  des  lettres  de 
bourgeoisie  dans  notre  ville  de  Bouillon,  sera  tenu  de  payer  entre  les  mains  des  boui^uemaitres 
dlceUe  la  somme  de  cinquante  livres  tonrnois  (i),  une  fois  pajée^  pour  droit  d'association,  et 
pour  employer  aux  besoins  de  la  communauté,  de  laquelle  somme  Icsdits  bourguemaltres  seront 
ieuus  de  rcudre  compte,  et  leur  détendouâ  d'exiger  et  prendre  d'autres  et  plus  grandes  sommes 
à  peine  de  conconfavo.  Avons,  en  outre,  autorisé  et  validé,  antoriioiis  et  nJÎclQM  les  trdtés 
ci-devant  faits,  jusqnes  et  compris  l'année  1718,  \)at  les  bourguemaltres  do  notredite  ville  de 
Bouillon,  avec  les  particuliers  étrangers  pour  les  admettre  au  droit  de  bourgeoisie,  et  dispensons 
lesdits  partienlierB  ou  leurs  descendans  d*obfeafr  de  nous  d'autres  lettres  que  les  présmtes.  Si 
donnonsen  mandement  à  nosamés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de 
Bouillon,  qua  ces  présentes  ils  aient  à  taire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  à  les  foire  garder  et 
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observer  selon  leur  forme  et  teneur,  car  telle  e«t  notre  volonté;  pour  témoin  de  quoi  nous  y  «nwwr  m«»m. 
avou  fut  mettr»  notre  acel. 

Domées  à  Piiris,  le  Séjour  d'avril  1711. 

Signé  :  GoMtMtr  MAimiK  (1),  ot  plus  bas  :  par  Son  Altesse  Sérénissîme.  signé  :  os  Saixt- 
Gnviu. 

Or^pmil,  foawné  aux  Archives  do  Bouillon,  liasse  C.  — 
Archives  de  l'Empdiv,  i  Punis,  fonds  de  BouiUoti,  aecÛM 
«laiiitaimiiTiB,  B,  8X71*. 


Ordonmnce  d'Emmanuel  Théodose  de  la  Tour  d'Auvergne,  duc  souverain  de  Bouillon,  etc., 
portant  règlement  pour  Vexf^oUaUm  des  forêts  du  duché  et  particulièrement  des  bois 
tPttiunee  ^partênant  auat  «nRmiiMiiift. 

7  ffnier  ITM,  à  ta»,  «ii«Kirti*à  la  MOT  navc^ 

TiiiSoDose  Di  LA  ToDR  D'AnvutGEni,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  BOuvereiQ  de  MMmn«<M««. 
Bouillon,  etc.,  à  tous  présenta  et  à  venir,  «dut. 
L'abus  universel  et  invétéré  qui  règne  dans  l'usage  et  exploitation  des  forêts  de  notre  duché 

de  Bouillon,  et  particulièrement  des  bois  communs  ou  d'aisance  appartenant  aux  «romnuinautés, 
nous  u  paru  mériter  d'autant  plus  notre  attention  que  ce  genre  de  domaine  fait  la  plus  grande 
et  la  plus  précieuse  partie  de  la  fortune  de  nos  sujets,  et  que,  s  il  nY  ioii  pourvu  à  sa  conser- 
vation, ik  st'  vtri  oicnt,  dans  lu  suite  Jrs  lomps,  contraints  d'à l«in donner  leur  pays  par  l'impos- 
sibdilé  d'y  gulisister;  ce  luotif  nous  a  [lorté  u  ciiargùr  quelques  personnes  de  notre  conseil  de 
procéder  à  la  rédaction  d'une  ordoonanoe  générale  sur  le  ûrit  de«  eaux  et  forMa  de  notredit 
diich(^,  pour  y  établir  un  ordre  certain  et  une  disi:i|)linL'>  oxactp;  mais  rommc  nous  sommes 
informé  que  l'abus  dans  l'usage  des  bois  communaux  do  notre  ville  de  Bouillon  est  actuellement 
porté  A  nn  excès  inlolérablei,  par  la  licence  que  quelques  bourgeois  de  cette  ville  se  donnent  de 
roTi])er  indisfinrtfmpnf  tîans  toii.s  Ifs  cantons  dcsdit.*?  bois  tel  nombre  d'arljrcs  que  bon  leur 
sendile,  sans  qu'ils  leur  aient  été  marqués  ni  délivrés,  et  non-seulement  ce  qui  pourroit  leur 
être  néoeesaire  pour  leur  usage  et  oonsomnaation,  mais  même  ponr  en  Mre  trafic,  nous  avons 
cru  que  ce  mal  môiifoil  un  rcin^di;  plus  prompt  et  plu.s  pressant,  et  qu'il  l'toi!  nécessaire  de 
faire  un  règlement  provisionnel  sur  ce  sujet,  pour  ôlre  exécuté  on  attendant  la  rédaction  de 
ladite  ordonnance  générale,  on  jusqu'à  ce  qu'A  en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

A  ces  causas,  du  l'avis  de  notre  conseil  ol  ih  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  souveraine,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  ce  qui 
fl^ensnit  : 

1.  11  sera  incessamment  procédé  à  un  arpentage  i^t'néral  des  bois  communaux  ou  d'aisance  de 
notre  ville  de  Bouillon,  lequel  contiendra  la  consistance,  situation,  qualité,  nature  et  ûge  de  tous 
leedits  bois,  des(|uel6  il  sera  aussi  Iklt  ane  carte  figurative,  pour,  le  tout  renvoyé  en  notre  conseil, 
être  ensuite  lesdite  bois  réduits  en  coupes  réglées  de  l'ftge  de  vingt-dnqaitt»  ai  ftire  ae  peut, 
avec  les  réserves  qui  seront  jugées  nécessaire»  et  possibles. 

3.  Cependant  et  à  commencer  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  nul  bourgeois  ou  habi- 
tant de  ladite  ville  de  Bouillon  ne  pourra  cou)>er  dans  lesdits  bois  aucuns  arbres,  soit  pour  son 
chauffage,  soit  pour  bâtir  ou  réyiarcr,  qu'après  qu'ils  lui  auront  été  marqués  et  délivrés  en 
connoissance  de  cause  par  les  iMurguemaittes  de  ladite  ville,  à  peine  de  trois  florins  d'amende 
pour  cbaque  pied  d'aiiwe  coupé  sans  avoir  été  marqué,  outre  la  raatitidion  de  la  valeur  au  pied 
dnlonr. 

(I)  Godrtfcoy  ManTie»  monnu  1»  M  juillet  AI»  ;  il  wt  pwg  «mcwawr  mb  «> EmmMmBl  TModa». 
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oMMAnioMM.  3.  Aucuns  arbres  &  l>fttiri>u  réiècUonner  ne  seroat  marqués  ni  délivrés  qu  ai)rès  qu  il  aura 
été  fait  procès-verbtti  ds  k  nécearité  des  bâtinieots  et  xéfodkm,  et  de  la  quantité,  longoeor 
et  équarrie  des  |rièoes  qull  conviendra  d'y  employer. 

4.  Et  comme  il  seroit  difficile  de  subvenir  aux  nécessités  des  boorgeoi»  s'ib  continuoient  do 
faire  construire  leurs  bâtiments  tout  de  bois,  il  ne  leur  en  sera  dorénavant  accordé  que  pour  les 
eomblesy  sommiers,  planches,  cloisons,  portes,  châssis  et  volets^  et  fle  seront  tenus  de  ftire  de 
pierre  ou  de  maçonnerie  tout  le  suriilus  âe  leurs  lnllitiif  nts. 

5.  Les  bourguemallres  tiendront  un  registre  dont  les  t'euillels  seront  parapliés  par  premier  et 
dernier  par  le  président  de  la  cour  souveraine,  dans  lequel  ils  inscriront  jour  par  jour  les 
noms  des  bourgeois  auxquels  ils  délivreront  des  bois  et  arbres  pour  leur  diauffage  ou  pour 
b&tir  et  réparer,  la  quantité  et  qualité  desdits  bois  et  arbres,  les  cuntouâ  daua  lesquels  ils  les 
miTont  marqués  et  l'usage  anqnel  ib  seront  destinés. 

6.  Enjoignons  nftxdits  bourgiiemaltres  de  régir  et  gouverner  Icsdits  I)(>îs  en  bons  pères  de 
famille  et  de  ne  point  permettre  qu'on  les  buissonne  ;  mais  de  marquer  à  tire  et  aire,  et  tout  de 
«Dite,  les  arbres  et  cantons  qu'ils  Ji^iienmt  à  piopoe  de  délivrer. 

7  II  ne  sera  marqué  ai  eoopé  «ocoi»  arbres  à  bfttir  o«  réparer  dans  les  taOles  qai  aoroat 
plua  de  quatre  ans. 

8.  Les  bois  seront  coupés  le  pins  près  de  terre  que  ftire  se  poom,  à  pdne  de  cinq  sois 

d'amende  pour  chaque  pied  d'arbre  qui  aura  l'té  laissé  à  plus  de  trois  pouces  hors  di»  terre  et 
d'en  être  fait  le  recepage  aux  frais  de  ceux  qui  les  auront  coupés  ou  fait  couper;  les  bois  destinés 
pour  le  chanfilige  seront  rédidts  en  cordes  autant  qull  se  pourra  et  le  surplus  en  fagota. 

9.  ni^feiidf'ns  de  faire  ou  laisser  eutn-r  des  bestiaux  dans  les  jeunes  tailles  auparavant  (lu'elles 
aient  atteint  l'Age  de  sept  ans,  ni  les  chèvres  et  bétes  à  laine  dans  un  canton  desditsbois  ni  dans 
aucun  tempe,  le  tout  à  pdne  de  confiscation. 

10.  Défendons  pareillement  à  tous  jiiîtres  et  autres,  d'allumer  du  feu  dans  lesdits  bois  ni  dans 
la  distance  de  cinquante  toises  d'iceux,  à  peine  de  trois  0orins  d'amende  pour  la  preoiière  fois, 
du  double  ^  punition  corporelle  pour  la  seconde  et  d'être  en  outre  responsabtes,  et  leurs  malties 
solidairement  avec  eux,  desaoddents  qui  pourraient  en  arriver. 

11.  Permettons  aux  boorguemaltres  de  notredite  ville  de  Bouillon  d'établir,  pour  la  garde 
desdits  bois,  outre  les  deux  forestiers  ordinaires,  deux  gardes  aux  gages  de  la  communauté, 
lesquels  porteront  la  bandoulière  de  notre  Uvréo  et  à  nos  armes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  el  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine, que  CCS  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  el  le  contenu  en  icelles  garder, 
observer  et  entretenir  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucune  sorte  et  manière^ 
nonolistani  tons  usages  contraires  qui  pourroient  avoir  été  ci-devant  pratiqués,  les({uelâ  nous 
abrogeons  par  ces  présentes;  enjoignons  au  gouverneur,  pour  nous,  de  notre  ville  et  duché  de 
Bouille»!,  de  tenir  la  main  à  la  pleine  et  entière  exécution  dlceUea,  car  telle  est  notre  intemtton. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable,  nous  y  avons  fiut  mettre  notre  aod. 

Donné  à  Paris,  en  notre  hAld,  le  7  fi&vrier  de  l'an  degréce  1911  (1). 

Signé  :  EuAKinb  TniooMi,  et  plue  bas  :  par  Son  AUsase  Séréniasbne.  algpé  :  sa  Sainiw 
Gbrvais. 

B«|^  «oc  oniomnacn  do  doehé  de  BoaillsB,  l«S7-47», 

^  fol.  498.  —  Bcgistro  aux  ordoonaDCC:)  du  duché  de  Bouit- 

lon.  4616-4763,  p.  492.  —  Archives  de  l'Empire,  à  Paris, 
tadtdaBodilQa,  Mdiaa  adnnnifbitm^  B,  SS7V 

(()  La  date  du  7  fé^'rier  est  iDdiquée  dan»  la  copie  1  qui  so  Iroa^'ent  dans  ke  rcgistras  aox  oidoonances  du 
cHMOTSe  ■iixaicUTCBdel'Knfira;]caii«MeivtioBi    |    dhciiS,pataitnn]cBeiiLt  nniBigiladBHwriÉr.ii 
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Ordonnance  du  gouverneiu'  portant  règlement  pour  l'admimstration  du  dMChé»  jusqu'à  outr» 

SI  ffvriar  17M,  àBooilloB,  ennsiiMe  à  lactur  wnvwtine,  le  S  ummimA, 

Di  »AR  Sw  Aurnw  afoimiaio. 

Nom.  liAïf  Emu  RuDiMut  m  Bbsst,  chevalier  de  Tordre  miHtaire  de  SainULoaiB,  meetra  de 

camp  de  cavaîrrip,  gnnverneur  des  ville  et  duché  de  Bouillon. 

S«ir  1^  remontrances  qui  nous  ont  été  faites  de  1&  nécessité  «ju'il  y  a  de  pourvoir  provision- 
neUeuMNit  è  certains  rigtements  de  police  dans  dncbé  de  BooilloD,  ea  «ttebdant  que  par  Son 
Altt'sso  il  y  soit  autrement  pourvu  : 

1.  Nous  ordonnons  à  tous  les  mayeors  du  docbé  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  règlement  da 
1*  BoAt  1714,  tant  pour  la  manière  de  hàre  lenrs  rèpartitioas  que  pour  lâ  droits  qui  y  sont 
spécifiés,  soit  f'xéciitt'. 

±  Que,  pour  cet  cflfet,  lesdits  mayeurs  et  habitants  de  chaque  communauté  dudit  duclié  auront 
à  ae  pourvoir  inoeanmment  d'un  registre  particulier  dans  lequel  ils  fisroat  transcrire,  d'un  côté, 
tout  ce  que  leur  communauté  doit  en  constitution  de  rentes  ou  autrement,  et  ensuite  tous  les 
mandements  qui  leur  seront  envoyés  et  les  répartitions  et  levées  des  tailles  qu'ils  Feront,  avec  la 
quotité  de  ce  qui  sera  à  la  charge  de  chaque  particulier,  dont  ils  seront  tenus  de  nous  envoyer 
copie  ou  au  procureur  général  de  Son  AUcsse  Sérénissime,  en  notre  absence;  leur  ordonnant  de 
transcrire,  de  l'autre  côté  du  registre,  l'emploi  des  deniers  qui  aiironl  été  levés,  avec  l'anidté 
de  compte  qui  s'en  fera  tous  les  ans,  suivant  les  ordonnances  faites  et  à  faire  ù  celte  liu. 

3.  Ordonnons  à  tous  les  mambours  des  égliaes  de  rendre  tous  les  ans  leurs  comptes  en 
présence  des  curés  et  gens  de  justice  (h^s  lieux,  auxquels  seront  appelés  le  procureur  général 
de  Sun  Altesse  Sérénissime  ou  son  substitut  dans  les  justices  apparlenauL  à  sadile  Altesse, 
et  les  procureurs  des  seigMiurs  dana  celles  qui  dépendront  d'eux. 

4.  Onlunnnns  que  les  |!Dges  des  vicnire.<  '  r>r' nt  h  vés  les  commis  des  OOmmUQBUtéS  qtli 
perçoivent  d'onUnaîre  les  tailles  pour  leur  èiro  payées  en  gros, 

B.  Déciaroos  que  les  curés  et  Tkaires  aérant  tenus  de  payer  la  taille,  ainsi  gac  lea  antres 
habitants  de  leurs  rnmmunautés,  de<;  héritnges  et  hestiaiix  qu'ils  tiendront  au-decsusdecequlls 
peuvent  en  tcuir  francs,  suivant  les  statuts  dont  ils  seront  tenus  de  justitier. 

6w  Ordonnons  amditB  mayeurs  de  tenir  la  main  à  oe  qu'aucun  étranger,  soit  prêtre  ou  autre, 
sous  quelque  prétexte  que  i-c  ïfoit,  ne  demeure  ni  s'iiahitue  dans  les  villages  de  leurs  déj)en- 
dances  sans  permission  de  Son  Altesse  Sérénissime  ou  la  nôtre,  ou  du  procureur  général  de 
Sadite  Altesse,  en  notre  absence. 

7.  Leur  ordotmons  que  s'il  se  fait  quelque  vol  ou  iiu'urln^  en  Itturs  mairies  ou  l'S  en\irons,  de 
commander  leurs  communautés  pour  y  courir  d'abord  qu'ils  en  seront  avertis,  et  tâcher 
d'attraper  les  auteurs  et  de  ftdre  arrêter  les  gens  suspects  qui  se  trouveront  dana  leursditea 
mairies  ou  dépendances  et  nous  les  faire  conduire  en  sûreté  à  Bouillon. 

8.  Et  lesdits  mayeurs  tiendront  la  main  à  ce  qu'aucun  habitant  ne  coupe  et  emporte  aucun 
bois  dans  leurs  cantons  et  aisances  que  suivant  les  règlements  de  leurs  communauté^  qalla 
seront  tenus  de  nous  envoyer  pour  les  coofinnar  on  y  jouter  las  choses  néoesaairea  pour  la 
conservation  desdits  bois. 

9.  Di.Tei>dons  auxdits  mayeurs  et  Jiabitants,  marchands  et  autres,  de  se  servir  d'autres  poids  et 
mesures  que  ceux  qui  seront  de  nouveau  ajustés  et  marqués  en  présence  du  procureur  général 
de  Son  Altesse  Sérénissime,  tant  pour  les  laines  et  autres  denrées  qui  se  vendent  et  achètent  au 
poids,  que  pour  les  grains  et  autres  denrées  (]ui  se  mesurent,  el  [xnxi  les  liqucurt>  el  boissons 
qui  se  dAitent  dans  le  dncbé;  à  qndle  fin,  ils  seront  obligés  de  rapporter,  à  Bouillon,  tous  hon 
poids  et  mesures  daostaqoliutaine  dnjow  de  la  publication  de  la  préaentcdéftnae;  ledit  toni» 

(I)  GMteoiAnnmaMDiidMBcaintayisiHiiita,  te  40  ma»  4788. 
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(■auini.  rateBou.  passé,  de  80  servïT  d'autres  que  ceux  qui  seroul  de  nouveau  {yu&tés  et  marqués  à  peine  de  conii&- 


cation  desdits  poid»  et  ttMUH   dt  (rais  florios  d'amende  pour  b  piemidra  fois,    éadUe,  «n 

cas  de  r<k'irlivc,  et  ensuite  de  plus  grandes  peines  arbifraires. 

10.  Défendons  à  tous  cabaretters  et  autres  vendeurs  de  vin,  bière,  hydromel  ou  brandevin,  de 
les  vendre  ni  dflûlerqu'aprte  qnUs  auront  été  qipTédés  parlcajastioeBdesUenifOuautrasà 
qui  il  pourroit  conii>éter,  à  peine  tJc  trois  florins  d'amende  jwiir  ehaque  ronlraventio». 

11.  Défense  à  toutes  personnes  domiciliées  de  rester  au  cabaret  pendant  le  service  divin  et 
Après  demc  heures  de  noil,  et  au  cdwntiens  d'y  en  tooUHr,  i  peine  de  trob  ilioirios  d'amende 
pour  chaque  contrevenant. 

12.  Ordonnons  aux  mayeors  de  tenir  la  main  à  ce  que  personne  n'amène  des  bètes  dans  les 
lieut  de  leurs  dépendances,  sans  bons  eertillcats  qoCeUes  viennent  de  lieux  non  infectés  ni 

SOS])CCtS. 

13.  Lorsque  le^»  bètes  seront  atteintes  de  quelques  malages,  il  leur  sera  marqué  un  canton 
particQliw  pour  pAtoiw  ob  kor  oomanm  nin  pas. 

14.  Faisons  défense  de  laisser  paître  et  habiter  les  I>ètes  entre  1^  tnswMWi»  et  entre  lesmulais, 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  enlevés»  à  peine  de  trois  florins  d'amende. 

IB.  Les  boufièna  seront  parfont  abannées  à  la  Saint-Jean,  31  damoîide  juin,  sans  que  le 
commun  puisse  y  aller  qu'à  la  Toussaint. 

16.  Les  jardins  et  avenues  des  nllages  devront  être  renfermés  le  premier  jour  de  mai  de 
chaque  année,  et  tous  les  chemins  seront  rétablis  le  quinzième  dudit  mois;  tous  les  prés  seront 
abannés  le  1^^  et  tous  les  t»ei  desdîU  prés  serait  Mievés  tons  les  ans»  à  la  SainteNCaUierin^ 
ie  2S  du  mois  de  novembre. 

17.  Nous  ordonnons  à  ton»  les  babilunlâ  du  ducLu  Ue  ciiuitàer  leurs  {lorcs  el  autres  bètes 
devant  les  pâtres,  à  peine  d'être  reaponsablee  des  dUBmages  qaHa  ponrroient  caoaer  et  de  frais 
florins  d'aniciule,  kijnelle  ium  inlc  sera  encourue  par  tous  ceux  qui  contreviendront  au  présent 
règieuieut ,  ()ue  lesdits  mayeurs  feront  exécuter  de  point  en  point,  et  seront  tenus  de  nous 
donner  avis  ou  au  procnrear  général  d»  Son  Allasse  SéréniaiinM^  dans  les  vingirquatre  heures, 
des  contraventions  et  autres  délits  qui  pourroicnt  se  ^î^gn  \mm  d4pffldawcfifft  ^ 

d  en  être  recherdiés  et  d'interdiction  de  leurs  oflkes. 

18.  Ordonnons,  au  snrplns,  anxdifa  mayeurs,  sons  les  mêmes  peines,  d'envosier,  tous  bs 
premiers  jours  de  cliaque  mois  de  l'année,  au  greffL-  de  lu  cmv,  h  fionillon,  un  état  qui  y  sera 
enregistré,  de  toutes  les  amendes  qui  seront  commises  et  encourues  dans  l'étendue  de  leon 
dépendanees,  avec  défense  ans  ibrntiers,  soos-lbrndOTS,  recevears  des  bureanz  et  antres,  d'en 
recevoir,  ni  mhnr  n  irune  soumission,  qu'elles  n<;  soit  ut  enregistrées  dans  les  registres  dos 
justices  des  lieux,  à  [tvine  de  restitution  et  de  cent  livres  d'aoaende,  au  seul  profit  de  Son 
Altesse  Sérénisaime. 

Et  afin  qiif  p<  rsonnc  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  la  présente  sera  lue  et  publiée 
à  la  sortie  de  la  messe  paroissiale,  dans  chaque  village  du  duché,  les  habitants  ««wnil^i^^  et 
ensuUeenregistrée  dans  les  registres  de  leurs  juslices  pour  être  exécutée. 


F«H  i  BoniUflii,  le  SI  ttnier  im 
Signé  :liianr. 


httilti'o  au 
M.  MO. 
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Ordonnance  de*  commissaires  de  Son  AUme  prescrivant  au  greffier  de  la  cour  souveraine, 
de  tenir  deux  registres,  l'un  pour  Fétat  de*  répartitions,  l'autre  pour  les  amendes,  avec  défense 
^en  recevoir  4meune,  qui  n'tmndtpatitipriaUblemettt  Uuerile  dam  ledit  reffittre, 

«lfvritr17aâ,àlkmiUoa. 

Noos  acnuôgDjs,-  comnissaim  de  Son  Alteoe  Sirénisaine  dans  «m  doehé  BOorerain  de  MMumMitMia. 

Bouillon,  ordonnoDsau  grcflicr  de  la  cour  souveraine  de  mettre  incessamment  dans  son  greffe  "* 
deux  registres,  dans  l'uu  desquels  il  sera  tenu  d'enregistrer  tous  les  états  des  répartitioas  qui  se 
feront  par  la  conr,  et,  dai»  l'aatre,  toutes  les  ameDdes  qd  seront  jugées,  et  les  rapports  et 
soumissioDS  qui  en  seront  faits,  lequel  registre  sera  rapporté  tous  les  jours  d'audience  sur  le 
bureau  et  comaumiqiié  au  procureur  général  de  Sou  Aitesse  Sérénissime,  pour  ftire  les  pour- 
suîtea  AéeeseairSi  pour  le  recOBTreoMot  deadites  araeoctes,  qui  seront  payées  entre  les  mains  des 
fermiers  du  domaine,  pour  en  rendre  corn]tte,  avec  défense  d'en  recevoir  aucune,  soit  par 
soumission  ou  autrement,  qu'elles  ne  soient  enregistrées  dans  ledit  registre,  k  peine  de  cent  livres 
d'amende  au  profit  seul  de  Son  Altesse  Séréoissime;  et  à  cette  fia  le  présent  règlement  sera 
comiuuaiqué  par  ledit  greffier  aux  fermiers  du  domaine  et  enregistré  à  la  tëtc  dudit  registre, 
îdiii  tjiie  personne  n'en  puisse  prc'kndu'  cause  d'ignorance;  faisant  aussi  dt'fense  audit  greffier 
d  expédier  aucun  relief  d'appel,  et  aux  sergeiils  <ién  signifier,  que  préalablement  l'amende  de 
Ad  appel  n'ait  été  consqpiée  entre  Isa  nains  du  jfennier  du  domaine. 

Fait  à  Bomllon,  le  M  lévrier  17». 

Signé  :  Hem,  et  plus  bas,  signé:  RaniiAnBiif. 

Archive»  de  Bouillon,  Xintut  M. 


Ordonmmee  d'Emmamél  Tkiodose  portant  rl-f/Innent  pour  l'aïknmiitnitiim  des  biem 

des  communautés. 

Avril  ITtt,  à  iMi,  canitiMB  k  la««ir  wavsn^  to  18  mai  lulvaiii. 

ËMMAniJu.  TuéooosK,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  souverain  de  Bouillon,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salnL 

Le  feu  duc,  notre  très-honoré  seigneur  et  père,  avoit  été  informé  qu'il  se  conimcltoit  de  grands 
al)us  dans  l'administration  des  biens  et  affaires  des  communautés  de  notre  ducbé  de  Bouillon; 
que  ces  oommunautés  se  trouvoieni  chargées  de  grandes  dettes  dont  dtes  pavent  les  intérêts  on 
arrérages  au  denier  quinze,  toutes  contractées  sans  l'autorité  du  souverain,  et  la  plu|)art  même 
sans  délibération  régulière  ni  valiiltle  et  Siins  uécessîtt^  ni  cause  légitime;  que,  pour  payer  les 
intérêts  échus,  on  leur  faiiuit  faire  de  nouveaux  etupruuU  ou  vendre  leurs  bois  et  autres  biens 
communs,  ou  faire  sur  eUes-ménies  des  impositions,  le  tout  sans  autorité,  ce  qui  les  exposoit 
('vidrmmcnt  à  une  ruine  tntale  ^^  procliaine.  Dans  la  vue  de  remédier  à  ces  abus,  et  prtur 
pai'venir  à  faire,  en  connois&ance  de  cause,  un  reglemeni  certain  et  stable  sur  ce  sujet,  uolrodit 
seigneur  et  père,  par  arrêt  de  bob  coos^  du  13  mai  1718,  ordonna  que  par-devant  les  sieurs 
Marquct  de  la  Rarlhc,  gouverneur  de  la  ville  et  ducbé  de  liouillo!),  et  de  Briancourt,  président 
de  la  cour  souveraine  dudit  duché,  commia  et  députés  k  cet  effet,  tous  les  créaiiciers  des  villes, 
mairies,  appendices  et  autres  communautés  d'habitants  du  duché  de  Bouillon,  seraient,  à  b 
poursuite  et  difigence  du  sieur  procureur  général  de  ladite  cour  souveraine,  tenus  de  rapporter 
tous  les  titres  de  leurs  créances,  desquels  eeroit,  par  Icsdits  sieurs  commissaires,  fait  un  extrait 
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<iii«wiit.  exact  contenant  les  dates  d'iceux,  les  causes  des  empraols,  la  destination  cl  l'emploi  des  sommes 
empruntées,  la  distinction  des  sommes  daes  à  titre  de  constitotion  de  rentes  et  de  celles  dnes 
par  simples  obligations  ou  promesses  et  qui  sont  exigibles,  pour,  ledit  extrait  r»p[)orté  et  vit, 
être  ordonné  ce  qu'il  apjmrlicndroit;  en  exécution  duqiifl  arrff ,  Icsdifs  sictirs  commissaires  ont 
dressé  leur  pnu  ès-v«  rbal,  le  5  octobru  1718  t;t  juurs  suivants,  coateuant  les  états  desdites  dettes 
et  t«uK  ob.ser\  ntioiis  sur  icelles.  Et  comme  nous  sommes  persuadé  qn*un  de  nos  plus  impor» 
fanfs  devoirs  est  de  nuitrc  In  dornièro  main  à  un  oiivmgc  si  int^^refwjnt  prmr  les  commiinnutés 
de  notredit  duché,  dont  la  providence  nous  a  singulièrement  commis  la  tutelle,  nous  avons  l'ait 
emmiiner  en  notre  oonseO  ledit  practe^rbel,  suivent  lequel,  et  tu  le  vice  de  le  plus  grande 
partie  desdits  rmpnints,  soif  par  1p  défaut  d'autorité,  soit  par  celui  dos  causes  légitimes,  nous 
aurions  pu,  avec  justice,  annuler  Icsdites  dettes  sans  que  les  créanciers  eussent  eu  droit  de  s'en 
plaindre:  néanmoins,  aérant  aueonement  égard  à  la  simplidté  et  à  l'ignorance  des  rè^es  dans 
Icsfjiicllcs  no>  sujets  ont  ci-dfvnnt  vécu,  nous  avons  bien  voulu  confirmer  et  auloriser  Icsdites 
dettes  aux  conditions  qui  seront  ci-après  expliquées,  en  ordonnant  ce  qui  nous  a  paru  nécessaire 
pour  prévenir  de  parrîls  abos  à  revenir,  et  en  fiiisant  en  même  temps  ifh  règlement  oniforme 
pour  le  cours  des  intérêts  et  arrérages  dans  l'étendue  de  notre  duché  de  Bouillon 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
souveraine,  nous  avons  dît,  statué  et  ordonné,  disons,  statumis  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

1 .  ConfirmoDS  et  autorisons  les  dettes  dsa communautés  de  notre  duché  de  Bouillon,  vérifiées 
et  constatées  par  le  procès-verbal  de  nos  commissaires,  du  S  octobre  1718  et  jours  suivants,  en 
exécution  do  l'arrêt  de  notre  conseil,  du  12  mai  1718,  et  employées  dans  l'état  attaché  sons  le 
contre  sccl  des  présentes.  les  relevant,  à  cet  effet,  de  notre  grâce  spéciale,  de  toutes  les  nullités 
qui  s'y  rencontrent,  ?i  la  cbnrfti?  et  condition  «expresse,  et  non  ntifrcment,  que  les  intérêts  do  celles 
desdites  dettes  qui  sont  contractées  p«r  simples  obligalions  ou  promesses,  même  les  arréruges 
de  rentes  constituées  stipulés  à  un  denier  plus  onéreux  que  le  denier  vingt,  ou  cinq  pour  cent, 
seront  et  dcmpiircront  réduits  sur  le  pied  du  denier  "vnngt,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
des  présentes,  nonobstant  toutes  stipulations  contraires,  lesquelles  nous  déclarons  nulles  et  de 
nul  effet 

?,  Permettons  aiixdites  communautés  de  répartir  et  lever  sur  clles-mAmes,  par  chaque  an,  les 
sommes  auxquelles  montent  les  arrérages  ou  intérêts  échus  cl  courants  de  rentes  et  autres 
.  sommes  dues  par  chacune  dicelles  et  employées  dans  ledit  état,  sur  le  pied,  néanmoins,  de  la 
réduction  ordonnée  par  l'artit  lo  ])récé<lent. 

d.  Leur  permettons  pareillement  de  répartir  et  lever  sur  elles  les  sommes  auxquelles  monte- 
ront le  don  gratuit  et  ordinaire  i  nom  dA,Ies  boto»boîleetdiBndeDe8  pour  les  corps-de-garde 
et  les  autres  impositions  qui  ont  été  ou  seront  ordonnées  de  notre  autorité,  suivant  les  états  qui 
en  ont  été  ou  seront  arrêtés  par  les  bourguemaltres,  mayeurs  et  députés  desdites  communautés, 
assemblés  en  présence  du  gouverneur  et  de  la  cour  souveraine  en  la  manière  accoutumée. 

4.  Faisons  très-expresse  défense  nuxditea communautés  de  faire  sur  elles-mêmes  aucune  autre 
imposition,  rèpiirtition  ni  levée  de  deniers,  sous  prétexte  de  la  poursuite  do  leurs  afi'aires  et 
procès,  de  {>ayeu]eut  des  journées  et  vacations  de  leurs  commis»  el  dépuléà,  fiaiî  de  procédure, 
ré|»ratîons  d'és^îses,  ni  sous  quelque  antre  prétexte  que  ce  soit,  comme  aussi  de  faire  aucun 
emprunt,  pour  qnelqnc  cau<;e  fjue  ce  puisse  être,  sans  en  avoir  ol)teiiii  des  perniissions  i>ar  écrit 
de  nous  ou  des  sieurs  gouverneur,  président  et  procureur  général,  auxquels,  ou  à  deux  d'entre 
eux  en  l'absence  du  troisième,  noos  donnons  pouvoir  d'accorder  en  notre  nom  lesdites  permis- 
sions, en  cas  do  nécessité  nrgenfc  et  en  connoissanco  de  cause,  jusrpi'à  concurrence  de  la  somme 
de  trois  cents  livres  seulement, le  tout  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  les  bourgue- 
maltres, raayeur  et  syndic  de  diacune  des  communautés  contrevenantes  et  de  nullité  de  tous 
les  contrats  et  autres  actes  obligatoires  qu'ils  pourroienl  avoir  passés. 

5.  Leur  permettons  néanmoins  d'emprunter  sur  un  pied-plus  avantaj^ux  pour  elles  que  le 
denier  vingt,  d  l'occnsk»  s'en  présente,  les  sommes  qui  leur  seront  nécesaaires  pour  employer 
uniquement,  et  mm  avtrement»  au  payement  et  ractwt  des  dettes  dont  cilles  sont  actuettement 
chargées. 

6.  Enjoignons  aux  boui^emattr^  et  mayeur  de  chacune  desdites  oommunant^  détenir  nn 

registre  dans  lequel  seront  exactement  inscrits  les  extraits  do-s  états  des  impositions  qui  seront 
dites  et  arrêtées  dans  chacnne  des  assemblées  généi  ales,  lesdils  extraits  contenant  la  somme 
à  laquelle  leur  communauté  sera  cotisée  et  ensuite  le  rùle  de  réjtarUtion  de  ladite  somme  sur  / 
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ks  habîtaiits  de  b  même  communauté;  les  rôles  de  répartition  des  sommes  dont  nous  lew  Mima, 
avons  ci-dessQS  permis  la  levée  par  l'art.  2;  les  iicrniissious  qu'ils  pourront  olilcnir  de  nous  " 
ou  de  nos  commissaires,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  marqué,  |>our  dua  impositions  particulières, 
et  les  rùlts  de  répartition  desdites  impositions;  lequel  registre  demeurera  en  dépôt  an 
greffe  de  la  justice  de  chaque  lieu,  le  tout  à  peine  de  mille  livres  d'ameade  contre  ebaenn  des 
bourgueooattres  ou  mayeurs  contrevenants. 

7.  S!  qndque  personne  prétendott  Mre  adadlement  eréandife  de  qudqnes  noes  desdites 
communauf/'S,  pour  d'autres  dettes  que  celles  employées  dans  l'état  n-nttach^,  lesdits  prétendus 
créanciers  seront  tenus,  dans  deux  mois  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  de  rapporter 
knrs  titres  par-devant  les  sfeors  oommisBaîTCe  ei-desaus  dénommés  en  l'art  4,  auxquels, 
ou  à  deux  d'entre  eux  eu  l';iI)serKt'  du  troisième,  nous  donnons  pouvoir  de  vérifier  et  constater 
leedites  dettes,  pour,  sur  leur  procès-verbal  et  observations,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra;  et  ftinte  par  leaÂts  prétendus  eréanders  de  Aire  Hure  ladite  vértBcation  dans 
ledit  temivs  et  icelui  ]iassé,  nous  déclarons  dès  à-présent  Icsditcs  dettes  nulles. 

8.  Pour  réprimer  la  témérité  que  l'on  a  souvent  de  faire  entreprendre  auxditcs  communautés 
das  pracèa  maoTaîs  et  minenx,  leur  dérendona  ezpressânmt  d'intenter  aocnne  action  ni  procès 
sans  en  avoir  oLtenu  la  |>ermission  par  écrit  des  commissaires  ci-des8US  dénommés  ea 
fart.  4,  ou  de  deux  d'entre  eux,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  qui  seront 
feites  sans  ladite  permission,  et  de  mille  livres  d'ameiido  contre  les  bourguemaîtres,  majeurs  et 
syndics  de  chacune  des  communautés  contravenantes. 

9.  I-és  iii(érl''fs  des  sommes  exigildes  ne  pourront  k  l'avenir  être  stipulées,  demandés  ni 
adjugés,  dans  toute  l'étendue  de  notre  duché  de  Bouillon,  qu'à  raison  du  denier  vingt  ou  de 
dnq  pour  cent,  et  ceux  qui  ont  été  ci-devant  stipulés  on  ad^ogés  sur  an  pied  plus  loti,  sarant  et 
demeureront  rédoila  aorle  pied  du  denier  vingt,  A  commwioBr  dn  jour  de  la  pnUicalion  des 
préseules. 

10.  Nulles  reniée  ne  pomront  pareiDement  être  cooatitnéea  à  l'avenir  aor  un  pied  plus  fort 

que  ledit  denier  vingt. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conaeiilerB  les  g(em  tenant  notre  cour  souve- 
raine de  Booilloin,  que  ces  présentes  ils  finaent  Kre,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  iceites 

garder,  oLserver  et  entretenir,  sans  i)ermettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  iiiicune  sorte  et  manière, 
noQOt)Stant  tous  usages  conlriiircs  qui  poiirroient  avoir  été  ci-devant  pratiqués,  lesquels  nous 
abrogeons  par  ces  présentes;  enjoignons  au  gouverneur,  pour  nous,  de  notre  villa  et  duché  de 
BouiÛon,  de  tenir  la  muin  à  la  pleine  et  entière  exécution  d'icelles,  car  telle  est  notre  volonté; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable,  nous  y  avons  bit  mettre  notre  sceL 

Donné  à  Paris,  au  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  1722. 

Signé  :  EuiiAirou.  Tidonosa,  et  pins  ba»  :  par  Son  Altesse  Sérénissim^  signé  :  BionADiMR. 

État  des  dettes  des  rommunanîés  dn  drtché  de  Fmtillm,  vérifiée»  et  constatées  par  le  procès- 
verbal  lies  commissaira  de  Smi  Altesse  Sérénissime,  du  S  octobre  1718  et  jours  suivants,  et  qui 
tant  eot^rmies  «I  auUtrisées  par  Véàit  de  Sadite  AUeste  SirénissitM,  Ou  moi»  d^avrU  17S2. 


A  u  s!(  ur  de  la  Bid»,  de  Sugny,  oowdller  en  la  ooar  soaveraine,  la  aonme  de  trois  mille  llvies 

de  principal. 

A  Catlrârine  CoUoa,  mve  Laftanoe^  la  somme  de  neuf  cents  livna  de  principal. 

A  la  veuve  Nicolas  IllibBult,  la  somme  de  sept  mille  sept  cent  quarante  livres  de  principal. 

Ou  à  ceux  qui  sont  aux  droits  desdits  créanciers  par  snooession.  subrogation  ou  antremeuL 


A  Thicry  Cheudron  et  Catherine  Adam,  s^i  femme,  la  somme  de  trois  cent  quatorze  écus,  ou 
de  neuf  cent  qoaraotfrdeux  livres  de  principal. 
On  à  ceux  qui  sont  aux  droits  desdits  créanciain  par  gnhrogition  on  autrement 
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wemr. 

■uiMBniwMi.    A  ,  la  somme  de  trois  mille  livres  de  principal,  empruntées  poor  employer 

au  r^boursemeot  fait  au  sieur  de  la  Biche. 

A  la  fiibrique  de  Sugny,  te  somme  de  cent  doqnsnte  livres  de  principal,  ne  portant  point 
dlnlérMs. 

A  t . ,  k  somme  de  cent  cinquante  livres  pour  la  foule  d'une  dodie,  ladite 

somme  ne  portant  point  if  iotéréls. 
On  à  ceux  qui  sont  aux  droits  desdilicrtenden  par  sabragatioa  on  antranent 

ALLB. 

A  Florent  de  la  Mock,  sieur  de  Grosfays,  te  somme  de  trois  cent  soixante-quinze  écus  ou  de 
oue  cent  vingt-cinq  livres  de  principal 
Ou  à  ceux  qui  sont  aux  droits  dndit  créaoder  par  subrogatk»  ou  autivni^ 

nOCHEBAUT. 

A  Jacques  Lefebvre,  curé  de  Palizcui,  la  somme  de  cent  écus  ou  do  trois  cents  livres  de 
prineipaL 

A  Jcnn  Thimond,  maniltour  de  l'égli^^c     nochchant,  )a  sommedeoeiltvillgt-deilxto»Ollde 
trois  cent  soixanto-six  livres  de  principal  ne  portant  point  d'intérêts. 
Oq  à  ceux  qui  sont  aox  droits  desdila  créanciera  par  snbrogatioD  ou  «ntrement 

VIVY. 

Audii  sieur  I  ftvbvrc,  ciin'  âc  rali/.ciil.  la  somme  de  cinquauta-nanf  écua  ai  demi  ou  de  cent 
soixaule-dix-iiuil  livres  dix  bolss  de  jirincipal. 
On  à  ceux  qni  aonl  anx  dnoitadndit  erâmderpar  suibMgatinn  en  antrament 

GUOSFAYS. 

Au  sieur  de  te  Mock ,  de  Gros&ïs,  te  somme  de  trois  cent  soixante-quinse  écos  ou  de  onze 
cent  vin(^«inq  livres  de  principal.- 
Ou  à  cenx  qui  sont  aux  draîts  dndit  cvéander  par  aabroijation  on  autrement 

I 

OEDIKES. 

A.  ,  te  somme  de  cent  cinquante-quatre  écus  ou  de  quatre  cmt  soixante-deux 

livres  en  principal,  eroprantèe  ponr  être  emphqrée  au  raetnt  d'une  rante  due  à  un  paiticolier 

de  Fumai. 

Au  sieur  Pierson,  curé  de  Hierges,  te  somme  de  cinquante  écus  ou  de  cent  cinquante  livres 

de  |)rinci]>al. 

Aux  héritiers  de  défîmt  Jean  Halo,  la  amnme  de  neuf  écns  et  demi  ou  de  viogMinit  livres  dix 

sols  de  principal. 

On  i  ceux  qui  sont  aux  droits  desdits  créanciers  par  suhrogatiun  uu  aulrtiuenl. 

u  BSBv-costmm. 

A  Pierre  £tîeiiDe  «t  Hioolaa  Pientnt,  la  somme  de  soixante-dix  écns  on  deux  cents  livres  de 

principal. 

On  i  ceux  qui  sont  anx  dioits  desdits  créanciera  par  snlwogation  on  autrement. 

A  Jean  Monfiort  etcMiMMrls.  la  somme  de  cent  aoixantMepC  livres  doose  sols  six  deniers  de 

principal. 

On  à  ceux  qui  sont  aux  drdtideaditscréaDders  par  subrogation  ou  autrement 
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SALSCHK. 

Au  sieur  Lvdenois,  de  Nadmé,  la  «oaine  de  Yiq^tro»  éci»  ou  de  soixante-neuf  livres  de  VÊ«mm,n»nm. 
princi])al.  **" 
On  à  ceux  qpi  toat  anx  draila  dndit  eriander  par  subrogation  on  antrement. 

CEMDES. 

A  Jeanne  P'  >ncetcl,Tea,TB  de  Jean  Boudiar^la  somme  de  soixante  écus  ou  de  cent  quatre-nogts 

livres  de  princi|>al. 

A  h  mMne»  là  somme  de  dnqoaate  éens  on  de  cent  doqaante  UvKS  de  prindj^^ 

de  reogagement,  à  elle  fait,  d'un  arpenf  et  tlcmi  on  environ  de  pré  faisant  partie  des  biens 
communs  de  ladite  communauté,  laquelle  somme,  au  moyen  dudit  engagement,  ne  porte 
pomt  dlolértts.  , 
On  à  ceux  qui  sont  anx  droits  de  ladite  ciéincièn  par  subrogntion  on  antromen^ 

AS8I.WOI8. 

A  la  demoiselle  de  Hampteau,  la  somme  de  cent  écus  ou  de  trois  cents  livres  de  principal. 
A  Jean  BnGhoa*  la  somme  de  cent  soixante-dix  écus  on  de  cini]  cent  dix  livres  de  principal. 
On  à  œnx  qui  sont  nux  droits  desdils  eréanders  par  suooessîon,  solirogation  ou  autrement. 

NOlHErtiKTAINF.. 

A  la  veuve  Nicolas  Thibault,  la  somme  de  cent  dix  écus  ou  trois  cent  trente  h'vres  de  pnndpal. 
A  la  mfeme,  la  somme  de  deux  cent  qualrc-vingt-doq  livres  de  principal.  , 
A  la  veuve  do  llusson  Gilk  s,  dt  (;urfoz,oiu  ses  héritiers,  h  somme  de  deux  cent  quarante  ^eus 
ou  sept  cent  vingt  livres  tic  pi  iiiciiial 
A  Evrard  Gilles,  lu  soaimu  de  ijuaraute-ciiiq  écus  ou  cent  trente-cinq  livres  de  principal. 
OnAeenxqui  sont  aux  droits  desâitseréancîMS  par  subrogation  ou  antrement 

l'ali  EL  UE  l'OllGHERESSE. 

A  h  veuve  de  Nicolas  Ttubault,  la  somme  de  trente  écus  ou  de  quatre-vingtrdix  livres  de 

priuci{»al. 

Ouà  oenx  qni  sont  aux  droits  de  ladite  oéandère  pur  subrogation  on.  antrement 

LES  QUATRE  HAimCS  Kl  ULCilé. 

Solidairement,  sauf  leurs  prétentions  respectives  les  uns  à  rencontre  des  autres. 
A  la  veuve  ThilMiult,  la  somme  de  sept  cents  Mvres  de  pcindpeL 

A  Florent  de  la  Mook,  seigneur  de  Grosbys,  la  somme  de  sept  cents  écns  on  deux  mille  cent 

livres  de  principal. 

Ou  à  ceux  qui  sont  aux  droits  desdits  créanciers  par  subrogation  OU  autrement 

fàUËMOL. 

Au  nommé  Bnmsnl,  la  somme  de  quinse  cents  écns  ou  quatre  rnOte  cinq  cents  livres  de 

principaL 

A  Fktvenl  de  la  M ock.  seigneur  de  Grosfays,  la  somsw  ds  cent  quarante  livres  de  princtpaL 
Oui  ceux  qui  sont  aux  droits  desdits  créanciers  par  flubrogstion  on  autrament 

A  Gérard  Lefevrc,  le  somme  de  deux  cent  vingt-deux  écus  ou  de  six  ceot  soixante-six  livres  de 
prindpaL 

Ou  à  ceux  qui  sont  aux  droits  dndit  eréander  per  subroplion  on  autrement 
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LREH  tiiiiMK.  A  Tbiéry  Némery,  tuteur  des  mineurs  Némery,  et  OrlMn  Sameret,  la  somme  de  cent  qtiarante- 
«àaq  écus  ou  de  quatre  cent  trente-cinq  lixms  de  j^Hncipal. 

A  ,  la  somme  de  cinquante  éi  us  ou  de  a  nl  cinquante  livres  de  principaL 

Audit  Némery,  en  son  noiu,  la  somme  de  cinq  écus  ou  de  (juinze  livres  de  principal. 

A  ^hMMDinedecentseptécusoude  trois  contnnistet  une  firresdepriDciipd. 

A  Jtiiniic  Ponsart,  veuve  du  sieur  Le  Rutli,  la  somme  de  trois  cent  vingt  écus  ou  de  neuf  cent 
soixante  livres  de  princii>al,  sur  laquelle  somme  principale  ladite  Poiisart  a  prooiiâ,  par  le 
eoDtrat  de  ooDstitutîoD,  qui  est  dn  4  ISvrier  1749^  de  dédnife  à  ladite  communauté  la  «omme 
de  vingt  écus  ou  de  soixante  INies*  eu  CM  que  ledit  contrat  ne  M  soit  point  rambouné  avant 
quime  ans  lors  procliains. 

Ou  à  ceu  qui  sont  aux  droits  deedita  créanders  par  auooeaiion,  sobrogation  on  antrament 

hOLLEVAlX, 

A  Jean  Deprez,  la  somme  de  qualre-vingtrooze  écus  ou  de  deux  cent  toixante-treize  livrée  de 
principal. 

Ou  à  ceux  qui  sont  aux  droits  dndft  créancier  par  aobrogalion  on  aatrement 

jmORVJiUL 

Audit  stear  de  la  Vock,  de  Grosfiiys.  la  somme  de  deux  cent  trente-six  écus  ou  sept  cent 
huit  livres  de  principal. 
A  ladite  Catherine  Golloz,  veuve  Lafraoce,  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-douze  livres 

de  principal. 

Ou  à  ceux  qui  jont  aox  droits  dcadits  créanciers  par  subrogation  on  «atreoMBL 

ACnCMOMT. 

A  la  veuve  Nicolas  Thibault,  la  somme  de  deux  cent  quaraute-six  livres  de  principaL 
On  à  ceux  qui  sont  aux  droits  de  ladite  créandére  par  subrogation  on  antrenent. 

SKWSENHUTn,  CCBrOZ  ET  BRIAHAS. 

An  sieur  de  la  Mock,  de  Botassart,  conseiller  en  la  cour  souveraine  de  BouilloDj  la  somme  de 
deux  cent  vingt-six  écns  on  de  six  cent  soixante-dix-buit  livres  de  principaL 
On  à  ceux  qui  sont  aux  droits  dodit  créancier  par  subrogation  au  antrament 

SENiiF.XRL'Tlt  ET  BRIAHA>. 

A  Pierre  Thibault,  conseiller  en  la  cour  souveraine,  lu  .somme  de  ceul  vingt-cinq  écus  ou  de 
trois  cent  soixante-  (]uinze  livres  de  principal. 
Ou  à  ceux  qui  sont  aux  droits  dndit  créanckir  par  subrogation  on  autrement 

cnavos. 

A  Catherine  de  la  Modi,  la  somme  de  deux  cent  vingt-six  écus  ou  de  six  cent  aoixanle- 
dix^huit  livres  de  principal. 

A.  ^  la  somme  de  cent  cinq  livres  pour  la  fonte  d'une  dodie. 

On  à  ceux  qui  sont  aux  droits  desdits  créanciers  par  subrogation  on  autrement 

Sans  qu'au  surplus  le  présent  état  puisse  aucunement  nuire  ni  préjudlcier  aux  droits 
resi)ectifs  des  communautés  et  des  créanciers  ctdénommés,  ni  leur  en  attribuer  d'autres  que 
ceux  qu'ils  ont  actoeilemeot  et  légitimement 

Fait  et  an«lé  an  conseU  do  Son  ABease  Séréoissime,  le  93  avril  I  m. 

Aegistri!  àni.  usiliiiiaance»  du  ducM  do  Bouilkm,  4697-1728, 
M.  204.  —  Archives  de  l'Empire,  à  Parii,  fM)dl4»Bt«iilon, 
■ectioa  admittitfntKe,  E,  3t7r. 
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Oféomme»  iTEmmmmél  TModmporUmt  r^fimmt  pour  I»  fiMoMe»  du  érupt,  tergn  tt 

autres  ^io^âehiiitélûttSt[ii 

Juillet  1722,  aa  diilcau  de  Turcaiic,  ciiri'giiitnSc  '<i  la  cour  «auveniinc,  lu  3  novembro  svixiuit. 

EniAiniBL  TakoKm,  par  la  ^Àea  de  Dieu,  duc  Boaverain  de  BoniUon,  etc.,  à  tous  présents  «nMntHi 

et  à  venir,  salut. 

Le  désir  qae  nous  avons  do  fairo  fleurir  le  oonimerce  et  les  arts  dans  l'étendue  de  notre  ducbé 
de  BoutUon  noas  a  engagé  de  prendre  nue  oonnousance  exacte  de  diverses  manvlkctares  de 
draps,  serges  et  antres  vomàgméb  laine  et  fil  qui  se  sont  établies  depuis  quelque  temps  dans 
notrcdit  duché  ;  nous  avons  reconnu  que  Icsdites  étoflFes  et  ouvrages  sont  de  très-bon  usage  ponr 
la  bouiitj  qualité  des  laines  qui  y  sont  employées,  mais  qu'il  seroit  nécessaire  d'en  perfectionner 
la  ftbrique  par  un  règlemeal  général  sur  les  longueur,  largeur,  force,  qualité,  uniformité  «I  , 
teinture  desditcs  «MofTis  et  ouvrages;  et  aprt>s  avoir  pris  l'avis  de  nos  officiers  sur  les  Uenz, 
lesquels  en  ont  conléré  avec  les  manu£u:turiers  qui  y  sont  établis,  nous  avons  cru  ne  pouvoir 
miem  fùn  qae  d'adopter  le*  règlements  et  statuts  qol  ftnrent  flitto  sur  cette  matière  par  le  liea 
Roi  Très^hn^tîen,  de  glorieuse  mémoire,  au  mois  d'aoAt  1680,  desquels  l'expérience  de  plos  de 
cinquante  années  a  fait  coonoltre  la  sagesse  et  l'utilité. 

A  ces  causes^  de  l'avis  de  notre  eonseii  et  de  mrtra  certaine  sdenoe,  pleine  putesance  et  ant»< 
ritt'  soiivoniinp,  nous  avons  dif,  slatur,  ordonm^,  disons,  sfafurins  et  rtrdoiiiion>  fine  tniis  manu- 
facturiers et  autres  ouvriers  établis  ou  qui  s'établiront  i  l'avenir  dans  1  étendue  do  notre  duché 
de  Boidllon ,  travaillant  èn  draps,  serges  et  antres  étoCTes  et  ouvrages  de  laine  et  ffl,  seront 
tenus  de  se  conformer  exactement  dans  les  fabriques  desdites  ét-  >il'es  et  ouvrages  aux  règlements 
et  statuts  faits  au  mois  d'août  1669  pour  les  manufoctures  du  royaume  de  France,  ci-attacfaés 
sons  le  oontre-Boel  des  présentes,  lesqueib  nona  avons  adoptés  et  aïk^totts  en  ce  qui  concerne 
U  s  longueur,  largeur,  force,  qualité,  UDÎformité  et  teinture  desdites étoffes  et  ouvrages. 

Enjoignons  à  cet  effet  auxdits  ouvriers  et  fabricants  de  souffrir  que  l'inspecteur  des  manufac- 
tures de  notre  duché,  qui  sera  incessamment  pourvu  par  nous  et  institué,  fasse,  quand  bon  laî 
semhlera,  la  visite  de  leurs  métiers  et  mannfiMtores,  pour,  sur  ses  procès-verl>aii\,  être  procédé 
en  notre  conr  souveraine  oonlre  les  rfyntrevenants  ainsi  qu'il  appartiendra  :  leur  défendons 
d'exposer  en  vente  ni  débiter  aucune  desdites  étoiles  et  autres  ouvrages  qu'après  qu'elles  aurout 
été  vues  et  eiaminées  par  ledit  inspecteur  et  qu'il  y  aura  attaché  un  plomb  portant,  d'un  cdté, 
l'empreinte  do  nos  armes  et.  sur  le  revers,  ces  mots  :  Duché,  de  Bouillon;  le  tout  à  peine  de 
trois  cents  livres  d'amende  contre  cliacuu  des  contrevenants  et  d'interdiction  pendant  sis  mois 
de  ses  métien  et  raanalhetnres,  et  même  de  plus  grande  peine  arbitraire  en  cas  de  récidiva 

Si  donnons  en  mniidenienl  :'i  nos  amés  et  féaux  ronsi  illers  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine de  Boujilûn,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer  et  ioelles  Caire 
exécuter  de  pdnt  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  leur  attribuant  spédaknwnt  toute  cour, 
juridiction  et  connoissanci.'  d»j  tout  eo  qui  regardera  rcxéciilion  des  présentes  et  de  toutes 
les  contestations  qui  pourroieat  nattre  à  l'occasion  d'icelics,  car  telle  est  notre  intention; 
etafln  que  ce  soit  dmaeinne  etstd)le,  nous  y  avons  hit  mettre  notre  sosL 

Donné  en  notre  chAlean  de  Tnrenne,  «n  mois  de  juillet,  l'an  de  grfiee  iTftL 

Signé  :  Emmanuel  Tuéodosk,  cl  plu»  bas  :  par  Son  Altesse  Sérénissime,  rigoé  :  RlOîf Aranr. 

R^Mia  an  «idoonacai  dn  docM  de  Buiilkm,  IC97-t72S, 
M.  Ml  Jkfcidvwdel'Biiyire,  k  Vufa,  fanda  de  figulBoa. 

MctiM  «dttinitBiBiiw,  ssra*. 

(I]  V.  vm  wdauttiea  «dditionMile  m  8  job  im 
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Décembre  4722,  i  Paris,  eiircgislrtJc  à  la  cour  wmverautc,  la Ift  janvier  1723. 

EHMAtnrn.  THéoDOSB,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  souTeraio  de  BondUon.  «te.,  i  Um  présent» 

et  à  venir,  sjilut. 

Comme  nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  utile  pour  le  bien  public  et  repos  des 
fiunflks  qu'en  doiuiMit,  à  notre  afrénement  à  la  souveraiiieté,  dm  premiers  soins  à  l'adminis» 

tration  d'une  bonne  et  brièvo  juslicc ,  nous  oï.(imon8  qu'il  n'est  im  moins  nén  ssaire  de 
donner  un  règlement  pour  gouverner  et  tenir  en  bon  ordre  les  bourgeois  de  notro  ville  de 
Bouillon,  et  comme  le  moyen  le  plosoonvensbK  d  y  faire  régner  la  ]>o]ice  et  de  rendre  sonimire 
rexpédilîon  des  affaires  qui  la  concerneront  est  do  rendre  plus  prompte  la  punition  deft  contre 
venants  à  notre  présent  règlement  et  autres  qui  pourront  être  donnés  sur  ce  fait; 
A  ces  causes,  de  notre  certaiue  science,  pleine  puissance  et  autorité  souveraine  : 

1.  Noos  avons  établi  et  étabSiBons  en  noti-edite  ville  de  Douillon,  un  conseil  composé  de 
notre  gouverneur,  (!<■  notre  procureur  général  el  tli  ^  oITleiei  s  du  corps  ladite  ville  qui  seront 
nommés  ci-aprèb,  auquel  nous  attribuons  la  couiioibsunce  des  affaires  de  ladilu  police  et  des 
contraventions  qui  seront  faites  aux  règlements  qui  la  ooneerneront,  lesquelles  seront  jugées 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  les  personnes  qui  auront  charge  d'y  veiller;  les  intéressés 
néanmoins  appelé  et  les  jugements  rendus  par  ledit  conseil  exécutés  nonobstant  l'appel  qui 
pourra  en  être  porté  à  notre  cour  sonveraine. 

2.  Nous  avcifis  confirmé  et  confiniinn?;  l'usage  et  possession  en  laquelle  sont  les  I)otirgeois  de 
notreditc  ville,  délire  les  bourguemaîtres  et  autres  oiOciers  du  corps  de  ville;  leur  enjoignons  de 
dioidr  les  personnes  les  plus  capables  pour  en  remplir  les  cbai^;  déIbBdons  expressément 
les  brigues  et  les  cabales  et  voulons  qu'il  en  soit  informé  -h  la  diligence  de  notre  procureur 
général  sur  les  premières  connoissaoccs  qu'il  en  aura,  et  que  les  informations  nous  soient 
envoyées  sans  délai  pour  pourvoir  &  la  punition  de  ceux  qui  sTen  trouveront  oonvaineus. 

3.  L'élection  des  bourguemaîtres  se  fera  en  la  manière  accoutumée,  de  deux  ans  en  deux  ans  ; 
voulons  qu'en  icelle  un  des  anciens  soit  conservé  à  la  pluralité  des  voix,  et  que  le  procès-verbal 
ooas  en  soit  envoyé  pour  la  ooniirmer,  sll  nous  platt,  et  nommer  oehi  qui  présidera  sur  les 
antKS  aux  assemblées. 

4.  Comuie  le  nombre  de  neuf  notables  personnes  nous  parait  suffire  pour  résoudre  les 
affaires  de  notredite  ville  et  communauté  de  Bouillon,  en  présence  de  notre  gouverneur  et  de 
notre  procureur  général,  nous  avons  snppiiaié  et  supprimons  dès  à  présent  le  nombre  de 
trois  i;ot.thles  bnur^-eois  qui  sont  aetudlement  du  coips  de  ville,  dont  les  plus  anciens  sortinuil; 
voulons  quà  laveuir  ledit  corps  de  ville  soit  seulement  composé  de  trois  bourguemaîties  en 
ciiarge,  des  deux  anciens  qui  auront  titre  et  qualité  d'échevin,  et  de  quatre  conseîllei  s  de  vilte» 
dont  deux  sortiront  chaque  année  tt  deux  autres  seront  élus  en  leur  place,  lesquels  bourgue- 
maîtres, écbevins  et  conseillers  de  ville  avec  le  syndic,  qui  fera  aussi  les  tbnctious  de  greflier, 
prêteront  le  serment  audit  conseil. 

5.  Toutefois,  les  anciens  bourguemaîtres,  en  quab'té  d'échevins,  ne  jwurront  avoir  sfancc  et 
voix  délibérative  aux  assemblées  qu'après  que  leurs  comptes  auront  été  apurés  et  terminés. 

6.  Noos  voulons  et  ordonnons  que,  dans  la  quinsaine  après  la  oonOnaaticH»  que  nous  aurons 
accordée  des  nouveaux  élus,  les  comptrdjles  présenteront  leure  comptes  aux  auditeurs  dont  nous 
avons  aussi  réduit  le  nombre  à  huit,  qui  seront  néanmoins  cboisis  par  lesdits  comptables  et  de  la 
partdelavQle. 

7.  Incontinent  après  que  les  noms  des  quatre  auditeurs  choisis  par  les  coirqitables  auront 
été  ooU£és  aux  capitaines  des  compagnies  bom^ieoises,  ils  donneront  ordre  aux  caporaux  de 
faire  duÂàe  un  bomnie  par  leur  escouade  à  la  pliuralité  dee  voix,  et  ceux  qui  auront  été  nommés 
par  chacune  desdites  escouades  s'assembleront  aussitôt  qu'ils  en  seront  avertis  et  procéderont  à 
l'électioo  des  quatre  auditeurs  de  la  part  de  la  vilie^  en  l'absence  desdib  capitaines  que  nous 
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escluoo8  de  toutes  voix  actives  et  passives,  dans  ce  cas  ;  leur  défeodom  d'indiquer  ou  suggérer  uauiMt,  tiéomm. 
ancane  penonne,  toit  «indila  «aporaoxi  soit  à  ceux  qui  Mroût  prépotés  pcr  InditM  eacouadcs, 
auxquels  noiT>  t njoigaona  de  douoÊt  hiin  voix  à  ceux  qalb  estimeront  être  les  plus  inldlijs^tft 

et  les  plus  capables. 

8.  Les  auditeurs  procéderont  i  l'audition  des  comptes,  avec  rassistaoce  da  syndic  qui,  en  ce 

cas,  aum  \oix  (lélibérativc,  ci  ïvcront  tenus  de  rayer  ou  alloiu  r  It  s  arlicltis  desdift  comptes  sans 
pouvoir  les  aposUiler  de  fiât,  à  revoir,  comme  il  a  été  fait  par  le  passé,  sauf,  dans  les  cas  qui 
demanderoientnn  plus  grand  ëdaircïBsementde  fixer  on  débd  anxdits  comptables  qui  ne  pourra 
être  plus  long  d'un  iiumh,  pour  la  justification  des  articles  en  souffrance,  lesquels,  ledit  temps 
passé,  demeureront  raj^és  purement  et  simplement  et  seront  les  arrâts  desdits  comptes  exécutés 
sans  appel;  sauf  à  notre  procoreor  générai,  s'il  trouve  qu'il  y  ait  été  passé  quelque  chose  de 
préjudiciable  à  nos  intérêts  ouàceiixdu  public, à  nous  en  donner  avis;  saafanssi  aux  comptablBS 
qui  prétendroient  être  lésés,  de  nooseo  former  leurs  plaintes  poar  y  être  pourvu  ainsi  que  nous 
trouverons  convenable. 

9.  Les  boui^picmaltres  comptaUes  seront  teona  de  fiûre  état  dans  la  recette  de  km-  compte 

et  rpns^'iîiner  en  entier  L  s  sommes  qui  seront  réparties  sur  les  bourgt^ots  pf  hfibilaiit  s  de  notrcdite 
ville  ou  4|ui  seront  daa  de  tel  autre  chef  que  ce  puisse  être,  sauf  à  leur  passer  en  reprise  celles 
qu'ils  justifieront  être  tombées  en  pure  perte  sans  quH  y  ait  de  leur  fiujte  ou  qu'ils  n'auront 
pu  réciipir  oi .  nonobstant  les  diligences  (|ti*ils  auront  faites  penflaiil  li  nr  ri^gie,  Ics^iuelles,  les 
nouveaux  ëius,  seront  tenus  de  continuer  Jusqu'à  la  décision  des  contestations  qui  se 
préseoleront. 

10.  Et  afin  qnc  lesdits  bourgcni";  et  habitants  puissent  satisfaire  avec  plus  do  facilif»?  aux 
charges,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  de  noiredite  ville,  nous  défendons  de  laisser 
BCGOoraler  les  arrérages  d'une  année  sur  l'autre,  vonloas  que  tons  les  ans  Y6M  des  sommes 
nécessaires  yiour  subvenir  aiixdifcs  charges,  soit  présenté  et  arrêté  au  conseil  et  (  nsuiio  la 
répartition  faite  pour  en  foire  la  lt>N  au  temps  qui  sera  trouvé  le  plus  convenable,  le  râle 
desqndles  répartitions  sera  enregist  rc  i>our  y  avoir  recours  an  besoin. 

H  Nous  voulons  et  ordonnons  cependant  qu'aussitôt  après  la  délibération  prise  pour  ladite 
répartition,  copie  du  procès-verbal  d'icelle,  contenant  les  causes  de  l'imposition,  nous  sera 
envoyée  par  notre  procureur  général,  sans  toutefois  retarder  ni  différer  la  levée  des  deniers,  & 
laquelle  il  sera  procédé  par  les  collaleurs,  même  par  aliaie  des  meubles  des  cotisés,  en  caa  de 
refus,  ou  délai  de  huitaine,  après  l'avertissement  ou  commandement  fait,  sauf  opposition. 

11.  Les  auditeurs  des  comptes  et  tous  autres,  chacun  à  leur  égard,  seront  tenus  de  se  conformer 
à  ce  qui  aura  été  résolu  et  arrêté,  pour  les  affaires  de  la  comnuin^iuté,  par  le  corps  de  ville,  dont 
nous  autorisons  les  délibérations,  voulant  qu'elles  aient  la  même  force  qne  si  tous  les  bourgeois 
avoient  été  présents  et  consentants. 

13.  Néanmoins,  afin  que  rien  ne  soit  défini  an  préjudice  d'antrai,  voulons  que,  si  quelques 
particulirrs  on  plusieurs  avoient  quelque  chose  à  remontrer  audit  conseil  de  ville,  ils  puissent  s'y 
trouver  pour  y  exposer  leurs  raisons,  ou,  si  quelques  requêtes  ou  mémoires  avoient  été  présentés 
sar  b  fiut  de  la  police  et  albina  de  la  coumunauté,  ils  seront  rapportés  audit  «onseil,  poi»  y 
être  statué. 

14.  Les  assemblées  dudit  conseil  se  tiendront  le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  sauf^  en 
cas  d'vrgente  nécessité,  de  convoquer  les  gens  composant  ledit  conseil  inttraordinairement,  au 

jour  qui  sera  indiqué  par  notre  ponvernenr,  et,  en  cas  d'absence  des  uns,  les  résullats  formés 
par  les  autres,  au  moins  au  nombre  de  cinq,  auront  la  même  force  que  si  tout  le  corps  avoit  été 
présent.  , 

15*.  Voulons  toutefois  que  personne  ne  puisse  s'absenter,  sans  cause  L'gitime,  aux  jours  tant 
ordinaires  qu'en  ceux  qui  seront  fixés  pour  les  cas  extraordinaires^  eqjoigooosà  un  chacun  d'être 
attentif  aux  propositions  qnl  seront  fldtes  auxdifes  assemblées  sans  ponvdr  les  intenrompre  ni 
en  Élire  do  nouvelles  qu'il  n'ait  été  statué  et  délibéré  sur  celles  qui  auront  été  avancées. 

16.  N'entendons  toutefois  empêcher  la  liberté  des  suffrages  ou  représentations  qu'un  chacun 
pourra  faire,  selon  son  rang,  sur  l'afiRaire  proposée;  mais,  lorsque  la  pluralité  des  voix  l'empor- 
tera, nous  voulons  et  ordonnons  à  tons  de  signer,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  ni  se  retirer 
de  l'assemblée  sous  prétexte  qu'ils  aiiroient  été  de  sentiment  contraire,  à  peine  d'être  piniis 
comme  réfractaires  à  nos  ordoiiuauces,  i>auf,  toutefois,  ù  notre  procureur  générai  ou  à  ceux  qui 
pfétmdroieiit  que  nos  înléréts  ou  ceux  du  pvUic  aonlIHroient  pir^odice  d'aucone  délibérafion. 


Digitized  by 


ORDONRANCeS  6U  DUCHÉ  DE  BOUIUON. 


laitniuTiiopou.  à  nous  en  donner  avis  ou  de  nom  foire  leurs  remontrances,  pour  y  être  par  nous  pourvu. 


17.  Nous  ordonnons  aux  gens  dudit  conseil  de  garder  lo  secret  des  ctioscs  qui  auront  ét4^  dites 
et  arrêtées  aux  assemblées;  nous  leur  défendons,  sous  les  peines  ci-desâus  exprimées,  de  déclarer 
aaz  intéreBséB  ceux  qui  leur  Mroimt  été  oontraireB,  on  antremeiit  rérder  le  nent  desditM 

assemblées. 

18.  Nous  Icusonloaiioiis  pareillement  de  donner  ordre  a  la  polict:  des  vivnss,  et  aux  boulau- 
gm,  cabaretien,  brassaon  et  h  tous  marchands,  chacun  à  leur  égard,  de  se  oonformer  à  notre 

présent  r^'plpmrnf  et  h  ceux  dntVd  ronséil;  leur  fhison'î  (t(^fi?nse  de  vendre  leurs  Heiiri^es  h  plus 
haut  prix  que  celui  qui  aura  été  taxé  par  ledit  conseil,  à  peine  de  trois  florins  d'amende  pour 
«baque  eoDtraventioo. 

19.  Le  pri\  (Ui  itain  sera  réglé  ft  taxé  de  deux  mois  en  deux  mois,  proportionnrllomcnt  h  la 
valeur  et  vente  des  grains  dont  nous  ordonnons  au  fermier  du  staUage  de  tenir  registre  et 
kelai  cotnmniiiqtter  andit  cooseil,  lorsquIO  en  sera  re(|ois,  l'extrait  diiqnd  regiatre  aarvira  pour 
faire  preuve  du  prix  desdits  grains  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  rapportar  d'aalie  TériAoation 
en  toutes  causes  et  matières  civiles  où  il  en  sera  question. 

10.  Les  boalangers  seront  tenus  de  Aiire  lenre  paras  de  bonne  qualité,  d'en  marquer  le  poids 
au-dessus  d'iceux,  et  d'y  apposer  une  marque  particnlièffe  poor  oonnottre  de  qui  ib  procèdent» 
au  cas  qu'ils  ne  soient  trouvés  loyaux  et  bien  cuits. 

îl.  Tous  cabaretiers  et  Tendeurs  de  liqneors  seront  tenus  de  taire  ta  dédaratîon  des  Tins» 
eeux-de-vie,  hydromel,  bières  et  autres  liqueurs  sujettes  à  appréciati(W,  vingt-quatre  heures 
après  ({u'ils  les  auront  encavés,  au  commissaire  de  police  qui  aera  nonimé  par  le  CMiseil, 
lequel  en  tiendra  registre. 

9t.  Et  pour  d'autant  mieux  régler  et  fixer  le  prix  desdites  liqueurs,  ceux  à  qui  elles  se 
trouveront  appartenir  seront  obligés  de  déclarer  combien  elles  leur  coûtent  en  principal,  frais  et 
acquiu,  et  d'affirmer  leur  déclaration  en  présence  des  bourguemailres  qui  en  feront  l'appré- 
dation;  à  hqoellc,  toutefois,  ne  pourront  vaquer  ceux  qui  y  saroient  intérgMés»  an  lien  desquels 
assisteront  les  tclievins  ou  plus  anciens  coiist'illers  de  ville. 

â3.  Nous  défendons  auxdits  cabaretiers  et  vendeurs  de  liqueurs  d'en  vendre  et  débiter 
d'auenne  aorte,  avant  de  YwÂr  ftit  goûter  et  apprécier  par  kidila  booi^gneaMltres;  le  prix 
desquelles  liqueurs  le  commissaire  de  police  insérera  dans  son  registre,  pour  quoi  lui  sera  payé 
cinq  sols  par  pièce  d'eau-de-vie,  deux  sols  six  deniers  par  pièce  de  vio  et  six  deniers  par  pièce 
debidre. 

91.  Il  sera,  pnreillrnient,  fait  taxe  du  bois  et  seront  étaUis  des  cordiersponr  le  livrer,  leaqvels 
prêteront  serment  par  devant  le  conseil 
SS.  Nous  ordonnons  ans  bovehers  de  mettre  la  viande  de  vache  et  de  brebÎB  à  part  de  «lie 

de  bœuf  et  de  mouton,  do  manière  qu'elle  soit  aisée  à  (Ustingaer  dans  leurs  boucher  ies,  et  leur 
ordooDons  pareillement  d'en  vendre  à  ceux  qui  les  en  requerront  pour  leur  argent,  jusqu'à 
la  eonenrrenœ  et  valeur  de  demi-livre. 

36.  Nous  défendons  à  tous  pêcheurs  ou  vendeurs  de  (Missons  de  les  transporter  hors  de  la 
ville,  que  deux  heures  après  qu'ils  les  auront  fait  cher  et  bassiner,  afin  que  les  bourgeois  paissent 
s'en  pourvoir  si  bon  leur  semble. 

-  S7.  Défendons  pareillement  à  toutes  personnes,  de  quelle  qualité  qu'elles  puissent  être,  de 
prévenir,  par  elles  ou  autres  interposées,  ceux  qui  amèneront  du  grain  ou  d'autrtis  di-nrée.s  et 
menus  vivres  en  notre  ville  de  Bouillon,  soit  pour  les  acheter  en  chemin  ou  induire  les  porteurs 
à  ne  les  vendre  qu'à  certain  prix,  à  peine  d'un  florin  d'or  d'amende  pour  la  prandère  ftas»  da 
double  pour  la  seconde  et  de  punition  exemplaire  en  cas  de  récidive. 

28.  Nous  voulons  çt  urduimons  que  lesdits  grains  et  autres  denrées  et  menus  vivres  soient 
exposés  sous  la  halle  et  ès  environs,  qnand  même  es  ne  serait  pas  jour  de  marché,  etdéfiendons 
à  tous  hrnilangers,  revendeurs  et  revendresses  d'en  acheter  avant  les  onse  henres  en  été  et 
avant  midi  en  hiver. 

S9.  Pour  obvier  aux  abus  qui  pourraient  se  «ommettre  à  roceasion  des  aunes,  poids  et 

mesures,  nous  ordonnons  h  tous  marchands,  tant  de  notre  ville  de  Bouillon  que  des  bourgs  et 
villages  de  notre  souveraineté,  de  taire  ajuster,  étalonner  et  marquer  toutes  et  chacune  leurs 
aunes,  poids  et  mesures  dont  ils  useront  pour  k  venin  et  livraison  d»  leors  denrées  et  msrehan- 
discs,  de  telle  qualité  et  nature  rm'elles  jtuisseiil  rtre,  en  pr(5^ence  de  notre  procureur  général 
ou  son  substitut  ^  des  bourguenialtres  en  notredite  ville  de  Bouillon,  des  mayeurs  â  gens  de 
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juslice  daas  lus  autres  lieux  de  notre  duché,  a  quelles  fins,  seront  mis  et  déposés  aux  urcliives  mh^ur.  ritonou. 
de  notre  cour  des  étalons  pour  ajuster  lesdits  poids,  annes  et  nerares,  Toolant  que  k  livre  soât 
uniformément,  dans  nofmlif  dur h^,  (\t'  vingt-quatre  onces. 

90.  Ordonnons  auxdits  boui^ucmaltres,  mayeurs  et  gen&  de  justice,  de  foire  la  visite  tous  les 
trois  mois,  oa phis  Boareot  sll  est Jvgé néoassaira. «tuiles insNhsiidB et toasairtrea  particuliers 
qui  usent  de  poids  ot  inesnres,  chacun  dans  les  lienx  dp  leur  office  et  de  rompre,  casser  ou 
brûler  toutes  les  aunes,  poids  et  mesures  qu'ils  trouveront  déloyales,  dont  ils  feront  leur  rappwt 
looootiiMDt  apris  ladite  visite;  vodons  que  teax  tpà  en  seront  trouvfis  saisis  êcSoA  punis  d'nne 
amende  de  troi>  florins  d'or  pour  la  première  fois,  du  double  pour  bl  seconde,  et»  en  cas 
de  récidive,  poursuivis  extraordinairement  comme  foussaires. 

81.  Ceux  qui  seront  tronvés  user  àe  pdds,  année  on  mesures  non  marquées,  quoique  justes, 
encourroiii  l'iini.  nrio  d'un  florin  d'or,  dn  donUe  pour  la  seeonde  foii»  et,  en  casderteidive,  Us 
seront  puais  artutrairemeot 

8t.  Les  mennîers  seront  tenus  d'entretenir  des  bahnoea  et  des  poids  dans  leurs  moulins,  eu 
bon  état,  marqués  et  étalonnés,  pour  prendre  leurs  moutures. 

33.  Aucun  particulier  ne  pourra  faire  de  nouveaux  édiriccs  ni  rétablir  les  anciens,  ayant  face 
sur  me,  qu'ils  n'en  aient  auparavant  fait  prendre  les  alignements  par  les  officiers  à  qui  il 
appartient  d'en  connoltre,  à  peine  de  démolition  et  d  amende. 

34.  Tous  propriétaires  d'héritages  qui  sont  à  front  de  nip  seront  tenus  d'y  faire  me  mnrnillc 
de  la  hauteur  de  quatre  pieds  pour  le  motos,  et  de  faire  paver  le  long  d  iceux  da  lu  largeur  d'une 
toise  et  demie,  suivant  l'alignement  desdils  olBdecs,  dans  on  andn  jonr  de  la  publication  de  la 
présente  orfîonnance,  h  peine  (î'y  tMrc  pourvu  à  leurs  dépens,  et  le  surplus  de  même  que  les 
places  publiques  seront  })avéc8  aux  frais  de  la  ville  dont  les  bourgueœaltres  i>ourvoiront  aux 
conduits  pour  l'éconkinent  des  eanx. 

35.  Défenses  nuxdits  propriétaires  et  à  tous  locataires  de  maisons  ou  boutiques  de  faire  aucune 
avancée  sur  la  roe,  soit  par  avant-volet,  étaux,  exposition  de  paniers,  baquets  ou  canaux 
an-devnnt  des  maisons  on  onvertares  de  caves  dans  les  mes,  et  tontes  les  eDtrq>rises  seront 
incessamment  réparées  et  les  ouvertures  de  caves  tenues  bien  doses  et  fermées  de  plandiea  an 
niveau  du  pavé,  à  peine  d'y  être  pourvu  et  d'amende. 

8<L  Délteses,  pareillement,  à  tons  bourgeois  et  habitants  de  notredile  viDe  de  BooiDon, 
d'amasser  ou  pousser  les  boues  et  immondices,  en  temps  de  pluie  t  t  ravine,  sur  les  pavés  et 
devant  les  portes  les  uns  des  auties;  leur  ordonnons  de  les  &irc  balayer  chacun  devant  leur 
maison  et  héritages,  et  de  les  ftdre  tranqMrter,  an  moins  toi»  les  samedis  de  chaque  semahie» 
hors  de  ladite  ville  et  en  lieux  qu'elles  ne  puissent  incommoder  le  public  ou  les  particuliers, 
à  peine  d'un  florin  d'amende  pour  chaque  contravention  et  d'amende  arbitrniM  contré  ceux 
qui  en  seront  coutumiers. 

37.  Nous  diâftndons  aussi,  sous  pareilles  peines,  auxdits  bourgeois  et  habitants,  de  laver  les 
trij)cs  ou  issues  de  htim  cf  de  mettre  aucun  inunondice  dans  les  fontaines  de  ladite  ville,  de  quoi 
les  maîtres  répondront  pour  leurs  domestiques  et  kà  jksres  et  mèrcà  pour  leurs  enfants. 

88.  Fonr  obvier  ans  dégAts  que  hs  pori^ootcootumc  de  fàiro  dans  les|ardt08  et  aux  accidents 
qd  peuvent  en  arriver,  noTJs  défendons  à  tous  particuliers  de  les  laisser  vaguer  dans  les  nies; 
nous  leur  ordonnons  de  les  renfermer  ou  de  les  envoyer  sous  la  garde  du  pâtre,  qui  sera  tenu 
de  les  oonAure  dans  les  duunps  aussi  longtemps  que  la  aaism  le  permettra  et  que  la  terre  ne 
scm  pas  rntiverte  de  neige;  voulons  que  ses  gages  lui  soient  continués  à  proportion,  nonobstant 
toutes  usances  contraires,  à  peine  d'un  floriji  d'amende  pour  chaque  porc  qui  sera  trouvé  dans 
les  mes,  lesquels  seront  saisis  sni^le-ehamp  et  gardés  aux  dépens  de  celui  à  qui  ils  appartien- 
dront, jusqu'au  payement  de  ladite  amende  et  frais  en  résuit" nt-  ;  t  s'rl^  ?  i>t  trouvés  <lans  les 
héritages  des  particuliers,  nous  leur  permettons  de  les  séquestrer  et  prendre,  à  la  cliarge  d'en 
donner  avis  étm  h  moment  an  oommisaaïre  de  poUce;  voulons  qu'Us  en  sment  crus  à  leur 
serment  et  qu'outre  l'amendei,  ils  soient  sattefidts des  dommages  que  lesdits  porcs  auront  fidt  en 
lenredits  héritageB. 

89.  Nous  délimdoiu,  expressément,  à  tous  particuliers  de  passer  et  fldre  auenne  ouverture 

dans  les  haies  et  clos  des  jardins,  de  les  traverser  et  en  façon  quelconque  faire  dommage,  à 
peine  de  trois  florins  d'amende,  outre  la  réparation  dudit  dommage,  letjuel  nous  voulons  être 
réparé  par  cdui  qui  y  sera  trouvé,  et  dont  les  propriétaires  lenmt  pareillement  crus  à  leur 
sannent. 
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nfaHM.    40.  Pour  empMwr  It  grande  consomoiatioa  de  menas  M»  que  la  plupart' des  partieulien 

ont  coutume  d'employer  trnnnéc  h  autre  à  In  fermerturc  de  leurs  clos  et  jardins,  nous  leur 
ordonnons  de  les  fermer  de  liaies  vives  ou  de  muraille  à  frout  de  rue  et  le  long  des  grands 
cheakins,  le  plos  tM  que  fiiire  se  pourra,  à  peine  d'amende  de  trois  llormi;  nous  leur  défendons 
de  prendi-e  aucun  hois  dan.>  It  s  fondis  et  aisances  de  ladite  coniinunaut<i  pour  employer  auxdites 
clôtures,  après  le  temps  qui  sera  jugé  convenable  par  les  gens  du  conseil,  pour  mettre  lesdites 
liaies  vives  ou  mnraiUes  en  état 

41.  Défense  à  tous  hôtclains  et  cabareticrs  do  donner  à  boire,  manger  ou  jouer  chez  eux,  à 
telles  personnes  que  ce  puisse  être,  les  jours  de  fêtes  et  dimandies,  pendant  le  service  divin, 
si  ce  n'est  aux  étrangers  et  passants,  et  tous  les  jours  après  les  dix  heures  du  soir,  à  peine  de 
trois  florins  d'nuiendevtairtjlSOntM  kaTandeun  qna  contre  les  buveurs,  et  dont  ils  seront  solidai- 
rement tenus;  et  ne  pourront,  en  quel  temps  (jue  ce  puisse  être,  en  fournir  aux  ei>f\uits  de 
famiUf,  écoliers,  apprentis,  domestiques  et  aulrea  qui  sont  sous  lu  puissance  d  autrui,  n  i)eine 
d'un  florm  d'or. 

42.  Lesdits  jours  de  fêtes  et  dimanches  étant  destinés  au  culte  divin,  nous  défendons  !i  tous 
aiarcbands  de  tenir  boutique  ouverte,  et  à  tous  particuliers  de  vendre,  aclietor,  cliaricr,  brasser 
<m  Ihire  autres  œuvres  serviles.  pendant  leadits  jours,  sinon  en  cas  d'urgente  nécessité  ;  les  choses 
néff>!i<:nirrs  h  h  snbsif^tance  de  la  via  pourront  néanmoins  être  vendues  par  lesdits  marchands 
au-dedans  de  leurs  maisons. 

4S.  Nous  défendons  pareiflement  à  tontes  personnes,  de  qndie  qualité  et  caractère  qu'dles 
puissent  Wrc,  de  jurer  et  blasphémer  le  saint  nom  do  Dieu,  soit  par  colère  ou  autrement,  à 
peine  de  deux  florins  d'or,  pour  la  première  fois,  du  double,  en  cas  de  récidive,  et,  pour  la 
trdsième  fois,  d'avoir  la  langue  percée,  on  de  telle  antre  peine  qui  sera  trouvée  convenable  par 
le  juge. 

44.  Finalement,  nous  défendons  à  un  chacun  de  vaguer  par  les  rues,  de  crier,  hurler  ou 
antrement  empêcher  le  repos  public  après  les  dix  heures  du  soir,8uion  en  cas  d'urgente  néeessilé, 

et  surtout  d'aller  pendant  la  nuit  avec  des  falots  de  paille  et  de  bois  et  de  tenir  aucune  lumière 
dans  les  granges  et  écuries  sans  lanterne,  à  peine  de  demeurer  responsable  des  accidents  qui 
pourroient  en  arriver. 

45.  La  peine  de  chacune  contravention  au  présent règjlement  et  à  ceux  qui  seront  donnés  par 
ledit  conseil  sera  de  trois  florins,  dans  le  cas  où  elle  ne  se  trouvera  pas  exprimée,  sauf  aadi( 
conseil  de  l'augineiilcr,  eu  cas  de  récidive,  suivant  qu'il  le  trouvera  raisonnable. 

46.  Et  à  ce  que  les  r^lements  concernant  la  police  seront  ponctiMlJcment  suivis  et  exécutés, 
il  sera  pareillement  commis,  de  trois  mois  pn  trois  mois,  une  |»rsonrie  dudit  conseil  ou  autre 
qu'il  jugera  capable  |)0ur  faire  visite  do  semaine  à  autre  chez  les  marcliuud»,  cabareticrs, 
boulanges,  bouebers  et  aoltnes  si^ets  auxdita  règlements  pour  y  remarquer  si  les  aunes, 
poids,  mesures  et  denrées  sont  telles  qu'elles  doivent  être,  et  en  cas  que  ledit  commissaire 
soit  averti  ou  reçoive  quelque  plainte  à  cette  occasion,  il  se  transportera  sur-le-cliamp  au 
Heu  et  chez  les  personnes  qui  loi  seront  indiquées  pour  ^nliunwr  de  la  vérité  du  Ait  et  saisir 
les  poids,  mesures  on  denri;-es  qui  ne  se  trouveront  pas  de  ht  qualité  qu'elles  doivent  étrei  de 
quoi  il  fera  son  rapport  pour  y  être  pourvu. 

47.  Au  surplus,  voulons  que  ledit  conseil  élablisse  deux  valets  de  ville  qui  auront  des  casaques 
k  notre  livrée,  pour  faire  ce  qui  leur  sera  ordonné  par  les  gens  dudit  conseil  ou  les  hourguo- 
maîtres  en  particulier,  et  faire  leurs  tournées,  deux  ou  trois  fois  la  semaine,  dans  les  rues,  au 
marché  et  ailleurs  où  besoin  sera,  pour  veilter  soignensement  anx  contraventions  qui  pcHuroient 
se  eonnnetire  uuxdit.s  règlements,  (iont  ils  feroiil  leurs  rajijiorts,  dans  les  vingt-fjualre  heures 
au  plus  tard,  entre  les  mains  du  syndic,  qui  en  tiendra  registre  et  aura  cinq  sols  pour  l'cun^is- 
trement  de  cbaque  rapport  et  antmt  pour  l'expédition  ou  extrait  du  jugement  qui  sera  délivré 
auxdits  valets  de  ville  pour  ùàtB  la  leconvcement  des  ameodea  qui  seront  adjugées  et  frais  en 
résultant 

48.  £t  pour  les  en^er  à  être  d'autant  plus  attentift  à  s'tequitter  de  leurs  fonctions,  outre  les 
gages  qui  leur  seront  payés  par  lu  ville,  nous  leur  accordons  la  tien  des  amendes  qui  nous 
seront  adjugées  sur  leurs  raj^ptjrts,  sans  préjudice  à  leurs  journées  pour  chacune  desquelles  les 
contrevenants  leur  payeront  dix  sok. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine^ que  ces  présentes  ils  Susent  lire,  publier  éL  enregistrer,  et  le  «ntenu  en  iMUes  garder, 
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obê^et  et  eatretaoir,  sans  iiertueUre  (ju'il  y  soit  contreveou  ea  aucune  sorte  et  raaaière,  uiu^tuTtioMn. 
nonobstant  Um  usages  contraires  qui  pournrient  avoir  été  ei-deviint  pratiqués,  lesquels  nons 
abrogeons  par  ces  prfeontt  - ,  -  i  j,  ijj^Mions  an  gouverneur  de  notredite  ville  et  duclic'  de  Bouillon, 
et  autres  oos  officiers,  de  tenir  la  main  à  la  pleine  et  entière  exécution  d'iceUes,  car  telle  est  notre 
volonté:  et  afin  que  oe  wiit  choee  Arme  et  aiable  à  toi|Joan,nom  y  afoiu  ML  mettre  notre  «eei. 

Donné  à  Pnri»,  «n  moîa  de  déeemlir^  Fan  de  grâce  I7tt. 

S^né  :  EwuiiVRir'TntoiNMi,  et  plm  Iws  :  par  Son  Albsee  Séiéninirae^  signé  :  RcaicAoonf. 

hlgiitra  aux  ordoanancM  du  ducM  do  Bouillon,  1697-1728, 
M.  MS.  Origiaal,  cotmné  aux  archives  de  BouiJIoD, 
IneM. 


Ordotmatm  du  gimvemew  dm  â»dd  modérant  en  certain*  ppMs  U  rh^emenl  de  pcUea 

<•  mit  17»,  A  BouiUon,  corcKistré  à  ti  eait  fonvinlM,  b  4  Mivtnt. 

Db  MB  Son  Altmm  SénÉiinsuu. 

Mous,  Jean-Edhc-Frenicle  de  Bessy,  chevalier  de  l'ordre  mUffaire  de  SaÎDtrLomi,  meatre  de 
oanp  de  cavalerie,  gouverneur  des  ville  et  duché  de  Bouillon. 

Sar  les  remontrance  qni  nous  ont  été  faites  par  les  mayenrs  du  duché,  au  sujet  de  certains 
points  coiiU  tiiis  dans  quelques  articles  du  règlement  provisionnel  de  police  que  nous  avona  ftît 
au  mois  de  février  de  l'annce  dernière,  lesquels  ils  nous  ont  prié  d'cxpliciuer  et  modt'rer  : 

1.  NuUit  déclarons  que  uoixa  ne  {jrtieudouà  pas  déroger  aux  dioiU  al  pusisu^ions  que  les 
nayeurs  prétendent  avoir  de  tirer  h  leur  profit  paiticalier  les  amendes  d'herbage  qpe  l'on 
])riiirroit  c-nrnnrir  dans  leors  mairies,  jusqu'à  ce  que  par  Son  Altessa  Séréoissiffle  il  y  soit 
autrement  pourvu. 

9.  Sur  Tart.  9  dndit  règlement,  nons  nfons  dédiaigé  et  déchargeons  lesdits  maysors 

de  nous  envoyer  l'état  de  ce  qui  sera  dé|)arti  par  lotir  communauté  sur  cliaqnn  bourgeois,  à 
condition  qu'ils  auront  soin  de  le  &ire  transcrire  dans  les  rt^slres  ordonnée  pour  cet  effet,  afin 
qoe  roo  puisse  y  avoir  reoonrs  en  cas  de  plainle. 

3.  Sur  l'art.  7,  nous  dt'clarons  qu'en  l'absence  du  ninyciir,  nu  en  ens  de  maladie,  le  lieutenant 
mayeur  ou  autres  ofiiciers  suivants  seront  obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  contenu  en  icelui. 

4.  Sur  r«rt  1 4,  h  peine  de  trois  florins  d'amende  eomminée  en  iodoi  sera  modérée  à  un  florin 
dont  le  rapporteur  aura  le  tiers. 

5.  Sur  l'art.  16,  nous  déclarons  que  les  bêtes  à  laine  ne  pourront  aller  dans  les  prairies  a^rès 
le  18  du  mois  d'avrO,  à  pdae  de  tnris  florins  d'amende  pour  chaque  troupeau  qui  y  sera  troavé. 

6.  Et  sur  les  art.  17  et  18,  nous  déclarons  que  riimendt-  i  nniininè-  eonlie  ceux  i|ui  auront 
manqué  de  chasser  leurs  }K)rcs  et  autres  bétes  aux  champs,  no  sera  que  d'un  llortu,  et  qu'il  sufiira 
qoe  tes  mayeurs  eordent  au  greffe,  à  Bouillon,  de  deux  mois  en  detut  mois,  l'état  des  amendai 
qui  auront  été  eocoumes  dans  leurs  mairies. 

7.  Au  surplus,  nous  ordonnons  que  notredit  règlement  sera  exécuté  dans  tous  ses  points,  et 
nous  réitérons  les  défenses  qui  ont  été  ci-devant  faites  pour  la  sortie  des  grains  du  duché,  sons 
quel  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  conthjr  itii m  et  d'une  amende  de  dix  Uvres;  ordon> 
nons  à  tous  les  lirdutanis  dudit  ducbé  de  premlre  des  billets  et  certiticats  do  leurs  mayeurs 
lorsqu  ils  voudi-ont  en  venir  cherciier  a  BaudJon;  défense  à  tous  marchands  et  autres  de  leur 
en  teaadre  sans  certificat  visé  dn  eommiaflaire  de  police,  à  peine  de  trois  ftorins  d'amende  ponr 
diaque  contrevennnf . 

8.  Nous  réitérons  aussi  les  défenses  qui  ont  été  ci-devant  faîtes  ik>ux-  ia  couservaliou  des  genêts 
qni  sont  sur  le  ban  révéque,  lesquels  j^osteur»  partieulîerB  et  usagers  se  présumant  de  couper 
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iMi  ti  TutopMfc  et  enlerer  sans  peraaissîoii»  au  pf^ndu»  des  temgea  ds  Son  AlteaM  SMiteime.  Défendons  i 

tous  générfiIcmL'nt  de  couper  et  enlever  lesdits  genôls  sans  pennission, peine  de  dix  florins 
d'amende  i>our  chaque  cootrevenant,  dont  le  tiers  sera  appliqué  au  dàionciateur. 

9.  Défendons  anni  è  tons  les  habitante  et  eommanautés  dndit  duché,  de  hisser  aller  paîtra 

on  prangeler,  dans  aucun  de  leurs  bois,  les  chèvres  et  \)Mcs  h  laine,  sous  quoi  prélexte  que  00 
soit,  à  peine  de  six  florins  d'amende  pour  chaque  troupeau  qui  y  sera  trouvé,  et  du  double,  an 
cas  de  récidive. 

10.  Défeiiiie  h  tous  les  hahlLints,  tant  de  la  ville  do  Bouillon  ([u'autrcs,  de  chasser,  en  quel 
temps  que  ce  puisse  être,  sans  une  permission  expresse  et  par  écrit»  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  sauf  &  eeux  qui  préfradront  7  avv^r  droit,  d'en  jaatiller  dans  la  quinzaine. 

il  Leur  dérendons,  sous  les  lut'  nK  .s  peines,  de  tendre  aux  bécasses,  perdrix  et  antres obeanx 
et  venaisons,  et  surtout  aux  gélinottes,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende. 

<S.  Lear  défendons  de  tenir  aucun  chien  de  chasse  sans  i>ermission  par  écrit,  à  peine  do 
confiscation,  de  tras  flarns  d'amende,  et  du  double,  en  cas  do  récMive. 

i%  Onlonnons  aux  Iwrgers  et  autres  pâtres  de  tenir  leurs  chiens  en  laisse  ?nn>  les  laisser 
courir  qu'après  le  loup,  à  peine  de  trois  florins  d'amende,  et  du  double,  ca  cas  de  récidive,  dont 
les  pères,  mères  ou  maîtres  seront  tenus  et  responsables. 

14.  Permettons  seulement  aux  gentilshommes  du  duché  et  antres  seignenn  «pii  ont  hante  et 
moyenne  justice  do  chasser  dans  l'étendue  de  leurs  terres. 

15.  Défendons  à  tons  habitants  dudit  duché  dispporter  et  vendre  aneon  gibier,  en  sac, 
panier  ou  autrement  à  couvert,  à  peine  de  confiscation. 

16.  Permettons  aux  gardes  de  chercher  dans  les  maisons  des  particuliers  qui  seront  sospecis 
el  de  aatair  et  conflsquer  les  cordes,  lllels  et  engins  que  noos  défendons  à  tons  partienliers 
de  garder  chez  eux,  n'ayant  droit  do  cTjassc  ou  de  pèche. 

17.  Défendons  à  toutes  personnes  de  prendre,  dans  les  forêts  de  Son  Altesse  Sérénissime, 
avcua  aire  d'oiseaux  de  quelque  espèce  qne  ce  soit,  et^  en  tons  antres  lieux,  les  œofe  de  perdrix, 
bécasses,  bécassines,  e()<|s  de  l)ruyère5  el  ponles  de  bois,  à  peine  de  cint|iiante  livres  d'amende. 

18.  Défense  à  tous  les  habitants  de  la  ville  et  du  duché  de  fiouiUon  do  Cure  du  feu  sur  les 
étocs  qui  se  trouveront  dans  leurs  sartages  et  ^  les  Aire  pàtnrer  avant  trois  ans  de  recrue,  è 
peine  de  trois  florins  d'amende,  et  du  iLnible,  en  cas  de  récidive. 

19.  Défense  à  tous  les  habitants,  tant  de  la  ville  qu'autres  habitants  du  duché,  de  se  servir  de 
pesons  [à  moins]  que  pour  peser  les  bines,  les  iMMblOtts,  les  pailles,  le  fein  et  les  cuira  entiers. 

SQl  Défense  aaxdito  habitants  de  mettre  leur  fumier  et  autres  immondices  dans  les  mes  et 
autres  passages  publics  ;  permettons,  cependant,  aux  habitants  des  villages  de  mettre  leur  famier 
à  l'ordinaire  devant  leurs  portes,  laissant  les  grands  chemins  et  passages  tibres  de  la  laigenr 
de  trois  toises,  et  de  mutiére  que  les  chars,  en  passant,  puissent  passer  aisément 

21 .  Ordonnons  à  tous  ceux  qui  ont  des  l)é'-i?;ir"^=,  contigiis  des  grands  clieniins,  d'entretenir  et 
réparer  les  mauvais  chemins  qui  peuveul  a'^  laire  par  les  racines  ou  aulremeut,,  à  peiue  d  y  être 
pourvu  à  leurs  frais,  sans  quils  puissent  se  plaindra  do  oenxqai,  pour  las  éviter,  passeront  sor 
leursdils  héritages,  faute  d'entretien. 

22.  Uéfeudons  aux  habitants  de  PaUscul  et  autres  de  mettre  leurs  chars  ou  charrettes  dessous 
h  balk  de  Pabsenl.  qne  noos.TouUms  être  toujours  libro,  sans  que  pers(Nne  y  paiase  p 
atirun  teinps  avec  chars  et  cliarrelles,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  ohlig*^s  d'y  entrer  pour 
décharger  ut  recharger  les  marchandises  qu'ils  y  amèneront  les  jours  de  foires,  qui  seront 
oMigés  d'en  sortir  ansaitAt  lesdite  chars  et  charrettes  pour  qalls  ne  poissent  incommoder. 

2;).  Défondons  h  tous  jiartîculicrs,  Îiid)ilan1s  de  la  ville  de  Bouillon,  de  jeter  aucune  terre  ni 
immondice  sur  les  remparts  de  la  ville  ni  au-dessus  du  pont,  et  à  toutes  personnes,  de  quelle 
qualité  qne  ce  poisse  être,  d'ouvrir  aaenn  créneau  desdits  remparts  et  d'y  passer  en  quel  temps 
que  ce  soit 

24.  Ordonnons  à  tous  ceux  du  quartier  de  la  rue  du  Moulin,  à  Bouillon,  qui  ont  des  terres  et 
d^Hs  h  mener  hors  la  ville,  de  les  feire  conduire  le  long  de  la  batte  du  moulin,  en  dehors,  pour 

la  f<u  tifier  ;  défense  d'en  jeter  sur  le  plein  qui  est  déjà  trop  relevé. 

m.  Défendons  à  tous  lesdits  particidiers  de  jeter  aucune  terre  ni  immondice  dans  la  vanne 
du  moulin;  ordre  à  ceux  qui  en  ont  mis  de  les  faire  enlever  et  nettoyer  incessamment,  faute  de 
qooi,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais,  le  tout  à  peine  de  trois  florins  d'amende^  et  dn  double!,  «a 
casde  récidive. 
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Î6.  Défcnsf  .dans  toute  Tétcndue  de  la  villo  cl  du  duché  de  Bouillon, de  faire  nucnne  eau-de-vie  "«"«nirtnin. 
de  grain,  sauf  à  en  empêcher  aussi  le  débit  pour  sa  mauvaise  qualité,  le  cas  y  échéant,  à  peine 
dB  «oofisMtioD  dnditM  eaux-de-vie  et  dm  ahnbiei. 

Nous  ré^cnanl  d'ajouter,  diminuer,  interpréter  nosdits  règlemenU,  le  cas  y  éclit^ant,  onlon- 
nooSi,  alla  que  personne  n'en  paisse  prétendre  cause  d'ignorance,  que  le  présent  soit  enregistré 
dmifttoiilw  hsjulîcm  do  dncbé,  piddlé  et  affidié  aux  lieux  «rdinami  et  ■oooiitiuiiés,ct  qna 
Im  iiMgvan  ainit  à  noas'cn  certider  dans  le  mois. 

Faitft  Bouillon,  le  10  mars  1713. 
Signé  :ImT. 

Bcfpstrc  aux  ordonnsDcc»  du  duché  de  Bouillon,  1697-niS, 


Kgkrmv  r  d' Fmmanuel-  Thiodose,  relatif  aux  manufactures  de  drapa,  serges  et  autres  onvrapn 
de  laine  et  de  fil,  étabUes  dotu  le  duM,  amplifiant  cdui  du  mois  de  juillet  1722. 

Sjuin  17i3,  à  Paria,  ejuagiiliéA 11 omrMinmiae,  lo  M  !i(>pl«inlHi«MiivaDl. 

EmâKDit-TiiiODon,  par  la  grtee  de  Dieu,  due  souverain  de  BouiOoo,  etc.,  ft  tons  présenta 

et  à  venir,  saluL 

L'un  de  nos  premiers  soins  ayant  été  de  perfecttonner  les  diverses  manufactures  de  draps, 
serges  et  autres  ouvrages  de  laine  et  fil  q  ui  se  sont  établies  depuis  quelque  temps  dans  l'élendaei 
de  notre  duclié  de  Bouillon,  par  notre  t'<lit  du  mois  de  juillet  de  l'année  1722,  nous  avons 
adopté  les  règlements  et  statuts  qui  forent  faits  sur  cette  matière  par  le  feu  Roi  Trés-CbréUen» 
de  glorieuse  mémoire,  au  mois  d'aottt  et  nous  avons  attribué  spéeidement  à  notra  eonf 
souveraine  la  oonnoissance  de  toutes  les  contestations  qui  pourroient  naître  à  l'occasion  dudit 
édit;  mais»  nous  ayant  été  depuis  remontré  qu'il  seroit  nécessaire  d'^ablir  des  juges  qui  aient 
une  connoissance  particulière  de  cette  matière,  et  que  rattribufion  donnée  à  notre  cour  souve- 
raine pour  connoltre  en  première  instance  desdites  contestatioas,  pourroit  rafaider  l'expédition 
de  la  justic  e  et  (Hstraîre  de  leur  travail  les  fabricants  et  ouvriers  employés  am  manufactures, 
étant  dailleuis  aéccssaire,  pour  le  bon  ordre  et  l'élnblissemenl  d'icelles,  d'ajouter  <|uclques 
dispotitions  à  celles  de  notre  édlt  du  mois  de  juillet  dernier  et  déclarer  plus  particulièrement 
notre  volonté.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  souveraine,  nous  avons  dit,  statué,  déclaré  et  ordonné,  disons,  statuons, 
dédttons  «t  ordonnons  oe  qui  snll  ; 

1.  î!  sera  incessamment  formé  un  conseil  de  manufticture  qui  sera  composé  dti  gouverneur 
de  notre  duché,  du  procorenr  général  de  notre  cour  souveraine,  de  l'inspecteur  des  maaa- 
âustnrss,  d^  bourguemattre,  d'un  échevîn  et  d'un  consdDer  de  vîHe,  da  nombre  de  cens  qui 
composent  le  conseil  de  ville  f'tahli  par  notre  <^dit  dti  moi»  de  décembre  dernier,  lesquels 
boorguemaltre,  écbevin  et  conseiller  de  ville  seront  choisis  par  les  jurés  et  matires  des 
métiers. 

î.  l  edit  onscil  de  manufacture  connoîtra  des  différends  qui  naîtront  entre  les  Hibrleants  et 
les  ouvriers  employés  aoxdites  mano&ctures,  sur  le  fiiit  d'icelles  et  des  statuts  et  règlements;  et 
eependmit,  si  tous  ceux  nommés  en  rattide  précédent  ne  poovoient  s'assembler,  le  nombre  de 
trois  d'entre  eux  sera  sdifaant  pour  jager  kadiies  contestationa!,  de  la  manière  qu'il  est  «pliqué 
en  l'article  suivant 

S.  Ledit  conseil  de  manufacture  jugera  en  dernier  ressort  et  sans  appel  jusqu'à  la  somme  de 
trente  livres,  et  (>ar  provision  à  qnelquesonime  qne  ce  puisse  être,  tous  les  antres  différends, 
nonobstant  et  sauf  l'aiipel  en  notre  roiir  sonvpraine.  fi  l'etTet  <h  ([uoi  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  à  notrc!  édit  dudit  mois  de  juillet  dernier  en  ce  que  par  icelui. 
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wMMmritowi  nous  avions  attribué  à  notre  cour  souvemne  la  oonnoissance  de  toutes  les  coolestaUcos  qtii 

pourroienl  naitre  à  l'occasion  desdites  manufactures. 

{.  T  es  jiigenu  nts  diidit  conseil  de  manufacture,  tant  ceux  rendus  en  dernier  ressort  que  les 
autres  qui  seront  rendus  à  la  chai;ge  d'appel,  seront  exécutoires  par  corps  contre  les  parties 
contkmnées,  nonobstant  toutes  lattiM  de  répit,  surséances  et  défenses  qu'elles  pourroîent 
obtenir  au  contraire,  lesquelles  nons  avons,  dès  à  présent,  déclarijos  milles  et  de  nul  effet. 

H.  Sur  les  assignations  qui  auront  été  données  et  sur  le  rapport  du  Juré,  il  sera  procédé  au 
jogeBMDt,  amnmBirement  et  lans  aucune  remise  de  cause,  et  sans  qu'A  aoit  besoin  du 
minist^rp  d'nvocal?!  ni  de  prorurmirs,  ft  où  il  y  auroit  quelques  pièces  à  voir  et  que  les  «lifTêrends 
fussent  de  telle  qualité  qu'ils  ne  pussent  être  jugés  sur-le-champ^  les  pièces  seront  mises  sur  le 
Imraaii  poar  être,  les  différends,  jogte  sans  Unis  et  sans  aucnoe  fbmalité  de  J wfiee. 

6.  Lorsqu'il  sttin'iendra  quelque  rnnti^sfafian  ou  i)lainte  et  df5nonci;ition  entre  les  maîtres  et 
leurs  compaipiODS  ou  apprentis,  ils  seront  tenus  de  les  faire  par-devant  le  juré  en  exercice, 
lequel,  après  avoir  oui  les  parties,  s'il  ne  peut  les  aooommoder  à  ramidde»  donnera  son  arts 
sur-le-champ  par  tcrit;  si  l'une  des  pnriies  refuse  d'y  déférer,  la  partie  refusante  st-i  a  tenue  de 
payer  trois  livres,  applicables  aux  besoins  du  corps,  et  elle  ne  sera  reçue  4  se  pourvoir  au 
oonsefl  de  monnf^cture  contre  ledit  atis,  qu'elle  niait  préalaMemeot  jusfiflé  de  llaris  du  naîtra 
juré  et  de  sa  quittance  de  ladite  sonuiie  de  trois  livres. 

7.  £n  cas  de  contraveotion,  soit  &  cause  de  la  malfaçon  des  étoifes,  à  cause  de  la  mauvaise 
qualité  des  tobies  ou  flls,  du  manque  de  largeur,  ou  pour  quelque  antre  cause  que  oe  aoit^  b 
juré  pourra  saisir  les  étoffes  ou  matièraî  défectueuses  qui  seront  déposéesutt  bumu  daoenaeti 
de  manufacture  jusqu'au  jugement  qui  interviendra  sur  ladite  saisie. 

8.  Les  conliscatlons  et  amendes  qui  seront  jugées  seront  applicables,  savoir  :  moitié  à  notre 
domaine,  la  quart  pour  les  besoins  du  corps  l'antre  quart  pour  le  jnié  qui  aura  ÊiH  la 
poursuite 

9.  I.es  noms  et  surnoms  de  ceux  qui  seront  reçus  à  la  maîtrise  seront  écrits  dans  un  registre 
do  conaeii  de  manufacture,  qtU  sera  tenu  en  bonne  ibme  et  dont  les  féuillets  seront  cotéa  et 
paraphés  par  premier  et  dernier  par  notre  gouverneur,  et,  en  son  absence,  par  notre  procureur 
général,  et  sans  frais;  et  après  que  les  aspirants  auront  prêté  serment  de  se  conformer  aux 
règlements,  il  leur  sera  expédié  des  lettres  de  maîtrise  qui  serait  signées  do  juré  en  ecrardce  et 
de  trois  des  oflîciers  du  conseil  de  manufacture. 

10.  Après  le  terme  de  six  mois  expiré  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  nul  ne 
pourra  être  reçu  à  b  raallriae,  à  moins  qu'il  n'ait  bit  apprenliBs^  pendant  trois  années  et  b 
chef-d'œuvre  porté  par  les  règlements,  h  l'exception  des  fds  de  mallrcs  qui  feront  une  simple 
expérience  ;  attribuons  dés  à  présent  la  qualité  de  iUs  de  maître  aux  enfants  de  ceux  qui  auront 
été  reçus  maîtres  brs  du  présent  établissement 

11.  Chaque  maître  sera  tenu  de  mettre,  sur  le  chef  et  premier  bout  de  sa  pièce,  son  nom  sur 
b  métier  et  non  à  Taiguille,  et  le  nom  de  Bouillon  avec  le  numéro,  à  peine  de  douze  livres 
d'amende,  applicables  comme  il  est  dit  en  l'art.  8,  lesquelles  pièces  et  numéros  seront  enregis» 
trées  à  fur  et  mesure  qu'elles  seront  visitées  et  marquées. 

12.  Chaque  maître  sera  tenu,  en  se  feisanl  recevoir,  de  payer  au  juré  la  somme  de  trois  Uvres, 
et  de  payer  pareille  somme  pour  les  droits  de  b  confrérie  de  Saint-Blaiso,  patron  du  corps 
desdils  ouvriers,  au  jour  et  fête  duquel  il  sera  dit,  tous  les  ans,  une  messe  solenndbàbparoissa^ 
où  loiislcs  inaîlrrs  s^'nnit  lenus  d'nssister,  à  jK'inc  de  vingt  sois  d'arnuiide. 

ià.  Lv  cunbeil  de  manufacture  pourra  rei;e\on'  leii  maitrt^  ijui  se  présenlcrunt  tu  rapportant 
par  eu  eertiiieats  de  feur  bonne  vie  et  mœurs,  de  la  profession  qu'ils  font  de  la  religion  catlio- 
Tupio,  apostolique  et  romaine  et  les  Ii  lires  de  maîtrise  des  lieiiv  où  ils  auront  été  rcrus,  en  faisant 
cependant  le  dief-d'ceuvre  expliqué  par  les  r^ements  des  manufactures,  sauf  à  nous  de  leur 
aoomder  les  privilèges  et  lettres  de  bouvgeoisb^bfeçon  que  nons  b  jugerons  a  propos. 

14.  Ledit  jour  et  fftc  de  Saint- Rlaise,  après  la  célébration  de  la  grand'niesse,  les  maîtres  des 
métiers  se  Irausportcront  en  la  chambre  du  conseil  de  manufacture  pour  procéder,  à  lu  pluralité 

.des  Toix,  à l'âectbn  d'un  juré, d'un  bourgnemallre,  d'un  écbevin  et  d'un  eoMeiOer  de  tille, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  I'^'". 

15.  Et  afin  que  ceux  <pii  scr^mt  nommés  et  choisis  pour  composer  le  conseil  de  manufacture 
puissent  être  instruits  par  quelqu'un  d'entre  eux  qui  ait  pbs  d'expérience^  brsquil  sera  procédé 
à  l'âecfion  deadib  officiers,  l'on  des  bonrgoemalties,  écherin  ou  oonseilbr  qai  aura  été  en 
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exercice  l'annfe  précédente,  sfra  ronfint»'',  h  la  pluralité  ilcs  voix,  pour  rxercer  et  faire  partie 
du  coDscil  de  manu&cture  conjointement  avec  ceux  qui  seront  clioisis  et  nommés  pour  remplir 
ta  phn  des  antraR  andena. 

\Q.  Los  cotii[)fi'S  fin  jur**'  qui  sortira  (rexercice  seront  exaniinf^s  et  arrêtés  par  le  juré  qui  sera 
en  exercice,  en  la  présence  du  gouverneur  de  notre  duché,  ou,  en  «on  abseace,  en  la  présence  de 
notre  procmeur  général,  et  encore  en  h  présence  de  Fon  des  oflSciére  dudit  oonseQ  de 
manufacture. 

El,  au  suri)lus,  mire  nlit  du  mois  de  juiUel  dernier  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  nKinilt'incnt  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine de  Bouillon,  que  ces  présentes  ils  aient  à  £ûre  lire,  publier  et  enregistrer  et  le  contenu  en 
ieelles,  garder,  observer  et  exécuter  de  point  en  point  têoa  lenr  forme  et  teneur,  car  telb  est 
notre  volontt- .  t>n  U'-inoignage  de  la({uclle  nous  avons  signé  ces  présentes  et  icelles  fiiit  soéller  et 
contre-signcr  par  notre  conseiller  et  secrétaire  ordinaire  de  nos  commandements. 

Donné  à  Paris,  le  8"  jour  du  mois  de  juin,  1  an  de  grâce  1723. 

Signé  :  ENHAHucL-TnioDOBc,  et  plus  bas  :  par  .Son  Alleaae  Sérénissime,  signé  :  RfieitAimtf. 


BcgiMn*  aux  orimiMiKca  <hi  duché  de  BiwilKiB,  <W7>i7tS, 

M.  att». 


Ordomuinre  d'F.mmnnnd'ThfùdoHP ,  portant  règlement  pour  l'administration  de  la  jmtie», 
tant  à  la  cour  souveraine  qu'aux  irilmmux  tubalternei  qui  y  ressorlismU. 

Jidu  on,  A  Paris,  airetlDMe  i  la  tmr  tatmibi»,  le  U  «plambra  aulvuil  (4). 

Kiiua:(l£l-Tuéooo3e,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  souverain  de  Bonîllon,  etc.,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut 

Ktnnt  îtiforni«5  que  dans  les  procès  (|ui  se  poursuivent,  laiU  en  notre  cour  souveraine  de 
bouillon  qu  aux  ju:iliceâ  subalternes  qui  y  ressonisseul,  il  b  oLstrvù  pluMcurs  procédures  iautilcs 
et  délais  saperOns  qui  consomment  les  parties  en  lirais  et  retardent  l'expédition  des  affaires,  et 
voulant  procurer  u  nos  sujets  et  autres,  qui  sont  obligés  d'y  plaider,  les  moyens  d'obtenir 
prompte  justice  sur  leurs  dill'érends,  par  le  retrauchement  do  quelques  formalités  dont  1  usage 
n'apporte  que  des  longueurs. 

A  ces  causes,  de  l'a\  is  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
souveraine,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  que  tous 
procès  connenoéa  au  rôle,  tant  en  notre  conr  souveraine  de  Booillon  qu'ès  jostioes  infi&rieoNS 
et  subalternes,  seront  achevés  d'être  instruits  dans  trois  mois  au  plus  lard;  défendons  d'en 
introduire  de  nouveaux  en  notredite  cour  ou  autres  justices,  |>our  l'instruction  desquels  n<ms 
voidons  que,  par  provi^  et  jusqu'à  ce  que  nous  y  ayons  autrement  ponrvn,  le  règlement  qid 
suit  soit  exécuté  : 

1.  Les  causes  personnelles  qui  n'excéderont  la  somme  ou  valeur  de  dix  livres,  seront  jugées 
sommairement,  sans  Urate  et  sans  appel,  )>ar  le  président,  en  son  hôtd,  ou,  en  son  absence,  par- 
le plus  ancien  conseiller  de  notre  cour  souveraine,  sur  une  simple  assiijuation  doiiuée  à  la  partie 
qui  sera  tenue  de  comparoître  à  peine  de  défaut,  dont  le  profil  sera  jugé  sur-le-champ,  sauf  au 
condamné  à  y  former  opi>ositioa  dans  la  hoitainé  du  jour  de  la  signification  d'iodui,  après  quoi 
les  jugements  nndiis  seront  exiècutés  par  le  ftane-sergent,  qui  en  tiendra  repstre  paiiqibé  par 
le  président. 

2.  Tous  ajournements  pour  les  causes  qui  seront  portées  tant  en  notre  cour  souveraine 
qn'au  Jnaiiees  iniirienres,  poniront  être  donnés  sans  pennistion  dn  jnga  et  oontiendroni  aonk- 

(I)  Lordoonance  est  dat^  du  mm  de  Juin  47S3,  wus  indication  de  Jour,  mais  k:  Urif  porte  la  date  du  17. 
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TiteNM.  mairemeol  les  moyens  de  b  demande  et  km  coodusioa»  préciites.  Défendons  dobteair  dm 
ordonnances  du  juge  poor  ngoitir  k$  «ntiw  i^èoes  eoMeraaat  llastmolion. 

8.  Nous  abrogeons  l'usage  de  ae  transporter  aux  confins  de  notre  duché  ))Our  y  attacher  te 
copies  des  nssignatioiM  ftileB  MX  étmqgert,  leeqoeUe»  seront  données  en  lliôlei  de  notre 

procureur  général. 

4.  Ceux  qui  n'out  niicuii  domicile  connu  seront  assignés  par  un  seul  cri  poUiewi  piilldiNl 
marché  on  ù  la  porte  de  l'auditotti^  iwis  qu'il  soit  oécesmire  d'aooune  perqnisilion,  «t  aaitt 
l'exploit  paraphé  par  le  juge. 

5.  Ceux  ipii  aur^mt  résidé  dans  notre  dnché  et  s'en  absenteront  pour  TOfmo  de  Jongcourfl^ 
seront  afïsigncs  en  leur  dernier  domîtile^ saos  qu'Usoit  néoesHit^ pour proeèderflonfNCBXfdâ 
leur  créer  un  curateur. 

6.  MfendooB  à  tons  aergents  qui  ne  savent  écrire  et  signer  de  foire  aucooe  Ibnotion;  voidoos 
et  ordonnons  que.  dans  trois  nob,  il  «n  8oit  pourra  d'aotres  en  leur  plsoe,  par  eaux  à  qui  il 

appartient  d'en  nommer. 

7.  Le  demandeur  sera  fenn  de  finre  élection  de  domicile  elles  son  avocat  on  procorenr.  par 

l'exploit  (rnjnnrnerm'iit,  et  de  faire  sigrtifier  dans  un  nifme  cahier  copie  des  pièces  juslificalives 
de  sa  demande  ou  des  extraits  si  elles  sont  trop  longues,  à  fiiute  de  quoi  la  signification  s'en  lèra 
A  ses  dé)>eus  et  sans  répétitioR,  on  le  défcndeor  seiôit  oU^  de  la  requérir,  et  ledit  défendeur 
en  fera  do  ménie  en  faiMii'  ii:;nlfier  ses  défenses. 

8.  Les  avocats  et  procureurs  seront  tenus,  dans  le  cours  du  procès,  de  recevoir  toutes  les 
significations  qof  lenr  seront  hite»  des  requêtes,  écritures,  actes  et  procédures  concernant 
l'instruction  même  des  déclarations  de  dépens  sur  lescjnelles  ils  occuperont. 

9.  Toutes  fois  où  tes  procès  se  trouveront  pendants  aux  justices  sutnllernes  dans  des  lieux  où 
il  n'y  aura  pas  de  procureur  domidlié,  hs  s^iBcatîoiis  pourront  «tre  lititea  aux  parties  si  dka 
y  ont  leur  résidence,  si  non  au  domicile  qu'eUes  seront  tenues  d'élire  dans  lesdits  lieux  de  la 
justice  oii  se  fera  l'instruction,  pourvu  que  les  pièces  concernant  ladite  instruction  soient  signé<>« 
desdits  avocats  et  procureurs  de  notre  cour  souveraine  ou  de  ceux  qui  y  auront  été  reçus  et  prùté 
serment, 

10.  Les  délais  des  assignations  seront  de  trois  jours,  pour  les  domiciliés  dans  les  li-^iix  des 
sièges  où  elles  seront  données,  de  huitaine  pour  ceux  qui  auront  leur  résidence  en  autre  lieu 
dans  l'étendne  de  notre  dnchéi,  et  d'un  hm^  pour  les  étraogundana  h  distance  de  tranie  lianes 
et  à  proportion. 

11.  Les  jours  de  signification  et  exploit  et  ceux  auxquels  échoiront  les  assignations  ne  seront 
point  compris  dans  In  délais,  mais  tons  les  antres  jours  seront  cootimis,  même  les  dimanches 

et  jours  de  vacation. 

12.  Le  défendeur  ne  sera  pas  tenu  de  comparoili-e  à  1  audience  à  l'écliéance  comme  par  le 
passé,  mais  dana  pareil^dâai  il  ISm  Bonifier  ses  déiinaes  an  donicSa  ëln  par  le  dman^^ 
pourra  répliquer,  si  l)on  lui  sendile,  et  enanite  la  eaine  aem  ponraiivie  à  randienoe  sur  nn 
simple  acte  pour  venir  plaider. 

ih.  Les  exceptlonsdiédinatoirea,  dilatcires  etpéremptoires  aeront  proposées  et  signifiées  au 
demandeur,  avec  l'acte  pour  venir  plaider  à  l'audience  où  elles  seront  jugées. 

14.  Si  la  partie  assignée  ne  fournit  point  ses  défoises  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits,  ou  ne 
jBompare  pas  à  randioice  au  Jour  marqué  par  l'acte  pour  s'y  présenter,  il  sera  accordé  défeut 
au  demandeur,  (pii  sera  jugé  sur- le- champ ,  et  pour  le  profit  ses  conclusions  lui  seront 
adjugées  si  elles  sont  trouvées  justes  et  bien  vérifiées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  réajonr- 
nement  dont  noua  abrogaona  rnaage;  et  néanmoins,  la  partie  dé&iUante  pourra  y  former 
opposition  dans  ht  huiiaine  dnjonrdela  ^snifieatioo,  sinon  ladite  aentenoeon  airtc  sen  réputé 
contradictoire. 

15.  Voulons  et  ordonnons  qu'en  notre  cour  souveraine,  les  causes  qui  n'excéderont  la  vuleur 
de  soixante  Uvrea,  cdks  4pn  concernent  les  affaires  sommaires  provisoires  et  qui  requièrent 
célérité,  et,  dans  nos  justices  subalternes  et  en  celles  des  seigneurs,  celles  qui  n'excèdent  la 
somme  de  viugl  livres,  soient  jugées  à  l'audience  {)ar  le  uouibre  des  juges  qui  s'y  trouveront, 
qui  sera  réputé  complet  au  nomJbre  de  trais  dans  notre  cour  souveraine,  aussi  bien  que  par  un 
seul  dans  les  jubtices  subalternes;  et  pourront,  lesdits  juges,  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la 
demeure,  ou  lorsque  le  demandeur  sera  étranger,  abréger  les  délais  et  fixer  le  jour  et  l'heuic 
pour  plaider  la  cause,  et  les  anwcal»  et  procueuw  se  eommuniquaront  réctproquement  ka 
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pitK    avant  l'audience,  sa s  |   i riant  que,  faute  deeett» eonmiuîntioD» le  jugQiiMDl  des aChires  Huaw^giwiw, 
de  cette  nature  paiaee  être  différé  ou  arrêté. 
IC  TogloDi  néttDmoins  qn'où  iMdites  caiuM  en  malière  penoanèBe  eioâderoièiit  In  «omnies 

ci-dessus  spécifit  es,  t  lks  soii  iit  pareillement  portfesà  l'audience,  oii  les  juges  seront  tenus  do 
délibérer  préaloblemcat,  à  la  pluralité  des  voix,  si  elles  seroot  appointées  ou  jugées,  avant  que 
d'oovrir  lear  opinion  sur  le  ftind. 

17.  Dans  les  affaires  de  peu  de  consérjuence,  qui  ne  pourront  être  jugées  à  l  aiidience  ou  par 
un  délibéré,  les  parties  seront  appointées  à  mettre  ei  fournir  leurs  pièces  dans  trois  jours,  par 
un  simple  inventaire  qui  contiendra  sommairement  les  oonduBÎmit,  ta  dédocfion  du  fldt  et  les 
inductioDs  dtsdites  pièoei. 

18.  Dan^lesdites  causes  qui  seront  considérables  et  en  celles  qui  concerneront  les  matières 
réelles  et  inixles  (pii  demandent  une  plus  ample  instruction,  sera  donné  appointement  à  écrire. 
prcMliiire,  donner  contredite,  aaKations  et  rèponaes,  et  ohMipie  perde  fera  tt  production  à  perC 
et  par  inventaire  séparé. 

19.  Ne  pourront  être  fournies  et  signiQécs  autres  pièces  d'écritures  (jue  celles  spécifiées  audit 
■ppointefnent,  dans  lesquelles  les  avocats  et  procurears  ne  poorroat  fiiire  entrer  aocans  Mta 
étrangers  à  la  cause  ni  user  de  rt'pétition,  h  peine  de  radiation,  à  qooi  nous  chargeons  cdili  qiri 
sera  commis  pour  la  taxe  des  dépens,  d'avoir  égard. 

M.  Loraqu'il  s'agira  de  prodidre  pièces  nouvelles  on  artiaoler  feîts  novveauz,  la  partie  poorra 
le  feire  par  re^piCfe  qui  sera  signiQée  à  l'autre  pour  la  contredire  dans  trois  jours. 

31.  Tous  les  faits  qui  gisent  en  preuve,  seront  soccioctenient  articulés  et  les  réponses  som- 
maires, sans  alléguer  aucunes  raisons  de  droit,  interdisant  toutes  répliques  et  antres  écritures  à 
œt  éf^ni  (1,  et  seront  k^lits  faits  spécifiés  jwr  le  jugement  qui  |)ermettra  la  preuve. 

iSL  NéanmohiSk  lorsque  les  parties  se  trouveront  cootraires  en  fiiits  dans  les  causes  qui  seront 
portées  à  Fandienoe  de  notre  cour  sonvendiae,  notredHeoonr  pourra  oidonnerqu'eles  antèoeront 
hxim  témoins  à  l'audience  prochaine,  lorsqu'il  n'y  en  aura  pas  pins  de  trois,  pour  éln  onis 
sommairement,  et  le  différend  Jugé  sur  le  cbamp,  s'il  est  possible. 

98l  Lorsqu'il  y  aura  plus  grand  nombre  de  témoins  on  qu'il  s'agira  d'une  enquête  qui  devra  ^ 
servir  dans  on  procès  par  écrit  ou  en  cause  d  nppel  des  sentences  des  justices  subalternes,  leur 
déposition  sera  rédigée  par  écrit  aa  greffe  de  notre  cour  souveraine,  en  présence  d'un  commis- 
saire d'icelle,  et,  dans  les  villages,  de  l'un  des  oHicicra  des  justices  des  lieux  où  le  différend  sem 
agité. 

24.  Les  greffiers  qui  auront  écrit  l'enquête  ne  pourront  prendre  autres  salaires,  vacations  ni 
journées,  que  l'expédition  de  la  grosse  qui  en  sera  délivrée  à  la  partie  à  la  requête  de  qui  elle 
aura  été  fiute,  sdon  le  nombre  des  rôles,  an  cas  que  ladite  enquête  ait  été  dite  dans  le  lien  de 
leur  demeure,  et,  s'il  y  a  transport,  leur  sera  taxé  les  deux  tiers  du  jqgs;  et  ne  pourront,  ks 
sergents,  prendre  autres  droits  et  vacations  que  de  leurs  exploits. 

W.  Les  témoins  seront  tenus  de  porter  hor  témo^ge  sor  les  Ms  contenus  aux  appoin- 
Icmcnts  et  toutes  circonstances  en  dépendantes,  à  ])eino  d'être  responsables  envers  la  partie  de 
tous  dommages  et  intérêts  qu'elle  pouiroit  en  souffrir,  où  ils  se  trouveroient  en  avoir  reoélé 
aucune  sons  préteite  qu'ib  n'aBraîent  pas  été  interrogés  sur  un  mémoire  ou  étiquete  particidier 
dont  nous  abrogeons  rusage;et  sera  fait  mention  au  comniencement  de  leur  déposition  s'ils  sont 
parents,  alliés  ou  domestiques  des  parties,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fournir  un  • 
contre-interrogat  à  cet  eflM  au  juge  qui  sera  commis  pour  ibire  l'enquête. 

16.  N'entendons,  toutefois,  ôter  aux  parties  la  liberté  de  se  faire  inlem^er,  en  tout  état  de 
cause,  par  le  juge  par-devant  lequel  le  différend  sera  pendant,  ou  autre  qui  sera  commis  en  cas 
d'âoignement,  sur  &its  et  articles  pertinents  ooQoeroaot  seulement  la  matière  en  question, 
lesquels  seront  signifiés  avec  l'ordonnance  du  juge  qui  pameUra  faiaignation  qui  sera  donnée 
à  la  personne  ou  domicile  de  la  partie  qui  sera  tenue  de  comparottre  iwnr  réjMjmdre,  cl,  à  son 
refus,lesdils  faits  seront  tenus  pour  confessés  et  avérés;  voulons  séanmoins  que,  si  elle  se  présente 
avant  le  Jngenoent  du  procès,  pour  subir  l'interrogatoire,  elle  soit  reçue  à  répondre,  à  la  ehaige 
de  rondtniirscr  préalablement  les  frais  du  premier  procès-verbal. 

n.  i.u  partie  (jui  aura  levé  la  grosse  d'une  enquête  faite  à  sa  diligence  fera  signiûer  à  l'autre 
copie  du  proc^verbai  et  le  nom  des  témoins  qui  auront  été  entendi»,  pour  fimmir  des 
reproches  dans  trois  jonr^,  et  pourra  dans  pareil  délai  y  donner  ses  réponses. 

S8.  Les  reproches  seront  circonstanciés  et  non  en  termes  vagues  et  ^néraux  ;  seront  jugés  - 
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muMutnlMoïc  avant  l  -  ])r'»cès  et  b'ils  sont  trouvés  [icrtinents  et  qu'ils  ^niont  suffisamment  justîAéSt  le* 
déposiiioiiis  (les  témoins  contre  lesquels  ils  auront  élé  proposés  ne  seront  pas  lues. 

29.  Si,  pendant  le  dâai  d«  (rois  Jours,  la  fiariie  ne  liitt  signiBer  aucun  reproche,  elle  n'y  sera 
plus  reçue,  et  sera  IVnqih^lo  si^nifu'c,  h  f  intc  d>-  quoi  les  jiigfs  n'y  ntironf  nucun  égard. 

90.  Si  la  permission  de  faire  enquête  a  t-to  donnée  en  l'audience  sans  que  les  parties  aient  été 
appointées  à  écrire,  ladite  enquête  ai>ra  jinrlée  à  Fandience  snr  an  simple  acte,  sans  aatre 
procédure,  pour  y  être  jugée. 

31.  Seront  paâ&és  actes  ou  reconnoissances  sous  signatures  privées  de  toutes  choses  qui  se 
présenteront  à  Farcnir,  excédant  la  somme  on  valeur  de  soixante  livres,  et  ne  sers  reçue  aucune 
preuve  [Mr  témoins  contre  et  outre  le  contenu  auxdits  actes  et  billets  de  recuimoissance,  ni 
stir  ce  qui  seroit  alloué  avoir  été  dit,  avant,  lors  ou  depuis  lesdits  actes,  encore  qu'il  s'agit  d'une 
somme  on  valenr  moindre  de  soixante  livres. 

8}.  N'entendons,  toutefois,  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  dé]>ôts  Taits,  en  logeant  dans 
une  hnh  Ht  rie,  entre  les  maiiM  de  l'iiôte  ou  de  l'hôtesse^  on  en  cas  de  nécessité  ou  d'accidents 
imprévus. 

33.  Les  marebaiMb  vendant  en  détail,  les  boulangers,  l»iicbers>  caboretiers,  les  maçona, 

cliarpf ntirrs ,  ineniiisierç,  couvreurs,  tailleurs  et  autres  ouvriers,  môme  les  serviteurs  et 
domestiques  seront  tenus  d'intenter  leurs  actions  dans  l'an  do  la  délivrance  de  leurs  utarcban- 
dtees.  salaires  et  aervioet»  qwèt  quoi  les  pféieadas  débileun  seront  renvofés  sur  leur  serment 
si  ce  n't  <;!  qu'il  y  eût  compte  arrêté  et  tigaé,  sommation  ou  demande  en  jnstâce,  cédule, 
obligation  ou  contrat. 

31  Par  les  jugements  et  appointements  A  liùre  preuve  ou  par  ceux  qui  ordomuNont  descente 

ou  visite  sur  les  lieux,  soronf  nommes  les  commissaires  qui  y  vaqueront,  lesquels  jugements  ou 
appointements  seront  signifiés  à  la  partie,  au  moins  trois  jours  avant  l'audition  ou  transport,  et 
si,  pendant  ce  délai,  dla  ne  fiiit  signifier  aucune  cause  de  récusation,  il  sera  panté  outre  par  le 
commissaire  nommé,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

35.  Ne  pourront  cependant  être  nommés  de  commissaires  de  notre  cour,  pour  faire  visite  dans 
les  cas  ob  i!  n'édioira  qu'un  rapport  â^mcp^  et  par  les  jugements  qui  ordooMroDt  ledit 
rapport;  les  faits  sur  lesquels  ils  seront  rendus  seront  circonstanciés,  et  y  sera  nommé  le 
conseiller  par-devant  lequel  les  experts  seront  choisis  et  prêteront  le  serment. 

36.  Si,  au  jour  et  heure  de  l'assignation  donnée  pour  convenir  d'experts,  l'nne  des  parties  ne 
compare,  le  conseiller  en  nommera  un  d'office  )>our  la  paitii.  ilLtaillanle,  et  le  rapport  desdits 
exports,  fîiif  et  affirmé,  lui  sera  replis,  lequel,  joint  à  la  minulf  lic  son  proct-s-Ycrhîi!  el  parnjihé, 
sera  déposù  au  greffe  pour  en  être  délivré  une  expédition  à  la  itaiik  rcquLruQtc  duos  uac  uièiuë 
grosse  ou  cahier. 

;57.  N'ilit  ditc  f'our  ne  pourra  fmn^portfr  en  cr\r]^^  mv  It  s  lieux,  Tiu'int'  sur  In  réquisition 
par  écrit  des  deux  parties,  mais  la  cour,  en  cas  de  nécessité,  pourra  nommer  un  commissaire  du 
corps  de  ootredite  ooor  ou  de  nos  Jugea  subalternes,  «àl  pour  dresser  prooâs^verbal  de  l'état 
des  lieux  ou  pour  nwtrc  cause  qu'ellf»  jugera  convenable 

38.  Les  délais  des  appointements,  règlements  et  toutes  autres  instructions  non  limitées 
ci-devant,  seront  de  buitaine,  si  ce  n'est  dans  le  caa  ob  fl  seroit  nécessaire  d'en  avoir  un  plus 
long,  qui  sera  accordé  par  le  juge  avec  coniioissance  de  cause,  et  sufTîi  a  de  fnire  une  seule 
sommation  à  la  partie  qui  n'aura  pas  satisfait  auxdits  r^ements,  après  quoi  elle  demmera 
Ibrclose  de  pidn  drdt  et  le  procès  jugé  en  Fétat  qu'il  se  trouvera. 

39.  Le  procureur  qui  oura  jtvodnit  fera  si^çnifier  par  un  simple  acte  que  sa  production  i-st  au 
grcflfc,  et  du  jour  de  la  signiticalioD  commenceront  les  délais,  tant  de  produire  que  de  contredire. 

49.  Après  h  production  fidte  an  greHb  dont  te  greffier  fera  mention  sur  le  registre,  les 
procès  seront  distribués  )>ar  la  cour  au  président  et  conseillers  à  tour  de  rôle  pour  en  faire 
leur  rapport  et  procédure  au  jugement,  au  moins  huitaine  après  qu'ils  auront  été  mis  en  état. 

41 .  Les  procès  qui  des  justices  des  seigneurs  ont  coutume,  d'ancienneté,  de  venir  en  rencharge 
en  notredile  eoor,  a|Mte qu'ils  auront  été  instruits  suivant  qu'il  est  prescrit parnotro  présente 
ordonnance,  seront  envoyés,  clos  et  cachetés,  a»  greffe  de  notredite  cour,  par  lo  greffier 
desdites  justices  et  jugés  pur  ledit  présideut  ou  l'un  des  conseillers  seul,  aussi  à  tour  de  rùle; 
toutefois,  celui  qui  aura  rendu  ledit  jugement  de  renchai^e,  ne  pourra  assister  à  celui  de  l'appel; 
et  seront  les  sentences  intilnlées  ei  dressées  nu  nom  de  lii  justice  du  lieu  où  le  procès  aura  élé 
instruit  el  déclaré  dans  le  prononcé,  de  l'avis  du  juge  de  notredite  cour  qui  y  aura  vaqué,  lequel 
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sigiicru  lu  uiiijiiU;,  qui  sera  renvoyée  à  ladite  justice,  pour  y  être  enregistrée  en  présence  des  i»»*»"!.  Tuixnwj. 
ofliciers  dlceUe,  qui  agnerant  cur  le  regislre.  *™" 

a.  Les  (If  nos  mnirics,  et  antres  nos  justices  siihiltfrnes,  connotlront  cl  jugeront 
définitivement  toutes  matières  de  police  et  Ihs  matières  civiles  jusqu'à  la  somme  de  soixante 
Unes,  saorrnppd  eu  notraditeconr;  «t  i  l'égard  des  affitirmdYÎles  excédant  la  aonmede 
Sdixnntp  livres,  rt  des  affaires  criminelles  qui  surviendront  dans  l'étendue  desdifes  malries  et 
autres  nos  justices  sulwlternes,  elles  seront  portées  et  instruites  en  notredite  cour  souveraine 
direeteinent  et  jagées  en  denrîer  resiorl;  et  pourront  toute*  1m  «ignifleattona  el  exploita,  en  tooa 
1rs  l'.'is  portes  par  le  présent  artiric.  ilvc  îniif.  p:tr  les  huisaiers,  aoitde  notredite  oonr-aOïtTBraine, 
ou  de  nos  mairies  et  antres  nos  justices  suballcrnâi. 

4â.  Abrogeons  les  forraditéa  des  prononciationa»'  tant  des  arrfits  de  notre  cour  que  des 
S4^ntences  et  jugements  rendus  aux  justices  8ul>alternea;  vonlons  qn'it  en  soit  dâivré  eopie  à  h 
partie  requéraitte  eu  avançant  par  elle  L'S  épioes. 

44.  Celui  qui  aura  présidé  verra,  ft  llsslie  de  l'audience  ou  dans  le  mémo  jour,  œ  que  le 
greffier  aora  rédigé,  sigoem  le  plumitif,  paraphera  chacun  jugement  et  taxera  les  épiccs. 

45.  Le  juge  récusé  ne  pourra  prendreaucun  droit  dans  les(IiU"<  ('picf^,!»i  nssistir  «n  laiHlicncf, 
ou  en  la  cliambre  du  conseil,  pendant  le  jugement  do  la  cause  ou  du  procès  m  il  i>eru  réciiàé,  à 
peine  de  nullité  dudit  jugnnent  ob  il  se  trowreroit  «voir  été  présent,  même  à  la  leetore  dodit 
procès. 

46.  Les  greffiers  et  sergents  n'auront  aucune  purl  auxdiles  épices,  et  seront  tenus  de  se  con- 
tenter des  droits  qui  seront  réglés  pour  leurs  expéditions  et  vacations,  nonobstant  tous  magee 
ou  coutumes  qui  peuvent  avoir  été  ri-devant  ])ratiqné5. 

47.  Le  fraac-sei]geot  de  notre  cour  souveraine  recevra  néanmoins  lesdites  épices,  pour 
être  distribnées  k  qui  elks  appartiendront,  saufà  loi  taxer  son  salaire,  poor  raison  de  «e,  p«r  te 
règlement  qui  suivra  ci-après. 

48.  Ne  pourront,  à  l'avenir,  être  obtenues  lettres  de  maintenue,  tant  eu  matière  bénéficiale 
que  profane,  sauf  aux  partie^  en  cas  de  complainte  ou  nouvetleté,  de  se  ponrrolr  par  las  tww 
prescrilp<;  pour  les  autres  ajournements;  cl  ^t  ronl  Its  sentences  DU  arréU  rendus  SUT  le 
pc^ssoirc  pleinement  exécutés  avant  de  procéder  sur  le  pétitoire. 

49.  Tontes  demandes  en  séquestre  et  antres  qui  pourroîent  ae  liîre  incidemmeot  dans  le 
cours  de  l'instruction  d'un  procès,  seront  formées  par  reqnète  et  portées  en  Tandience  par  on 
simple  acte  qui  contiendra  le  jour  poti  r  v  ci  i  i  r  plaider. 

80.  Ceux  qui  feront  demande  de  I  t  propriété  de  quelque  iiéritagc,  rente  foncière,  charges 
réellLS  on  liypothè^iues  siiécialcs,  seront  tenus,  à  \teine  de  nullité,  de  déclarer  par  leur  premier 
exploit  le  lieu  de  la  situation  de  l'héritage,  ses  tenants  et  aboutissants,  en  sorte  que  le  défendeur 
ne  puisse  ignorer  pour  quel  héritage  il  est  assigné. 

51.  Notre  procureur  général,  f>on  sul)StitMt  et  les  procureurs  des  .seigneurs  ne  ponmmt  pour- 
suivre d'offi(  <'  les  |);irtii  ulicr.s  poui'  simples  déhts  OU  excès  k'gt  rs,  mais  seulement  ceux  qni  seront 
prévenus  de  ci  iines  capitaux  et  délits  publics,  couime  de  jurements,  blasphèmes,  irrévérences 
commises  à  l'église,  entrqiriaes  sur  nos  droits  etceuz  des  seigneurs,  d'avoir  arradié  une  borne 
dans  iiti  lirii  public,  ou  antres  crimps  et  exc^";  qni  méritent  peine  afflictive,  snitf,  dans  les  autres 
cas,  à  donner  leurs  conclusions  sur  les  poursuites  qui  pourroicnt  être  faites  par  les  particuliers 
miéreseés  qui  ne  pourront  être  contraints  de  les  commencer  ni  d'en  fhire  plainte. 

ra.  l  es  appels  des  sen!fiu-i's  pondues  aux  justices  inférieures  seront  inlerjeli's  dans  di\  jnars 
de  la  signilicaUon  d'icclles  cl  relevés  dans  quarante  qui  seront  continus,  môme  ea  temps  de 
vacations,  et  par  une  simide  ordonnance  sur  reqiféte  qui  s^acoordera  par  le  président  on  plus 
ancien  ( oiisi  iller,  quand  lesdites  sentences  auront  été  rendues  à  l'audience;  et  par  ladite  ordon- 
nance sera  fixé  le  jour  pour  en  venir  à  l'audience  de  la  cour,  moyennant  un  délai  de  huitaine, 
pendant  lequel  l'faitimé  pourra,  ti  bon  lui  semble,  lidre  ^gnHier  ses  réponses  aux  moyens 
d'appel  qui  seront  contenus  dans  ladite  reijuète,  sans  pourtant  retarder  l'audience  de  la  cause. 

SU.  Ne  pourront  être  expédiés  de  commissions  et  mandements,  que  des  appels  des  sentences 
qui  auront  été  rendues  sur  procès  par  écrit  ;  et  sera  le  délai  de  l'assignation  de  huitaine^  sans 
toutefois  qn-'  l'ifitimé  soit  tenu  de  se  pi-ésenter  à  l'audience  comme  dessus;  mais,  dans  pareil 
délai,  il  constituera  procureur  et  en  It  ra  .signifier  l'acte  à  celui  de  l'appelant. 

S4.  Le  procureur  étant  constitué  et  les  jiièces  de  Tinstance  principale  reuiisetii  au  greffe  de  la 
ooor,  ce  qui  80  fera  à  la  dilq^noe  de  l'appelant,  et  la  sentence  dont  ert  aiqiel'pareillaneot 
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uuuAKii,  TuoMu.  repi'ùbeiitéc  par  riotimé  ou  à  ses  frais,  le  procureur  le  plus  diligent  offrira  l'appoiiitemeut  à 


fiMumir  griefii  et  réponses  de  haHaiiw  en  hoitaine;  et,  en  mijoll  soitaocepté,  Qaeni  écrit  sur  le 

registre  et  loxpt'ditioii  dL'li\r(jc  au  rc(niérnn(. 

SU.  Si  rinliDié  ne  constilue  procureur  lians  ledit  délai  ou  refuse  de  sigaer  l'appoiotement,  ledit 
appelant  lèvera  début  an  grefTe,  pour  le  profil  duquel  lintimé  sera  déchu  du  prâfit  de  lasenteooe. 

S6.  Et  si  ledit  appelant  refuse  de  si^iu^r  ledit  appointement  ou  néglige  de  produire  ses  griefs 
dans  lesdits  délais,  sera  accordé  congé  à  l'iatiraé,  et  pour  le  profit,  l'appelaul  sera  déchu  de  son 
appel. 

87.  Si  l'appel  n'est  mterjeté  on  le  rdi  f  li  11  1  .  ls  les  délais  ei  dessus  prescrits,  la  eentenoe 
sera  ex^utéc  sans  qu'il  soit  besoin  de  furui&r  aucuiiii  denjunde  ni  d  obtenir  aucun  jugement  sur 
la  déserAoD,  si  c.  n'est  que  notre  cour  souveraine  jugeftl  à  propos,  en  oonnoissaaoe  de  cause, 
d'accorder  des  détenses  ou  surséancesd'exécuU  r  la  sentence. 

58.  Toute  partie  qui  8nc<-oiiif>ern  sera  roiuiamnée  aux  dq)cns,  sans  que,  sous  prétexte  dt; 
parenté,  équité,  partage  d'avià,  ou  ]iour  quelque  aulre  cause  que  ce  soit,  elle  puiiise  en  être 
déchargée,  et  ai  dans  le  cours  du  procès  il  survient  quelque  incident  qui  suit  ju^^é  déâniliveaieat, 
les  dépens  en  seront  pareillement  adjuges  sans  pouvoir  les  réserver  au  principal. 

59.  Ne  seront  expéiliés  à  l'avenir  aucuns  extraits  abrégés  des  procédures  par  les  greffiers, 
nais  seront  les  déchrations  des  dépens  dressées  sur  les  pièces;  voûlons  qne  les  jugss^  gMOiSirs, 
sergents,  procureurs  et  autres  servants  à  l'administration  de  la  justice,  ftisserit  incnlion,  au  bas 
des  jugements,  procès-verbaux,  expédilions,  écritures  et  exploits,  de  ce  qu'ils  auront  reçu  pour 
leurs  salaire  et  vacations,  pour  lesquels  il  se  conformeiwit  an  larïT  qui  sera  attaché  bous  le 
contre-scel  de  notre  présente  ordonnance. 

60.  Après  les  jugements  des  procès,  les  greffiers  seront  tenus  do  rendre  aux  procureurs  les 
pièces  des  prodncâonsde  leurs  parties,  sans  pouvoir  les  reftiaerà  odoi  qui  les  en  requerra  sous 
prétexte  de  raliseni-e  de  l'aiifre,  i)Ourva  i[n'il  paroisse  par  un  acte  signifié  qu'il  l'a  fait  somrner 
de  se  trouver  au  greffe  à  jour  précis;  et  néanmoins  ne  pourront,  lesdits  greffiers,  remettre  les 
pièces  de  l'une  desdites  parties  au  procureur  de  l'autre. 

61.  Il  ne  sera  fait  mention  au  commencement  des  déclarations  de  dépens  que  de  la  qualité 
des  parties  et  de  la  date  des  jugements  ([ui  les  auront  adjugés,  et  les  frais  concernant  une 
même  pièce,  tant  pour  l'avoir  dressée,  l'expédition,  que  copie  et  signification,  seront  compris 
en  un  seul  article,  sans  aucun  préambule  précédent,  à  peine  de  radiation. 

62.  Trois  jour.s  après  la  signification  ipii  aura  été  faite  de  la  copie  d'une  déclaration  do 
dépens,  le  procureur  du  défendeur  en  taxe  pourra  prendre  communication  des  pièces  jusUiica- 

.  fives  dt>s  articles  par  les  mains  du  procureur  du  demandeur,  (  t  dans  la  huitaine  l'aire  des  offifCs, 
signées  de  sa  partie,  de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les  dé[)eus  adjugés,  de  lai|uelle,  en  cas 
d'acceptation,  il  sera  délivré  exécutoire;  et  û  ledit  demandeur,  nonobstant  lesdites  offres,  fait 
praeéderà  la  taza^  «t  qa|»par  1»  oakal,  an  ce  non  otnapria  feaftaia  dek  tuA,  les  dépana  ne  se 
trouvent  excéder  les  offiriw  ihites  par  le  défieodeur,  les  ftais  de  ladite  taxe  aeront  portés  par  le 


68.  Si,peDdant  lesdits  déhâ,  le  procureur  du  déltadeiff  ne  prend  pas  eontniunicMiondeadi^ 

pièces  justlficatiNcs  et  ne  fait  signifier  aucunes  offres,  l'original  de  la  déclaration  des  dépens  avec 
lesdites  pièces  sera  présenté  sur  le  bureau  pour  être  distribué  au  président  ou  conseillers  à  tour 
de  r61e^  sans  qu'elle  pu^  être  taxée  par  toute  la  cour,  sauf  l'appel  en  ioélle  des  artides  dont  ta 
partie  condamnée  prétendra  être  lésc^e,  Ies(]uels  seront  crotoés  au  greffe,  le  piocnrear  du 
demandeur  aftiif'Ié  pour  y  déposer  ladite  déclaration. 

64.  Trois  jours  a[ires  que  kdédanrtiondi»  dépens  anrt  été  remise  SU  préaident  OU  conseiller 
commis  pour  la  taxe,  il  assignera  jour  et  heure  pour  y  procéder,  ce  qui  sera  signifié  au  procu- 
reur du  défendeur,  et  néanmoins,  au  défaut  par  lui  d'y  èomparoltre,  il  sera  passé  outre  à  ladite 
taxe  en  présence  de  celui  du  demandeur,  une  heure  après  l'échéance  du  délai. 

68.  M'entendffliB»  toutefois,  eini)ècher  que  les  procureurs  des  parties  ne  règlent  lesdits  dépens 
lorsqu'elles  les  en  reipierronl  conjointement  par  écrit  ;  voulons  ((ue  de  la  fuimmc  à  laipielle  ils 
auront  arrêté  lesdits  dépens,  il  en  suit  délivré  exécutoire  sur  la  minute  signé-c  d'eux,  sauf  l'appel 
en  la  cour  comme  dessus. 

60.  Des  flépens  adjugés  à  l'audience  il  ne  sera  fait  aucune  déclaration,  mais  iceux  seront 
rt^lés  sur-le-cliainp,  ou  en  tous  cas  sur  un  simple  mémoire  qui  sera  visé  par  celui  qui  aura 
préaidé,  et  ta  SMmne  remplie  dans  le  jugement  avant  d'en  dâivrer  l'espédilioo. 
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67.  Ne  iiera  dorénavant  prooMé  à  I  cxécutiot)  des  seotences,  arrêts  et  exécutoires,  métue  des  M«uvn  niawN». 
jvgM  Urmgm.  nota*  coiir  en  étant  requiae  par  km  kttrw  rogaloirai,  par  b  lefëe  et  iraote  dn 

petit  page,  donf  nous  nhrrvgpons  Is  formniiff?:  permettons  à  celui  qui  en  sera  por(ear,do  Aire 
procéder  par  saisie  des  offuts  du  débiteur,  trois  jours  après  oommaïuieaieQt  lait. 

88w  Nous  perawltoiis  paieiDeitteDl,  à  tmn  portenn  d'acte*,  contrata.  obligations,  passés  par> 
devant  les  justices  des  lieux  où  1rs  hiens  sont  situés,  de  billets  reconnus  ou  adjudication  faite  en 
justice,  de  les  mettre  h  exécution  par  saisie  des  meubles  oa  immeubles,  eo  vertu  d'une  ordoa- 
aaiiee  du  joge  des  lieux  dn  doraidle  des  débiteara  ou  de  la  citoatioo  des  biens  obligés,  nonobs- 
tant même  les  clauses  d'introduction  qui  pourroient  <*(re  insôrérs  dans  aucun  contrat  de 
coostitutiofl,  dont  nous  défendons  l'osage,  et  sauf  toutefois  rop|)osiiioa  aux  ordonnaDces  qui 
pemettrant  leadites  saisies,  auxquelles  Q  sera  passé  outre  sans  préjudice  dlodles. 

69.  N'entendons  néanmoins  inlenlire  la  voie  de  l'introduction  (Mur  rentrer  en  possession 
d'ua  bien  vendu,  faute  de  payement  du  prix  de  l'ocbat,  et  dans  les  Iiériiagcs  chargés  cL;  ( cns  et 
rentes  sei^neariales,  bute  de  i>ayement  desdils  droits  ;  voulons  que  les  détenteurs  soient  assignés 
pour  la  voir  ordonner  en  la  forme  prescrite  par  le  présent  r^emeut,  par-devant  le  juge  dea 
lieux  sous  la  juridiction  duquel  Icsdits  liL-ritunes  se  trotiveionl  situés,  qui  ]M)urra  la  décréter  et 
exécuter,  sauf  l'appel  en  lu  cuur,  détludaiit  de  procéder  par  dcminement,  dont  nous  abrogeons 
pareillement  l'usage. 

70.  En  toutes  saisies  qui  seront  faites,  tant  en  exécution  des  jii<;einent.s  fnie  <!es  contrats  et 
autres  actes,  les  sergents  seront  tenus  de  faire  inventaire  et  description  des  cO'cts.  à  peine  de 
nallité  et  des  dommages  intérêts  de  la  partie,  même  dans  les  cas  de  l'oppoailion ,  ImineUe 
arrivant,  la  cause  sera  portée  h  ratidioncc  |>our  y  «^tre  ju^t'c  sommaicenent,  st  Aire  se  peut, 
sinon  les  parties  appointées,  ainsi  que  le  juge  trouvera  convenir. 

71 .  Sera  aursia  à  la  vente  des  meubles  saisis  pendant  huit  joura,  t  commencer  de  la  date  de  la 
saisie  ou  de  la  signilîçation  du  jugement  qui  aura  fait  droit  sur  l'opposition,  et  sera  jiroeëdé  à 
ladite  vente,  dans  notre  ville  de  Bouillon,  par  le  franc-sergent,  au  premier  jour  de  uarcbé,  et, 
dam  les  villages,  en  présence  d'un  olBder  de  justioe,  au  premier  Jour  d'audience  après 
fédléance  dudit  déhii 

n.  Ne  pourra  la  partie  saisie  demeurer  dépositaire  deâdits  meubles  pendant  ledit  délai  ou 
pendant  Kndécisioo  de  l'<Hn>o>iti<>n.  si  le  poocsnivant  u  y  consent  par  écrit  on  si  elle  ne  donne 
suffisante  caution  qui  sera  contrainte  solidairement  avec  elle,par  toutea  voie^  même  par  eoqw, 
à  la  représentation  desdits  effets. 

73.  les  saisies  et  arnits  qui  seront  Aites  entra  les  mains  d'un  tiers»  ne  seront  péries  que  par  lo 
laps  d'un  an  sans  pounoites,  encore  qa'dles  n'eussent  été  renouveiéea  de  six  semaines  à  autres. 

7i.  Ne  sern  accordé  aucun  nrr^t  ftç  personne,  si  celui  qm  le  requerm  n'est  j)orteur  d'un 
billet  de  son  débiteur  ou  autres  titres,  et  seront  les  sergents  tenus  de  conduire  sans  délai,  dans 
nos  prisons,  les  personnes  qu'ils  auront  arrêtées  pour  Idie  came  que  ce  puisse  être,  à  peine 
d'interdiction  et  de  tous  dommages  et  intiVôt.s. 

7S.  Pour  faciliter  aux  marchands  qui  auront  confié  leurs  effets  a  d'autres  marchands  les 
moyens  d'obtenir  pins  brièfe  jnaliee  «t  leor  damer  plna  d'asnmuiee  potw  réoapérer  leur  dtt« 
nous  ordonnons  que  les  afTaires  qui  se  pn^enferont  de  marchands  à  marchands,  soit  étrangers 
ou  résidant  dans  notre  duché,  pourront  être  plaidéee  en  première  iustaoce  en  notre  cour 
sooveraine,  ponr  y  étro  jogém  eonaidairement  et  par  corps. 

7(5.  Celui  voudra  jjre'senler  caution  pour  surseoir  à  la  contrainte  |)ar  corps,  en  cas  que  les 
juges  l'aient  ordonnée,  ou  pour  quelques  autres  causes  que  ce  puisse  être,  sera  tenu  d'en  faire 
si^fier  racle,  «vee  les  i^èees  joatificativea  de  «es  biens  et  suflaances,  à  Fautre  partie,  et  ai  elle 
ne  la  conteste  dans  traîa  joon,  elle  sera  tanne  pour  reçne  et  éUe  Ara  ses  sonmitsions  an 
greffe. 

77.  En  cas  de  contestation,  la  cause  sera  portée  à  l'audienoe  sur  un  ^mple  aete  pour  venir 

plaider,  iiour  y  être  vidée  sommairement  ou  par  un  simple  délibéré,  et,  en  cas  (juc  la  réception 
en  soit  ordonnée,  elle  fera  pareillement  ses  soumissions  au  greffe,  dont  l'acte  sera  signifié  à  la 
partie. 

78.  Les  actes  de  loomissioas  et  autres  qui  se  passeront  au  greffe  seront  enregistrés  et 
signés  par  les  parties,  même  les  contrats  qui  seront  reçus  et  passé:»  par-devant  les  justices,  à 
peine  <îe  nullité,  nonobstant  toult»:  usances  ou  coutumes  contraires,  et  où  elles  ne  sauroîent  ou 
ne  pourraient  signer,  en  aere  Ait  men^  par  le  grefller. 
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laimm  79.  Les  saines  rédlM  ponrroDt  être  liiites  ea  verta  d'ooe  ovdonnaooe  du  juge  des  lieux,  et  les 
hîeos  silués  sous  sa  jnrididibll  vendus  par-devant  lui,  lorsque  les  causes  desdites  saisies  ou  la 
valeur  desdils  ]wm  ne  seront  que  d'environ  trois  OU  quatre  cents  livres;  et  poui-ra  pareillement 
procéder,  a  la  concui  rcncc  de  ladite  somme,  à  la  vente  des  biens  des  mineurs,  lorsqu'elle  aura 
été  peiiDiM  par  notre  cour  soavtniM  pour  cause  Intime  ;  et  lorsqu'il  échoira  de  faire  les 
saisies  et  ventes  dîins  li-sdits  cas  en  notre  ville  de  B(Juillon,  il  y  sera  pareillement  procédé 
par  le  ii:&iic-sergeut,  eu  vertu  d'une  simple  permission  du  président  ou  de  1  uu  dè^  conseillers 
de  oolnMits  coar. 

80.  Mais.ponr  jinryenir  à  la  vente  et  adjudication  des  biens  de  plus  ^'riind  i)i  î\,  le  poursuivant 
prendra  commission  ou  mandement  do  noiredite  cour,  pour  y  aiec  vaqué  par  un  comniis- 
saire  d'icelle,  saaf,  UMétok,  et  saos  pt^adkt  anx  justioes  qui  ont  droit,  d'andanoelé,  de  joger 
en  première  instance  et  de  faire  exécuter  leurs  jugements  passés  en  force  de  chose  jugLO  ou 
coofirmés  par  arrêt  de  notredite  cour,  à  telles  sommes  que  les  coodamnalioos  y  portées  puissent 
monter. 

SI.  Les  trois  criées  ou  proclamations  et  les  quarts  de  grûpp  seront  faites  coiniiit'  do  coulunie, 
avant  la  vente  ou  adjudication  desdits  immeubles  de  telle  somme  dont  il  puisse  être  question,  à 
la  porte  des  églises  paroisnales  des  lieox  oà  les  héritages  saisis  sont  situés,  issues  des 
grand'messes,  et  icolles  nfl'u  liccs  ù  la  ]>oi  (e  disdilfs  t'i^Iisi  s  et  h  la  princijuilt;  jdaci.'  desdit.s  lieux 
ik  aux  portes  de  l'auditoire  de  la  justice  où  letdites  criées  sont  pendantes  ;  cl  seront,  les  procès- 
verbaux  dndites  Tsntes,  en  registrés  'dans  les  greflbs  des  jurldîdioi»  deadils  Heox,  A  la.  dSigeiioe 
du  ponnilivant,  quinzaine  après  qu'elles  auront  été  faites,  quand  même  il  y  auroît  été  procédé 
par  uo  commissaire  de  notrwlite  cour  ou  le  franc-sergent  d'icelle. 

8â.  Les  billets  d'affiches  contiendront  la  spécification  des  biens  mis  en  criées,  leur  nature  et 
situation  avec  lein  s  teuauis  et  aboutissants,  le  nom,  qoalilé  et  domicile  de  la  partie  saisie  et  du 
pour«tiivapt,  à  pune  de  nullité  desciites  (  riées. 

83.  Les  oppositions  k  fin  d'annuler,  u  llo  de  di.sitairc  tl  k  liu  (io  i  liarge,  seront  formées  au 
greffe  de  la  juridiction  où  les  criées  seront  poursuivies  et  signifiées  au  ])rocureur  du  poursuivant, 
avant  le  fjuart  do  grAce,  après  lequel  nous  défendons  d'admcitre  celles  à  fin  d'annuler;  et  celles 
à  tin  de  distraire  et  de  cbaj^e  ne  seront  non  plus  reçues,  si  ce  n'est  ]X)ur  en  toucher  la  valeur 
sur  le  prix  de  Tadjadicalion. 

84  Celles  à  On  de  conserver  seront  formées  par-devnnt  le  commissaire  ou  la  jostioe  qui 
vaquera  à  la  vente,  ou  au  greffe,  au  plus  tard  huitaine  après  l'adjudication. 

85.  Pour  parvenir  è  Tordre  et  dktribulfos  du  prix  procédant  de  l'a4iiidiGation.  le  pour- 
suivant prendra  appointement  au  gr^  lTe,  qu'il  fera  solfier  anx  (qkposants  pour  produire  leoiS 
titres  dans  les  déluis  des  autres  appointements. 

86.  Le  procureur  du  poursuivant  pourra  prendre  communication  an  greffe  des  titres  des 
opposants  pour  les  coalredire  ou  y  aajuiescer,  sauf  auxdits  opposants,  eu  cas  de  contredits,  de 
iburair  de  leut'  port  un  écrit  de  salvalions,  après  quoi  il  sera  procédé  au  jugement,  sans  autre 
formalité  ni  procédure. 

87.  Les  opposants  seront  tenus  de  nommer  uu  seul  et  même  procursor  dwz  lequid  ils  feront 
élection  de  domicile,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  intérêts  contraires. 

88.  Incontinent  après  le  décès  d'un  des  oonjmnts  ou  de  tous  les  deux,  s'il  ;  a  des  enfants 
mineurs,  le  survivant  ou  leurs  plus  proches  parents  leur  feront  créer  un  tuteur  pour  faire 
l'inventaire  1 1  partage  eonfre  ledit  survivant,  ou  un  tuteur  pour  administrer  leurs  biens,  el  .s'il 
n'y  a  été  jiourvLi  dans  (piaranlc  jours  après  le  décès,  notre  procureur  général,  sou  subalilul  ou 
les  procoreurs  fiscaux  dans  les  justices  des  seigneurs,  feront  approdier  quatre  des  {iIub  proches 
parents  ]»oiir  le  moins,  lesquels  ;«eront  tenus  de  comparottre  ]>otir  en  l'aire  lYli clioii,  à  peine 
d'Être  tenus  des  frai;>  d'un  second  procàt-verbal  qu'il  seroil  nécessaire  d  c-n  taire,  faute  de 
leur  eonpanifion. 

89.  Tous  actes  de  tutelle,  (émancipation  et  curatelle  seront  enregistrés,  et,  s'il  y  a  un  survivant, 
il  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  nomination  du  subrogé-tuteur,  si  les  parents  sont  d'avis  que 
ledit  sivvivaot  administre  la  tutelle,  et  Fun  et  l'antre  prêtera  le  serment  au  cas  requis,  dont  sera 
aussi  iâit  mention  au  bas  de  l'acte. 

90.  JSous  défendons  de  nommer  plusieurs  tuteurs  où  il  y  aura  plusieurs  eoCauls  qui  auront  le 
méraeimérét. 

M.  Aussitôt  apiès  le  sarment  prêté  par  les  tuteurs  et  curateurs,  ils  senint  tenus  de  feire 
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procéder,  dans  trois  mois  à  compter  du  jour  du  décès,  à  un  ioveotaire  pertioent  des  cfft'ts  de  la  nuiicn.  ntuvo». 
aoeeeuion  des  mhieura,  lequel  oonliendra  la  dewriptioa  tant  d»  meobles,  dattes  actifce  el 
passives,  des  liires,  papiers  et  des  imOMoUM,  et  kclai  ftÎK  dore  et  «Bnner  un  moie  après 
que  llaveotaire  aura  été  parachevé. 

9S.  N*enteadom  toutefois  interdire  A  nos  sujets  la  liberté  de  foire  lesdits  ïRveiriairss  ea 
famille,  pour  obvier  aux  frais,  en  pn'scnco  du  tuteur,  lesquels  seront  valables  comme  s'ils 
eim^ni  été  fÉits  par  justice;  voulon»  néaamoins  qu'il  en  soit  déposé  un  ùanh\ot  signé  et  affinné^ 
uu  greffe  de  notrtdite  cour  et  des  juridictions  inàriearas  sous  lesquelles  le  défunt  aon  ea  soa  ' 
domicile,  dont  il  sera  fait  mention  à  la  marge  de  l'acte  de  tutelle. 

93.  incontinent  après  l'invealaire  achevé  et  aRinné,  ce  qui  devra  être  fait  au  plus  tard  dans 
le  iDois  du  jour  qu'il  aura  été  commencé,  lo  tuteur  sera  tenu  de  faire  vendre  les  effists 
pérûsableseD  la  manière  ordinaire,  savoir  :  en  notre  ville  de  Bouillon,  par  le  franc  sei>gentda 
notre  cour  souverfiinp  nn  %nr)  substitut,  et  dans  les  justices  seigneuriales,  pur  le  siTfieiit  en 
présence  du  mayeiir  ou  d  un  «t:iit'viii,asi>isti'  du  grieOier,  pour  employer  le  prix  en  procédant  en 
constitution  de  rentes  ou  en  «oqaisitioa  dliérilageStde  Tavls  de  trois  des  pins  prodies  parents» 
dont  deux  du  côté  du  défunt 

94.  Pourra,  toutefois,  le  survivant  retenir  lesdits  meubles,  du  consentement  «lu  pareil  nombre 
de  parents  dsa  minenrs,  à  resfinatioa  de  gens  oonnoimnts  qui  seront  nommés  tant  par  ledit 
survivant  que  par  le  tuteur  qui  sera  présent  à  ladife  estimation,  laf[nHle  sera  faite  en  ilétail  et 
annotée  sur  cJtacune  pièce  en  procédant  à  l'inventaire,  et  du  jour  de  ladite  estimation,  les 
intérêts  de  la  somme  A  laqoelie  elle  se  troinrera  monter,  pour  la  part  des  minears,  covrront 
au  profit  desdils  mineurs. 

95.  Im  comptes  de  tutelle  et  autres  qui  se  rendront  à  l'avenir  seront  articulés  et  détaillés, 
et  eootieadra,  le  diapitre  de  recette,  toutes  les  sommes  dues  pendant  la  régie  et  adminis- 
tration du  comptable,  quand  môme  elles  n'auroient  pas  été  payées,  sauf  à  lui  faire  raison  en 
reprise  de  celles  i|ui  seroieut  tombée»»  en  pure  perte,  sans  qu'il  y  ail  de  sa  faute,  ou  qu'il  n'aaroit 
pu  récupérer  par  quelques  obstacles  légitimes. 

96.  Pouri  ont  néanmoins  les  parties  étant  majeures  compter  par-devant  des  arbitres  ou  ile 
leurs  parents,  et  vaudront  les  décharges  qn'cUes  donneront  comme  si  elles  étoiott  passées  en 
justice,  pourvu  que  les  pièces  justificatives  leor  aient  été  remiMS  par  le  comptable^,  dont  sera 
fait  mention  dans  l'acte. 

97.  En  cas  de  contestations,  le  compte  sera  présenté  et  affirmé  par-devant  le  président  on 
un  des  conseillers  de  la  cour,  ou  par-devant  la  justice  du  lien  où  l'instance  sera  poursuivie, 
l'oyatit  contpte  présent  Ou  appelé,  et  lui  aéra  emolte  signMé  eopie  dudit  compte  et  les  pièces 
justificatives  d'icelui  communiquées  à  SOD  procureur  Sur  son  réo^iiaaé,  pour  les  examhMf 
dans  huitaine  ou  quinzaine. 

98.  Ge  dâai  aipiré,  les  pièces  seront  remises  au  procureur  du  rendant  compte  et  sera  pria  et 
levé  appointement  au  greffe  |)ar  le  plus  diligent  4  fournir  ooaaaDteBMDt  on  dÀat»  aontènemcnt 
et  réponses  dans  les  délais  ordinaire 

99.  Le  rendant  compta  sera  tenu  d'inaérar.  dm»  la  dernier  artkte,  la  sonne  A  quoi  se  monte 
la  recotte,  celle  de  la  dépense  et  reprise,  distinctement  l'une  do  l'autrej  et  si  la  recette  se  trouve 
plus  forte  que  la  dépense  et  reprise,  l'oyant  pourra  prendre  exécutoire  de  l'excédant  qui  lui 
Ara  dâivré  anr  l'entrait  do  denier  article  du  compte,  sans  ph^udice  aux  débals  formés  on  à 
former  contre  la  recette,  dépfin«o  et  reprise,  et  des  soutènements  au  contraire. 

100.  Défendons  à  tous  juges  de  £ure  à  l'avenir  aucufis  procès-verbaux  d'examen  de  compte,  , 
m  de  ^agaernbler  en  la  maison  d'un  oommissBire,  pour  mettre,  par  fonne  d'apostille,  A  o6té 
de  chaque  article,  les  consentements  on  (K^Iwt.s. 

toi.  Nous  défendons  parememcnt  de  nommer  commissaires  pour  entendre  les  parties  et 
eiamîner  leurs  états  qui  seront  prodalto  en  toutes  instanosa,  soit  sur  demandes  principales  on  . 
en  reconvention  ou  autrement,  sauf  auxdites  parties  à  y  donner  leors  contredits  pour  y  être 
fiiit  droit  de  la  même  manière  que  sur  les  autres  procès  par  écrit. 

102.  Ne  sera  dorénavant  procédé  à  la  révision  dlracnn  compte,  mais  s'il  y  a  des  erreurs, 
omissions  ou  faux  emplois,  ka  parties  pourront  appeler  de  la  clôture  du  compte  ou  en  former 
leur  demande  et  plaider  la  csme  pour  être  jugée  à  l'audience  si  faire  se  peut,  sinon  appointer. 

103.  Comme  les  justiciables  des  juges  de  la  pairie,  baronnie  et  dépendances  d'iliet^,  de 
latwn-Saiota-Aane»  Ave,  Anlfe,  Tellin,  Basts^na,  Froidlian  al  antres  desdils  cantons,  na 
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taïusiiiLtaAuM^  peuvent,  à  cause  de  leur  éloigoement  de  notredite  ville  de  Bouillon,  comuiodémeot  se  servir 


des  proenrenrft  de  notre  cour  muvendDe,  pour  inatmire  leors  affaires  par-devant  lesdits  Juges, 

comme  il  se  prntii|tic  dans  .■mires  jiisticêïJ  des  villages  plus  voisins  de  notre  ville  de  Bouillon, 
nous  leur  permettons  d'en  employer  d'autres  qui  soient  plus  à  portée  d'eux,  quoique  des  terres 
étrBDgèrvs. 

104.  Seront  tenus  les  seigneurs  hauts  justiciers  de  pourvoir  leurs  justices  d'oDriciers  capables 
et  sufllsnnts  pour  administrer  la  justice,  lesquels  à  l'avenir  ne  pourront  faire  aucune  fonctioa 
qu'ils  n'aient  été  re<,'us  |iar  notre  cour  BOaTeiaine,  après  y  avoîr  été  «xamiaés  et  y  avoir  prftté 
le  serment  en  tel  cas  requis,  le  tout  néanmoins  sans  Irais. 

Voulons  que  la  [irésente  ordonnance  soit  gardée  et  observée  dans  l'étendue  de  notre  duché; 
abrogeons  toutes  onlonnances,  coutumes,  règlements,  styles  et  usages  contraires  aux  disposi- 
tions  y  oonteDues. 

Si  donnons  en  mandcmcnf  à  nos  aniés  et  fc^nnx  coiis^'illers  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine de  Bouillon,  que  eus  présentes  ils  gardent,  observent  et  fassent  garder,  observer  et 
entretenir  de  point  en  point  suivant  leur  forme  et  teneur,  et,  pour  qu'elles  W^Dt  notoires  à 
nos  sujets,  les  fassent  lire,  publier  et  r*  gistrcr  en  iccllc,  l'audience  tenante,  comme  aussi  dans  les 
justices  inférieures  et  subalternes  du  ressort  de  notredite  cour,  a  l'effet  de  quoi  leur  en  seront 
envoyées  copies  par  notre  pracnreur  général,  auquel  nous  eqjoigDoos  de  tenir  la  oiain  i  leur 
entière  exécution,  cnr  telle  est  notre  TQkmté;  et  aflu  que  ce  soit  chose  Anne  et  stable^  nooa  y 
avons  fait  mettre  notre  s<  i  l. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  juin,  l  an  de  {^rùee  17i3. 

Signé  ;  Emmahoki.  TaéODOSB,  et  plus  bas  :  par  Son  Allesse  Séréoissimc,  signé  :  Rxgkaudiii. 

Tarif  ân  ére^powr  ht  Uu»  des  dépens  que  Son  ÀUeue  Sêriniuim,  m  mn  emuil,  «mtef 

ordonne  être  payés  à  l'avenir,  en  exécution  de  son  ordonnance  du  présent  mois  é$  Juin»  à 
eomneneer  dû  /etir  de  la  puMicaiiM  d'icdle  dan*  l'étendue  diu  duché  de  BauUton. 

Pour  la  eonsolfation  avant  d'agir,  il  sera  payé  au  procureur  dix  sols,  d  ...        10  » 

Pour  l'ajoumement  et  relation  par  écrit,  sera  payé  au  franc  sergent,  non 
compris  sa  copie  des  pièces  qui  lui  sera  payée  sur  le  pied  d'un  sol  par  rôle, 
quatre  sols,  ci  »     4  » 

Outre  l'exploit,  sera  payé  pour  le  transport  «t  voyaga  à  Hierges  et  antna  lieux 
de  pareille  distance,  sept  livres  dix  sols,  ci  7   10  >» 

A  Resteigne,  La  vaux-Sain  te- Anne,  Ave.  Auffe,  Tellin  et  és  environs,  six  livres,  ci.     6     »  » 

VauT  ka  autrea  Deux  de  notre  duché  à  lufaon  de  sept  sols  six  deniers  par  lieoe. 

Pour  les  requêtes,  défenses  et  répliques,  sept  sols  six  deniers  par  rûle  oomposé 
de  vingt  lignes  à  la  page,  la  ligne  de  quinze  à  seize  syllabes. 

Pour  lea  ooplea  deaififea  écgltuwa  et  pièces  qui  y  seront  jointes  pour  être 
signifiées,  au  proetireiir  qui  les  délivrera,  dix-huit  deniers  par  rôle. 

Pour  la  plaidoirie  de  la  cause,  à  l'avocat  et  au  procureur  si  l'arrêt  est  définitif, 
vingt-dnq  sois,  d  »  99  « 

S'il  est  interlocutoire  ou  s'il  ap|K)inte,  douze  sols  six  deniers,  ci  >•   19  6 

Au  greffier,  il  lui  sera  payé  pour  son  expédition  des  arrêts  par  défaut,  sept  sols 
six  deniers.  »  76 

Pour  les  expéditions  des  arr^^ts  coi/lradicloires,  soit  (U'fioitifs,  interlcK  utoires  ou 
portant  appointement,  il  lui  sera  payé  a  raison  de  cinq  sols  le  rôle,  le  rùio  cono- 
poeé  de  dix-trait  è  vingt  hgocs  à  la  page  et  la  ligne  de  dovie  à  quiniu;  syllabek 

1^  expéditions  des  arrêts  d'appointements  pris  an  greffe  seront  payées  comme 
dessus  à  raison  de  cinq  sols  le  rôle. 

Pour  les  qualités  de  chaque  arrêt  ou  appointement,  sera  payé  aux  procureurs 
è  proportion  des  rôles  qu'elles  contiendront,  quand  lea  arrêta  aérant  expédiés» 
à  raison  de  deux  sols  six  deniers  par  rôle. 

Pour  les  actes  d'aâirmatioo  de  voyage  pris  au  greii'e,  y  compris  iex|>éditiou, 
sera  payé  «u  greffier  cinq  aola,  à  ....  »  g» 
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Pwirbjoaniâedttproeiirattr,dMXMb«izd«Dien,Gi  «    S  6  w»^>^u^HL»iMHt. 

Pour  le?  nVrptions  de  soumissions  de  caution  cl  antres  actes  de  pareiHç  nature 
qui  se  feroat  au  greffe ,  sera  payé  au  greffier  cinq  soU ,  non  compris  son 
expédition,  ci  •»    S  » 

Pour  la  vacation  du  imx  ureur  qui  assistera  auxdiis  actes,  sept  sols  six  deniers,  ci.     a     7  • 

Pour  la  coDsuluUon  ëur  la  productiou,  en  vertu  d'un  appoiatement  à  mettre  oo 
mr  un  appel  verbal,  sera  payé  au  proeuronr  cinq  soL<<,  d   .    ■    9  » 

Pour  la  consultation  en  exécution  d'appointeroi  nl  ù  t'crire  et  SUT  on  Uppéi  de 
sentence  sur  procès  par  écrit,  sept  sols  six  deniers,  ci  »  76 

Pour  DO  inTenture  de  prodocfian,  taot  en  aécaCkm  d'appointé  à  mettre,  qu'en 
droit,  sera  payé  cinq  sols  pur  rôle,  le  rôle  de  dix-huit  à  vingt  lignes  à  la  page. 

Pour  les  écritures  faites  en  vertu  d'appoiotement  à  écrire  comme  avertisse- 
ments, contredits,  salvations,  griefs  et  autres  de  pareille  nature,  seront  payés  à 
raison  de  dix  sols  par  rôle,  le  rôle  de  vingt-deux  l^nas  à  Jâ  plga,  et  pour  la  copie 
desdites  écritures,  dix-huit  deniers,  la  signification  non  comprise. 

Pour  les  actes  d'occuper,  h  venir  plaider,  sommations  el  autres  actes  concer- 
imt  k  procédure,  y  compris  la  copie,  dnq  eob,  ci   »  B» 

Pour  chaiiue  signification  faite  de  procureur  à  procureur,  sera  payé  au  sergent 
deux  sols,  ci   n    i  » 

Pour  chaque  produit  ou  enregistfenieot  de  pradodioD,  eera  payé  au  gnffier 
cir;q  '^  ils,  lequel  sera  tenu  d'avoir  un  registre  n  cet  efl'et,  en  marge  duquel  il  fera 
mettre  la  décharge  du  conseiller  auquel  elle  sera  distribuée  ou  des  procureurs 
aprèe  qae  Falbire  aera  jagé^  comme  aosci  de  metlie  aur  l'acte  de  produit  qui  lui 
sera  présenté  par  le  proeoieiir  de  la  pactie.  le  jour  ipie  Ut  prodoetioii  auia  été 
fiiite,  ci   »  S» 

PourhjonmfednprocareDTaujoardelapNdnGtioD.deuzsirisiixdenienyCL    »    S  $ 

Pour  donner  leeditea  plàcee  en  communication,  ien  pofé  an  grelBer  deux  aols 
six  deniers,  ci  »  S6 

Pour  la  journée  du  procnreur  an  jour  de  ladite  ooromonication,  deux  sois  six 
deniers,  ci  »    3  6 

Pour  rendre  aux  procureurs  lesdites  productions,  après  l'affaire  jugée  ou 
accommodée,  sera  payé  au  greffier  par  chacun  sac  deux  sols  six  deniers,  et  il 
sera  tenu  de  prendre  la  décttuge  desdits  procureurs. 

Pour  la  journée  duprocureurpourretirerlesdites  pièces,  deuxsolâsixdenien»ci.     »     S  6 

Les  épices  seront  taxées  modérément  suivant  la  uuture  dv  l'affaire. 

Au  greffier,  pour  faire  le  vu  des  arrêta  et  les  enregistrer,  il  lui  sera  payé  pour 
son  expi''dili(in  par  rftle  des  arrêts  rendus  sur  appointés  à  mettre,  de  inèine  rpie 
pour  le  rôle  des  arrêts  rendus  sur  api>ointements  à  écrire  et  sur  procès  par  écrite 
tous  lesquels  rôles  eealiewiMmt  dix-^nit  *  vingt  lignes,  la  de  dooae  è 
quinze  syllahes,  sept  sols,  ci  »     7  « 

Les  secondes  expéditions. du  greffe  ne  se  payeront  que  pour  moitié,  et  le 
gniffier  sera  oUigé  de  mettra  sur  chaque  expédition  son  reçu  et  de  Iklre  mention 
si  c'est  une  seconde  expédition,  avant  sa  signature. 

Pour  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  sera  payé  au  commissaire 
quarante  sols,  cl  «éO» 

Au  greffier,  son  expédition,  à  raison  do  cinq  sols  par  rôle  de  vii^ lignes  à  la 
page,  si  mie.ux  n'aime  prendre  les  deux  tiers  du  juge. 

Pour  l'audition  de  diacmi  témoin,  au  commissaire,  loraqne  ranffilioa  sera  Adte 
dans  la  ville  ou  an  greffe,  dix  sols,  ci  »  iO  » 

Âu  greffier,  son  expédition  ou  les  deux  tiers  du  juge. 

Et  s'il  y  a  transport,  il  sera  payé  au  con.seiller  commissaire  neuf  livres,  ci.  .  .  9  •  » 
Au  procnreur  général,  sllly  assiste,  les  deux  tiers  du  juge  6    »  » 

Au  greffier,  son  expédition  ou  les  deux  tiers  du  }u<;e  6  «>• 

Au  sergent,  trois  hvres,  le  tout  eu  cas  de  transport,  si  mieux  n'aime  prendre  la 
taxe  des  aiiigoations,  ci    3    »  » 
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litm.  Ui.  Imm. 

■umniNM^    P«>or  h  TMitton  Aipioaneor  qid  aMMm  au]^^ 

'  M,^  ville  OU  au  ^TcfTe,  vingt  lobj  d  »   90  » 

,  .  S'il  y  a  transport,  moitié  dnjOiB. 

:  n  sera  psyé  aa  Bcrgent  rotpîiDit  de  dMcan  Umtûù  à  raicoit  de  quatre  sols,  dans 

les  cas  seulement  où  il  ni' prondrn  pas  ses  vacatioDS  n  4» 

Il  sera  fait  taxe  aux  témoins  lors  de  leurs  déposîtious,  savoir  :  aux  artisans  et 
aniNa  de  pareiDe  qualité  qui  déposerant  dans  Îb  Iîbd  de  leur  domicile,  sept  sols 

six  deniers,  ci  7  6 

^< .  '  Aux  marcltaods  et  l)ourgeois,  dix  sols,  ci  »  10  » 

^  ^  A  tous  cenz  qui  seront  d'one  qoalilé  anpérienre,  qninzesds,  ci  »  IS  » 

-  ;  .  ■  Le  tout,  s'ils  le  requièrent. 

Et  en  cas  de  voyage  des  témoins,  fl  kur  sera  taxé  ainsi  qu'il  sera  dit  d-après 
pour  le  voyage  des  parties. 
Pour  chaque  commission  qui  sera  ftila  dans  la  ville  et  ès  cnviroM.  an 

eonuDissaîre,  quatre  livres  dix  sols,  ci  4  10  • 

Poor  la  vacation  du  procureur  général,  les  deux  tiers  du  juge  3    »  » 

An  greffier,  les  deux  tiers  ou  l'expédition.  .  3    »  » 

Au  sergent,  trente  sois,  ci  u   30  » 

Pour  la  vacation  du  procureur  qui  assistera,  vingt  sols,  ci.  »   20  » 

SU  y  a  transport,  il  sera  payé  au  oonmiisaiie  neuf  Uvrea  par  duMSuns  jours 

ij  ' ■  qui  seront  employés  au  voyage,  ci  9     »■  » 

'  Au  procureur  général,  les  deux  tiers  6    <•  » 

An  greffier,  les  deux  lien  on  son  expédition  6  »> 

An  sergent,  trois  livres,  ci  3     »  » 

Aux  procureurs  qui  se  transporteront,  la  moitié  du  juge.  4  10  » 

IW  les  actes  de  tuldla.  eoratélle  et  aolna  asaembléea  de  parants  : 
^  •  Pour  les  pauvres,  gratis. 

Pour  les  autres  : 

Au  juge,  trente  sols,  d  »  80  » 

^v'^^^ff'    .  Au  procureur  général,  vingt  sols,  ci   20  » 

'  w|  Au  grefllcr,  vingt  sols  ou  son  expédition,  d  »S0» 

.'^f-^  An  sergent,  dix  sols  ou  la  taxe  des  exploits,  d  »   10  » 

/;>?|-^^-  P<nir  la  vacation  du  procureur  auxdlts  actes,  sept  sols  six  deniers,  ci.    .    .   .     »     7  6 

'  V  f  Pour  an  proocs-vorl>al  de  nomination  d'expwts»  prestation  de  senneot,  récep- 

tion de  caution  rontcsiéc. 

Au  juge,  trente  sols,  ci   »80i» 

Au  grcfiicr,  les  deux  tiers  ou  son  expédition  •>    50  » 

Au  sergent,  lo  tiers  ou  la  taxe  de  ses  exploits  n   10  d 

Pour  la  vacation  du  pNearaor,  sTfl  y  assiste,  sept  sda  dx  deniers,  d  .  .  .  .    »    7  6 
S'il  n'y  il  qu'une  simple  affirmation  qui  sera  reçue  à  l'audience,  il  sera  paye 
seulement  au  grefiier  cinq  sols,  pODT  en  lioire  mention  sur  l'expédition  de  l'arrêt 
qui  en  aura  été  dâivré  de  même  qu'an  mai|p  de  la  minola  dadil  anét 
Au  fcrgcni,  son  cxpidt  d'ass^nation,  à  raison  d«  quatre  sob,  non  compris  la 

copie  des  pièces,  d  »  4» 

Et  il  sera  payé  aussi  une  journée  au  procureur,  tant  du  demandeur  que  du 
dMmdenr,  A  raison  do  deux  sols  six  déniera,  ans  sont  piésnts  à  ladil»  aflimatioB, 

d.  «  S6 

Ponr  disque  rAle  de  copie  d'arrêts  on  autres  expécDtioaa  du  greffe,  sera  payé 

au  procureur  dix-huit  deniers,  d  »  16 

Pour  chaque  arlide  de  dédaration  de  dépens,  la  copie  comprise,  un  sol .  .  .    »    1  » 

Pour  le  droit  d'assistance  à  la  taxe,  aux  procureurs  deux  dôuers  »    »  S 

Pour  la  taxis  et  csicul  qui  sera  flûte  par  un  conseiller,  A  tour  de  rôla,  quatra 

deniers  »■    v  4 

An  greffier,  il  lui  sera  payé  pour  son  expéditiou  de  chaque  exécutoire,  sept 
aol8  8ixdenien,d.  ,  »  76 
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litm.  Ut.  Kilm 

PtMir  la  journée  du  procurL  ur,  pour  le  lever,  deux  soU  six  deniers,  ci ...  .  »  26  ««isan  ttuaoM. 
Pour  lei>  expc-dilions  des  |jroct>^veriMnx  d'enquête,  réception  de  cautions  et 

autr<'s  qui  seront  li  \  t's  an  ^'n  lVe,  il  sera  payé  cinq  sols  par  chacun  rôle,  ler6Ie  de 
dix-iiuit  ù  vingt  ligues  à  lu  page,  dans  les  cas  seulement  où  le  greffier  ne  prendrait 
IBB  vantiom. 

Pour  lf<!  mandements  (t';i|)|U'),  anticipations  et  antrai  ttMBlBi|lknil(  il  MIS 
seulcoicnt  payé  au  greflier,  sept  sols  six  deniers,  ci  m     7  6 

PoorllM»niologatiODdedmGancoDtiat.fleenp«yéfttew^  .    n  90  » 

Ati  grcffirr.  son  p\p(^(lition  à  raison  de  cinq  <:oIs  par  rôlp. 

Pour  les  droits  des  consigoattons  qui  seront  faites  au  greffe,  trois  deniers  pour 
livre,  une  foie  payé. 

Pour  les  comptes  en  grand  papir  r,  si'pl  sols  six  dr-niffs  par  nMc,  le  rôle  de 
vingt-deux  ligues  à  la  page,  et  an  sol  six  deniers  par  rôle  du  double  ou  copie. 

Pour  b  présentatioo  et  affiraatioin,  au  coiMeiUer,  vingt  wle,  ci  »  90  ■» 

Au  greffier,  son  expédition  <lu  prooèt-verbali  à  nisoa  cb  doq  aob,  ai  mieiix 
n'aime  les  deux  tiers  dn  conseiller.  , 

Ponrhvacattonclu  pii)cureuraujoardelBdilealBrmtioD,septB(d9rixdenien,Gt.    n    7  6 

Les  voyages  des  iMtrties  seront  taxés  à  proportion  de  la  distance  di  s  lieux  et  de 
la  qualité  des  personnes,  savoir  :  deux  voyages  pour  les  affaires  qui  seront  vidées 
A  Faudience,  et  trois  pour  les  procès  appointés  ou  par  écrit,  s'il  en  appert 
néanmoins  par  acte  d'affirmation  signifié. 

Pour  laquelle  signification  de  cha(|uc  acte  d'affirmation,  il  sera  payé  six  sols  au 
procureur,  y  compris  sa  signification  '     6  » 

Il  ne  sera  taxé  aux  eorés»  prêtres,  vicaires  qoe  quarante  sols  ]i  u  jour,  ci .  .  .    >•  40  ■ 

Alix  r;t>iittls-liommc8  et  seigneurs  hauts  justiciers,  quarante-cinq  sols,  ci .   .   .     »   45  » 

Aux  marchands,  trente  sols,  ci>   j>   30  »  ' 

Aux  autres  gens  de  moindre  qualité,  quinze  sob,  d  .  ...  :  «  IB  •> 

V  Aux  maçons,  charpentiers,  convretirs  et  autres  ouvriers  qui  seront  pris  ponr 
experts,  il  ne  leur  sera  payé  que  quarante  sols,  sans  qu'ils  puissent  être  nourris 
par  ks  parties,  ni  boira  ni  manger  avec  dles   »  40  » 

S'il  y  8  tran<;port,  à  raison  de  ((uannte'aols,  |Nur  jour  qutls  emplolnmt,  tant  en 
leurs  vacations  qu'en  leur  voj^ago- 

Pour  les  ventes  qui  seront  (hites  par  le  franc  sergent  on  son  substitut,  vingt 
sols  par  vacation  d'une  demi-journée. 

Pour  les  saisies,  prooèe-verbaux  oontenaot  description  de  meubles,  établis- 
sement de  oonuttissaire,  trente  sots,  «I  oà  il  y  axraît  plnsienrs  vacations,  vingt  sols 
par  vacation. 

Pour  la  journée  du  gardien  des  meubles  saisis,  il  lui  sera  payé,  par  chacun  Jour, 

s'il  est  commis  par  justice,  cinq  sols,  et  ^il  est  volontaire  et  donné  par  la  partie 

saiaifli,  il  ne  lui  sera  rien  tué. 
Pour  l'arrêt  d'une  personne  et  le  conMifner  prisonnier,  trois  livres,  ci.   .   .   -     »   fiO  », 
Pour  ctiacuns  recors  qui  assislcront  les  iiuissiers  ou  sergents,  sept  sols  six 

deniers  par  jour,  eL  »  70 

Pour  cliaque  arrêt  sur  requête  comme  arrêt  de  défense  et  autres,  sera  payé  à 

la  cour  quinze  sols,  ci  »15» 

Att  greffier,  pour  son  expédition  et  ravoir  dressée,  à  raison  de  six  sols  par  rôle. 

Au  procureur  général,  pour  ses  conclusions,  quand  il  sera  nécessaire,  dix  sols,  ci.     »   10  » 

Pour  la  foi  et  hommage  d'un  simple  lief,  sera  payé  à  la  cour  trente  sols,  ci .  .     »   30  » 

Pour  un  fief  ayant  joridielion,  trois  livrée,  d  »00» 

Pour  un  fief  a\  .int  dignité  comme  les  quatre  siries,  six  livres,  ci  6     »  » 

Pour  le  relief  d'une  seigneurie  ayanC  préémioeoce  de  pairie,  douze  livres,  ci.  19  «  « 
Poiu'  lettres  d'émanetpation  à  la  cour,  quarante-dnq  sols,  cL   .    »  45.  b 


Au  procureur  général  les  deux  tiers,  ci  » 


» 


Et  en  cas  qu'il  survienne  quelques  évocations  à  notre  conseil,  il  sera  pajfé  au 
greffier,  pour  son  procèfr-verlNd  de  pariflcation  on  d'apprêt,  vii^  sob,  d  .  .  .    »  90  » 
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Pour  h  TacatioD  du  procnrear  qoi  y  aMtatm,  sept  Mb  iik  éaàm,  d  .  .  .    •    7  6 

Pour  porter  ledit  procès  au  rarrcs^e  de  Sedan  et  60  duufer  le  dHMtger,  an 
ffelËBt  cent  stds,  outre  ce  qui  sera  payé  au  messager,  ci  S  »» 

A  l'jgnrd  dès  droits  des  offiden  des  justices  subel ternes,  juges,  greffiers, 
substituts,  procureurs,  sergents,  ils  seront  <lf  moitié  de  ceux  ci-dessus  réglés 
pour  Ja  cour  souveraioe,  à  l'eiceptioD  des  artides  qui  suiveat  qui  regardent 
lesffitm  justices  subalternes  rnHuMoL 

A  chaque  parification  de  procèi,  «fant  que  d'être  envoyé  au  greSè  de  noln 
cour  souveraine,  il  sera  payé  au  greffier  douze  sols  six  deniers,  d  »   12  6 

Pour  l'officier  de  justice  ipii  portera  ledit  procès  au  greffe,  à  Bouillon,  dans  In 
distance  de  quatre  lieues,  trente  sols,  et  au  delà  de  quatre  lieues,  trois  livres. 

Pour  l'enregistrement  des  sentences  qui  leur  seront  renvoyées,  aux  termes  de 
l'art.  4i  de  notre  ordonnance,  trente  sols  pour  les  juges,  et  au  greffier  son 
expédition. 

Au  gîirde-srcl,  pour  sceller  chaijiie  contrat,  sept  sols  six  deniers,  ci  »     7  6 

On  ne  sera  point  oliligé  de  faire  s<;eUer  les  arrêts  qui  ue  sont  que  d'instruction, 

el  pourront  être  signilUt  de  procnnur  à  procoieiir,  mtaie  les  arrêta  défiiiitifc, 

nos  avoir  été  scellés. 
A  r^rd  des  arrêts  interlocutoires,  qu'il  faudra  mettre  à  exécution  contre  la 

partie,  Os  aaront  sedUs  et  pour  duem  vnèt  aen  payé  sept  sols  six  deniers,  cL    n    7  6 

Pour  les  arrêts  définitifs,  dix  sols,  ci  »   iO  » 

U  est  défendu  à  tous  huissiers,  sergents  et  autres  de  sigoitier  ni  mettre  à 

enécotion  otmtre  les  parties  ancons  arrêts,  s^  ne  sont  soenéa,  à  pdne  de  dix 

livres  d'amende. 

Pour  les  mandements  d'appel,  lettres  rogatoires  et  autres  expéditions  da  greffe 

s^fell  an  aoean,  sera  payé  cinq  sols,  d   »    9  » 

Pour  chaque  proeoiatiQBqniiemaodlée^dnqsoli^d  •    B  »' 

Fdt  et  arrêté  an  cuttdl  daSon  AheaaeSéiénisdDM^  tenu  à  Paris,  le  17*  jonr  dejnin  1718. 
Sgné  :  EiouMm  TkioïKWB,  et  pins  boa  :  par  Son  Altesse  SériniadiD^ 


B«BWnMKflHiiimHWw4aAiché4aB«nillm,  im-lT», 
ftd.  m  V*.  —  AidÉm  de  BaallM.  IMW  M. 


OniPNiiatMie  d^Emma$tuH  Théodose  portant  qu'en  l'absence  du  gouverneur,  le  commandement 
dam  le  dtodW  sera  eommm  «n<ra  |0  jwédiIflRt  dè  te 

7  août  1723,  i  Paris,  earegiatrte  à  la  oogr  ■ouveraioe,  le  14  aeirtembneuivaiiL 

KnuufVBt  TnioDOSB,  par  la  gràoe  de  Dieu,  duc  sooferain  de  BouiHoo.  etc.,  à  tous  oeux  qd 

ces  présentes  verront,  salut. 

Le  gouverneur  de  notre  ville  et  duché  de  Bouillon  ne  pouvant  y  fiure  une  résidence  conti- 
nndle,  étant  souvent  obligé  de  s'en  absenter,  soit  pour  nos  ordres  ou  pour  bonnes  et  légitimes 
causes,  ainsi  qu'il  fait  actnt  111  nn m  pour  notre  servie*,  il  nous  a  {«ru  nécessaire,  pour  mdntenîr 
l'ordre  public,  de  pounoir  au  commandemait  dans  notredit  dudié  pendant  l'absenoe  de 
notredit  gonvemeor. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  déclaré  et  ordonné,  déclarons  et  Ordonnons 
qu'en  l'absence  du  gouverneur  de  notre  ville  et  duché,  le  commandement  sera  commun  entre 
le  préaident  de  notre  cour  souvenbie  et  notre  procureur  général,  lesquels  feront  conjointement 
tontes  les  ftnctîons  qui  appartindront  andit  gmnanenr,  et  se  conummiquerontréciproque- 
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ment  les  ordres  qui  leur  seront  envoyés  pour  les  faire  exécuter;  comme  aussi,  eu  cas  de  muica.  n*MM^ 
passage  de  troupes  dans  notredil  éaM,  ils  domeml,  de  eonoert,  les  wâm  pour  les  gudM.  . 

charrois  et  autres  choses  nécessaires,  de  même  que  pour  les  états  de  répartition  et  antres  frsis 
dont  ils  conviendront  avec  les  mayeurs  et  députés  des  communautés;  tooIods  que  nos  gardes 
soient  également  soumis  à  l'un  et  à  l'autre,  de  la  mtaie  manière  qulb  k  sont  au  gouverneur; 
etOODobstant  cette  concurrence  de  commandement  en  Faliseocedenotredit  gouverneur,  établie 

par  |p  prissent  règlement,  \c  président  tlo  notre  cmir  souveraine  aura  nL^annioins  le  pas  et  In 
préséance  dans  (outcs  les  occnsiuns  snr  notre  procureur  gcnérui  et  sur  U>us  les  o^iciers  de  noire- 
dite  cour,  ainsi  qn'ii  a  tonjours  eu  ou  dû  avoir. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseiller»  les  gens  tenant  noire  cour  souve- 
raine de  BouQlon,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  registrcr  et  le  contenu  en  icelles 
garder  et  oliserver  suivant  leur  fonne  et  teneur,  car  teUe  est  notie  voteolé:  en  témoin  de  qooi 
nous  avons  fait  mettre  noire  scel  à  ces  présentes. 

Donoé  i  Paris,  Je  7<  jour  d'aoAt,  l'an  de  grâce  1713. 

SiffA  :  bounuBL  Tndoooai,  «t  plus  bas  :  par  Son  Altesse  SéréoissiaM,  s^né:  RaraïAiniini. 


CiounoiL  TnloDOSB.  par  la  grâce  de  Dien,  dne  sooveraîn  de  Bouiiloo,  etc.,  à  tous  ceux  qui 

ces  présentes  lettres  verront,  saluL 

Depuis  notre  avènement  à  la  souveraineté,  nous  avons  donné  une  attention  particulière  à  faire 
administn  1 1  j  ticeàimsqlets  eCà  troorerles  mofcnsde  dimîDuer  la  longueur  et  les  fiais 
des  procwiures,  à  quoi  nous  sommes  parvenu  par  notre  ordonnance  du  mois  do  jin'n  dernier; 
et  comme  les  officiers  de  notre  cour  souveraine  uous  oui  donné  en  celle  occasion  des  marques 
de  leur  soumission,  fidélité  et  affection  à  notre  service  et  au  bien  public,  et  que  nous  avons  lien 
de  croire  qu'ils  continueront  à  donner  leurs  soins  et  leur  aj)plication  à  l'observation  de  nôtre- 
dite  ordonnance,  voulant,  de  notre  part,  les  y  exciter  par  quelque  récompense  et  les  engager 
iètre  encore  pins  assidaa  à  minplir  les  fondions  de  lenn  diarges,  nous  noos  sommes  porté  à 
fixer  des  gages;  aux  conseillers  de  notre  cour  souveraine  et  une  augmentation  au  président  et  n  i 
procureur  général.  A  ces  causes,  de  i'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
poissanoe  el  antorilé  aoweraine,  nous  avims  ordonné  et  ordonnons  par  oes  présentes;  qal 
l'avenir,  et  .'i  com])fer  rlu  jour  et  date  de  l'enregistrement  de  ii  fr  ordonnance  du  mois  de 
juin  dernier,  le  président  de  notre  cour  souveraine  jouira  de  cent  livres  et  notre  ))rocureur 
général  de  soixante-qataw  livres  par  chacun  an.  fiar  forme  d'augmentalioik  de  gages,  outre 
et  par-dessus  ceux  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  et  que  cliacun  des  conseillers  de  notredite 
cour  jouira  de  soixante-quioze  livres  de  gages,  desquels  gages  tous  oosdits  officiers  seront  payés 
par  les  fermiers  on  reoevenrs  de  notre  domaine  dndit  dudié,  sur  leurs  simples  quittances,  qui 
seront  allouées  auxdits  fermiers  ou  receveurs  dans  leurs  comptes,  en  rapportant,  pour  la 
première  fois  seulement,  copie  collationoée  des  présentes;  et  en  conséquence,  enjoignons  à 
nosdits  amés  et  féaux  les  président,  conseillers  et  procureur  général  de  notredite  cour  souve- 
raine, d'être  assidos  aux  audiences  et  autres  services  de  notre<lile  cour,  sans  pouvoir  é'ea 
absenter,  sinon  en  cas  de  maladie  ou  autre  légitime  empêchement,  dont  ils  seront  tenus  de  faire 
avertir  notre  ]>rocureur  général,  auquel  nous  enjoignons  de  nous  rendre  compte  de  ceux  qui 
négligeront  le  servioe  asridu  i  notredite  cour.  Si  donnons  «n  ntandemant  à  non  améa  et  (iianx 


Registre  aux  onlonnanoes  da  dwM  de  Bouillon,  1697-1728, 
iol.  S3e.  —  Archives  de  Bwiilloa,  Inm  M.  —  Aichiv»  d* 
YBofbt,  è  Paria,  itads  daBanlIlao,  BteOta  adniaiitniiive, 
liiHBlSBetanS*,p.1U. 


DédanUion  fixant  la  gaget  des  afficien  de  la 


i  octobre  4723,  à  Paris,  enregistrée  à  la  cour  aoaveniioe,  le  4  i  du  ru^^rae  moi«. 
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(Munn  ntoimt  les  geos  tenant  notre  cour  souveraine,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  registrer  en 
ioeUe,  car  telle  est  notre  volonté;  «o  témoignage  de  Uqae&e  aow  avons  signé  ow  préseotea, 
icelles  f:ui  $(  «  lier  et  coatro-signer  par  notre  conseiller  et  aecré taire  ordiiMire  de  nos  com- 

mantlements. 

Doiiii'  il  Paris,  le     jour  d'octobre,  l'aa  «le  grAce  1723. 

Signé  :  Emmakukl  Théodore,  et  flm  lias  :  i>ar  Son  Âilesse  Sérénissime,  signé  :  Reomauimn. 

Arcliivi-s  de  l'Eiiipirc,  à  Parus,  fond»  de  Bouillon.  scctioQ 
adiuini.'ilrativp,  3i7i*,  p.  i97. —  Ucj^re  aux  onloanaoces 
du  ducM  de  Bouilloo,  IMT-ITIS,  M.  t38,  —  KitMm 
deBouilloo,  liaMM. 


Ordomumee  du  gmwemeur  duduAi  re7afiw  auz  rmitemz  ibt  «line». 

7Boaii72i.  kBouiUMi. 

Noua  aiyaat  été  représenté  que  les  habitants  du  dvdié  qui  ont  des  lîstnes  sur  les  miaseanx, 

les  nit  tlenl  souvent  à  sec  sans  iiLTcssil*?  pour  se  procurer  la  facilité  de  prendre  le  poisson,  nous 
leur  défendons  de  les  retenir  de  manière  qu'il  ne  reste  au  moins  un  demi-pied  d'eau  dans  sou 
Ht  nslnrel:  et  an  cas  qu'ils  aient  besoin  d'une  plus  grande  quantité  d'eu,  ils  ne  pourront  k 
retenir  sans  en  a>oir  notre  permission,  àova  peine,  pour  les  eootrerananls,  d'tene  pisloh 

d'amende  jiour  (  lia(pu'  contravention. 

Fait  à  Bouillon,  le  7  août  17i4. 
Signé  :  Besst. 

ficK>«trc  aux  MdmiMHMW  du  éoM  de  Bwiillon,  l<97>479t, 
fol.  VU. 


Ordonnance  du  gouverneur  du  duclié  relative  aux  scieries  de  Bouilion. 
1"a«aim4,«Bimilloii. 

Nous,  GoinriRKEUR  ûcs  ville  et  duché  do  Bouillon,  étant  informé  qu'il  se  commet  plusieurs 
abns  dans  les  scieries,  en  ce  que  les  scieurs  ftnrt  un  commerce  de  planches  qui  no  peut  provenir 
que  des  vols  qui  sont  faits  dans  les  hin-,  di'  I;i  eommunauté,  ou  de  l'intelligeoce  qulls  Ont  avOC 
les  cbarpentiers  qui  les  marquent  pour  les  b&timents  des  bourgeois  ; 

Noos  ordonnons  «i  ooramissinre  de  poUce  de  se  transporter  incessamment  dans  lesdites 
scieries  et  de  prendre  un  état  do  tous  les  arbres  qui  s'y  trouvci  ont,  d'ob  iisprovieonenlet  i  qui 
ils  appartiennent,  lesquels  seront  tous  marqués  du  marteau  de  la  ville. 

Défense  aux  scieurs  de  faire  à  l'avenir  aucun  commerce  de  planches,  à  peine  de  confis- 
cation de  leur  scierie,  et  de  recevoir  aucun  arbre  en  leurdite  scierie,  |)0ur  qui  et  sous  quel 
prétexte  que  ce  puisse  être,  qu'il  ne  soit  nînr([ué  <lu  rnaricau  de  la  ville  et  enregistré  par 
M.  le  bourguemaitre,  à  peine  de  cinquante  livres  d  amende  par  chaque  pied  d'arbre  pour  la 
praniéie  fois,  et  de  punition  eorpordieen  caede  réddive. 

Fait  &  Bouillon,  le  t*  août  ITSI. 
Signé  :  BissY. 

fit^isuv  aas  «rdoonanoes  du  duché  de  BouiUgn,  <6S7-i7iif, 
M.  SU. 
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Ordonnant  Su  gouverneur  du  dudU  au  st^fei  de  la  duuie. 

7  février  <7iâ,  à  Bouillon. 
DK  »*»  Son  ALTiaSS  SiRtfniKMB. 

Noas,  GotrvKiwKijik  des  ville  et  duché  de  Beminon,  étant  informé  que  pldsiean  babitsnts  de  la  wtsdit  mbntm, 

villf  de  Bouillon,  pr/^tendant  élmlor  les  dcfciisrs  de  Son  Altesse  Scrénissinic  pour  lu  chasse,  se 
présument  de  sortir  de  la  ville  trés-soavent  avec  leurs  fusil3«  saas  notre  permission,  soii«  le 
prétexte  qu'ils  vont  chasser  sur  le  ban  de  France  et  aor  les  (erres  voisines  d^  seigneurs  qui  ont 
droit  de  chasse,  d'où  ils  se  répandent  dans  le  ban  de  Bouillon,  dans  les  forôls  de  Son  Altesse 
Sérénissime  et  autres  lieux  où  la  chasse  est  réservée;  nous  avons  fait  et  faisons  défense  à  tous 
les  bnbltants  de  la  viBe  de  Bouillon  de  sortir  de  ladite  viUe  avec  leurs  fusils  et  de  tenir  des  chiens 
de  chasse,  sans  notre  permission  expresse  par  écrit, à  peine,  outi  u  1  amoïKlo  de  dix  livres  portée 
par  les  défenses  de  Son  Altesse  Sérénissime  pour  la  chasse,  de  confiscation  de  leurs  fusils  et  de 
leurs  chiens,  lorsqu'ils  seront  trouvés  hors  des  portes  de  lu  ville  sans  une  permission  expresse 
de  noua ,  qu'ils  seront  obligés  de  présenter  et  faire  voir  lorsqu'ils  en  seront  requis;  et  a8D  qoo 
personne  n'en  ignore,  la  présente  sera  lue  à  llssue  de  la  mesae  de  paroisse  et  affichée  aux.  lien 
ordinaires  et  accoutumés. 

Fait  à  Bouillon,  le  7  du  mois  de  février  lliS. 
Signé  :  Bsssv 

AitUtW  4e  BMiilItD,  lîano  D. 


Bègkmenl  U  Emmanuel  Théwlose,  au  sujet  de  la  marque  et  de  la  coupe  des  arbres  destinés  à 
ta  hiaim  ou  à  la  ripairaUon  des  bâtiments,  avec  certame$  éUfO^ions  touchant  les  hèlet 
trouvées  en  dâlit  datis  les  ftoùt  de  SmAUm»  «f  les  boitcmmmaaai  du  du/M,  Aon  des 
routes  et  chemins  désignés  (1). 

Jiillet  HM,  au  ehtlMU  da  VuMêo,  mt^lÊXsi  k  la  omir  asiimnin,  le  IftMjileiiibrefliivanl. 

Ëjiiunusi.  TnioDOfiB,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  souverain  de  Bouillon,  etc.,  à  tous  préseiits 
^àvanir.aalnt. 

Laoonwrvation  des  bois  de  notre  duché  de  Bouillon  ayant  mérité  nos  premières  attentions, 
nous  avons  [pourvu],  par  notre  ordonnance  du  mois  de  février  1722,  à  ce  qu'il  nous  poraissoit 
de  plus  pressant  pour  réformer  les  abus  qui  s'étoient  introduits  dans  Fusage  et  ezpldtatioD  des 
Ibréts  de  la  communauté  de  Bouillon;  nous  avons  ordonné,  par  l'art.  2  de  ladite  ordonnance, 
que  nul  bourgeois  ou  habitant  de  la  ville  de  Bouillon  ne  pourra  couper  ni  faire  couper,  dans 
les  bois  communaux  ou  d'aisance,  aucun  bois  pour  bâtir  et  réparer  qu'après  qu'ils  lui  auront  été 
marqués  et  délivrés  en  connoissance  de  cause  par  les  bourguemaltres  de  la  vUle  de  Bouillon,  et, 
par  l'urt.  3,  (iifauciins  arbres  à  balir  ou  à  réfectionner  ne  seront  mnrffués  ni  déli\Tés  qu'après 
qu'il  aura  été  fait  proccs-verbal  île  la  néefSbité  des  bâtiments  cl  rcfectiuns  et  de  la  quaiUilé,  lon- 
gueur et  éqoarrie  des  pièces  qu'il  couvieiKlra  y  employer;  nous  avions  cru  ces  précautions  suffi- 
santes pour  enijiéclier  le  cours  des  abus  qui  avoienl  régné  jttsijue-là  dans  la  délivranco  (jiii  se 
feisoit  des  bois,  sous  prétexte  de  bfttir  ou  de  réparer,  le  plus  souvent  sans  nécessité  et  sans 
avenn  enidoi  ;  nom  avons  cependant,  depuis,  été  ialbrmé  que  les  bourgneunltres  agrant  dm^ds 


(t)  Ce  rtgieiuent  a  6lé  modéré  et  interprété  par  maudeiaenl  do  7  janvier  1728. 
J>ycUAaiM«liw. 
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■Mttwwtomi.  d'i^gnrd  à  leurs  devoirs  qu'à  la  complaisance  dont  ils  se  laissent  prévenir  par  plusieurs  bttbîUuits» 
™*  au  préjudice  du  bien  public,  marquent  et  délivrent  les  bois  pour  liMir  et  pour  réparer  an  ddà 
4fi  ce  qu'il  est  nécessaire  de  délivrar,  et  il  nous  a  été  représenté  que  kadits  bourgu^attres  M 
transportent  dans  le«  I>ois,  à  mesure  qu'ils  en  sont  re<iui$,  pour  en  marquer  et  délivrer  sur  les 
diiïci-eiits  mémoires  qui  leur  sont  présentés,  cela  multiplie  les  frais  de  leurs  visites  et  de  leurs 
vacations  et  esté  diargade  IMM  sujets,  et  qu'U  seroit  convenable,  jtour  y  remédier,  qu'il  noiM 
plûl  onîi  imcr  que  ceux  qui  auront  besoin  de  bois  pour  l)ûtir  on  réfi  (  (iodrier  donnassent  leurs 
mémoires  aux bourgucmotlres,  pour  y  Être  pourvu  eu  deux  temps  de  laouée  seulement;  nous 
avons  encore  été  informé  qaa  notre  cour  souveraine  (iésir<  roit  qu'il  fût  Tait  règlement  pour 
stntucr  tl'iinp  manière  tînifornie  sur  les  procès- verbaux  des  gardes  et  forestiers  de  nos  bois 
qui  y  trouvent  des  bétes  en  délit.  Suivant  l'usage  qui  s'est  introduit  depuis  longtemps,  Ion 
pirooonee  ane  amende  de  qnarante-dnq  sob  contre  oenx  dont  lea  beallanx  mdI  trouvé  «a 
délit  dans  les  bois,  et  cette  amende  est  égale,  soit  qu'on  trouve  une  Wtc  en  délit,  soit  que  l'on 
y  surprenne  un  hamois  composé  de  plusieurs  boeufe.  Outre  que  cette  amende  n'e^l  pas 
proportionnée  aux  difKrentes  droonatanoes  des  délits,  elle  est  si  modiqne  que  les  habitants,  en 
payant  cette  îinu mie,  trouvent  même  un  avantiige  ù  faire  comluire  leurs  bestiaux  en  pâturage 
daus  les  lieux  prohibés  dans  les  forêts,  et  à  commettre  toujours  de  nouveaux  délits.  La 
continuation  de  ces  «bus  cnpâcberoit  1«  recrue  des  bois  et  caoseroit  inlkilUMement  la  mioe 
dis  fon  ts;  ces  mûmes  motifs,  qui  nous  ont  engagé  de  pourvoir  à  la  conscr>'ation  des  bois 
communaux  d'aisance  de  notre  ville  de  Bouillon,  par  iordonnanoe  du  mois  de  lévrier  1722, 
nous  engagent  eoeore  aiyonrdliui  de  Aire  plusieurs  règlements  sur  cette  matiâre,  en  attendant 
«pill  soit  fait  on  règlement  général  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts  de  notre  duché,  pour  y  étabUr 
un  ordre  certain  et  une  discipline  exacte;  à  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  souveraine,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons, 
déclarons  cl  ordosnoos  M  qui  «lit  : 

1.  Les  bourguemaltres  ne  pourront  à  l'avem'r  marquer  les  bois  pour  bâtir  ou  pour  réparer 
qu'en  la  présence  de  notre  procureur  général  de  notre  cour  souveraine,  ou  de  son  substitut,  eu 
son  absence,  et  leur  défendons  trës-<txpre$sémcnt  de  délivrer  une  plus  grande  quantité  de  bois 
qu'il  n'en  aura  été  marqué,  sous  les  mêmes  peines  de  restitution  et  amende  auxfjuelles  sont  sujets 
ceux  qui  font  des  délits  dans  les  bois,  dont  lesdits  l>ourgueniattres  et  ceux  auxquels  il  aura 
été  délnré  plus  de  bds  qu^d  n'en  aura  été  marqué  demeureront  solidairement  gérants  et 
responsables. 

2.  Ceux  qui  auront  besoin  de  bois  pour  Mtir  ou  pour  réparer  leurs  b&tioients,  reuiettroul 
leurs  mémoires  wax  boorguemattree,  contenant  leurs  demandes,  pour  y  être  pourvu  en  eonnois- 

sance  de  cause,  en  deux  temps  seulement  de  l'année,  savoir  :  au  mois  de  mars  et  au  mois 
d'octobre  ;  et  ne  pourront  lesdits  bouiguenialtres  remettre  au  jour  suivant  les  procès-verbaux 
de  marleUge  et  détivrence  deadifs  bois  qnlls  pourront  consommer  dans  le  même  jour,  à  p^e 
d'être  privés  des  vacations  (ju'ils  ont  coutume  do  se  fnire  pnyer  pour  Icure  visites  ;  i'i  quoi  nous 
enjoignons  à  notre  procureur  général  ou  à  son  substitut  qui  seront  présents,  de  tenir  la  main, 
et,  an  surplus,  nous  voulons  que  notre  ordonnance  du  mois  de  Unriet  1799  soit  exécutée. 

?>.  ].(■>  b<'tes  ([ui  seront  trouvées  en  délit  dans  nos  bois  et  dans  les  bois  communaux  de  notre 
duché,  hors  des  routes  et  chemins  désignée,  seront  confisquées,  et  où  les  bêtes  ne  pourroieot 
être  saisies,  les  propriétaires  seront  condamné  en  l'amende,  qui  sera  de  einq  livres  pour  chacun 
cliev;d,  bœuf  ou  vache,  trente  sols  pour  chaque  veau,  et  |)areille  somme  de  trente  sols  pour 
chacun  mouton  ou  brebis,  chèvre  et  porc,  le  double  pour  la  seconde  fois,  et  pour  la  troisième  le 
quadruple  de  l'amende,  bannissement  des  forêts  contre  les  pâtres  et  autres  gardes  et  conducteurs, 
desquels,  en  tous  cas,  les  mettras,  pères,  chefs  de  Ihmille,  propriélmrss,  fermiers  et  locataires 
de  maisons  y  résidant  demenreront  c  iviî.  nieut  responsables,  et  snns  que,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  il  puisse  être  iiail  aucune  ttiuibe  ou  uiodéruUou  desdiles  peiues  cl  amewles  pur 
nos  juges,  auxquels  nous  enjoignons  très-expressément  de  juger  sunant  la  disposition  de  b 
présente  ordonnance. 

Si  donnoiib  en  luundemenl  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine, que  ces  présentes  ils  lassent  lire,  publier  et  enregistra'  et  le  contenu  en  ioelles  garder, 

obser>'er  et  entretenir,  snns  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucune  sorte  cf  manière, 
nonobstant  tous  usages  contrmres  qui  pourroienl  avoir  été  cî-tlevant  pratiqués,  lesquels  nous 
abrogeons  par  ces  présentes;  enjoignons  au  gouverneur  de  notre  fille  et  duché  de  Bouillon  de 
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tenir  In  main  à  la  ]Heiae  et  entière  exécution  d'icelles,  car  telle  est  notM  YdOilté;  et  aBs  qoe  ce 
suit  cliosc  ferme  et  stable,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scol. 

Donné  en  notre  chùteau  de  Pontoisc,  au  mois  do  jaillet  1726. 

Signé  :  Emmanuel  Tbéodoss,  et  plus  bas  :  par  Son  Aite»se  Sérénissime,  signé  :  RiCMAOoin. 

Begistrc  aux  ordonnances  du  duché  de  Bouillon,  1697-1728, 
fol.  269  V*.  —  Arctuve»  de  l'Empire ,  à  Parts,  fonds  de 


Ordomiance  tŒtnnMuuel  Tluodosc  établissatU  un  coiueil  de  police  dans  chacune  des 
commimaiitlf  <ft»  dii«W.  meém  tèifimtmt  ftMifà  VélteHm  des  membres  qui  dohma  h 
€omfosett 

Juillet  1726,  au  cbttaau  de  Pontoiae,  earegii4i<e  i  ta  cour  soaveraine,  le  10  svptembiv  auivuit. 

Emmakoil  TaiODoee,  |Mr  la  grAce  de  IMén,  due  aoaremiii  de  ftouilloa,  etc.,  à  toue  présents 

et  fi  venir,  ^altit. 

Par  notre  ordonnance  du  mois  de  décembre  1722,  nous  avons  établi  un  conseil  do  police 
pour  y  traîlor  et  réaôodro  ke  aflUm  qai  intéreaBent  notre  ^iflle  de  BouQIod,  et  noua  avona  réglé 
ta  forme  en  laquelle  finit  ftrn  faite  l'élection  des  officiers  fitii  composent  le  consc  if;  notre 
ioteQtioo  était  de  bannir  de  ces  assemblées  l'esprit  «k  cabale  et  de  division  qui  y  régnoit 
aaparavaot,  et  nona  avona  eu  ia  ratiahctîon  d'apprendre  qoe  oe  règlement  a  produit  Felfet  que 
nous  en  devions  espérer.  Commi'  notiK  avons  une  éç^alc  attention  k  procurer  les  mêmes 
avantages  aux  autres  babitants  et  communautés  de  notre  duché  de  Bouillon,  nous  avons  cru 
devoir  interposer  notre  autorité  pour  lliire  cesser  lee  assemUésa  tumuLtoeuiea  qui  ont  été 
fuilt'.s  jusqu'à  ]>résent,  et,  à  cet  effet,  d'établir  un  coiist-il,  dans  c'lm(|ue  COBUnuiMUlté  de  DOtn 
ducbé,  pour  y  proposer  et  résoudre  les  affaires,  à  la  pluralité  des  voix. 

A  ces  cauMS,  de  fvm  de  notre  oiMieil  et  de  notre  certaine  icieoce,  pleine  puiaaaiwe  et 
autorité  souveraine,  nous  avona  dit,  déchiré  et  ordinal  diaotts,  dédarom»  et  ordonoona  oe  qui 
suit  : 

1.  Nous  avons  établi  et  étabUasons^  en  chacaiw  des  communautés  du  duché  de  Bouillon,  on 
cooaeU  qui  sera  composé  de  cinq  de  leurs  habitants  les  plus  sensés  auxquels  nous  avons  attribué 

le  môme  ponvoir  qvc  chaque  comnniDiuilt;  i  iitièr<!  ])Ourroit  avoir,  à  l'cfTct  de  délibérer,  à  la 
pltualilé  dea  vui\,  sur  tout  ce  qu'il  conviciidta  faire  pour  k  bieu  et  avai)t;ige  dédites 
communautés. 

2.  Les  habit  i'ii  ■  desdites  communautés  seront  tenus  de  s'assembler  tous  if  s  deux  nm,  pour 
procéder,  ù  la  pluralité  des  voix,  en  préiicncc  de  notre  procureur  général  ou,  en  son  abseuix,  du 
son  aulwtitut,  dans  les  terres  qui  dépendent  de  notre  domaine,  ou  des  procorenra  d'office  des 
seigneurs,  dans  les  terre»  des  seigoeois,  i  l'élection  des  gens  tpù  doivent  compcser  ledit 
conseil. 

a  Après  que  l'âectkm  aura  été  ftôle  eo  b  Ibnne  ci-dessua,  leadifs  dnq  haUtanto  cboiais 
éliront  un  des  cinq  qui  auront  été  nommée,  pour  fidre  k  recette  et  dépense  dû  revenus  desdilea 

communautés. 

4.  Celui  qui  aura  été  eommk  poor  ftire  la  recette  ne  pourra  Aire  aucone  dépense  que  de 

l'avis  et  consentement  des  quatre  autres  ou  de  trois  d'iccux. 

6.  Les  cin(|  habitants  qui  auront  été  élus  seront  tenus  de  prêter  serment,  par-devant  les  gens 
de  leurs  justices,  de  régir  et  administrer  les  revenus  de  ladite  otHumunaulé  en  lions  pères  de 

famille. 

6.  11  sera  fiait  un  registre  qui  sera  coté  et  paraphé,  par  première  et  dernière,  par  le  juge  des 
Ueux,  dans  lequel  seront  transcrites  les  délibérations  dodit  conseiL 
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7.  Lorsque  les  deux  ans  seront  expirât,  celui  qui  aura  été  dioisi  pour  faire  ia  recette  et 
dépenae  des  ravenns  de  sa  communauté  aéra  tenu  de  rendre  compte  de  son  administratioa;  et 
wroiit  les  coœiitee  airtlés  par  ceux  qui  auront  été  noureUenkent  élos  en  chaque  communauté, 
et  i^r  notre  procureur  pf'néra!  ou,  en  son  alisence,  j)ar  son  substitut,  dans  les  terres  de  nos 
seigneuries  particulières  cl  par  les  procureur;»  d'office  des  seigneurs,  dans  les  terres  de  leur» 
seigneurtea. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  arnés  et  ft^aiix  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine, que  ces  présentes  Us  fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  cootciiu  en  iccUes,  garder, 
observer  et  entretenir,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucune  sorte  et  maniéfe, 
nonobstant  tous  iisngr-s  cnntrnires  qui  pourroienf  nvoir  t'té  ci-devant  pratiqués,  lesquels  nous 
abi'ûgeoQs  par  ces  présentes  ;  enjoignons  au  gouverneur  de  notre  ville  et  duclié  de  Bouillon,  de 
tpnir  la  main  à  la  pleine  et  entière  eiécation  d'iodies,  car  telle  est  notre  voloiité;  et  afin  que  oe 
Mit  chose  ferme  et  stable,  noua  y  awms  feit  mettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  cbUemi  de  Pontois^  au  mois  de  juillet  17S6. 

Signé  :  EniiAitiiBL  TnioiDosB,  et  plas  bas  :  par  Son  Altesse  Sérénissîme,  signé  :  RaciiAiiiMir. 

Bggiain  lu  orioninBon  du  àmM  de  BodBsn,  ISS^ITM, 

Ibt.  270  v.  ■—  ArchivOT  de  l  Empire,  i  Paito,  Imda  de 
bouiUoB,  sccUuo  adjuiuUlraU\  c,  E,  327i*. 


Êdit  de  Son  Altcuc  enjoignant  à  tous  détenteurs  de  vannes  et  pêcheries  existant  sur  la 
Senm,  de  Umseï'  Itbre  le  passage  de  la  rivière,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  de 
prodwtrv  devant  le  gouvenmur  du  dvdté  te  tUrts  m  vertu  detqudsUtla  otU  iUbHes. 

9 

Il  jafn  VIKt,  k  rurii,  CBK^alié  à  la  eourâiuvaniiie,  la  14  eclpbn  «iiv«iil. 


SoK  Altessb  SÉRÉmssiME  étant  informée  que  plusieurs  particuliers  ont  construit  sur  la  rivière 
de  Senioi,  dans  Fétendue  du  duché  de  BouÔlon,  des  ^mies  et  pèdiaiee  qui  bouchent  le  cours 

de  la  rivière  et  le  passage  aux  marchands  qui  veulent  y  faire  flotter  des  bois;  que  ces  purticiilicrs, 
non-seulement  se  donnent  ia  licence  de  pécher  et  fiure  pécher  dans  ladite  rivière,  mais  encore 
exigent  des  droits  des  mardmiâs  pour  lever  leurs  irannes  et  livrer  le  passage  de  lé  rivière,  sans 
que  lesdits  particuliers  détenteurs  des  vannes  et  jneheries  soient  fondés  sur  aucuns  titres  valables 
en  vertu  desquels  ils  les  aient  fiiit. construire;  et  d'autant  qoe  ces  entreprises  sont  préjudiciables 
au  public,  contraires  à  la  IQierté  du  eommeroe  d  aux  droib  de  Son  Altesse  Sérénissime;  ouï,  le 
rapport  du  sieur  Linotte,  intendant  de  ses  maisons.  alTaires  et  finances,  et  conseiller  oixiinairc 
audit  conseil,  Son  Altesse  Séréniasime  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne,  que  tous  les 
détenteurs  des  vannes  et  pêcheries  construites  sur  la  rivière  de  Semoi,danB  l'étendue  du  duché 
de  Bouillon,  seront  tenus  de  représenter,  dans  trois  mois,  |>our  toute  prélûon  et  délai, les  titras 
en  vertu  desquels  lesdites  vannes  et  p^ellçries  ont  été  con>,friiI1cs  par  eu\  ou  pur  leurs  nnleiirs; 
même  les  propriétaires  des  moulins  à  grains  et  autrti  bùUuituli  laili  sur  ladilc  livtere  seront 
tenus  de  représenter  dans  le  même  délai  les  titres  en  vertu  desquels  ils  ont  été  construits!, 
devant  les  sieurs  de  Bessy,  gouvemetir  du  ductié  de  lloinllon,  Le  Rulfi.  président  de  la  cour 
souveraine  de  Ik)uillon,  et  Thibault,procureur  général  de  ladite  cour,  que  Son  Altesse Séréais&ime 
a  commis  à  cet  eiTet,  lesqudsoo  deux  d'entre  eux,  en  l'abeenoedo  troisième,  dresseront  procès^ 
verbul  des  liticii  (pii  leur  seront  représentés,  et  pour,  le  procès-verljal  avec  leur  avis  fait  et 
rapporté  à  Son  Altesse  Sérénissime,  être  par  elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  et  dès  à  pré&eut 
Son  Altesse  Séréniasime  enjoint  aux  détenteors  desdites  vannée  et  pêcheries,  de  laisser  te  passage 
de  la  rivière  libre  tontes  les  fois  (ju'ils  en  seront  requis,  sans  que,  pour  avoir  ouvi  rt  le  passage  et 
lever  leurs  vannes  et  pêcheries.  Us  puissent  exiger  ni  recevoir  aucun  droit  des  marchands  et 
autresy  à  peine  de  dnqiunte  livres  d'amené  et  d'être  ponnnivie  comme  oonomstonnatre^  ft  la 
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reqnMc  et  diligence  du  procureur  général;  et  sera  lo  présent  arrêt  lu  et  publié  aux  prùnes  des 
paroisses  et  affiché  partout  où  besoiu  sera,  à  ce  que  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  an  conseQ  de  Son  Altasia  8&4ov»ime,  tenu  à  Paris,  le  (  1  juin  1717. 
Signé  :  RKCiiÀiux. 

Bciiitra  va  ordoonuKin  du  dochd  da  Bnollloii,  iWl-ÎT», 
iiA.tn. 


Lettres  j^atmtcs  d'Emmanuel  Thândose  autorisant  r('tabli.':sertwnt  d'un  Mpifal  dwis  îa  ville 
de  Bouillon,  en  assignant  à  cet  Itûpital  les  fonds  des  aumônes  qui  ont  été  jusqu'ici  distribuées 
am  paum$  tt  te  revenu  da  prêt  de  FenÛMedeUtiite  nOle. 


10  dtfModin  17S7,  i  Fwiit  «nnalrifta  A  ta  cnn-nownln 


EiiMAsuEL  Tuiofio»,  par  la  gr&oe  de  Dieu,  duc  souverain  de  Bouillon,  etc.,  à  tous  préseots 
et  à  venir,  saloL 

Les  officiers  du  corps  de  notre  ville  tic  liouillon  nous  ont  fait  représenter  qu'une  partie  des 
habitants  de  notredite  ville  n'ayant  d'autres  biens  pour  subsister  que  le  travail  de  leurs  mains, 
sont  exposés  h  de  grandes  misères  quand  la  maladie  ou  la  vieîUesse  les  met  hors  d'état  de 
pouvoir,  par  leur  travail,  se  procurer  1 1  Mibsi^lance;  lorsqu'il  arrive  qmelqae  stérilité  on 
maladie  populaire,  les  uns  périssent  et  les  autn  s  langiiisspnt  longtemps  avant  de  recouvrer 
leurs  forces,  faute  d'ulimenls  tt  de  socours  nécessaires,  qu  il  j  u  à  la  vériti'  queliiues  Ibiidatiods 
d'aumônes  annuelles  consistant,  savoir,  tii  <^rains  et  en  quartiers  de  bœuf,  s^mcisNc;  tt  quelques 
livres  de  cire,  le  tout  de  valeur  environ  de  soixante  livres,  this  pùr  le  prieuré  de  Saint-Pierre 
de  la  ville  de  Bouillon,  en  dix  quarteU  et  demi  de  blé  donnés  par  dus  habitants  de  Muno,  en  six 
quartels  de  sei^e,  qui  se  distriboent  en  la  chapelle  du  champ  le  prévôt,  et  «n  la  rente  d'un 
fonds  de  six  cent  soixante-qiîin7c  livre?,  li^gtié  pnr  drnx  pnrticnliers;  mais  les  pauvres  reçoivent 
peu  de  soulagement  de  ces  aumônes,  à  cause  de  la  modicité  de  leur  revenu,  et  parce  que 
la  dktribatiDo  en  étant  frite  îndilKremnBent  à  tons  ceux  qui  le  présentent,  fl  arrive  aoovâiît 
que  ceux  qtii  peuvent  gagner  leur  vie  en  profili  nt  ad  prÈ^jtidiep  dos  autres  qtic  leurs  infirmités 
empêchent  de  se  transporter  aux  lieux  oh  se  lait  la  distribution  ;  que  s'il  nous  plaisoit  réunir  ces 
fondations  à  un  hôpital  qui  seroil  établi  en  ta  vOie  de  Bouakm,  et  qm  les  libérnKtés  des  personnes 
pieuses  pourroionl  rendre  par  la  suite  plus  considérable,  nos  sujets  en  ro<  cvroient  un  secours 
plus  efiicace  ;  que  les  religieux  de  Saint-Hubert  résidant  au  prieuré  de  Saint-Pierre  de  notre  ville 
aonhaiteroient  racheter  en  une  somme  d'argent  et  une  fins  payée  ladite  redevanoe;  de  laqucUe 
somme  il  pourroit  être  fait  emiiloi  en  ncquîsition  de  fonds  qui  jifoduirnierit  un  revenu  plus 
considérable  et  plus  utile  à  l'hôpital  quelaredevanoe  que  lesdits  religieux  font  payer  anneUemeat; 
que  le  sieor  Thâmult,  originaire  de  nofre  ville  de  BooîDon,  conseillé  dere  au  préridîd  de  Sedan, 
auroit  proposé  d'unir  à  l'hôpital  l'école  qu'U  a  fondée  en  notredite  ville  pour  l'InsI  riK  l'on  gratuite 
des  jeunes  Mes,  avec  les  revenus  y  attribués,  et  d'associer  une  troisième  sœur  de  la  charité  aux 
deux  «mn  de  la  charité  par  lui  proposées  pour  llnsiruction  desditee  filles,  lesquelles  soduk 
poorroient  être  employées  à  distribuer  les  aliments  et  autres  choses  nécessaires  aux  malades  ; 
que,  pour  par^'enir  ù  l'iMaldissemenf  dtidif  hôpital,  lesdits  officiers  du  corps  de  viik  de  Bouillon 
auroient  délibéré  sous  uoue  bon  phiisir,  en  l'assemblée  du  19  octobre  dernier,  en  présence 
de  notre  amé  et  féal  le  sieur  de  Bessy,  gouverneur  de  notre  duché,  et  du  procureur  général  de 
notre  cour  sonveniîne,  d'affecter  audit  hôpital  une  somme  de  Irois  cents  livres  (pii  seroil  tirée 
annuellement  du  produit  d^  ventes  des  bois  taillis  de  la  coiiiiuuimuté,  et  le  revcuu  dus  piés 
de  l'enceinte  de  h  vilte,  qu'A  parott  plut  oonvenable  d'employer  an  soulagement  des  pauvrea 
qu'à  l'enfrefien  d'un  jen  d'arquebnse  h  qimi  ils  furent  destinés  lorsque  les  sieurs  de  Bessy 
et  Itegnandin,  alors  nos  commissaires  généraux,  leur  permirent,  en  vertu  du  pouvoir  que  nous 
kar  «rions  donné,  de  se  mettre  en  pooession  desdits  prés.  * 
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Nous  reijuérant  ot  suppliant  lesdils  officiers  do  notre  ville  de  Bouilloa  d'y  réunir  les  fonds 
•aaignés  pour  ]esdites  aumônes  annuelles  ci  ledit  pré  de  l'eDceintê  de  Mttreditc  ville,  de  leur 
permettre  de  passer  avec  ledi!  «it  ur  nMiû  Th:!>aiilt  les  actes  convcnable<:  pour  l'union  de  la 
fondation  de  l'i^colc  des  filles  audit  liùpital,  et  d'autoriser  l'assignat  en  faveur  dudit  hôpital, 
de  h  sMDme  annuelle  de  trois  cents  livres  à  prendre  sur  le  firix  de  la  veote  des  bois  taiUis 
appartenant  h  ladite  pnmmiinnufé. 

A  ces  causes,  de  l'avili  de  notre  conseil  cl  de  notre  ccrt^iinc  science,  pleine  puissance  et 
autorité  souvcnine,  nous  avons  permis,  agréé  et  autorisé,  permettons,  agréons  et  autorisons 
par  n  s  jirésentes  sip'ni^c?  de  notre  innin ,  l'r^tablissemenl  d'un  hôpitîi!  m  nntrnlite  ville  de 
BouiUoii.  Les  directeurs  dudil  hôpital  seront  le  gouverneur  de  uotrc  duché,  les  président  et 
proGoreitr  général  de  notre  ooar  souveraine,  le  premier  bourguenattre,  te  premier  éebevin,  te 
premier  conRt  iller  de  ville  et  ]<•■  synfîic  de  noire  ville  de  Bouillon  ;  le  synrïif  firndra  registre  des 
délibérations  qui  seront  faites  en  rassemblée  des  directeurs,  qui  sera  tenue  tous  les  premiers 
lundis  de  cbaqne  mois  et  plus  souvent  ftîl  est  néeessaire,  suivant  les  ordres  du  gouvemeor  ou 
de  celui  qui  luvsidiTa  en       absence,  aiiX(jii(Hr>  assemblées  le  curé  de  la  paroisse  aura  séance 
et  voix  déLibérativc  aussi  bien  que  le  sieur  abbé  Thibault,  arrivant  le  cas  de  l'union  de  l'école 
des  filles  andit  hôpital,  et,  è  soo  déAint,  Falné  mikie  de  sa  ibmilte  fldsant  sa  résidence  en  notre 
duché  de  Bouillon.  Et  de  la  même  puissance  et  autorité  souveraine,  nous  réunissons  audit 
hôpital  les  fonds  des  aumônes  qui  ont  été  jusqu'ici  distribuées  aux  pauvres  et  sont  ci-dessus 
mentionnés,  et  te  revenu  des  prés  de  reneetnte  de  notre  vîlte  de  Bouâten.  dont  noos  gratifions 
ledit  hôpital;  consentons  et  permettons  que  Icsdits  directeurs  conviennent  avec  Icsdits  religieux 
du  prieuré  de  Saint-Pierre  de  la  somme  moyennant  laquelle  ils  pourront  racheter  la  redevance 
par  eux  due  et  ci-dessus  mentionnée;  qu  ib  passent  à  oet  effet  tous  les  actes  nécessaires  et 
passent  pareillement  avec  le  sieur  Thibault  tous  actes  néoeasaires  pour  l'union  de  la  fondation 
de  Yécoh  de>s  flilcs  audit  hôpital,  lesquels  actes  néanmoins,  ensemble  Ions  autres  aeles  <raequi- 
siliuu  ou  rtiuuiuu  autlil  liùpilal,  après  qu'ils  aumnl  élu  passés,  nous  scroul  rapportés  pour  être 
confirmés  par  nos  litres  patentes  s'il  y  échoit  ;  eomme  anasî,  permettons  aux  bouigaenaitres 
de  vendre  et  adjufror  par  chacune  année,  eu  la  uianiére  arroulumée,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  trois  cents  livres,  des  bois  taillis  appartenant  a  la  communauté  de  Bouillon,  faisant 
partie  des  covpes  aanodles,  te  cbanlRige  des  bourgeois  préslabtement  pris  aar  ioeBes,  à  la 
charge  néanmoinsdcsrésen'cs  ordinaires  et  de  se  conformer  à  nos  ordonnances  sur  l'exploitation 
des  bois,  en  sorte  que  les  coupes  ne  puissent  être  forcées  et  qu'elles  soient  faites  de  manière 
que  les  bois  failUs  qui  recroîtront  puissent  recroître  au  moins  i  TAge  de  vbgt-cioq  ans.  laqneUe 
somme  de  trois  cents  livre?  les  hourg:ucmfiîfre"^  qui  l'auront  reçue  remettront  auuueileiuent  au 
receveur  de  l'hôpital  sur  sa  quittance,  laquelle  leur  sera  passée  sans  difficulté  en  dépense  dans 
leurs  comptes.  Bt  désirant  Contribuer  encore  de  notre  part  i  un  iMablissement  si  ntik  à  nos 
sujets  1 1  leur  donner  de  nouveaux  témoignages  de  notre  aftentloii  h  leur  soalagenienl  et  à 
raecroissemcnt  du  bien  public,  noos  avons  gratifié  et  gratifions  ledit  hôpital,  tant  pour  noos 
(|ut  pour  nos  sucoesseurs,  ducs  de  Bouillon,  à  perpétuité  d'une  somme  annudk  de  trois  cents 
U>Tcs,  laquelle  nous  avons  assignée  et  sera  prise  annuellement  sur  le»  revenus  du  domaine  de 
notre  duché  de  Bouillon,  laquellesomme  sera  payée  en  deux  payements  égaux,  Noël  et  Saint-Jean, 
par  notre  fermier  au  receveur  dudit  hôpital,  dont  le  premier  payement  sera  &tt  au  jan- 
vier 1 728  et  sera  continué  de  termes  en  tarOMB  pendant  te  cours  du  présent  bail  et  dn  oenz  qwi 
seront  faits  à  l'avenir.  Voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui  seront  par  nous  ou  nos  succes- 
seurs pourvus  à  l'avenir  de  charges  en  uot redit  duché,  soient  tenus  de  payer,  une  fois  seulement, 
au  receveur  dndît  ll6{âtd»  tes  sommes  ci-après,  savoir  : 

ÎS'of re  gonvemeur,  In  somme  de  cent  livres,  le  pi  ésident  et  le  procureur  général  de  notre  cour 
souveraine,  ehacuu  ciaquantc  livres,  les  conseillers  de  nolredite  cour,  chacun  vingt-cinq  hvres, 
les  greffiers  et  le  franc  sergent,  chacun  pareiUe  somme  d«  vingt-doq  livres,  te  substitut  du  franc 
serpent,  douze  livres  dix;  sols,  le  substitut  de  notre  proeiireur  général,  le  procureur  de  notredite 
cour,  le  gruyer  de  nos  forêts  et  les  capitaines  des  compagnies  bourgeoises  de  notredite  ville, 
chaenn  dix  livres,  él  tous  antres  oflidm  desdites  compagntes  qui  auront  brevet  de  nous,  cliaeun 
cinq  livre*;  <  t  ne  pourront  lesdits  officiers  entrer  en  exercice  de  leurs  charges  qu'en  représentant, 
par  chacun  d'eux,  lu  quittance  du  receveur  dudit  hôpital,  du  payement  desdites  sommes.  Les 
causes  et  procès  qui  intéresseront  ledit  hôpital  seront  portés  en  première  ioatanoc  et  ji^  sans 
ftais  en  notre  cour  souveraine  de  Bouilten,  à  teipielte  noua  en  attribuons  à  cet  elfet  loots 
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eonr,  juridk:tioa  et  connoissaoce ,  et  icelles  interdisoas  à  tous  antres  juges,  sauf  l'appel 
TéTiaiOD  Ml  notre  conseil  ;  et  en  cas  de  transport  d'un  commissaire  de  In  cour  souveraine  dans 
les  cas  où  il  sera  jugé  nécessaire  pour  l'instruction  des  procès  où  les  directeurs  dudit  hôpital 
feront  partie,  il  sera  pourvu  par  les  directeurs  aux  vacations  dudit  commissaire.  Et  il  sera  chanté 
lue  fois  en  rh:i(|n>'  nniiée,  au  jour  (jui  sera  indiqué  par  notre  gouverneur,  une  messe  solennelle 
pour  \cs  bienfaiteurs  dudit  Itûpilal,  vivants  et  déoédAi,  par  le  curé  de  la  paroisse  gratuitement 
et  saub  aucune  rétribution. 

Si  donnons  en  mandement  i  nos  amés  et  Téaux  consdUera  lat  gena  tenant  noire  ooor  aouve- 
raine  à  Britiillnn,  que  ers  présentes  ils  f.i>stnt  rcf(i«trer  en  notreditc  cour  souveraine  et  le 
contâuu  en  icelles  garder,  observer  et  entretenir  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  soufiTrir  qu'il 
y  Mît  apporté  aucun  empêchement,  car  telle  est  notre  volonté;  et  afin  que  ce  soit  dtoee  flsrme 
et  stable  à  toujoure,  nods  rivons  sijjné  ces  présentes,  à  iccllcs  fnît  nppo'^cr  le  sccl  de  nosames 
et  ruiiiri  ligner  par  noltt  (  onsi  illcr  et  «Hjrétniro  ordinaire  de  nos  coiiimandemeata. 

Ddiiiu'  à  Paris,  le  10"  jour  du  luuis  de  dtkx'iubrf,  l'an  de  grâce  1727. 

Sigué  :  EHMANUBt.  TuibosoiB,  et  sur  le  repli  :  pai*  Son  Altesse  Séréoissime,  slgaé  :  Recnaudin. 

Rpgi»trR  aux  ordamitiicw  da  didié  de  BndIigD,  1897-101, 

foi.  «77  V, 


Mandement  d'Emmamiel  Théodose,  modérant  et  inierpréUtnt  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  1 726, 0»  ttyet  de  lu  coupe  det  wbres  dettinit  aux  MtftMf ,  et  da  bikê  qui  scnf  trouviu 
en  délit  diau  Ua  bois  eomrmauuM. 

Uunet  tm,  *  Ptris.  «wcciiM  I  la  ciar  mTenine,  le  W  Knierfna  (I). 

Emharuel  TBioi>osB,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  duc  souvenus  de  Bouillon,  etc.,  à  tous  ceux  qui 
cea  présentes  lettres  verront,  aalot 

Par  l'art.  1'""  du  notre  ordonnance  du  mois  dcjuilkt  i7'iG,  nous  avons  ordonné  qtie  l«s  hour- 
goemaltres  de  notre  ville  de  Bouillon  ne  pourroot  à  l'aveair  marquer  les  bois  pour  b&tir  ou 
pour  ré|)arer,  qu'en  la  présence  do  procoreor  général  de  notre  ooar  aoQvendne  de  Bouillon, 
ou  de  son  substitut,  en  son  absence,  et,  par  l'art.  3  de  la  même  ordonnance,  nous  avons  ordonné 
que  les  bèt^  qui  seront  trouvées  eu  délit  dans  nos  bois  ou  dans  les  bois  communaux  de  notre 
duché,  hors  des  routes  et  chemins,  seront  conflaquéee,  et,  oà  elles  ne  pourroient  être  saisies, 
que  li  s  proiinétaires  seront  condamnés  à  l'amende,  qui  sera  de  cinq  livres  pour  chaque 
cheval,  bœuf  ou  vache,  trente  sols  pour  chaque  veau  et  pareille  somme  tic  ticntf  sols  pour 
chaque  mouton  ou  brebis,  chèvre  et  porc;  depuis  laquelle  ordoijuaucu  les  hubjtaat*  de  notre 
dnebé  noua  aoroient  Mt  de  trcs-humUea  remontrances  sur  les  art.  1"  et  3  de  notrediie 
ordonnance,  notis  stippliant  d'ordonner  que  le  martelage  et  délivrance  des  bois  ù  bâtir  ou 
réparer  seront  faits  eu  la  présence  seulement  des  bourgucmaltrcs,  comme  par  le  passé,  et 
sans  qu'Os  soient  tenue  d'y  appeler  le  procureur  généra!  de  notredite  cour,  afin  d'éviter 
les  frai?  de  sps  vacations,  e1  nous  stippHaril  di'  modérer  l'amerrlc  lorsqu'il  sera  trouvé  dtîs 
bétes  en  délit  dans  nos  bois  ou  dans  les  bois  communaux.  Nous  sommes  toujours  persuadé 
que  k  présence  du  proeureur  général  de  notredite  cour  au  nuurtdage  et  dffivranee  deadUa 
bois  est  nécessaire  pour  empêcher  les  anciens  abus,  il  iif  reste  qn'i  régler  les  vacations  du 
procureur  général  lorsqu'il  assistera  au  martelage  et  délivrance  desdits  bois,  et,  à  l'égard  de 
Famende  pour  délit  dea  bètea  qui  aeront  trouvée»  dans  les  boia^nooe  avoua  bien  voulu  en 
accorder  la  modération  en  faveur  denoa  Bigets  et  de  ceux  qoi  aeront  a4inâicaitairea  dea  bois 
dans  notre  duché  de  Bouillon. 

(()  G»  ottndeaMiitjMirtela  dBteda7jinitoier!ace|iiBcaBiervdeaBxatiliimdal'BBipire,àFHd^ 
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I»  wttMw.    A  ces  causes,  de  l'av»  de  notre  ooDseQ  et  de  notre  certaine  sdenoe,  pleiite  puissance  et  autorité 

souveraine,  nous  avons  dit  vt  dt^<lari'^  w  i\m  suit  : 

1.  Nous  ordonnons  que  l'ait,  i"*  de  notre  oixlonuance  du  mois  de  jnillet  i79^  sera  exécuté 
et  que,  confonoément  à  iccSe,  notre  procureur  général,  on  son  subatitat,  en  son  absence^ 
assisteront  au  martelage  et  délivrance  des  bois  h  bâtir  ou  réparer;  et  seront  régli-es  à  trois  livres 
par  jour  les  vacations  du  procureur  général  de  notre  coor  souveraine  ou  de  sou  substitut  lors 
du  martelage  qui  sera  fuit  ou  des  d^vrancee  qui  seront  Mies  desdits  bois  à  b&lir  ou  réparer, 
en  la  manière  expliquée  par  l'art.  âdanolMlfitê  ordonnam  o  du  mois  de  juillet  1726. 

2.  L'art.  3  de  notredite  ordonnance  sera  pareillement  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur 
contre  les  étrangers  de  notre  duché  de  Bouillou  dont  les  bètes  seront  trouvées  en  délit  duns  nos 
bois  ou  dans  les  bois  communaux;  et  à  l'égard  des  habitants  dudit  duché  ou  des  adjudicataires 
des  bois  (|ui  y  sont  situés,  quoique  lesdits  adjudicataires  fussent  étrangers,  l'amende  pourra  être 
jiiodéi  ot;  a  la  souiuic  de  trente  sois  pour  Lha({ue  cheval,  bœuf  ou  vache,  et  ù  vingt  sols  pour 
chacun  veau,  chacun  mouton  ou  brebis,  dtèrre  ou  porc,  au  double  pour  la  seconde  fois,  et  pour 
la  ti  oîiièine  au  quadruple  do  rauiciide,  sans  préjudice  des  duimna;;es  et  intérêts  pour  lesquels 
notre  procureur  général  se  pourvoira  pour  raison  des  déUts  et  abrouUssants  dans  nos  bois,  et 
ka  communautés  et  parliculien  pour  «aux  canaéa  dans  les  bois  dont  ils  sont  propriétaires;  et» 
au  surpins,  notrcditf  ordonnance  dit  mois  de  juQlet  1796  sera  exécutée  en  tout  ce  qui  n'y  est 
pas  dérogé  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  i  nos  amés  et  féaux  conseillen  les  gens  tenant  notre  cour  soure- 
raiiit;  à  Bouillon,  que  ces  pn'sf  iiîcs  ils  aient  à  faire  Ure,  publier  et  registrcr,  et  le  cmitenu  en  icelies 
faire  garder  et  observer  suivant  leur  forme  et  teneur,  car  telle  est  notre  volonté;  en  témoignage 
de  laquelle  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  roain,  à  ïcélles  bit  apposer  ta  scd  de  noa 
armes  et  conlre-^^er  par  notre  ooaseiller  et  sociétaire  ordinaire  de  nos  commandements. 

Donné  i  Pftris,  m  mois  de  Janvier*  Fan  de  grftw  1718b 

Signé  :  EmUKDXL  TnéoioMn  (1),  et  pins  bas  :  par  Son  AUesse  Sérénissime,  signé  :  RnoiAinnif. 

Bc^Mre  «ox  «irdaoïittneeR  dn  âadM  do  Bnifflak,  ISe7-17S8^ 

fol.  3A2.  — Archivai  (]î-  l'Erripw.',  ,N  raris,  fiio4* d« loniilM, 
flecUofi  adffliiuslraUve,  3272>,  fol.  <67. 


OrdtMnance  du  gouverneur  du  ducfté  contre  les  enfants  et  antres  qui  s'introduiseiU  doM  lei 
jardin»,  dejmur  ou  de  tmit,  pour  y  voler  les  fruits  et  les  légumes. 

B  ttplM^  ITM,  I  BodUoB,  CDiv^brtite  i  h  «or 

«MMT.  Nous  Golvehkeciî  dr s  ville  et  durlii'  de  Rouillun ,  l'iatit  informé  que  les  peines  qui 
sont  commiaées  par  ia  coutume  et  par  les  règlements  de  poUce  qui  ont  été  foits  jusqu'à 
jfféaent  ne  sont  paa  BafOsantes  pour  empèdier  que  les  Jardins  ne  strient  fonmgés  et  pîDés,  tant 
dans  la  ville  de  Bouillon  que  dehors,  et  dans  toti<  les  villages  du  duehé,  où  les  enfants  et  autres 
vont  impunément  voler  les  fruits  et  les  légumes  en  plein  jour,  et  trés-souvenl  pendaot  la  nuit, 
contre  là  fbi,  le  repos  et  la  tranquillité  dn  public,  que  nous  voidons  conserver  autant  qu'if  nous 
.«.era  |)Ossil)lc;  nous  déclarons  que  fous  les  entants  et  autres  qui  seront  pris  ou  vus  dans  les 
jardins  d'uutrui,  soit  par  les  propriétaires  ou  autres  boui^eois  bien  &més,  seront  rapportés, 
dans  les  vingt-quatre  Itenres,  au  greffe  des  justices  des  lieux  par  ceux  qui  les  auront  vus, 
lesquels  seront  tenus  d'aflîrmer  leurs  rapports,  qui  seront  aussitôt  envoyés  par  les  greffiers  au 
procureur  général  de  Son  Altesse  Sérénissime  dans  les  terres  de  ?.on  domaine,  et  aux.  procureois 
d'offloe  des  seigneurs  dans  les  terres  de  leurs  seigneuries,  pour  poursuivra  les  délinquants 

(I)  BBoiiinu|TUmioseauiaiiitduistaniiiiihiiaMit7iiiii173éj  flwUpauraactwwireoa  BtttaàuÙoitb^. 
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leur  ftire  payer  l'amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  trois  florins,  contre  chaque  <--<»">iit. 

délinquanl  di'  joiir,  ouire  les  IruiH,  clomiimycs  cl  iiih'n''ts  di'.s  piirticuliers,  s'il  y  en  a;  et  h  r«jgard 
de  ceux  qui  seront  pris  ou  reconnus  de  nuit,  nous  déclarons  qu'ils  seront  mis  au  carcan  pendant 
deux  heures  entières,  et  tiendront  en  outre  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  ladite  amende, 
frais  et  dommages,  et  que  les  père  <'t  mère  sêronl  tenus  et  responsables  des  faits  de  leurs 
enfiintset  domeatiqueSj  pour  lesdites  amendes,  frais  et  domma|^  auxquels  ils  pourroient  être 


Et  pour  que  l'on  tienne  autant  mieux  la  main  à  vi  iller  sur  les  délinquants»  noos  dédarons  que 
les  rapporteurs  auront  le  tiers  des  amendes,  outre  leur  journée,  pour  leur  rapport,  le  tout  sans 
préjudice  aux  visites  qui  |>oui'roieut  être  faites  dans  les  maisons  pour  découvrir  les  coupables 
dM  jardins  fourragés,  qui  n'auront  pas  été  vus  ni  pris  dans  lesdits  jardins.  Et  aOn  que  pcrsoime 
ne  puisse  j^rétendre  cause  d'ignorance  de  la  présente,  elle  sera  lue,puMiLt'  et  i  ugiatiLè  tn  la  cour, 
pour  ùitu  exécutée  jusqu'à  ce  que,  par  Son  Altesse  Sérénissime.  il  y  soit  autrement  pourvu, 
et  les  copies  aflicliées  en  la  manièr»  aoeontumée»  tant  en  ostte  ville  de  Bouillon  que  dans  les 
antres  lieux  du  duché. 

Fait  à  Bouillon,  le  K  septembre  1790. 
Signé  :  BB  BAlOQiramLi. 


Besûtn  «u  ordooiMBOcs  du  dncM  4*  Btainon.  ITS8-I7W, 
M.  SI. 


Ordotinance  du  gouverneur  du  duché,  enjoignant  aux  habitants  de*  communautés  usagères 
des  forêts  accensées,  en  conformité  du  règlement  (ait  pour  let  Oojs  de  la  vslfe  de  SotMen» 
mini,  de  eoiiperte$boiibpiui  prêt  posa^<bt$oL 


t  décenibrr  1731,  l  BouOlio,  owegliMa  à  la  coorMinaitin»,  1*  Si  jQDvier  1732. 

Nous,  GouvKidBua  des  ville  et  duché  de  Bouillon,  étant  ùiiornié  que  la  plupart  de:»  liabilaïUs 
dos  commonantés  usagères  des  fortts  aocensées  de  la  part  de  Son  Altesse  Séréniasima,  conprat 
es  bois  qui  leur  sont  désignés  tous  les  ans  pour  Icnr  rfinriff;ijîp,  trop  haut,  nonobstant  toutes  les 
admonitions  qui  leur  ont  été  faites  jusqu'à  présent,  à  quoi  U  est  nécessaire  de  remédier  pour  leur 
bien  et  la  oonserfatloB  de  kurs  bois,  en  attendant  le  règlement  géoéRd  de  Son  AtteeseSérénie- 
simo,  nous  leur  ordonnons,  en  conformité  dr  celui  qnf  feu  Son  Altesse  Sérénissime,  de  glorieuse 
mémoire,  a  fait  pour  les  bois  de  la  ville  de  Uouillon,  en  1722  (1),  do  les  couper  le  plus  près  que 
iiiire  se  pourra,  à  peine  de  dnq  sols  d'amende,  pour  chaque  pied  d'arbre  qui  aura  été  laissé  à 
plus  de  trois  ), onces  hors  de  terre,  et  d'en  être  fiiit  le  ree.-imfie  aux  frais  de  ceux  qui  les  atironl 
coupés  ou  fait  couper;  et  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'iguoraoce,  la  présente  sera 
homologQée  ea  la  oour,  et  les  copies  envoyées  aux  hommes  de  police  de  diacune  des  conmin- 
nautés,  pour  y  être  enregistrées  dans  knrs  rei^stres  et  publiées  en  la  manière  ordinaire. 

FaUàlkNtilk»,l6B*jonrdamoisdedéoenbre  1781. 
^oé  ;  M  BaoQDsmLB. 

Hegialre  aux  ontoananon  du  duché  de  Bouillon,  4728^174»,. 
«II.  M. 

(!)  fiigtrawnt  du  7  lévrier  ilii,  eutgislrâ  à  k  cour  souveraine  le  S9  du  mtmc  mm. 


Duthi  de  Bouillon.  ^ 
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BÊmdmmt  du  yow^meur  du  iuoM,  ^tt»  défend  t  tenu  le*  hiAlkMM  du  MmmwiMtMf 

d'admettrr  dons  leurs  chei'den'es  aumnàteBOl  entier  pour  étalon,  à  moins  qu'il  n'tUéli 
reçu  et  apjiivuvé  par  lui,  ou,  m  son  (Ase$te«t  fOr  U  procureur  général  de  Son  AlUtte. 


«  nim  IÎ39,  k  tafllon,  eiin^tré  k  k  OOHT  ■ntmiw,  le  I*  n-ill  iidvat. 

lloa^,Go«minmde8TilleetdaeliédélkmillMi,dMrm  l'faiteiHioo  deSon  AMen» 

SéréniiiSilDe,  pour  le  bien  de  s^!S  sujets,  jvoiirvoir  à  ce  que  les  Imliitaiits  du  duché,  dans  toute 
l'étendue  de  cette  souveraioeté,  se  pourvoieut,  tous  les  ans,  de  beaux  clievaux  entiers  pour  foire 
eoutrtr  lemn  juments,  et  tirfe  de  béHes  moM,  qui  leor  seront  beaucoup  id«  profitables  que 
celles  qu'ils  tirent  de  tontes  surles  d»;  chevaux,  souvent  mal  hiitis,  dont  ils  se  s^-rvent  indiffé- 
remment, oouâ  avons  &il  et  taisons  très-expresse  iotiibilion  et  déCenae  à  tous  les  lialûtants  des 
commuoantés  du  duché  de  Boufllon,  de  prendre,  louer,  ni  sonflHr  dans  tenrs  dwvaleries,  ancon 
cheval  entier  pour  étalon,  qu'il  n'ait  été  reçu  et  approuvé  par  nous  et,  en  notre  absence,  par  le 
procureur  ^éral  de  Son  Allesse  Sérénissîme,  et  gratis,  et  ce  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  dont  k  tins  sera  payé  au  dénonciateur  jusqu'à  ce  que,  par  Son  Altesse  Sérénissime, 
il  y  soit  antreflaent  pourvu  ;  et  afin  que  pers>  >iini  n  en  prétandaMuse  d'ignorana',  copie  de  la 
présente  sera  envoyée  à  tous  les  corps  de  police  de  chaque  communauté,  pour  la  notifier  et 
enregistrer  dans  leurs  registres  et  tenir  la  main  à  l'exéculiou. 

Fait  à  BoniHon,  te  6  mars  1781 

Refis; rr-  aux  ofdaiiBiBCflt  éa  dnâé  datooiDMi,  l7HM7ia, 

loi.  S2. 


Êdit  du  ffomvmeur  du  duché  qui  défend  à  tous  Imirgcois,  charretiers  et  jutysans,  de  mener 
avec  eux  aucun  chien,  sans  lui  avoir  aUaché  au  cou  un  Inliol  d'un  pied  et  demi  de  long  et 
ds  «t»  à  aqiil  jwiMM  ds  Isw. 

48  nais  I7n,  A  Banilka.  aani^à  lacowHivaniBa^  le  l'avril  nifaBl. 

Nous,  r,oi:vF.n?;F.rn  des  ville  e(  duché  de  Bouillon,  sur  ce  que  nous  avons  rcen  et  connu  le  peu 
d'exactitude  que  l'on  a  à  observer  les  ordonnances  ci-devant  données  au  sujet  des  chiens  qui 
divaguent  dans  le  duché  et  délruisent  le  gibier,  nous  défendons  qu'à  l'avenir  ancuo  bourgeois, 
charretier  ni  paysan  puisse  mener  aucun  chien,  grand  ni  petit,  avec  lui,  en  allant  en  voyage  ni  à 
son  travail,  sans  qu'il  lui  ait  attaché  au  col  un  billot  d'un  pied  et  demi  de  long  et  de  .six  à  sept 
pouces  de  tour;  défendons  aussi  à  tous  pâtres,  herdiers,  chevaliers  et  autres  gens  gardant  les 
bestiaux,  de  laisser  jamais  aucun  chien  libre, que  dans  les  moments  qu'ils  les  lAcheront  pour 
ciu\tier  le  bétail,  et  ce,  sous  peine  de  trais  florins  d'amende,  et  du  double,  en  cas  de  récidive; 
enjoignons  aux  gardes  de  Son  Altesse  Sérédasime  de  tuer  irréoiissiblement  tous  les  diiens  qui 
aunitit  été  reconnus  pour  la  seconde  fois,  et  ce,  indépendanment  de  la  double  amende;  leur 
ordonntms,  de  même,  de  tuer  tous  les  chiens  des  gens  compris  ci-dessus  dont  les  maîtres 
iTenfuiroient  ou  ne  voudroient  dire  leurs  noms. 

Ordonnons  aux  gardes  d'avertir  de  faire  coupler  ou  suivre  le  grand  chemin  h  tous  chien* 
i^ar tenant  à  des  gentilsbommes  on  officiers  passant  sur  les  terres  de  l'obéisBance  de  Son  Altesse 
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Séréuisaiiue;  el  la  présente  sont  pttUiée  et  euregtâlrée  daas  toatea  les  justices  et  le  certificat  de  c»»!*  «oanvor. 
l'eoregjalwnMPt  npgorlé  «t  wpréwBlé  à  h  ooiir  goor  y  ttn  homologué. 

Fait  à  Booflkn,  le  19*  jour  de  man  1781 
Signé  :  us  Bacqsbviui. 

Rrguire  ans  uéOBBtBtn  ét  dadié  de  loiiUoa,  iM-f 7W, 


OrdomuoÊCe  de  Charles  Codefroy  relative  au  déamtnmetU  du  duché. 
se  Mit  173»,  il  UchcniMt,  eiirq|Mi<«  »  k  Mur  mxnttàue  le  10  mm  IISI. 

Le  PnocrriFi  ii  C.KSKnM.  de  Son  Altesse  Sérénissime,  étant  particulièrement  chargé  de  la  part 
rlc  Son  Alttssc  (U'  ]inict'(ler  au  (Ii'numhrnnicnt  j^énCral  des  lial)itants, bestiaux,  biens  t-t  héritages 
des  cuiutiiunaulé»  du  tluetié  de  Bouillon,  ]>uur  |iru|>urLiuiuier  les  répartitions  des  tailles, 
remontre  très-tmmliIemeDt  à  Soa  Allease  Sérénietime  que,  pour  bire  un  ouvrage  utile  et 
nécessaire,  il  potirroit  en  même  temps  : 

4.  Procéder  à  la  reconnaissance  de  chacune  desdit^  communautés,  taire  planter  des  bornes 
de  gmidee  pierree  pertont  ob  il  eonvienclrt,  pour  mait|uef  let  eotveHleox  oo  eépar^ons  desdïts 
iMUt  en  présence  des  parties  ai)pelées  ou  icelles  bion  et  dûment  appelées  ; 

t.  Faire  borner  tous  les  routM  et  grands  cbemios  qui  ne  le  seront  pas,  aussi  bien  que  les  boîs 
et  aisaaeeB  deeditee  «onmuMirtée,  de  la  eonAtanee  «t  nature  deaqnéla  a  dreaaem  firoeèe^verliat, 
avecles  observation-  m'rr  ';?;irf  '  jmur  y  faire  des  règlemi  nt?  -onve iinhles  ; 

3.  Faire  provisiuundlenjeiit  réparer  tous  les  grands  diemins,  qui  seront  rompus  et  mauvais, 
par  1m  Imbitants  qui  seront  oommndés  à  la  corvée,  et  milant  étaii;pr  et  Mcoaimoder  «dut  de 

l'entrée  <le  Pali/ciil,  aussi  bien  que  ceux  des  nvenoesde  BouOlOB»  etlMlttfddeB  poteBOX  partOUt 
OÙ  il  sera  nécessaire  pour  enseigner  les  cheinias  ; 

4.  Faire  représenter  les  coffres  de  justice,  pour  voir  si  les  registres,  iiapiers  et  attires  d^pMs 
sont  en  état,  de  quoi  il  dressera  des  procès-vorbanx,  pour  y  être  pourvu  CMUae  il  appartieiidn, 
et  par  provision  cotera  «t  paraphera  tous  ceux  qui  seront  nécessaires; 

K.  Faire  aussi  représenter  les  registres  des  baptêmes,  des  mariages  et  des  morts  de  dtacone 
faMlw,  qu'il  cotera  et  paraphera,  avec  oïdie  aUK  curés  d'envoyer  Ions  les  ans  au  greft  de  la 
conrnn  extrait  deaiits  registres  de  baptêmes,  maringes  et  rnorls  de  chaque  année; 

6.  Enfin,  s'informer  et  prendre  connoissance  de  tous  les  droits  dont  ks  seigneurs  jouissent  et 
doivent  jouir  ;  de  la  consistance  de  oe  qulb  tî^nent  en  fief,  qu'il  fera  aussi  borner  et  estimer 
]N>nr  iTgler  leurs  dénombrements  et  les  nnnRtp»;  dues  à  Scm  Altesse  Séréiiissîme,  dont  il  sera 
lail  un  registre  particulier  sur  les  procès-verbaux  qu'il  fera,  parties  présentes  ou  dâment 
afipeléee;  et  i  eette  fin  il  ae  servira  en  cas  de  beMitt  de  l'arpenteur  ^ré  de  Son  AlieaieSéré- 
nii;sime  pour  faire  les  mesurâmes  el  cartes  fîffiirafivcs  qui  seront  Tîéce<5saircs,  aux  dépens  des 
parties  intéressées,  qui  seront  tenues  de  payer  les  frais  qui  serout  réglés  par  le  conseû  de 
Son  Alteese  SârénieBinie. 

Et  il  fera  procédi  r  à  l'arju  ntige  général  des  forètâ  du  duché  de  Rouillon  pour  régler  la 
quantité  qui  pourra  s'en  cxpL  >itei-  tous;  les  ans^  dont  les  coupes  seront  de  l'ûge  de  vingt-cinq  ans, 
lesqndies  seront  divisées  en  vingt-cinq  parties  et  abomées  avec  des  bornes  de  pierre  qui  seront 
plantées  aux  quatre  coins  de  chaque  di\ision.  [loiir  ôtre  ensuite  fait  deux  cartes  figuratives 
desdites  forêts,  dont  l'une  restera  à  Itouillon  et  l'autro  sera  envoyée  à  Paris  pour  dire  mise  aux 
arohiTeB  de  l'hôtel,  et  les  frais  qd  aérant  panr  oe  ftîti  aeroot  pria  et  acquittés  avec  1m  revenaa 
aliaoïrdinairea  dudit  dnehé. 
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\u,  par  Sou  Altesse  Séréaissime,  le  piéiient  luétuoire,  Elle  a  ordonné  que  les  articles  couteiius 
eniceliii  aeront  exécutés  ato»  etde  la  manière  qnlU  y  sont  énoooéa. 

Fait  à  RiclieiQont,  «e  »  «oAt  4738. 

Sigoé-  :  CuaLts  ùaosmcur,  et  plus  bas,  par  Son  AtlMao  SéréoUsime,  atgné  :  Falmmit 

UeipiM  aux  ordounijicea  du  duché  de  Bouillon,  I7i8-I749, 
M.«lv*. 


Êdit  de  Cliarit's  Cndefroy  qui  casse  et  ttnnuUe  m  l'ent  publié  l'an  4698,  f?Ui7«/^  :  Coutumes 
LOCALES  DIT  BA^  ET  SEiGKEUBiE  DE  Muiio  (1);  uii  autre  écrtt  du  3  juUlel  1730,  portant  le  titre  de 
RtouHSKT  m  roMH  iftan  nanhon,  «f  tmitet  «Mre*  pr^atê»e$  loUcmordMnanMM  quel» 

'recteur  des  jésuites  de  Liège,  ott  ses  officiers  de  justice,  à  Muno,  jwvrrnicnt  avoir  fuites  an 
pr^udice  des  droits  de  souveraineté  de  Son  Altesse,  avec  défense  aux  habitants  de  la 
eommunauté  de  Mwto  d^y  déférer 

13  Mnier  ITSt,  m  chMatu  de  Nvim,  prèa  d'Avrtax,  cni^giitri  Ik  h  cimr  HUTcnim,  le  19  oHn  enivnM. 

Cbarlss  GooEFAoy,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  duc  souverain  de  Bouillon,  etc.,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saint. 

La  seigneurie  do  Muno  est  une  des  quatre  siries  du  duché  de  Bouillon,  et  elle  en  est  dépen- 
dante, tant  pour  la  mouvance  qoe  pour  le  ressort  de  la  justice;  le  prieur  de  Muno  ne  peut 
prendre  possession  de  la  seigneurie  s'il  n'est  reçu  à  la  ooor  aonToranie  de  BonOkni,  oè  il  doit 
fairo  la  foi  et  hommage,  présenter  le  déDOBDftrement  et  pK^ec  le  droit  de  relief;  les  bourgeois 
de  Muno  sont  soumis  à  la  loi,  poids  et  mesures  de  Bouillon  et  doivent  y  faire  serment  de  fidélité 
au  duc  de  Bouillon  comme  à  leur  légitime  souverain.  Cependant,  les  pères  jésuites  établis  à 
liég^  et  qui  jouissent  du  prieuré  et  de  la  seigneurie  de  Muno,  ont  UH  diflGSreatcs  entrepriaea 
pour  secouer  le  joug  de  la  souveraineté  et  àe  toute  (ié{>endance,  et  pour  se  soustraire  et  sous- 
traire les  habitants  de  la  communauté  de  Muno  à  l'obéissance  que  le  prieur  et  les  babilanls 
diNvent  au  due  de  Bouillon;  en  Tannée  1098,  Os  firent  rédiger,  de  leur  autorité  privée,  nue 
roiittimp  irtitiilf^e  :  Cnutnmex  loralef;  du  ban  et  seif/neurie  de  Mnun,  ([uoique,  de  tout  temps,  les 
babilautsde  Muno  aient  été  régis  par  la  coutume  de  Bouillon;  dans  cette  prétendue  coutume 
loçale^  an  titre  des  droits  et  juridictions  du  seigneur,  les  jésuilea  de  Uége  ont  eu  la  témérité 
d'insérer  un  article  contenant  rjue  la  srigneurie  de  Muno  est  indéiiendante  d'aunins  royaumes, 
princes,  tera-s  et  seigneuries,  el  que  leur  collée  de  Liège,  représenté  par  leur  père  recteur,  en 
est  seigneur  légitime  et  absolu,  et,  le  3  juillet  de  Tannée  1730,  ils  ont  faSt  un  prétendu  règlement 
pour  la  coiiimunaiilt'  di'  Muno,  sous  le  tïtre  à' £(tit  peiyétue!.  I.cs  lial)itants  do  Muno  nous  ont 
présenté  une  requête,  à  laquelle  ils  ont  joint  le  résultat  de  It  ui  commuuaulé  du  16  juin  1733, 
OMtaDant  le  récit  de  tontes  les  contraventionB  flûtes,  par  les  jésuites  de  liége,  aux  artides 
d'une  transaction  passée  entre  eux  et  la  communauté  de  Muno,  le  pénultième  jour  du  mois  de 
novembre  IGll,  par  laquelle  transaction  la  partie  contrevenante  se  soumet,  pour  chaque 
contravention,  k  l'amende  de  miUe  florins  de  Andwitf ,  applicable  à  la  partie  contre  laquàte 
il  aw»  été  oMitievemt,  sans  iiréjndîoe  des  droits  des  princes  et  de  tous  autres;  et  par  ledit 


(I)  On  trouve  ce  nom  deril  de  dîlDiSieiilas  nuiiAita, 

iluruiii,  Mimmu,  Uustifau,  Munoz,  Mum;  nou-i  avon» 
ronixT^i!:  partout  colla  dcruiiMX;  orlltoj^nipbv.  Voici  lo  litre 
pxact  de  l'impiimâ  dont  il  !>'ugît  ici  :  Coutumet  locales 
du  Aon  «  MriywMito  àe  Hwum,  réd^iu  far  Litton» 
(taAevW  du  M*  Pin  m  Mm  k  JC  Mm  Gesnàt» 
mknr  ét  «Ult»  d»  la  MM  i»  Mua,  «  LUjt,  m 


tOe  qmOiU  prie»  AiHt  Mmau  (Lië|^,  in-4*. 

[i]  Un  arr^t  de  la  cour  s;<u\i':.iirir:  ilr  Biuillon  Ju 
82  septembre  4  73  i  a  en  outre  Uii  dciciiw  uu^  lkLbiùir4U 
do  Muno  de  recooniltn  d'auux;  souverain  que  Son 
Allca»»  SdréniaiiiM,  in  quditd  de  duc  de  fiouDlon,  à 
peine  d'éli*  pourralviB  «urawrdlpalnawM  «I  de  imiil- 
lln  cumptaira. 
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résultat  les  habiUmls  M  plaigoeat  de  ce  que  le  père  recUiur  du  collège  de  Liège  a  perverti  tout  umlis  ooDtrtsr. 
rordre  et  les  aaciflin  vngw  de  h  terre  de  Mono,  par  ledit  prétendu  règlement,  «h»  le  titra 

d'Êdil  pn-iii'liu-1,  duditjour  3  juiUet  1730,  qu'il  a  fait  jjublicr  tf  liomologuer  parles  gens  de 
justice  de  Uudo.  nonobstant  l'opposition  de  tous  les  habitaot$  dudit  lieu.  Et  attendu  que  toutes 
oes  entreprises,  faites  par  les  jésuites  de  I.iégc,  soni  contraires  ^ax  droits  de  jaridictioo  et  de 
souveraineté  à  nous  apparleiiaut  sur  le  ju  it  uré,  terre  et  ^'igncurie  de  Jluno,  cl  qu'elles  leTideril 
aussi  i  l'oppression  des  iiabitaots,  qui  ae  doivent  recevoir  d'autres  lois  que  celles  laites  de 
rintftrilé  dn  doc  de  BonûkMi,  kar  lë|^im  soaTenin  ;  i  «es  causes,  de  Favis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  souveraine,  nous  avons  cassé  et  annulé, 
cassons  et  annulons,  par  ces  présentes,  récrit  de  l'année  1698,  intitulé  Coutumes  locales  du 
ban  et  seigneurie  de  Muno,  et  un  antre  écrit,  du  3  juillet  1730,  sous  le  titre  do  Règlement  en 
forme  d'êdit  perpMHH,  et  toutes  autres  préteadues  lois  ou  ordonnances  que  le  recteur  des 
jésuites  de  Liège,  ou  ses  oflfû  iers  de  jiisliee,  à  Muno,  poiirruient  avoir  faites  iiu  piéjudice  des 

droits  de  notre  souveraioelé;  déferiduiià  aux  Iiabiluut^  de  ladite  communauté  de  Muno,  d'y  | 
déférer  ni  d'y  avoir  aucun  égard,  et  audit  père  recteur  et  aux  jésuites  de  lÀéffi  ou  résidants  à  i 
Muno  et  à  leurs  officiers  de  ji;  tir   de  les  faire  exécuter;  voulons  et  ordonnons  que  ledit  père 
recteur,  comme  prieur  de  Muno,  ks  gens  de  justice  et  autres  habitants  de  ladite  seigneurie  aient 

à  se  cooibnner  aux  andena  usages  observée  à  Muno.  Si  doonoos  en  mandement  à  nos  améa  'et  i 

féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de  Ik>iiiUon,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  cntreteair.  sans  permettre 
qu'il  y  soit  «ontieveau  en  aoeune  sorte  et  manière  que  ce  soit  ;  enjoignons  an  gonTemear  pour 
nous  de  notre  ville  et  duciié  de  Boiiillôn  de  tenir  la  main  ù  lu  pleine  ef  entièni  c.v&ution 
d'icdke,  car  telle  est  notre  volonté.  Et  aiin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
«Tona  lut  sedler  oea  pféaentea  du  acelde  poaarinea  etetwtte-signer  par  Itodaiwacoinwil^ 
WMétaiies  ovdioaiies  d«  nos  commandements. 

Donné  en  notn  ehfttean  de  lfamTfe,lea-fiTi«uz.  le  17  fémkt  de  l'an  dngiftoe  I7SI. 

Siipié  :  GaâBua  GoMfMV,  et  plus  bas  :  par  Son  AUease  Séréiysalme,  a%né  :  FAusonn  ni 
SiMMT-Gfii!Viaa> 

BegMtre  aux  ordOBoancM  éa  dncM  d«  BmnBan ,  IT9847I9. 

loi.  86  V",  —  Archives  d-  lEmi-lir  à  Parii,  kai  4» 
BooiUoo,  section  administratit  c,  E,  3S72'. 


Régiment  det  nudrt  A  Mumins  de  la  justice  et  des  nunAm  du  eorp»  4e  poHe»  de  Paliseul, 
appnmé  par  b  premireiit'  géaénd  de  Son  AUem,  m»  «tfet  dê$  Ms  ««ven  de  eetts 
commmauU. 

\\ 

W>illet  1795,  «anglilie  »  1*  enir  MoveraiBa^ 

L'an  173i(,  le  2S  du  mois  de  juillet,  les  maire  et  éclievins  de  la  justke  et  les  hommes 
composant  le  corps  de  police  du  bourg  de  Palisenl  élmt  expressément  aatemblés,  pour,  en 
exécution  de  l'acte  d'accensement  qui  leur  a  été  accordé  par  Son  Altesse  Sérénissimo,  le  iS  da 
mois  d'auiM  170^,  de  la  ijunntité  de  quatre  cent  cinquante-huit  arpents  de  bois  dans  la  Ibirfit 
du  Defoy,  et  d'environ  s/jix unie-neuf  arpents  dans  la  forêt  de  Mont-de-Bouilc,  procéder,  sur  le  boo 
Cl  agréable  plaisir  de  Son  Altesse  on  de  ses  oflSciers,  au  règlement  néoeaaaira  pour  l'osaga  et 
conservation  desdils  bois,  sont,  convenus  et  {ont]  arnHé  : 

1°  Que  lesdits  habilauts,  en  g^éral  et  en  particulier,  ne  pourront  donner,  vendre,  aliéner, 
Inoqmrler  ni  ocmdoire  ancun  bois  provenant  desdits  cantons,  dï  quelque  nature  et  espèce  que 
ce  puisse  Atre,  hors  dudit  bourg  et  df^pcndance?  de  leur  communauté,  à  peine,  outre  la  resti- 
tution au  proût  de  la  communauté  à  dire  d'experts,  d'être  privés  d'un  an  entier  de  leur  droit  de  '       ,  !! 
paitage  et»  en  ontre^  de  trais  florins  d'amende.  ] 

t 
\ 

I 
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ORDONNANCES  DU  DUCHÉ  DE  BOUILLON 


c«««u>  <»i.tt»»v.     âo  Que  tous  les  ans  il  se  fera  un  ou  deux  partages  égaux  pour  tous,  suivant  que  le  besoin  la 


feqnem,  en  bon  père  defiunîDe,  et  à  rhoanenr  An  bds,  leqiid  se  fen  par  le  majrear,  on  entra 

homme  de  jtistice,  en  son  absence,  et  par  deux  hommes  de  police  (jui  seront  assistés  du  sci-genl 
de  la  justice  et  de  deux  forestiers  que  le  corps  de  police  sera  tenu  de  ciioisir  et  nommer  aussi 
tomlêeans,  pour  être  préseolés,  le  jour  déteint  £tieiiiie,av  proeaMar  général  de  Son  Alteeae 
S<5r(''nissinie  et  prêter  le  serment  ordinaire. 

3.  Qu'il  se  fera  dvnx  imiages  dans  les  mois  de  février  et  mars;  les  billets  seront  délivrés  de 
manière  que  cha([iie  particulier  puisse  abattre  ce  qoi  loi  sera  désigné  par  la  délivrance  des 
bilkt-s  jns(pi'nu  1j  mai,  à  peine  que  ce  qui  se  trouvera,  ledit  temps  passé,  dans  leurs  parts, 
ipù  ne  sera  point  abattu,  demeurera  an  pro&t  de  la  communauté;  et,  i  l'égard  de  l'abattement, 
ceux  qui  ne  pourront  pas  le  fiure  jusque  18  umî,  en  fwôi^  kur  dédarrtion  an  mayeur  qui  en 
tiendra  liste  pour  le  ftire  d^ois  le  eqtleinbre  jusqu'au  i9  décembre  aux  mêmes  peines  que 
dessus. 

Tous  oenx  qui  seront  troorés  dans  les  bois  avec  haches  ou  harnois  hors  ledit  terme  limité, 
sans  (lermission  expresse  par  écrit,  encourront  l'anNllde  de  trois  florins. 

î.  Que  !c  cas  nrrivfint  (juc  des  particuliers  eussent  besoin  de  bois  pour  étançons  ou  antre 
néeesi^ité,  eu  le  faisaiil  counoitre  au  mayeur  et  aux  gens  de  police,  il  leur  en  sera  marqué  en 
déduction  de  leur  partage,  et  è  charge  «te  les  abattre  et  vider  huit  jours  après^  aux  peines  portéea 
en  l'article  pr^cMcnt. 

H.  Que  les  arbres  abattus  et  non  délivrés  par  la  chute  des  autres,  demeureront  sur  les  lieux 
pour  en  être  dispoeé  an  profit  de  la  communauté,  ansai  bien  que  ceux  qui  serant  renveteés  par 

orage  ou  autrement,  secs,  blancs  ou  morts,  à  peine  de  trois  florins  d'amende  et  de  pareille 
somme  de  rétablissement  pour  chaque  pied  d'arbre,  ainsi  que  pour  tous  autres  qui  se  trou- 
veront avoir  été  coupés  et  enlevés,  saiis  avoir  été  marqués  et  dffivrés,  outre  la  eonllacatioo  de 
toutes  qui  s'en  troiuera  drins  les  bois  ou  ailleurs;  et  ils  seront  enlevés  huit  jours  aprîta  la  vente. 

6.  Que  les  bois  qui  seront  marqués  et  délivrés  seront  coupés  à  rez  de  terre,  le  plus  près  que 
flûre  se  pourra,  à  peine  de  dnq  sols  d'amende  pour  chaque  étoc  qui  sera  coupé  au-dessus  de 
trois  pouces  hors  de  terre,  lesquels  seront  recepés  aux  frais  des  délinquants. 

7.  Que  l'on  ne  pourra  faire  aucun  feu  dans  le  bois  ni  y  couper  ni  charrier  qu'entre  deux  soleils, 
i  peme  de  trois  florins  d'amende  par  chaque  contrevenant. 

8.  Qu'il  sera  fait  un  registre  des  partages  et  délivrances  qui  seront  Mtes  dans  lesdits  bois, 
lequel  sera  renfermé,  avec  le  marteau,  dans  le  coITro  de  la  jasiice,  sans  quelVm  puiflaele  tirer 
ni  s'en  servir  qu'en  présence  du  mayeur  cl  uu  député  de  la  police. 

9.  Que  l'on  se  conformera  au  surfdus  aux  actes  d'accensemeot,  en  tous  leurs  points,  suivant 
lesquel'c  1,  s  maire  et  échevins  et  autres  du  corps  de  police  de  la  communauté  de  Palizcul 
demaiiUcul  l'approbatioa  du  présent  règlement  par  Son  Altesse  Séréoissime  ou  ses  officiers, 
pour  être  exécuté  Jusqu'à  nouvd  ordre,  et  sauf  à  y  tjovtm  m  diminuer,  le  cas  y  édiéant  ; 
autorisant  en  outre  tous  bourgeois  bien  famés  de  rapporter  tous  ceux  qu'ils  trouveront  en  délit, 
qu'ils  seront  tenus  d'aflirmer  ;  tons  les  rapports  se  feront  au  greffe  de  Palizeul  et  [seront]  envoyés 
dans  les  vingt-quatre.beures  an  greffe,  à  Bouillon  ;  bien  entendu  aussi  que  toutes  In  Ksièrea 
seront  réservées  et  ne  pourront  être  abattues,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puîsse  ftre,  sans 
permission  expresse  des  officiers  de  Son  Altesse  Sérénissime;  en  foi  do  quoi  lesdits  maire  et 
édwvins  et  les  gens  composant  le  corps  de  police  dudit  Paliieol  ont  stgaé.  Signé  :  Gérard, 
mayeur,  Toussaint,  lieuten n!  u  i\  nr,  Joseph  'l'ermoniat,  échevin.  Servais  Adam,  échevin, 
J.  Piron,  homme  de  police,  P.  Ikraian,  homme  de  police,  Perpéte  Maldagne,  homme  de  police, 
ta  marque  de  Nemery  Lemaire,  ne  sachant  écrire,  boraine  de  polioa  Sgoé  :  Monins,  grefBer. 

Le  procureur  général  de  Son  Altesse  Sérénissime,  ayant  examiné  le  présent  règlement  qui  lui  a 
été  pnésenté  de  la  part  des  maire,  échevins  et  hommes  de  poUce  de  la  communauté  de  Palizeul. 
requiert  qutl  soit  homologué  et  ensuite  rcgistré  et  pubUé  à  Palizeul,  pour  ttra  exécuté  jusquik  ce 
que  par  Son  Altesse  Sérénissime  il  y  soit  autrement  pourviL 


Fait  i  Bouilkm,  le  S6  juillet  1738. 
Signé:  TmBAOUt. 


Megiiitre  aax  ordonnances  du  ducbé  de  Bouillon,  l7iS-17l9, 
MHSI. 


OBDONIIANCES  OU  DUCHâ  DE  BOUILLON.  17t 


Orflonnnnrt  de  Charles  Godefron  imintenant  les  bourgeois  et  habitants  de  la  conummatUé 
de  Sugny  dans  les  droits,  privilèges  et  libertés  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  règlements  des 
»  tmmbn  1881  a  IS  avril  ICiS,  «nu  ivutofiii9i»dai»rpo»edadêrMigatie»de»ê 
eom^rmer  m» riffimaiU  immH  wHimÊumi» Smt  AUem  (i). 

t6  DOivnttMV  1736,  ù  Pam.  eunigtetite  à  la  cour  Muvcraictc,  le  4<  déonnbni  suivant. 

fiBiMM  GoitcniOT,  par  la  grftoe  d«  IHeo,  duc  aonrerain  de  BouiDon,  ele.,  i  toos  «eux  qui  ces  «^"^""^««'ur. 
présentes  lettres  verront,  salut. 

Nos  chers  et  inea-amés  bourgeois»  babitaot  la  communauté  de  Sugoy,  noos  ont  fait  repré- 
aapter  que  aar  les  dtlHreada  mua  en  IB6t  et  1618,  entra  les  offldeis  de  l'évèque  et  prinoa 
de  Viéfft,  pour  lors  détenteur  du  duché  de  Bouillon,  le  sieur  de  Bohan,  seigneur  de  Sugny,  et 
les  suppliants,  an  sujet  du  partage  des  bois  de  ladite  sdgneorie,  ii  fut  fait  un  règlement  entre 
ks  oiÔders  dudit  seigneur  évèque  et  prince  de  Liège,  Thooiaa  de  Bohan,  seigneur  dudit  îîeo 
«t  de  Sugny  en  partie,  et  les  bourgeois,  manans  et  habitants  de  Sugny,  en  date  da 
26  novembre  qui  ftit  rafifîô  par  lettres  patentes  diidif  seigneur  évôquc  de  Liéf;e,  du 

3  octobre  iî>S4,  et  il  fut  fait  encore  autre  règlement  par  ledit  seigneur  évêi|uc  de  Liège,  en 
ladite  qualité,  le  12  aTril  1018,  lequel  fut  ratifié  par  Jean  de  Bohan,  seigneur  de  Sugny  en  ptrCie, 
le  20  janvier  1619,  et  psr  !<?  chapitre  de  I.iége.  le  22  a>Til  t6l8,  et  rcgistré  en  In  co(ir  souve- 
raine de  Bouillon,  le  20  janvier  4621,  par  lesquels  règlements,  en  forme  de  transaction  et 
dwriet»  0  a  été  «cooidé  aux  mppKaotB  dUMnats  draits  «t  privilège^  dont  ib  ont  Joui  luqn'è 
présent  sans  aucun  troirWc  ni  cmp^ehemcnf.  qu'ils  d^sireroient  être  par  nons  confirmés,  ainsi 
que  lesdites  transaction  et  chartes,  s'il  nous  plaisoit  leur  accorder  nos  letUx^s  de  confirmation 
mr  ce  nécenalrea,  en  eûnaéqoeiiee,  garder  et  maintenir  les  luppUanfa  den*  les  drafts,  privilégea, 
libertés  et  franchises  h  eux  accordés  par  irelles. 

A  ces  causes,  après  avoir  &it  examiner  en  notre  cona^  lesdites  transaction  et  chartes 
contenant  lesdili  règlements  d-dessns  énoncés,  de  notre  eerfalne  science,  pleine  puissance  et 

autorifé  souveraine,  nous  avons  icelles  lettres,  transaction  et  clinrfes,  des  26  novembre  i!!(82et 
12  avril  1618,  agr^  ratifié  et  cnntiinié,  agréons,  ratifions  et  contirmons  par  ces  présentes 
lignées  de  notra  maibi  ;  en  conséquence,  avons  gardé  et  maintenu,  gardons  et  maintenons  les 
suppliants  dans  les  droits,  privUéges,  Ubertés  et  franchises  à  eux  accordés  par  lesdites  tran- 
saction et  chartes,  à  condition  toutefois  de  se  conformer,  par  lesdits  bourgeois  et  habitants  de 
Sugny,  aux  règlements  intervenus  depuis,  tant  pour  la  justice  que  pour  la  police  et  pour  la 
conierwation  des  bois  et  de  la  chasse,  et  aux  autres  règlements  que  nous  jngnVK  à  propos  de 
faire  par  la  suite,  le  c<is  y  éctiéant,  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  sans  approbation  des  termes 
insérés  dans  les  chartess  du  12  avril  1618,  qui  pourroient  être  contraires  au  droit  de  souveraineté 
à  noti  s  a  p  pa  rtenant  sur  la  communauté  et  lialiilants  de  Sugny.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de  BouiUon,  que  ces  présentes 
nos  lettres  de  confirmation,  ensemble  les  lettres  et  chartes  y  motionnées  et  attachées  sous  le 
comtre-scd  des  présentes,  fls  aient  à  Wre  enregitstrer  au  greffe  de  notreffite  cour,  etdn  contenu 
en  icelles  faire  jouir  et  user  lesdits  impétrants,  car  telle  est  notre  volonté;  en  témoignage  de 
laquelle  nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  sceller  du  scel  de  nos  armes  et  contre-signer 
pur  DOtM  conseiller  et  seeréinire  oïdiinlre  de  nos  commandements. 

Donné  à  Fnria.  le  16  novembre  ITâtf. 

Signé  :  Guaus  Gonsmoy,  et  sur  le  repli  :  par  Son  Altesse  Sérénisdme,  signé  :  PAt^ONiir  m 
SanT^snTA». 

Registre  aui  ordonnanoM  du  docM  de  BoaUloo,  1738*17*9, 
M.ltl. 

H)  tolmés«iNasa«sUsls  !•  miii  47«t. 
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ordoî<nancës  du  duché  de  bouillon. 


Arrêt  du  eotueil  de  Son  Altesse  qui  défend  d'introduire,  distribuer,  vendre  et  déUter,  dans 
'  rétendue  dududtéfm  gros  ou  en  détail,  des  es»u>4e-vi»  fiibriquées  was  âu  grain. 

«I  janvrisr  in»,  à  Fuis.  «mgiMié  ft  1»  cour  «MmMb»,  le  17  Hvrigruirant. 

Vu,  au  conseil  de  Son  Altuse  Sébésissimb,  la  requête  à  elle  présentée  par  Nyùolas  ËUeone 
Lambert,  feriDier,  garde  des  donaines  du  duché  de  BooDIoii,  oontmant  que  Kntorraption  du 
commarae,  occasionnée  par  la  darnîAn  guerre,  ne  l'a  pas  seulement  intéressé  dans  l'exploitation 
(|p  <;on  bail,  mais  qu'il  souffre  encore  journellement  beaucoup  d'un  abus  qui  se  tolère  dans  la 
souveraineté  \  que  cet  abus  consiste  dans  le  débit  qui  s'y  bit  do  quantités  d'eaux-de-vie  de  grain, 
que  les  détaiUaots  vont  cliercher  en  petites  barriques  dans  les.  villages  voisins,  où  il  s'en  distille 
sans  que  pour  ce  ils  paient  aucun  droit  d'abrocage  ni  nuire  au  ilomaiiic  de  Son  Altcssi'  Sér  êriis- 
siuie  ;  que  si  l'entrée  de  ces  eaux-de-vie,  dont  la  di&tillatioQ  est  d  ailleurs  défendue,  étoil  prohibée 
dans  le  duché  do  Bouillon,  il  l'j fenrii on  |dus  grand  commerce  en  gros  d'eauxrde-vie  de  vîo  qui 
produiroit  des  droils  d'abrocage,  ao  moyen  de  quoi  le  revenu  de  la  ferme  se  trouveroit  augmenté 
sans  que  le  public  en  souffrit;  à  ces  causes,  requéroit  qu'il  plût  à  Son  Altesse  Séréoissime, 
fliire  dâfanee,  aons  tdk  peine  qn'élle  fraoveroit  çonvenir,  d'entier  on  débiter,  dans  Fétendna  de 
la  souveraineté  de  Bouillon,  aucune  eau-de-vie  de  grain;  l'avis  donné  sur  ladite  requête,  par  le 
sieur  procureur  général  do  la  cour  souveraine  de  Bouillon,  contenant  que  la  &brique  des 
enux-de-vie  de  grain  a  toutjodn  été  défendue,  sons  des  peines  trde-grièfea,  dam  les  Étals  voisins 
du  duché  de  Bouillon,  soit  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  et  du  mauvais  effet  de  ces  eau\  de-vie, 
soit  à  cause  de  la  gruide  consommation  de  grains  qu'elle  emporte,  ce  qui  en  cause  nécessai- 
Tenent  la  rareté  et  la  eherté;  que,  comme  le  dodié  de  Booitlon  fournit  «oins  de  graii» 
qu'aucun  autre  État  el  rpie  les  habitants  sont  obllgt^s  d'en  tirer  de  France  pour  leur  nourriture, 
les  officiers  de  Son  Altesse  Sérénissime  ont  toujours  une  atteuttoa  plus  particulière  à  empêcher 
tonte  distillation;  que,  quoique  leur  vigilance  ait  jusqu'à  présent  en  l'effet  qu'on  ponvoit  en 
attendre,  il  est  cepeTidnnt  certain  qu'en  ajoutant  aux  défenses  de  faire  de  ces  eaux-de-vie  celle 
d'oi  introduire  et  d'en  débiter,  ce  seroit  prévenir  d'autant  plus  efficacement  les  contraventions 
et  les  abus  qu'on  en  retrancheroit  la  cause  ;  qu'ainsi  il  lui  paroissoit  que  l'Intérêt  du  fermier  de 
Son  Altesse  SéréoiKime  se  réuniasott  è  celui  de  ses  sujets  et  au  bien  public,  pour  porter  Son 
Altesse  Sérénissime    interdire  absolument,  dans  sa  souveraineté,  l'usage  de  cette  pernicieuse 
liqueur  ;  pour  quoi  il  c&timûit,  &uus  son  bon  plai&ir,  qu'il  y  auroit  lieu  de  défendre  à  touU» 
personnes,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'introduire,  distribuer,  vendre  «t 
débiter,  dans  toute  l'étendue  du  duclié  de  Bouillon,  en  gros  ou  en  détail  et  sous  queltiue  prétexte 
que  ce  puisse  être,  aucune  eau-de-vie  fabriquée  avec  du  grain,  à  peine  de  conliscatioa  et  de 
cinquante  livres  d'amende,  da  dovUe  pour  la  demdàiDe  feis,  et  de  punition  aiUtraire  en  cas  de 
récidive. 

Ouï  le  rapport  du  sieur  Linotte,  conseiller  ordinaire  au  conseil  de  ik)n  Altesse  Sérénissime, 
Son  Atteew  Sérénisabne.  en  son  otmseO,  a  défendu  et  défend  i  tontes  personnes,  de  queUè 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ftre.  d'introduire, 
distribuer,  vendre  et  débiter  dans  l'étendue  diu  ducbé  de  Bouillon,  en  gros  ou  en  détail,  aucune 
eau-de-vie  Abriqoée  avec  du  grain,  à  peine  de  ecmBscation  et  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  premièr  e  fois,  de  la  confiscation  et  double  de  l'amende  pour  la  seconde  fois,  et  de 
punition  exemplaire  en  cas  de  récidive;  tudonne  Son  Altesse  Sérénissime,  qu'à  la  diligence  de 
M»  pncQMur  général,  le  présent  anM  sem  hi,  pnUié,  registré  et  ailché  iiarlout  oft  a 
appartiendra. 

FUt  au  eonaeU  de  Son  Altasae  Séréniaaiine,  tenu  à  Paris,  le  St  janfier  178». 

Signé  :  BB  CUMMMT. 

Begistm  aux  ordoonuoet  da duoM  de UoidUga,  47iSH749, 
M.UT. 
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Ari  t't  du  conseil  de  Son  Altesse  portant  (jue  lei  étrangers  ne  seron!  dorénavant  admis  à  la  bour» 
geoisie,  dans  la  ville  de  BoiùUon,qu'en  payant  trois  cent*  livres  au  pro^  de  la  eoiamumuté. 

M  Janvier  4739,  à  Fteii,  «nsitMèlacouraoaveraiiiei,  le  47l$vrieriiiivinl, 

V)i,  au  consfil  de  f^;^  Altksse  Sifit^rnssiiic,  la  requête  à  elle  présentât  par  les  bourgiieraaîtres  cmmm  mwmmt. 
et  gens  composant  le  corps  de  ville  de  Bouilloii,  coDlenaot  que,  depuis  le  partage,  fait  en  1616, 
4m  bols  «t  Ibrtti  dm  bra  «t  lenitolra  de  cette  tâb,  entra  r^fivèqtie  et  prinoe  de  Liège,  pour  Ion 
détenteur  da  duché  de  Bouillon,  et  la  commiinaiifé  de  ladite  ville,  piir  lequel  il  fut  assigné  un 
eantOD  à  ladite  communauté  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  les  étrangers  qui  s'étabiissoieat 
dam  le  "ville  de  Boaflhm  n'étoient  adinis  à  avoir  part  dans  ledit  canton  et  participer  anx  autres 
émoluments  communaux,  qu'en  vertu  de  traités  particuliers  qu'ils  falsoient  avec  les  officiers 
représentant  le  corpe  de  lu  communauté  de  ladite  ville  ;  nmis  cet  usage  ayant  été  jugé  abusif,  les 
étrangers  ne  pouvoieol  être  associés  i  la  boargooime  que  par  Fantoritédu  aonvenin;  Son  Altesse 
Sérénissime  Godefiroy  Maurice,  i>ar  st  s  lettres  patentes  du  3  avril  1721,  fixa  une  somme  do 
cinquante  livres  pour  être  une  fois  payée  en  mains  des  bourguematlres  par  forme  d'indemnité  à 
la  coromnnant4^,  par  ceux  auxquels  il  lui  plairoit  d'accorder  des  lettres  de  bourgeoisie;  au  moyen 
de  cette  somme  modique  ki  étmigers  pourvus  de  ces  lettres  jouissent  annuellement  d'une 
part  dans  les  aisanre?  pour  y  semer  du  gniiii,  el  d'une  autre  dans  le  bois  df  clianfi*agc  <iui  se 
distribue  aussi  chaque  année,  et  sont  eu  outre  en  droit  de  se  faire  délivrer  gratis  les  arbres  qui 
lenrsont  nécessaires  pour  construire  de  nouveaux  hàtiaients,  quel<]ue  considérables  tju'ils  soient, 
et  f'H  véfcefion  d'autres,  ce  ijui  a  inspiré  h  plusieurs  l'envie  de  s^*  faire  associer  à  la  boui^eoisie, 
a  quui  ih  ont  parvenu  par  des  lettres  qu'ils  ont  impétrées  de  Son  Alteiise  Sérénissime,  de  sorte 
qo'B  y  a  lien  de  tnàoàn  qwe  le  noBobre  n'en  aagmeiite  an  foist  qae  Us  parts  des  bourgeois 
originaires  se  trouvant  dans  la  suite  ronsidérablement  diminuées,  ils  ne  soient  obligés  d'aban- 
donner la  ville  parce  qu'ils  ne  pourroicnt  plus  se  procurer  suffisamment  la  subsistance,  en 
cidtîTant  leoffs  virées,  ni  le  ébaufl^,  ce  qai  engage  les  «rffieiers  dn  corps  de  ville  de  recourir 
à  Son  Altesse  Sérénissime  pour  îa  snjtplier  d'augmenter  la  rétribution  fixée  an  profit  de  la 
eommuoauté,  en  la  proportionnant  aux  avantages  que  l'associatiOD  à  la  bourgeoisie  procure  aux 
étrangers  et  aux  dommages  que  les  boargeois  originaires  pewent  en  soolFrir;  on  espère  même 
que  de  cette  augmentation,  ce  bien  et  cet  avantage,  il  no  se  présentera  que  des  sujets  plus  aisés 
et  qui,  par  conséquent,  seront  moins  à.citatge  au  public 

A  en  eaases,  requéroient  qu'il  ])lftt  i  Son  AltsMe  Sérénbsime  ordonner  qu'à  l'avenir,  chacun 
dé  ceux  anxquds  il  lui  pbira  accorder  des  lettres  de  bourgeoisie,  payeront,  an  profit  de  la 
communauté,  une  somme  de  quatre  à  cinq  ccnls  livres  ou  telle  autre  que  Son  Altesse  Sérénissime 
jugera  à  propos  de  fixer  pour  le  droit  d'association  à  la  bourgeoisie,  laquelle  sera  remise  ès 
mains  des  bourguemaitrcs  pour  être  employée  aax  besoins  de  la  communanté.  Sur  la  requête, 
signé  :  A.  Bernard,  J.  Bodson  et  Rousseau. 

Ouï  le  rapport  du  sieur  Linotte,  conseiller  ordinaire  au  conseil  de  Son  Altesse  Sérénissime, 
Son  Altesse  Sérénissime,  en  son  oonseO,  a  ordonné  et  ordonne  qnc  les  étrangers  aux(picls  cDe 
accordera  à  l'avenir  des  lettres  de  naturalilé  et  de  liourgcoisie  pour  la  ville  de  Bouillon,  seront 
tenus  de  payer,  au  profit  de  la  communauté  de  ladite  ville,  une  somme  de  trois  cents  livres,  à 
laqndle  Son  Altesae  Séréniarime  a  iixé  le  droit  d'assoeiatlon  à  ladite  bourgeoisie,  laqueDé 
somme  sera  remise  ès  mains  des  bourguemaitrcs  pour  être  ent]ilnyé!>  ;inx  besoins  de  ladite 
communauté;  lait  défense.  Son  Altesse  Sérénissime,  aux  olliciers  de  la  cour  souveraine  do 
procéder  à  l'enregistrement  d'ancunes  lettres  de  bourgeoisie,  qu'en  justifiant  par  les  impétrants 
du  payement  de  ladite  somme  de  trois  cents  livres  dont  la  quittance  sera  jointe  et  demeurera 
annexée  auxditcs  li  ltres  de  bourgeoisie. 

Fait  au  conseil  de  Son  Altesse  Sérénissime,  tenu  à  Paris,  le  21  janvier  1739. 
Signé  :  os  CuRudtrr. 

|«Blali«  aux  «rdoomMn  Ai  diuM  <fe  BiHiIlkm,  ITIMTM, 
«4.  tiB. 

DmM  de  Bouillon.  W 
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ORDONNAlfCCS  VU  DUCHÉ  DE  BOUIUXIN. 


Arrft  du  eoaseU  loiidumt  ftwerdee  de  la  pnfèt^m  i»  mge^mmt  à  Beuttkm. 

0  pi»i  1739,  à  Vêm,  ompilré  à  ta  roor  aont'craiM,  le  2  jain  wivant. 

(•«unMtnwv.  Jk»  Altesse  Si^.ricmssime  sttanl  fait  n'pr«5scntcr  la  délibéralion  prise  au  corps  de  tïIIo  de 
Bouillon,  le  IS  février  ITîW,  ytar  laquelle,  vu  les  fi  i  iiliunis  mi  Imme  tbrme  rte  Marie  Damaseau, 
orii;innitc  dr  Sed;in.  remnu'  à  Michel  Simone!,  elle  fut  admise  par  ledit  corps  de  ville  a  fjiirc  les 
fonctions  de  matrone  dans  ladite  ville  iU>  Bouillon,  et  il  fut  arr^^to  qu'il  lui  seroit  accordé  et  délivré 
ipar  ks  sieurs  boni^pwmattres,  «DinielleiDeiit.  um  soiMne  de  qunnDte  livres  pour  son  togemenl, 
les  droit?  et  énl^lIImpnt^  dnn=;  les  iii<nnees  i-t  liois  conimunniix.  comme  m\x  boiirgcoi?;  de  la  ville, 
avec  exemption  de  tailles,  cl  qu'au  cas  que  quelques  femmes  trouveroieul  bon  de  se  servir 
d'autres  matrones,  ladite  Damuseau  serdt  ntenmoins  payée  de  ses  droits  et  salaire  «omme  si 
elle  avait  assisté  à  ces  <-onclies; 

La  délibération  du  corps  de  ville,  du  30  novembre  1738,  par  laquelle,  après  que  Marguerite 
Lambert,  femme  de  Jean  Bourguignon,  matrone  à  Sponsart,  a  représenté  ratteslatlon  de  ses 
suffisances  et  cfl|>;Kit('s  du  sirnr  Bcanreganl .  mnitrc  chirurgien  à  Palizeul,  et  après  avoir 
été  examinée  sur  la  religion  par  le  sieur  curé  de  la  ville  de  Bouillon,  ledit  corps  de  ville 
a  reçu  ladite  Laml)ert  pour  Adre  les  fonctions  de  matrone  anx  mènes  gages,  droits,  rétri- 
butions et  émoluments  réglés  pour  la  précédente  matutne,  par  la  délibération  du  15  fé- 
vrier 17^)3,  sans  aucune  chose  en  excepter,  sauf  qu'où  ladite  Lambert,  par  quelque  empê- 
chement légitime,  ne  pourroit  vaquer  à  quelque  accouchement,  elle  ne  pourra  prétendre  aucun 
droit; 

Le  procès  ycrl)  il  du  17  rléremlue  1738,  plaintes  et  informations  d'une  (^motion  populaire 
survenue  sur  ce  que  k  feiimte  <k>  Guillaume  Bridon,  habitant  de  la  ville  de  Bouillon,  s'étant  fait 
accoucher  par  une  femme  autre  (|ue  ladite  Marguerite  Lambert,  ladite  Lambert  ajfant  demandé 
\m  droit  comme  si  elle  Favoil  accouchée,  et  ledit  Bridon  ayant  refiisé  de  b  payer»  il  a  été 
exécuté  dans  ses  meubles  ti  la  requête  desdits  bourguemailres; 

La  requête  du  substitut  do  proenrenr  général,  par  Itii  présentée  à  la  cour  sonveraine  de 
Bouillon,  à  ce  que  df^fense  soif  fuite  h  toute  sage  fem nie  non  approuvée  pour  matrone  de 
s'immiscer  d'eu  faire  les  fonctions,  sinon  en  cas  de  nécessité,  a  peine  contre  ks  contrevenant» 
d'être  poursuivies  extraordin^rement; 

]a  requête  du  13  janvier  17.'W,  signée  de  plusieurs  feniines  de  la  ville  de  Bouill*)ii,  à  i^e  «juVlles 
flissent  reçues  opposantes  au  résultat  du  corps  de  ville,  du  30  novembre  1738,  ù  ce  qu'il  fût 
ordonné  que  les  femmes  de  la  ville  de  Bouillon  s'assembleront  devant  le  sieur  curé  de  la  vHle 
de  Bouilkni,pour  procéder  à  l'élection  d'une  sage-femme,  et  jusqu'à  ce,  qu'il  leur  fût  permis  de 
se  servir  de  celle  h  laquelle  elles  «uroient  plus  de  confiance,  sans  être  obligées  de  payer  celle 
qu'elles  n'anroicnt  pas  employée  ; 

Antre  requête  signée,  x\dnet,  Malin,  Jean  Pierel  et  Jean  Frérard,  échevins  et  conseillers  du 
corps  de  ville  de  Bouillon,  ;i  ce  qu'il  fût  licrmis  anx  feniines  de  la  ville  de  Ronîllon  de  s'assembler 
par-devant  le  curé,  pour,  a  la  pluralité  des  voix,  procéder  à  l'élection  d  autant  de  matrones  qu'il 
serolt  nécessaire,  et  jusqu'à  ce,  qnH  leur  soit  libre,  suivant  l'ancien  usage,  de  prendre  telles 
matrones  qu'elles  jngernnt  h  prri]ws,  pourvu  qu'elles  soient  instruites  des  mystères  de  la religioil, 
sans  être  obligées  de  payer  que  celles  qu'elles  auroicnt  employées; 

L'arrêt  de  ladite  oonr,  du  SI  mars  1799.  par  lequd  éné  Ut  défense,  par  provision,  4 
tontes  femmes  non  apiirnnv^es  ni  reçues  yiour  matrones  d'en  faire  les  fonctions,  sinon,  en 
cas  de  nécessité  urgente,  à  peine,  contre  les  contrevenantes,  d'êlrq  poursuivies  extraordinai- 
rement  et  punies  arbitrairement,  et  ordonne  aussi  provisionndlement  que  dans  qanutaine  il 
sera  pour\ni  <rLine  seconde  sn;.'e-renime  qui  tiendra  rfsfrleiire  dans  le  faubourg  de  I.iége  de 
ladite  ville  de  Bouillon,  et  la(|uelle,  suivant  l'usage  du  diocèse,  sera  élue  ù  la  pluralité  des  voix 
par  les  femmes  de  la  ville  qui  seront,  pour  cet  effirt,  convoquées  par-devant  le  curé  en  l'église 
paroissiale; 

L'acte  du  S7  dndit  mois  de  mars  par  lequel  le  substitut  du  procureur  général  do  ladite  cour 
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s'est  porté  appelant  dudit  arrêt  et  s'est  op]iosL'  h  la  poMîcatioo  d'ioelai,  jusqu'à  ce  qu'il  taii 
ioformé  des  intentions  de  Son  Altesse  Séréni-s^inic; 

Antre  arrêt  do  ladite  cour,  du  i  i  avril  dernier,  portant  que  faute  d'ainnr  été  procédé,  daoi 
le  (rrmc  fixé  par  It'dil  unét  d\t  24  mars,  h  la  convoivition  (k-s  femmes  et  élection  dune 
deuxième  matrone,  il  sera,  io  dimanche  lors  prochain,  à  l'issue  des  vÊpres  paroissiale, 
procédé  à  Iwlîte  flecUon,  è  la  diligeiwe  des  OsinmM  de  BouiSon  et  du  sienr  Poncelet,  uvocut 
et  procureur  en  Inditf  cour,  commis  pour  causes,  et  en  cette  partie  seulement,  pour  le  sub- 
stitut du  procureur  général  de  Son  Altesse  Séréolssime,  par-devant  le  sieur  Pierre  Dubois, 
prèfre  hebttoé  en  la  paioisae  de  Ift  viUe  de  BouiDofl»  que  ladite  cour  a  oomniii,  aauf  en  cas 
de  rdtabb'BseiiMnt  du  sieur  Raty,  curé,  à  vaquer  coqjointeineiit»  et  sa  préséance  eu  sa  qualité 
de  curé  ; 

Les  actes  du  If  dadît  CKiis  d'avril  par  lesqaela  le  substitut  du  procureur  général  et  ledit  neur 

curé  ont  »pi>elé  respectivement  diidit  arit'I; 

Le  procès- verbal  du  môme  jour,  12  avril,  de  l'éleclioQ  laite  d'Alexis  Adnet,  femme  d'Albert 
llourlaDd,  pour  secoude  matrone,  à  la  plnrallté  des  saOhiges  des  femmes  de  h  ville  de  Bonilton, 
parnlevunt  ledit  sieur  Dubois,  prêtre,  et  à  rassistaïKe  dudit  sieur  Poncelel; 

L'arrêt  de  ladite  cour,  du  iS  dudit  mois  d'avril,  par  to^el,  pour  l'empêchement  du  curé, 
die  a  commis  et  nommé  ledit  sieur  Datois,  prêtre,  à  FellM  de  riostruction  et  exnmcn  de 
ladite  Aduet; 

Autre  arrêt  de  ladite  cour,  du  16  dudit  mois,  par  lequel,  vu  le  ccrtiQcat  du  sit;iir  Dulwis, 
préUe,  et  du  sieur  Botlson,  chirurgien  juré  de  la  ville  de  Bouillon,  en  ce  qui  concerne  chacun 
d'eux,  de  la  capacité  1 1  >ut1isance  de  ladite  Alexis  Adnet  pour  tes  fouctioitt  de  matrone,  et  sur 
les  coifcliisiortH  dudit  sieur  Poiicelet,  substitut  commis,  ladite  eour  a  reçu  ladite  Alexis  Adnet 
pour  l'aire  les  fonctions  de  matrone,  aux  ternies  «le  son  arrêt  du  24  mars  précédent,  après  avoir 
piété  le  serment  en  td  cas  requis  ; 

Vu  aussi  une  requête  signée  Noleveatix  et  île  deux  femmes  de  la  ville  de  rttuiillun,  présentée 
à  Son  Âlteâse  Séréolssime,  en  son  conscU,  par  laquelle  elles  demandent  qu  il  lui  phiise  de  conti- 
nuer aux  femmes  de  la  ville  de  Bouillon  la  Iflierté  de  se  servir  de  tdles  matrones  qu'ellsa  Jnge- 
roieut  être  les  plus  habiles  et  auxquelles  elles  niiroient  le  plus  de  confiance,  sans  être  tenues 
d'eo  payer  d'autres  que  celles  qui  les  auront  délivrées;  qu'il  y  aura  deux  sag^»-lèmmes  ou 
matrones  dans  la  ville  de  Bouillon,  dont  l'une  an  feabourg  de  Liège  et  tVmtre  à  k  ville,  et  sauf 
d'en  prendre  telles  ntities  (|ii't;l!es  croiront  les  plus  habiles,  soit  de  Sedan  OU  ailleon»  pourra 
qu'elles  soient  reçues  et  approuvées  dans  le  lieu  de  leur  résidence; 

Benx  mémoires  des  officiers  de  ladite  oonr  souveraine  de  Bouillon,  signés  Le  Ruth,  Spontin 
et  de  Spontin,  prêtre,  contenant  les  motifs  desdits  arrêts,  et  un  mémoire  du  substitut  daprocu*- 
rcor  général,  signé  CalloK,  contenant  ses  griefs  et  moyens  d'appel  et  autres  pièc^; 

Oui  le  nqnport,  Son  Altesse  Sérénissime  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  : 

Que  Maigucritc  Lambert,  femme  de  Jean  Bourguignon,  choisie  par  le  COnseil  du  COrpa  de 
ville  pour  matrone  de  la  ville  de  Bouillon,  eti  rontiimera  L  s  furielions  aux  gages,  émolument!? 
et  exemptions  qui  lui  oui  été  accordés  (lar  la  délibération  du  conseil  du  corps  de  ville,  du 
SO  novranbre  1738,  et  conformément  à  celle  du  IS  lévrier  i7S8,  sans  néanmoins  que  ladite 
Lambert  pui«se  rien  exiger  des  femmes  qu'elle  n'aura  jms  accouchées;  qu'arrivant  la  mort  de 
ladite  Lambert  ou  autre  légitime  empêchement,  le  conseil  du  corps  de  ville  continuera  de 
nommer  une  autre  matrone  aux  mêmes  gages,  Anobunenta  et  exemptions,  laquelle  sera  examinée 
.sur  la  religion  par  le  curé  de  la  ville  de  Bouillon,  et  sur  sa  capaeit''  et  siifllsance  dans  son  art, 
par  un  maître  cbirurgien  juré  de  ladite  ville,  et  ensuite  sera  reçue  en  la  cour  souveraine  de 
Bouillon  sur  les  ooncinsions  du  procureur  général  ;  et  cependant  qiœ,  dès  à  présent,  il  sera  libre 
aux  femmes  de  la  ville  et  duché  de  Bouillon  de  se  faire  acconclKr  par  telles  autres  matrone;  en 
qui  dles  auront  plus  de  cooiiaaoe,  pourvu  qu'elles  soient  approuvées  par  le  curé  et  par  un 
mettre  dûrurgien  juré  de  la  ville  de  Bouillon,  et  reçues  en  la  ooor  souveraine  sur  les  condnsions 
du  procureur  général;  et  pourvu  que  celles  qui  demeurent  hoi  >  le  duché  de  Bouillon  soient 
approuvées  et  reçues  dans  le  lieu  de  leur  résidence;  fait  défense  Sou  Altesse  Sérénissime  ù  toutes 
femmes  non  approuvées  ni  reçues,  de  faire,  dans  la  viUe  de  Bouillon,  les  fbncUons  de  matrone, 
rinon  en  cas  de  nécessité  urgente,  à  peine  dapoaitîon  exemplaire;  et  Son  Altesse  Sérénissime 
a  ordonné  et  ordonne  (pi  à  la  diUgence  de  son  procureur  général  ou  de  son  substitut,  le  procès 
extraordinaire  commencé  sera  continué  en  la  manière  accoutumée;  le  présent  arrêt  sera 
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enregistré  an  greffe  de  In  cour  souTereine  de  BoQÎDoii,  la,  publié  «t  «fldlé  pwtont  oà  il  tppM^ 

tiendra,  à  la  diligence  du  jirocureur  gt'riéraj. 

Fait  au  conseil  de  Son  Aitesse  Sér^ssime^  teno  à  Paris,  le  6  mai  1739. 
Signé  :  m  Clumort. 

"1w.  lU.  *  **' 


Mandement  de  Chttrks  Godefroij  portnnl  que  les  p'tDiicrs  de  ses  domaines  et  tous  ses  autres 
receveun  ne  pourront  à  l'mieair  faire  auom  payemmt  de*  charge*  astignéei  sur  le*  revenu* 
de  *m  imeM  <<  flomwraAwtf  de  AMriHm,  MMnMirt  qiu  jw  «ninMMM  âu  pnetam» 
ginérét  ou  de  ton  MftifiHM^  tUk 

M  ttil  I7W»  à  Ma,  «MagbM  à  iROowmvanlM,  ta  •  jniaffiln^ 

CnAar.Fs  GoDEnoY,  par  te  grftoe  de  Dieu,  duc  «onvenia  <te  BouiUoD,  etc.«  à  tous  présents 

el  à  venir,  salul. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Sulkt.  trésorier  général  de  nos  maisons  et 
finances,  que.  jusqu'à  présent,  les  fernaiers  de  nos  doiiiiiines  et  autres  receveurs  de  notre  duché 
et  souveraineté,  ont  payé  arbitrairement  el  saos  ordre  aux  parties  prenantes  dans  nos  Etals, 
ks  somiiMB  pour  lesqndles  dks  y  sont  emplof  éas,  d'oik  il  peut  i^ensnivre  des  préffireno»  ilégi» 
times  et  conséquemmcnt  des  soufFrancts  pour  quelqu'unes  d'elles,  contre  notre  intention; 
que  la  négligeace  el  rinattention  desdits  t'eratiers  et  receveurs  peut  eu  ce  cas  donner  lieu  à  des 
erreurs  et  à  des  doubles  emplois  de  qdllanees;  que  d'ailleurs,  lee  quittances  prises  jusqn'& 
présent  par  lesdits  fermiers  t  l  receveurs  sont  la  plupart  informes,  soit  parce  que  la  somme 
\>a\ée  u'y  est  pasexpUcitemeul  nommée  ou  que  la  uaUue  de  la  dette  n  y  est  pas  exprimée,  soit 
parce  que  l'édiëanM  des  arrérsgea  de  rentes  on  pensions  n'y  est  pas  marquée,  outre  que 
souvent  elks  sont  contenues  sur  des  languettes  de  papier  et  mal  écrites;  enliu,  voulant  arrêter 
uo  pareil  désordre  qui  doit  nécessairunent  entraîner  plusieurs  iooonvénieuts  dommageatiles  à 
noos  et  an  public: 

A  ces  causes,  housutods  dit  et  ordonné,  disoos  et  ordonnons  par  ces  préamlei,  signées  de 
notre  main,  que  les  fermiers  de  nos  domaines  et  tous  autres,  nos  receveurs,  ne  pourront  à 
l'aveoir  Ceiire  aucun  payement  des  charges  assignées  dans  nos  Etats,  sur  les  revenus  de  noire 
docfaé  et  soufcmiaeté  de  Bouillon,  ]>our  quelle  cause  et  à  qiidque  titi-c  que  ce  puisse  être, 
antrement  q»e  sur  mandeinent  ou  oi  doniiaiiLL'  de  notre  procureur  géncial  ou  de  son  substitut, 
en  son  absence,  que  nous  a\  ous  coiijuiià  cl  cuiuuicUons  pour  cet  eflot,  et  sm"  quittances  en  boune 
forme ,  Hsiblenient  écrites ,  exactement  Lbeflées  et  signées  des  parties  prenantes  ou  de  deux, 
témoins  connus  qui  cei  titieront  la  vérité  du  payement,  si  elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas 
si^cr,  lesquelles  quittances  seront  contenues  sur  du  papier  de  &u£Qsaule  grandeur  d'uu  quart 
de  feuille  au  moins;  voulons  qu'elles  expriment  la  scmme  payée,  la  nature  de  la  dettes 
l'échéance  juste  et  précise,  la  dénomination  et  quohté  des  reutLs,  pLiisioiis,  t^atios,  auniûnes, 
fondations  et  gratifications  annuelles;  voulons,  en  oulre,  que  les  susdites  quitlauces  de  même 
que  celles  qui  auront  pour  objet  les  réparations  et  entretiens  de  bâtiments  ou  autres  ouvrages 
publics,  frais  de  justice  el  d'aflaii  LS,  et  généralement  les  dépenses  qui  seront  ù  notre  diarge, 
soient  préalablement,  et  avant  le  payement  du  contenu  eo  ioeUes,  visées  et  approuvées  par 
notredit  procureur  général  ou.  en  son  absence,  par  son  substitut  et  sans  firaÎB,  déitedant  à  nos 
fermiers  el  receveurs  de  faire  aucuns  payements  sans  ce  préalable  à  peine  de  nullité  d'iccus  et 
d'être  rayés  purement  et  simplement  de  leurs  comptes,  lesquels  ils  seront  tenus  de  rendre 
chaque  année  ;  enjoignons  à  notre  procureur  générai  ou  ù  son  substitut  de  tenir  registre  en 
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bonne  et  due  forme  des  niandemeuts  qu'ils  délivreront  et  du  visa  des  quittances  qui  leur  seront  aimm  mmunt. 
présentées.  Voulant  néon  moins  fiivorablemeDl  traiter  le  gpuveiaeor  de  ootredit  ducbé  ei 
Moveraioeté,  nous  l'avons  dispensé  et  dispenBons  de  recourb  aux  mandemeafs  et  (vdiMiiiaiDmB 
pMr  la  payement  de  ce  qui  le  concerne,  même  du  visa  préalable  ci-dessus  ordonné;  voulons 
que  ses  quittances  soient  reçues  et  le  contenu  en  icclles  payé  aux  échéances,  sans  formalités, 
par  lesdits  fermiers  et  receveurs,  à  condition  toutefois  que  lesdits  fermiers  et  receveurs  seront 
tenus  de  les  faire  rcgislrer  et  approuver  par  notredit  procureur  général  ou  par  aoa  aubatibil» 
dans  la  huitaine  du  jour  tt  date  desdites  quittances,  à  peine  de  nullité. 

Ordonnuiis  (juu  le^s  préseuit»  s»eroul  registrées  en  notre  cour  souveraine  et  uolitiées  a  qui  il 
^>partiendra,  car  telle  est  notre  volonté;  en  témoignage  de  laquelle  IKMW  avoos  signé  les 
présentes,  à  icelles  lait  ap|K>ser  le  scel  de  nos  armes  el  contrM^iier  par  notre  oonadller  <t 
secrétaire  ortlinaire  de  nos  commandements. 

Donné  ù  i'aris,  vu  noli  t'  Imtel,  le  ;Mh  jour  de  iiiui  1740. 

Si^é  :  Chaales  Godefroy,  et  sur  le  repli  :  par  bon  Altesse  Sérénissimc,  signé  :  Couoa. 

Rpgistrr  iiu\  iiril(  nrianccs  du  dnch<^  BouUIod  ,  t"iS-(749, 
fol.  4  66  v\~Archtm  de  l'Empire,  à  Parti,  fonds  de  Bmiil- 
ta,  toelimadnliiiiMialira,  B,  sm*,  p.  S7I. 


JUtbmaiK  d^  pMee,  pcm^  emmmavtê  de  Corbioti,  amfimi  pat  te  ofNir  SMoieralM  d$ 

Bouillon. 


Sftavriimi.&BouiUoa. 

Db  tiàa  uuiT  R  rmmm  snenim»  wasu»  FaAiTÇOiii-Loina,  cam  as  Rooey,  mmuLiin 

tuuB  BB  CoHÊnm,  ara 

l«  11  «8t  ordonné  que  tous  les  ans  les  irineaux  avrmt  è  ftire  lè  devoir  nécessaire  que,  pour  te 

temps  ordinnire  et  accoutumé,  il  y  ait  un  h(  rdicr,  chevalier,  porcher,  berger,  pour  faire  haly  tous 
bons  suffisants  et  valaU^  à  peiue  de  payer  tous  les  intérêts  qui  pourroient  en  provenir,  et  à 
oenx  qui  doivent  tenir  ksdils  pAtres  à  le»  tour,  de  les  tenir  et  fbunur  de  scatefs  soffisants, 
quand  ils  y  soront  obligés,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

2.  Les  gens  composant  le  corps  de  police  auront  à  se  pourvoir  de  Ixms  mâles,  quand  il  sera 
besoin,  comme  laureao,  ronssin,  verrant  et  boue,  an  plus  grand  proSt  de  la  communauté,  à 
peine  d'y  être  contraints  par  les  vdies  de  justice,  avec  dopons,  dommages  et  iiitérêts. 

S.  11  est  défendu  à  tout  habitant  de  jurer,  blasphémer,  de  commettre  des  irrévérences  à 
féglise  on  lieu  saint,  sow  les  peines  portées  par  les  ordoonanoei,  arrêts  et  rëi^ents. 

4.  De  travailler  les  jours  de  fête  et  de  dimanche  sans  une  grande  nécessité,  et  ce,  toutefois, 
avec  la  permission  du  seigneur,  sans  pr^udicier  à  la  soumission  duo  à  l'Eglise,  sous  peine  do 
trois  florins  dlaumènes. 

5.  De  porter  la  nuit  du  feu  dans  les  rues,  d'entrer  dans  les  granges  ou  écuries  avec  du  feu 
s&os  lanterne,  et  de  rôder  autour  des  maisons  avec  iidots  ou  brandons,  A  peine  de  trois  florins 
d'amende. 

6.  De  boire  dans  les  cabarets  après  neuf  hflurBS  dtt  anit,  et  aux  cabaretiers  d'en  donner  aux 
gens  du  lieu  après  ladite  heure,  Ia<fuelle  sera  annoncée  par  la  doclie  de  l'église,  à  peinc^  contre 
les  buveurs  et  cabaretiers,  de  trois  florins  d'amende. 

7.  Il  est  défendu  d'avoir  ancons  cbiens  de  chasse,  s'ils  ne  sont  enfermés,  et  si  nos  gardes 
trouvent  quelque  chien  cbassanl  ou  divaguant  dans  1a  campagne,  il  leur  est  ordonné  d'en 
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faire  leur  rapport,  dans  ks  YîngHpiKtre  heitrw,  pour  Atre  km  nultn  à  l'amende  de  tnit 

florins. 

&  DéftDdn  à  tons  baUtanto  de  loger  et  réAigier  dies  eux  avenne  panoniM  sans  arcn  on 

scandaleuse,  sous  peine  de  répnndrt-  dt»;  t^-f^npiTH  iils  et  de  trois  florins  d'amende. 

9.  Il  est  très-sérieusemeot  détendu  de  laisser  vagabonder  les  porcs  et  dièvres,  par  rapport 
aux  gfwida  dommages  et  accidents  que  peuvent  ftire  l'un  et  l'antre  animal,  lesquels  doivent  ttn 
tenus  cnri-nnés  en  tous  temps,  s<>it  d<<  neige  ou  autre-.  <\non  mis  devant  les  pttl^  SOUS  pdoe 
d'un  florin  d'amende  poar  chaque  porc  qui  sera  trouvé  dans  les  rues. 

10.  A  tonte  personne  de  feire  des  sentiers  ou  chemins  dans  les  pachis,  prés  on  champs 
em]ioinlIrs,  "^oit  nv<'<  (linrs,  charrettes,  chevaux,  ù  pied  ou  autrement,  mais  auront  à  aoîvve  iw 
grands  chemins  ordinaires,  à  peine  de  restitution  et  de  trois  florins  d'amende. 

U.  D'entreprendre  sur  les  routes  qoi  sont  bornées,  sdt  en  labourant  on  autrement,  sous  la 
même  peine  de  trois  florins. 

a.  Il  est  défendu  d'arracher  aucune  borne,  sous  les  peines  portées  par  les  règlements, 
ordonnances  et  arrêts. 

13.  De  iiii  llte  aucun  eniharras  dans  les  rues,  de  sorte  que  les  chemins  soient  libres,  sous 
peine  d'un  (Ini  iTi  d'riiia'tHl!',  hien  <  lifeiidu  (jn'il  cM  lihre  nnx  hnhit;int>  de  iiictlrc  leur  fiunier 
dans  l'endroit  destiné  ù  un  diacuu,  de  sorte  que  la  rue  n'en  soit  ccpondant  pas  fermcu. 

14.  De  fourrager  les  jardins,  sous  les  peines  portées  |>ar  la  cmituiue. 

IK.  !I  est  ordonné  de  ctioisir  deux  Iiommc*,  ù  la  Saint-Jean-Bapiisle,  >><'Ion  la  coutume,  de  les 
présenter  à  la  justice,  pour  prêter  le  serment  accoutumé,  de  gager  ceux  qui  se  trouveront  en 
malrersation  dians  les  bois,  virées»  terres  erapooîllées,  prés,  bouvières  et  tons  endroits  détendus» 
sous  peine  d'y  être  confrninf . 

16.  11  est  très-expressément  défendu  à  tout  habitant,  pâtre,  chevalier  et  porcher,  de  laisser 
aller  leurs  bestiaux  dans  les  prés  et  terres  empouillées,  qu'après  l'enlèvement  de  toute 
rcmpoiiillc,  dîmeç;,  frrra<îcs  ou  foin,  sons  peine  portée  par  les  ordonnances  et  règlements. 

17.  Il  est  trcs-défendu  de  porter  des  armes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  hors 
pour  le  service  de  Son  Altesse  Séréniaaime,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  pour  chaque  contre- 
venant,  du  donWe,  en  cas  de  récidive,  et  d'être,  pour  la  troisièuic  fois,  puni  arbitrairement,  à 
l'exécution  de  quoi  nous  ordonnons  à  nos  gardes  de  veiller  dans  l'étcndoo  de  notre  seigneurie 
et  de  rapporter,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ceux  qui  seront  trouvés  armés  comme  dîtes^s'ils 
n'ont  et  n'exhibent  une  permission  signée  de  nous,  le  tout  à  peine  ci-<lessus  expliquée. 

1&  Comme  il  arrive  que  les  incendies  n'arriveal  souvent  que  de  la  négligence  qu'on  a  de  ne 
pas  fliîrnbalajHr  les  cheminées  ou  de  mettre  le  dumvre  au  Ibnr,  de  mettre  et  entasser  des  diossi 
omnbuBtihlss  autour  des  cheminées,  dans  les  chambres  hautes  ou  greniers,  comme  pailla^  Ihill 
ou  bois,  nous  ordonnons  à  tous  habitants  de  les  en  éloigner  d'environ  trois  pieds,  de  ne  pas 
mettre  de  cluinvre  au  four  et  de  balayer  les  ciieminées,  toutes  lesquelles  choses  seront  vues  et 
visitées  toutes  fois  qu'il  en  sera  besoin,  et  les  délinquants  à  l'amende  do  trois  florins. 

19.  II  est  ausi^i  dérendti  de  eiiarroyer  ntinm  grain  et  foin  en  temps  de  m<HBiwHi|  avant  le 
soleil  levé  et  après  le  soleil  couché,  ii>ouâ  peine  de  

iO.  Les  officiers  de  Justice  feront  la  visite  des  poids  et  mesures  de  toutes  espèces,  chez  lea 
cabaretiers  et  marehandi;,  qu'ih  eonflsfiueront  s'ils  ne  sont  martpi<^s  et  étalonnés  conformément 
aux  ordonnances  de  Son  AltcsMi  Sérénissimo  et  sous  les  peines  y  portées. 

SI.  Il  est  ordonné  de  mettre  des  billots  aux  ddens,  confonnément  aux  ordonnances  da 
souverain. 

23.  Détiîndu  de  sortir  les  pailles  et  fourrages  crus  sur  le  terroir,  ni  aucuns  bois  communaux, 
ponr  aller  ailleurs,  sous  peine  de..... 

23.  Il  t'st  ordonné  à  toute  fille  ou  venve  grosse,  de  faire  sa  déclaration  au  greffé  et  au 
procureur  fiscal,  dans  les  trois  premiers  mois  de  leur  grossesse,  sous  les  peines  portées  par  les 
règlements  de  la  cour  souveraûw. 

24.  11  est  défendu  à  tous  habitants  de  chasser  avec  amies,  tendre  des  lacs  en  quelque  façon  quo 
ce  soit  pour  prendre  gibier,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois;  de  pécher 
nos  rivières  on  raiaaeRiu;  et  d'en  détoomer  les  eaux,  8008  la  mène  peine. 

Signé  :  Roucv. 
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A  KOSSElGSEfBS  DE  LA  COtft  iiOtVEIlAlNE  DE  BoLlLU»'. 

Supplie  bainUeinent  meesira  Fraoçois-Loais,  comte  do  Roucyi  au  nom  et  comme  mari  et  bail 
de  dîme  llarie-LoiiÎBe<AiitonMitte  de  Lux,  ton  épouse,  en  cette  qualité  wtgnenr  de  Corbion, 

disant  <|tic(|>ar)le  peu  d'attention  qu'a  eu  médire  Pierre-Antoine  de  l<ux,  père  6t  tuteur  de  ladite 
dame,  pour  le  maintien  de  l'ordre  flans  la  seigneurie  de  Corbion,  les  choses  se  seroieiu  trouvées 
dans  une  confusion  presque  générale,  augmentée  d  aiUeurs  par  la  détentiun  de  la  personne 
dodit  messin  PinM-Anldne  de  Lux;  pour  qmn  iectUUr,  le  mpplûmt  «  cm  ne  pouvoir  y 
parvenir  que  par  un  règlement. 

Ce  considéré,  nosseigneurs,  il  vous  plaise  le  recevoir  et  l'approuver,  ordonner  qu'il  sera 
homologué,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  donner  acte  an  nqipllaiit  de  b 
révocation  expresse  qu'il  fait  d'un  |irt'<  é(lt  ri(  \mh]\é  au  lieu  de  Corbion,  au  mois  de  septeirbre 
dernier,  tant  parce  qu'il  n'a  pas  été  vérifié  en  ta  cour  que  parce  qu'il  a  été  donné  avant  que  le 
suppliant  ait  prêté  ses  fini  et  homumije,  ipie  parce  qu'il  a  été  giûisé  par  abus,  dans  k»  copies 
tirées,  des  disjvositions  et  exiiressions  eontraire?  nn\  sentiments  remplis  de  respect  et  de 
soumissi'iii  dont  le  suppliant  est  animé  envers  Son  Altesse  Sérénissime,  et  vous  ferez  bien. 

Signé  :  Roucv. 

Soit  communiqué  au  procureur  général  de  Sou  Altesse  Séréntssime. 
Donné  i  Bouilkw,  en  la  cour  souverain^  le  li  avril  1741 . 

Far  la  cour,  signé  :  Sfoimif. 

Vu  la  présente  requête  et  le  règkmcnt  joint  : 

le  requiers,  iraur  Son  Altesse  Séréoissime,  qu'acte  soit  donné  an  suppliant  de  la  révocation 

par  loi  Mte  du  règlement  publié  sous  son  nom,  au  mois  de  septembre  dernier,  au  lieu  de 
Corbion  ;  en  conséquence,  qu'il  soit  ordonné  (|ue  mention  en  sera  faite,  ainsi  (]ue  de  l'arrêt  qui 
interviendra,  sur  le  registre  de  In  justice  dudit  lieu  ;  au  surplus,  je  n'empûchc  que  le  règlement 
,  attaché  à  ladite  présente  requête  soit  approuvé  cl  liomologLié,  pour  être  exécuté,  sans  pr^udioe 
aux  droits  de  Son  Altesse  Sérénissime,  à  ceux  d'autrui  et  sous  les  réserves  ci-après  : 

1"  Que  l'exécution  de  l'article  premier  regardera  les  geus  composant  le  corps  de  police,  et  ue 
poomi  préjudicicr  en  ce  qui  regarde  le  droit  de  leur  haly  aux  nsagss  et  possessionB  de  la 
roinnninauté  et  drs  particuliers; 

2"  Que  riicure  après  laquelle  il  ne  sera  pu»  permis  de  boire  et  douner  à  boire  dans  les 
cabarets,  aux  termes  de  l'art.  6,  sera  de  neuf  heures  en  hiver  et  de  dix  en  été; 

^  Ou'il  sera  ajouté  à  l'art.  8  :  <<  et  de  telles  antres  peines  portées  par  les  ordonncnoes  et 
déciaratioiis  de  Son  Altesse  Séréoissime  »; 

4>  Que  h»  défenses  portées  eû  l'art.  17,  conesniant  le  port  des  armes»  n'auront  Heu  que  relati- 
vement à  lâchasse,  dans  l't'tendne  de  ladite  seigneurie,  sans  préjudice  néanmoins  à  la  possession 
dans  laquelle  les  seigneurs  de  Corbion  peuvent  être  de  permettre  aux  habitants  de  tirer  à 
roocasion  des  mariages,  baptêmes  et  autres  semblables  cas; 

Que  les  défenses  di'  charroyer  devant  le  soleil  levé  et  après  le  soleil  couché  n'auront  lieu 
que  pour  les  grains  seulement,  no  devant  avoir  pour  obijet  que  la  conservation  de  la  dlme  et  du 
terrage,  et  de  prévenir  les  abus  et  fraudes  qui  pourroient  se  commettre  è  l'égard  de  ces  droits; 

6»  Qu'à  l'égard  des  défenses  contenues  en  l'art  Hi^il  en  sera  usé  suivant  les  usages  et 
possesaiona  reqpectiis  des  seigneurs  ^  des  babitants,  sauf  à  y  être  autrement  pourvu  en 
oonnobamce  de  cause; 

7°  Que  les  déclarations  ordonnées  être  faites  par  l'art  13  devront  Tétre  dans  le  tempe  et 
sous  les  peines  portées  par  les  arrêts  de  la  courl 

Fait  à  Bouillon,  le  U  avril  1741. 
Signé  :  Bcwsoir. 


Vu  par  h  cour  h  requête  i  elle  d<-deaso8  iMéeenlée»  le  liglieinent  ;  énoncé  e^ 
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MMrwr.  les  coucltisioQs  du  procuTcuT  général  de  Son  Altesse  Sérénissime,  ladite  cour  a  donné  el  donne 
acte  tu  suppliant  de  la  révoeatiain  par  lui  lUte  du  r^ement  puUié  kkb  wd  nom  aa  mois  de 

septembre  dernier  audit  lieu  tlf  Corhion;  en  conséquonct',  ordonne  ({uc  iiu'iition  on  sera  faite 
ynaAinhiA  du  préieot  arr6t  sur  le  registre  de  la  justice  dudit  lieu;  au  surplus  a  homologué  et 
liomologue  ledit  règlement  cl-joint  pour  être  exécuté  sans  préjudice  aux  droits  de  Son  AllesM 
Sérénissime,  à  ceux  d'autrui  et  sous  les  réserves  : 

l"  Que  l'exécution  de  l'art,  l*'  regardera  les  gens  composant  le  corps  de  police  et  ne  pourra 
préjudidcr  en  œ  qui  regarde  les  droits  de  faire  baly  aux  usages  et  possessions  de  la  communauté 
et  des  partiddiefs. 

S"*  Que  l'heure  après  laquelle  il  ne  sera  pas  permis  de  boire  et  donner  à  boire  dans  les 
cabarets,  nux  lertiies  de  l'art.  6,  sera  de  neuf  heures  eu  hiver  et  de  dix  en  été. 

Qu  il  stia  ajouté  à  I  art.  S  :  «  et  de  talln  autre»  peines  portées  par  les  ordonnancea  et 
déclarations  de  Son  Altesse  Sérénissimc  » 

4*  Que  les  défenses  portées  en  Tari.  17,  coaceruant  le  port  des  aroies,  ii auront  lieu  que 
retativement  à  la  chasse  dans  l'étendue  de  ladite  w^pMorie,  sans  pv^judiee  néanmoins  à  la 
possession  dans  Ia()uelle  les  ^el^neur^  de  Corbion  peuvent  être  de  permettre  aux  habitants  de 
tirer  à  l'occasion  des  mariages,  baptêmes  et  autres  semblables  cas. 

9^  Que  les  défensea  de  cbarnqrw  avant  le  aokO  levé  et  après  le  soleil  ooudié  n'amont  lien 
que  pour  Ic$  grains  seulement. 

6>  Quà  r^ard  des  défenses  contenues  en  l'arU  S2,  il  en  sera  usé  suivant  les  usages  et 
possessions  respectib  des  aeigneais  et  des  hahiisnls,  sanf  à  y  être  autrement  pourvu  eo 
connoissance  de  cause. 

70  Que  les  déclarations  ordonnées  être  faites  par  l'art.  33  devront  l'être  dans  le  temps  et  sous 
les  peines  portées  par  les  «rréls  de  la  cour. 

Fait  et  donné  à  BouîtkMi.  en  la  oonr  soaveeaine,  le  SB  avril  174i. 

Far  la  cour,  signé  :  Spoum. 

aqgiitre  aux  ordonnancw  (ta  duché  de  BuoiDon,  <  <is-«749, 
M.  ISO  V*. 


Mmdmmtdêiionàllemtiapmcrit  le  triage  des  ar-t^tswd»  ducAéef  AiMtnNVtiAM»  de  tam 

les  pilier*  inutiles. 

1S  ddoBinhn  ITU ,  i  M^,  «nqjiM  à  la  «ov  nsvmlBa^  I  ^ 

Sur  ce  qui  a  Lté  représenté  à  Sow  Altesse  Sin^MssiHE,  par  le  sieur  Regnandin,  dit  La  Rue, 
secrétaire  des  archives  du  duché  de  Bouillon,  qu'il  se  trouve  dans  les  arcluves  une  grande 
quantité  de  Uasses  composées  de  paplera  rassemblés  sans  ordre  et  sans  chdx  Ion  de  la  levée 
des  scellrs  apposés  sur  les  cabinets  de  jilusieurs  officiers  chargés  de  la  manutention  du  duché, 
qui  s'étoient  évadés  ou  avoi^t  prévariqu^  outre  lesquels  papiers  il  ;  eo  a  beaucoup  qui  sont 
d'une  inutilité  reconnue;  mais  qu'étankainsi  que  les  titres  et  papiers  essentiels  côtés  et  paraphés 
dans  les  liasses  qui  lui  sont  remises  sur  son  récépissé,  il  ne  peut,  ni  les  dislrnire,  niles  supiirinier, 
ainsi  que  l'arrangement  desdites  archives  et  le  bon  ordre  l'exigeol,  sans  qu'il  soit  autorisé  par 
Son  Mtesse  Sérénissime; 

A  ces  eauses,  Son  Altesse  Sérénissime  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  papiers  et  pièces 
qui  font  partie  desdites  basses,  lesquelles  sont  absohiment  inutiles  et  no  peuvent  servir  de 
renseignement  on  de  mémoire  eonoemant  la  justice,  police,  domaine,  étendue,  limites  et  droits 
du  duché  de  Bouillon,  et  ne  peuvent  intéresser  directement  00  indirectement  la  paMio  ni  les 
particuhers,  seront  distraits  desdites  liasses  et  supprimés,  en  présence  du  procureur  général 
de  la  cour  sonvecaine  de  Bouillon  qui  en  dressera  des  procès-verbaux,  conjointement  avec 
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ledit  «wsrAaire  de  La  Rue  auquel  ils  smiront  de  décbai^ge  bonne  «t  valable  pour  toutes  les  cotes  ei>iu«  mmtmv 
qat  y  Mimit  OMntionnéea;  «t  aen.  le  pvénnt  ordre^  enregistré  au  pefllo  de  la  cour  Noveniine. 

Finit  à  Pnri«,  en  notre  hMel  Je  10  décembre  1741. 
Signé  :  Cbamm  GooinOT. 

Registre  auv  ordiaiWMSCS  du  duelié  de  Bauilbn,  n2ft>l7W, 

M.  m  V. 


Arrêt  du  eoiuêU  de  Son  AUêtte  touekant  U  tntiuU  de»  manAandiiee  par  le  duché. 

Immna,  k  tarit,  mn^eM  k  la  cour  touvenine,  te  17  avril  «livant. 

So^'  Altesse  Sjîrésîssijie  étant  informée  t|uc,  quoique  les  lnireaux  quo  les  oflicicrs  de  la 
province  «le  LuM'uihnurj^  ;i\nii'nt,  |i.ir  cntrfpmes  injustes,  fait  établira  Saint-Hubert  et 
Muuo  et  en  divers  autres  codroits  dé|»eDdaiits  du  dueJié  de  Bouillon,  pour  inlcrroraprc  la  Uberté 
du  chemin  établi,  en  1664,  de  S^an  à  Liège,  sans  posser  sur  les  terres  de  ladite  province,  aient 
é^t-  supprimés  jmr  la  protection  de  Sa  Mnjf  sti'  Trf'  >-('.hrt'lienne,  et  qitdf^s  droits  ronsidérables 
qui  se  levoient  sur  toutes  les  espèces  de  marctiandises  que  les  uinrchands  et  négociants 
enTojroient  à  Liège,  en  Hollande  et  dans  la  Basse-Allemagne,  ou  quik  faisoient  venir  de  oei 
pays  dans  la  snuvcriiinfti'di^  BnuillDH  f1  l  ' royniimi^  Franco,  aient  r-"'s>i^  d'i^lre  perçus  depuis 
plusieurs  mois,  cependant  ladite  route  n'étoit  |>as  encore  pratiquée;  et  comme  il  ne  reste  aucun 
ob^de  qui  puisse  en  empêcher  la  fréquentation  dont  le  commerce  tirera  des  avantages  consl- 
dt'ralilLs;  ôuï  le  rapport,  Smi  Al|.  s<i'  Sérénissinie  étant  en  son  conseil,  a  fait  tr^.s-t  xprcsse 
défense  à  tous  marcbauds  et  négociants,  ses  sujets,  qui  conduiront  des  marctiandises  4  Liége^ 
dans  la  Basae^AIIeniagne  et  en  Hollande,  et  qui  en  amèneront  de  ces  prorinoes  dans  le  dodi^ 
même  dans  le  royaume  de  France,  de  prendre  imr  niilrc  nnifc  que  \v\t  le  bois  de  Lucliy, 
Recogoe,  Libramont,  la  Basse-Bras,  le  bourg  de  Saint-Hubert  et  autres  terres  dudit  duché,  Jusqu'à 
l'entrée  de  celles  de  Rochelbrt,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende;  ordonne.  Son  AAesse 
Sérénissime,  qu'à  l'égsrd  des  marchands  et  négOLiant-.  étrangers,  les  acquits  do  payement  des 
droits  de  haut-conduit  et  autres  qui  se  lèvent  dans  ledit  duché  sur  les  marchaodisee  et  denrées 
qui  le  traversent,  oc  vaudront  qu'à  charge  par  ceux  qui  en  seront  porteurs  de  suivre  ladRe 
roule,  et  qu'en  cas  qu'ils  la  (piitleiit,  ils  seront  sujets  aux  mômes  peines  que  s'ils  passoienl  en 
fraude  et  sans  payer  ledit  droit;  ordonne,  Son  Altesse  Sérénissime,  que  le  présent  arrêt  sera 
registré  au  greiîe  de  la  cour  souveraine  de  Bouillon,  qu'il  sera  lu,  publié,  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  et  enjoint  à  son  procureur  général  en  ladite  conr  de  tâât  la  main  à  oe 
qu'il  soit  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  oonaeil  de  Son  Altesse  Séréoiasime»  tenu  à  Paris,  le  7  mars  1741 
Signé  :  M  CuMMMT. 

BcBisti*  m  «rdonaanoei  du  duché  de  BonUlon,  1728-1749, 
M.  m  V. 
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Ëâi$  de  Cherlê»  Godefroy,' portant      ta  Mttwne  et  le$  etaiw»  ihi  duOiê,  i^fimnée  en  4698, 

ainsi  que  les  ordonnances  ivndues  par  snn  prfclécesi^cur,  au  mois  d'avril  1722  et  au  moi*  de 
mai  1723,  tonl  pour  la  rédnaion  des  renies  que  pour  la  réformation  de  la  justice,  seront 
exieiaét,  euieb  et  ebtervtt  dans  Vélenâiu  de  la  tetgnenrte  de  Mmo^  abro^ani  enmlm 
iemfe  umri^lmmll»,  e^^aveageeemitramM mae  dieposUioni qutyeoiaemUennet. 


cMun  MiiFWff.     CHABLEfi  CoDBFROY,  par  l&  gréoB  de  Dieu,  dac  aouverain  da  Boidlloo,  etc.,  à  tous  présents  et 


à  venir,  nlut 

Les  j(!-suitcs  de  Uégfi,  qnî  êCoA  prieurs  et  seigneurs  de  Muno,  ayant  porté  leurs  entreprises  et 
leurs  fittentats  ftour  se  soustraire  et  soustraire  les  Iiabitants  dudil  lieu  à  la  souvcraiDClé  et  à  la 
juridiction  qui  nous  appurliennciit  sur  le  prieuré,  terre  et  seigneurie  de  Muno,  jusqu'à  faire 
pnblier,  en  différents  temps,  sous  le  nom  de  leur  recteur,  plaakurt  écril*  OOOtenailt  des  lote 
auxquelles  ils  entendoient  assujettir  cts  iutbitants,  nous  avons,  par  notre  ordonnance  du 
10  février  1734,  cassé  et  annulé  Icsdits  écrits,  avec  défense,  aux  officiers  de  justice,  liaLitants  et 
eommniiaaté,  d'y  déférer  et  d'y  avoir  aucun  égard;  nous  noua  étions  également  proposé  pour 
objet  le  rétnblisseTTcnf  de  nos  droits  r-t  rîc  l'onîre  qu'on  avait  voulu  intervertir  dans  celte 
communauté,  d'y  faire  revivre  l'autorité  des  lois  municipales  de  notro  duché,  sous  lesquelles  les 
habitants  avoient  toujours  vécu  avant  que  les  jésuites  de  Liège  tentassent  de  s'ériger  en 
souverains,  et  d'y  t'fablir  l'cxt^cntion  de?  ordonnances  rendues  par  notre  très-cher  et  trcs-honoré 
père,  tant  pour  réduire  les  rentes  à  un  taux  proportionné  à  celui  qui  a  lieu  chez  nos  yoi&ins  et 
moins  hiineux  pour  ceux  que  h  nécessité  contraint  à  recourir  à  des  emprunts,  que  pour  la 
réfomiation  de»  abus  qui  s'étoient  glissés  dans  l'administration  de  la  justice  et  l'instruction 
des  procès.  Cependant,  nous  sommes  informé  que,  sous  prétexte  des  anciens  usages  auxquels 
nous  avons  consenti  que  les  halritanfs  se  conftMnnas8ent,de8  vues  si  salutaires  et  ai  «tOes  n'avaient 
pas  été  entièrement  remplies,  parce  que,  d'un  côté,  les  jésuites  de  Liège  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  maintenir,  sous  le  sj)écieux  nom  d'usages,  de  véritables  abus  introduits  ou  autorisés  par 
les  lois  qu'ils  avaient  prétendu  donner,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  oRîders  de  justice,  trouvant 
leur  an'untagc  particulier  dans  la  forme  de  procéder  étabHo  pwr  la  prétendue  cCMtfnme  de  Muno, 
qui  les  atiforisoit  n  pereevnir  des  (boifs  consld^rribfe?  par  piix-mèmes  et  phis  enrorf  pnr  le  )tnx 
d'une  monnoie  étnvngèro  àingiilicrornent  iulradutte  pour  Its  uugiut'Ulcr,  et  peut-être  dans  la  vue 
de  pcirter  fie  nouvelles  atteintes  h  nos  droits,  ont  préféré  cette  forme,  toute  défectueuse  et 
irrégulière  qu'elle  est,  à  l'exécution  de  l'urdonnauee  de  1723  <iui  n  trancbe  toutes  les  procédures 
inutiles,  abr^e  et  simplilîe  les  autres,  et,  par  ce  double  moyen,  diminue  la  multiplicité  des  frais 
«n.iaédiÉ  tempe  qn*i^  les  réduit  à  une  taxe  modérée;  nous  avons  estimé  que  nous  reeonnoltriona 
mal  la  fidélité  et  l'attnchement  dont  les  h;"il)it:in(s  de  Muno  nous  ont  donné  des  preuves,  si  nous 
laissionB  subsister  plus  longtemps  les  traces  de  ce  qu'on  a  entrepris  pour  les  en  éloigner,  ainsi 
que  des  alnis  qui  tendent  à  leur  oppreation  et  à  leur  ruiae,  et  si,  moins  attentif  sur  leurs 
plaintes,  nous  nmnquions  d'eirqiresscment  pour  leur  faire  ressentir  tous  les  -  v  r  taj^es  de  la 
douceur  de  notre  gouvernement,  que  nous  faisons  goûter  avec  une  satisiikction  pat«i-nelle  à  tous 
nos  autres  si^ets. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  souveraine,  nous  avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et 
ordonnons  que  la  coutume  et  statuts  du  duché  de  Bouillon,  réformés  en  Tannée  1618,  ainsi 
que  les  ordonnances  rendues  par  notre  trèsHiber  et  honoré  seigneur  et  |)ère,  au  mois  de 
Juin  1733,  tant  pour  la  réduction  des  rentes  pour  la  réformation  de  la  justice,  seront 
exécutés,  suivis  et  observés  dans  l'étendue  de  lu  ^^eigticuric  de  Muno,  ainsi  qu'ils  le  sont  dans 
tons  les  autres  lieux  de  notre  souveraineté,  en  tous  leurs  points  et  nrtîdes:  abrogeons  tous 
F'^e^enipTil?;,  styles  cl  usapes  contraires  aux  dispositions  qui  y  sont  conl'  im.  s:  et  cependant, 
ayant  é^jaid  a  la  bonne  toi  dans  laquelle  peuvent  avoir  été  ceux  qui,  depuis  la  publication  de 
ladite  oidoniMiice  de  1733^  cnt  fait  des  prêta  dont  lintérét  a  été  stipulé  à  un  denier  phw  haut 


9  lui  174*.  i  FMs,  mngiiMà  It  cm  sanvaniM.  la  3  jantt 


ORDOrmANCES  DU  DUCHÉ  DE  BOUIUON. 


189 


que  ctlui  auquel  nous  l'avons  fixé  i>nr  ladite  ordonnance,  nous  lîtV Inrofs  (jii'clle  iiaiira  son 
effet  que  pour  les  contrats  de  coDàtiluUon  qui  seront  passés  à  1  avenir  et  quelle  aura  lieu 
senlement  à  commeocet  m  jour  de  reorq^streuent  et  pidilicattoii  des  préwntM  pottr  Im 
inlér''!?;  légaux  pf  ceux  ailjugés  en  justice;  vonlon';  et  or«!onnons  rpc  les  monnoies  sofent  reçues 
dans  ladite  seigneurie  sur  le  pied  qu'elles  ont  cours  dans  les  autres  lieux  de  aotre  souve- 
nineté;  donnons  en  mandemeot  à  nos  «nés  et  ffaox  cooMillers  les  feus  tenant  notre  conr 
sûttveraiiin,  que  Icsdites  iiri'sfntcs  ils  fassent  lire  et  L-nrcgistrer,  et  le  confrnu  en  icclles  gardtii-, 
observer  et  eotretcnir,  saus  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  m  aucune  sorte  et  manière  que  ce 
soit»  car  telle  est  notre  volonté.  Et  afin  que  ce  soit  dioae  staUe!,  noo»  «vom  Mt  aedler  dirseeni 
de  nos  arm*  s  ces  prt'st  iit.  s,  que  novs  aiwns  signées  et  ftit  oonlre-tigner  par  la  seerétaiM' 

ordinaire  tic  nos  commandements. 
Donné  à  Paris,  en  notre  h6tel,  le  9  mai  17i2. 

Signé  :  Chaklss  Godepm».  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  SéréniMim^  ^né  :  Collok. 

Registre  aux  orfoBiiMieeB  du  dDehtfdéBMrinm,  it»ittf, 

M,mv. 


Jl^iplmieftt  de  Chartês  Codefroy,  concernant  les  privilèges,  franchiset  et  immunités  dên^jieiên 
âa am^fogniei  dt  lanùHeebourfieoiMe  delaptUt  età»  duché  de  BmtUbm. 

i 0  juillet  \  lis,  au  camp  di-  Bn«i,  cnrr-gùtr^ h  la  cour  soaveraifle,  ie  9  acMtt suivant. 

Soir  AitTsasB  Séaimsann  Todant  donner  des  marques  de  distinction  anx  offiders  des 

compagnies  de  la  milice  I>ourgeoise  de  la  ville  et  du  duché  de  Bouillon,  et  établir  une  t  i  l!  fi:ve 
et  uniforme  pour  ks  privilèges,  franchises  et  immunités  dont  ces  oUkiers  doiveut  jpuir  chacun 
àleur  égard,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  soit  : 

1.  Les  officiers  des  deux  compagnies  de  la  ville  continueront  de  jouir  de  tous  les  privilèges, 
ftancfaises  et  immunités  dont  ils  ont  ci-devant  bien  et  dûment  joui,  et  dans  la  possession 
desquels  ils  sont  actuellement,  sans  que,  &ous  [quelque]  prétexte  que  ce  soit,  ils  puissent  être 
troublés. 

2.  Tous  les  capitaines  des  compagnies  du  duché  Jouiront  ù  l'avenir,  chacun  dans  les  lieux  où 
ils  auront  leur  domicile,  de  l'exemption  de  toutes  corvées,  d'exemption  de  tailles  pour  leur 
personne  et  leur  monture  et  des  frais  de  la  garde  du  pj'ilre  jKiur  leursdttes  montures  seulement. 

3.  A  l'égard  des  lieutenants,  sous-licutenants  et  enseignes  dosdites  compagnies,  ils  jouiront,  à 
l'avenir,  d'exemption  de  toutes  corvées  personnelle.H,  collecte  de  uUles  et  autres  charges  de  c^ 
nature. 

Enjoint  Son  Altesse  Sérénissime  au  gouverneur  de  son  dm  lié,  et  an  commandant  en  son 
absence,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  k  présente  qui  sera  publiée  et  registrée  en  la  c<^ur 
someraine  de  Bomika 

Ftitan  camp  de  Ikwt.  In  10  jaiDsl  17». 

Signé  :  Ghabus  Godusot,  etjplus  bas  :  {«r  Son  Altesse  Sérénisaime,  signé  :  C011.0Z. 

Registre  aux  ordonnances  du  ductui  de  BouiUon,  1728-1749, 
«II.  131  T*. 
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Ordonnance  de  Charles  Godefroy,  preicrimnt  le  désarmement  des  liabitanu  du  duché. 


Son  Altessf.  SK.nKMssiME  jugeant  convcnahle,  pour  h  bien  de  son  service  et  l'utilité  de  ses 
si^ts  du  duché  de  BouiUoQ,  que  les  araies  à  feu  <jui  leur  iippartiennent  soient  toujours 
eofrdieiiiies  «n  bon  état;  et  rexpMence  ayant  hit  ocrnoottre  que  lorsipK  iles  restent  entre  leara 
mains,  elles  y  dépérissent,  en  sorte  que  dans  les  occasions  où  il  a  été  nécessaire  d'en  faire  usage 
pour  ]eur  conservation  contre  les  vagabonds  qui  ont  infecté  cette  frontière,  iU  n'en  ont  tiré  ancon 
aeoours;  d'ailleurs,  ceux  qui  demeondl  ainai  possesMon  da  knrs  âmes,  s'en  servant 'jonmcl- 
lement  pour  la  chasse,  au  pr^udice  des  ordonnances  de  Son  Altesse  Sérénis^ime,  et  plusieurs 
])ouvant  même  en  faire  usage  ponr  des  brigandages  plus  contraires  an  bien  et  à  la  sûreté 
publique,  elle  a  ordonné  et  ordonne  : 

1.  AuisitAt  la  remtee  de  la  présente  ordonnance  au  gouverneur  de  la  ville  et  du  duché  de 
Bouillon,  o»,  en  son  absence,  à  celui  i\m  Lonniiaiido,  il  duniu-ra  les  (jfdn  s  nécessaires  pour  se 
foire  louruir,  par  toutes  les  coininimaulca,  dch  dûiiuitiLiiiUieuLs  exucU,  cei  liiiéb  des  capitaines 
et  autres  officiers  des  compagnies  respectives  de  la  milice  bourgeoise,  des  armes  à  feu  qui 
appartiennent  rt  sont  cnfrp  IfS  mains  des  habitants  destlitcs  conimunauli^s. 

3.  Tous  les  habitants  généralcmcut  quelconques  de  k  ville  et  du  duché,  do  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  è  l'exception  de  ceux  qui  seront  ci-après  nommés,  seront  tenus,  dans 
la  huitaine  de  !a  ptibtirntion  do  h  [jrcscnio  ordonnance,  laquelle  pubhcation  ne  sera  faite 
qu'après  que  les  dénombrements  ci  de&sus  auront  été  fournis,  de  remettre  toutes  les  armes  à  feu 
qui  y  seront  comprises  on  non  corapriaoB,  entre  ks  mains  de  oeu  qui  seront  nommés  et  chmiBis 
à  cet  êiTei  dans  chaque  lieu,  chez  lesquels  loiiirs  Irxliies  aimes  demeureront  en  dépM,jnaqa*à 
ce  que  par  Sou  Aitesse  Sérénissimc  il  en  soit  autrement  ordonné. 

3.  Tous  ceux  qui,  lors  et  après  lesdHs  dénombrements,  seront  convaincus  d'avoir  recélé  des 
armes,  ou  qui,  aprc>  le  (  'liips  prescrit  pour  la  remise  dans  les  dépùts,  en  seront  trouvés  munis, 
OU  chez  lesquels  il  en  sera  découvert,  soit  qu'elles  leur  appartiennent  ou  à  d'autres,  seront  punis 
d'une  amende  de  dnquante  livres,  qui  sera  emptoyée  à  l'entretien  de  l'armement  complet  qui 
sera,  ii  l'avenir,  fourni  en  la  ville  de  Bouillon  à  ceux  qui  y  montent  la  garde  pour  le  aerfke  de 
Son  Altesse  Séréoissime  et  par  les  ordres  de  ses  officiers;  enjoint,  Son  Altesse  Sérénissime,  aux 
officiers  de  la  milice  bourgeoise,  moires,  gens  de  justice  et  de  police  de  chaque  communauté,  de 
donner  avis  au  gouverneur  du  duché  et.  au  procureur  général  de  Son  Altesse  Sérénissime  des 
contraventions  à  la  présente  ordonnance,  dont  ils  auront  oonnoissance,  à  peine  d'en  répondre 
en  leurs  propres  et  privés  noms. 

4.  Les  habitants  de  chaque  communauté  seront  tenus  de  s'assembler  deux  fois  par  an,  aux 
jours  qui  leur  scrrtnt  indiqués  par  les  déiicisitiiires  dcsfiilcs  armes,  snivant  Ic^  ordres  cl  les 
instructions  qu'ils  en  recevront,  pour,  en  leur  présence,  nettoyer  et  tenir  en  Iwn  état  leursdites 
armes;  et,  pour  qu'il  n'arrive  ancnne  confbaion,  il  sera  dressé,  dans  chaque  communauté^  des 
états  des  nrmes  qui  seront  déposéf?,  les<juels  seront  faits  doubles,  l'un  ]Hjiir  Mre  remis  au  chef 
de  la  justice  ou  de  la  pohce  de  cha(|ue  lieu,  et  l'autre  pour  demeurer  aux  dépositaires  desdites 
armes,  sur  ehacone  desquelles  il  sera  mis  une  étiquette  pour  que  les  propriétaires  puissent  les 
reconnoltre. 

5.  Lorsque  les  habitants  seront  obligés  de  prendre  les  armes  pour  assister  au.\  processions, 
aux  jours  qu'il  est  d'usage,  on  à  quelque  antre  cérémonie  pour  laquelle  les  compagnies  seront 
assemblées  par  les  ordres  du  gomeriunir  ()U  du  commandant,  ou  lorsque  les  haliitaiils  seront 
commandés,  soit  pour  donner  main-torte  aux  gardes  des  domaiaes  et  arrêter  les  grains  qu'on 
lenteroit  de  Aire  passer  à  l'étranger,  ainsi  qu'ils  y  sont  obUgés  par  les  ordonnances  et  règlements 
précédents,  soit  pour  arrêter  les  brigands  et  vagabonds,  ils  se  retireront  aux  lieux  des  dépôts 
pour  leur  être  les  armes  remises  par  les  dépositaires;  et  aussitôt  que  les  opérations  qui  auront 
oeeaitfiNUké  ladite  nmise  seront  Unies,  elles  seront  rétablies  par  chaque  habitant  dans  les 
dép6te.  sous  les  pebiea  portées  par  l'art.  2L 
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6.  Ne  seront  néanmoins  compris,  dans  la  présente  ordonnance,  les  officiers  de  la  cour  bouve-  cuuu  uamn. 
raine,  les  {^tOahommee,  les  aeîgneim  de  paroisse,  le  gruycr  et  prde-raarteau  da  dudié,  les 

caiiitaine  s  do  la  milice  bourgeoise,  les  gardes  de  Son  ^Vitesse  Sérénissime  à  pied  et  à  clieval,  ceux 
employés  pour  la  conservation  des  domaines»  bois,  cbasse  et  pôcbe,  les  gardeti  qu'il  a  été  permis 
an  bourgueinaltre  de  la  viDe  de  Bouilloa,  par  l'ordonaance  de  ITlt,  d'AtaUir  pour  garder  ses 
bois,  ceux  des  seigneurs  hauts  justiciers  dont  les  commissions  seront  néanmoins  regislrécs  en 
ladite  cour;  et  seront  tous  les  autres  particuliers,  à  l'exception  des  susnommés,  obligés  de 
remettre  exactemeot  toutes  leurs  armes  dans  les  d^ts  étabh's  dans  chaque  communauté  dont 
ils  seront  membres,  sous  les  peines  portées  en  la  présente  ordonnance. 

7.  Lorsqu'on  des  gardes  mentionnés  en  l'article  précédcnl  sera  rûvorjué.  il  remettra,  au  plus 
tard  dans  liuit  Juurs  de  ladite  noUûcation  qui  lui  bei  a  faite  de  sa  lévucutioii,  ses  armes  au  dépôt 
établi  dans  le  lieu  indiqué  à  cet  effet  dans  celui  de  son  domicile  BOUS  les  peines  portées  en 
l'art.  2  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en  mandement,  Son  Aite&se  Sérénissime,  aux  gens  tenant  sa  cour  souveraine  de 
Bouilkni,  que  la  présente  ordonuBDce  sera  lue^  publiée  et  regîstrâe  en  ladite  ooor,  et,  partout 
ailleurs  où  besoin  sera,  ils  la  fassent  entretenir  et  exécuter  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Donné  à  Pariai,  en  l'hôtel  de  Son  Altesse  Sérénissime;,  le  16  juillet  I7li0. 

SigDô  :  Cbuiim  GoDanu»,  et  phu  bas  :  par  Son  Allesee  Sérénissime,  signé  :  Columc 

Bagiiln  «u  ordnMBMt  do  dncM  de  Itoailln.  1ïiS-17n. 
M.  4Sv*. 


Règlettieni  (le  Uiarks  Godeftvy  rekuif  à  la  chasse. 
16  joBlitim,  àVtri»,  wngiitrt  k  tocovr  MttTeiaiae,  leIVsepM 

CiiAnLBs  Gonataoy,  par  la  grâee  de  Meii,  dnc  sooversin  de  Bouillon,  etc.,  à  Ions  piéeenls  et 

à  venir,  salut. 

La  licence  que  se  donnent  divers  particuliers,  -nos  sujets  et  étrangers,  au  préjudice  des 
oidooinanoes  émanées  de  nos  piédéossBenre,  de  chasser  et  tendre  des  dlelB  et  lacs  dans  les  terres 
de  notre  diichi?,  a  été  portée  à  un  point  que  le  pays,  qui  abondoit  en  toutes  sortes  de  gibiers,  s'en 
trouve  actuellement  dégarni  et  dépeuplé,  et  principalement  de  géliuotles  dont  l'espèce  s'est 
presque  entièrement  perdue.  La  modioMé  des  peines  établies  pn  lès  dernières  ordonnanoes,  qui 
sont  inférifiircs  à  celles  portées  ]>ar  les  anciens  règlenienls  et  particulièrement  par  celui  de 
l'année  1S64,  dont  la  publication  a  été  de  nouveau  ordonnée  en  1671.  étant  une  des  principales 
aonrosB  de  ces  abus;  pour  y  apporter  un  remède  provisionnel,  en  attendant  qoe.  par  un 
r^lement  général  sur  le  lait  des  chasses  et  pèches,  nous  établissions  des  précautions  et  des 
règles  si  précises  qu'elles  puissent  fiiire  cesser  les  causes  des  abus  de  toutes  espèces  qui  s'y  sont 
glissés,  Dons  avons  statué  et  ordonné  ce  qui  suit  : 

1.  Les  ordonnances  particulières  sur  le  fait  de  la  chasse,  dûment  cnrêgistrées  en  notre  cour 
souveraine  de  Bouillon,  seront  observées  en  tous  leurs  points  eu  ce  qu'il  n'y  sera  point  dérogé 
pai  lté  présentes;  et  cependant,  voulons  qu'au  lien  de  la  peine  de  dix  livres ,  établie  par 
l'ordonnance  contre  ceux  qui  y  contreviendront,  elle  soit  de  cinquante  livres  d  amende  pour 
la  première  fois,  ilu  double  pour  la  seconde,  et  pour  la  troisième  d'être  bauni,  pendant  l'espace 
de  trois  ans,  de  l'étendue  de  notre  duché,  sans  que,  pour  qui  Kjues  causes  que  ce  SOit,  ksdites 
peines  puissent  être  mod&rées. 

2.  Défendons  à  tous  et  un  chacun,  de  qutlquo  qualité  qu'ils  soient,  de  tirer  ou  prendre  aucune 
gélinotte  ou  gélinotteau,  ni  de  tendre  à  cette  lin  aucuns  lacs,  de  quelque  espèce  que  ce  puisse  ètre^ 
à  peinp  de  deux  «cots  florins  d'aniende  pour  la  premièn  fbi^^  e^  pour  k  aeooode  Ib^ 
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camueoKrMT.  de  quatre  cents  florins  d'amende,  et,  contre  ceux  qui  ne  seront  poiQt  eu  élat  de  payer  ladite 
niMDde»  à  pdoe  d'ètn,  pour  h  praoDlëre  ibis,  tmm  en  prison  pendant  deux  mois,  et,  aprte  Mit 
terme  écoulé,  d'èfrc  attachés  trois  heures  au  carcan  du  lieu  de  leur  résidence,  à  jour  de  marché, 
et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  poiut  de  marché  public,  pendant  trois  jouis  de  suite,  aussi  l'espace 
de  trab  hema,  et  povr  la  eeeoDde  Ma,  d'Mre  Aittiite  et  branl^  pndaiit  Ami  ms,  de  l'élcHidae 
ihi  <h}c\\é.  Roit  que  les  (délits  nient  <'t<'  mmoil*  dtu  In  temt  de  M»  doiMînas  OU  «élks  d« 
geo  tikbommes  et  seigneurs  de  notre  dudié. 

3.  Nos  gardes  de  bois  et  chasse,  i  pied  «t  à  dMvd,  les  gardes  forestien  et  tons  «otres  tpi 
découvriront  des  aires  do  gelinottes  ou  des  compagnies  de  gélinoltcaux,  seront  chargés  d'en 
donner  avis  k  nos  officiers  et  de  veiller  particulièremeat  à  leur  conservation,  &  peine  d'être 
révoqaés  et  punis  Bévèrement, 

-I.  Ils  fouilleront  exactenjent  les  gens  (|u'ils  trouveront  dans  nos  bois  et  forêts  et  dans  la 
dislance  d'une  denii-Ueue,  qui  seront  soupçonnés  d'être  tendeurs  de  lacs  et  filets;  voulant  que 
ceux  qui  en  seront  miiBis  soient  puni  «insi  «tde  In  même  manière  que  «Ht  étoient  eoimi&Msas 
d'en  avoir  fait  usagi^  «I  psr  les  peines  porUes  sa  l'art.  % 

S.  Défendons  à  tous  seigneurs,  fTentilshommes  et  hauts  justiciers,  de  tirer  ou  prendre,  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  ludine  dans  les  terres  et  seigneuries  où  ils  ont  droit  et 
b  privilèges  de  chasse,  aucune  gélinotte  ou  gélinotteau,  pendant  trois  années  entières  et  ooosé- 

cutives,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ortlonnunce,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  et  d'être  privés  de  leurs  droits  et  priviiég*^  de  citasse;  après  l'expiration  duquel 
terme  il  Isnr  sers  dtennuMns  libre  de  dtnsseir  A  ces  gibiers,  eodbnnéiiMiat  à  leurs  droits  et 
privilèges  auxquels  nous  n'entendons  donner  atteinte. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de 
Bndilloii,  que  osa  présentes  ils  aioit  à  Mre  registrer,  lira  et  poblier  en 
ailleurs  où  I>e6oin  sera»  pour  être  exécutées  sdon  leur  furoM  et  teneur. 

Donné  à  Paris,  en  notre  hMel,  k  16  jviUet  1780. 

Signé  :  GnsBiu  GosDnoT,  et  pins  bas  :  psr  Son  AUene  SérénisrioD»,  dgné  :  (k^ 


Manimentéb  Okortoi  Godefroy,  dMMvnAmf  IwdroitedksanMnMé  9«<  lut  appnrtimmi 

a  mai  4  762,  au  chàieau  d  Isson.  enregutié  h  la  cour  soDt-eraine,  le  4  2  septembre  niivanl. 

Cêumm  GoMmoT,  par  la  grèee  de  Dieni  duo  sonyaiun  de  Booilloo,  ete.,  à  tons  «eux  qui 

ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Le  mandement  du  conseil  privé  du  prince  de  Liège,  du  14  mai  17!(0,  et  les  entreprises 
violsntes  qui  s'en  sont  enaaMea  dans  la  terre  et  banonie  d'Hiergsa,  qni  est  nna  dea  quatre 

pairies  de  notre  duché  de  Bouillon,  n'ayant  pu  être  regardés  ()ue  comme  l'efTet  d'une  surprise 
exercée  par  des  particuliers  intéressés  à  porter  le  trouble  et  la  confusion  dans  cette  terre,  nous 
anrions  pensé  qae  hi  des  édaîreiaaeoients  amiabtss  étoit  la  pins  eoovenable  pour  piwilier 
les  troubles  aux(|uels  cette  terre  étoit  exposée  et  y  rétablir  Tordre  et  le  calme-,  c'est  dans  cetto 
me  que  nous  aurions  envoyé  le  siepr  Bodson.  notre  conseiller  et  pro<»reur  général  de  notre 
duché  de  Bouilton,  nrani  de  nos  pleins  pooYOirs  à  Liège,  où,  après  plusieurs  coolitrenoes  (eones 
avec  des  commissaires  nommés  par  le  prince  de  Liège,  il  a  été  provisionnelli  nient  arrt  té  et 
reconnu,  par  des  déclarations  des  Si  février  et  3  mars  demien,  qu'il  nons  ai^Mulieot  dans 
ladite  lem  et  baronnie  dùerges  : 

.  i.  UnonnuDceda  corps  entier  de  h  banmnie,ciTQonataneea  et  dépendaneas. 
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2.  La  juridiction  en  matière  féodale  sar  tout  ce  qui  compose  cette  baronnie  et  les  arrière- 
ÈA  etdépeudMMea,  ce  qoiwnpwrteledwiit  de  eonnoltre  par  aw  oiBcter»,àlV«dMîoii  de  ttm 
autres  juges,  des  questions  rt  nntii^-r  s  relatives,  soit  nu  corps  de  la  l)aronine,  soit  ;'i  tous  les 
droits  et  domaines  féodaux  dé]>ea«iaut«  da  fief  principal  et  des  arrière-tiefs  dans  les  villages  de 
Vm,  Anbrive,  Doklie,  Fotdw,  GIOMoéep  Nheilô^  Wancdks  et  <Hlqy. 

3.  Les  droits  de  î  1 1 rîdkdoii  et  de  re— art  en  tontea  ■aito  da  matttww  eîTil^  «t  ffiminflllflt  imr 
Je  cb&ieau  et  chef-lieu. 

Et  eofiii  que  fe  cenfon  de  bob.  qoS  ert  en  eonleetetion  entre  le  betron  d'Hierges  et  1m 
habitants  du  village  de  ce  nom  et  ceux  de  Wancelles,  étant  enfermé  dans  k  -,  limite»  du  tenitoife 
da  cbef-Ueu  d'Mierges,  est  soumis  aux  mêmes  droits  de  jaridictiod  et  de  raeaort  à  nous 
«ppertenants  aur  ledit  lieu. 

Et  voulant  i|ue  lesdits  points  et  articles  ainsi  arrêtés  et  convenus  soient MMlns  notoires,  et  que 
nos  officiers,  vassaux  et  sujets  s'y  conforment,  chacun  à  leur  égard,  par  provision  et  jusqu'à  ee 
que  le  rar|rine  dei  contestations  qni  subsistent,  pour  raison  des  autres  droits  qui  iiaui»  appar» 
tiennent  dans  ladite  terre  et  baronnie  et  sans  préjudice  d'iceux,  soient  tttminées,  nous 
ordonnons  que  les  présentes  soient  lues,  registrécs,  publiées  et  (ifRcliées  partout  oîi  besoin  sera, 
car  telle  est  notre  volonté  ;  en  témo^nage  de  laquelle  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre 
anin,  icellcs  fait  sceller  et  coatra-e^ner  par  notre  ooneeillnr  secrétaire  ordin^  de  nos 
comnandements  et  finances. 

Donné  en  notre  ch&teau  d'Isson»  le  2S  mai,  l'an  de  grâce  17S1. 

Signé  :  CnAftm  GconrMV,  et  Bor  le  repfi  :  par  Son  Alleiw  Séréiii^ 

l«|iiiK  amadtnntiHM  da  docM  ét  Bouilloo,  l7i»-(763, 


Décembre  4754,  à  Parts,  cot^isU^  à  la  coar  soaverauw,  k  9  septembre  47SA. 

Cbarlks  GoonnoT,  par  la  grioe  de  Dîea,  doc  aonvarain  de  Bonillon,  cte.»  ft  tooa  pnâaaBta  et 

à  venir,  salut. 

Il  nous  a  été  représenté  qu'entre  les  procureurs  postulaotâ  en  notre  cour  souveraine  de 
Bouillon  qne  nous  avons  poorvos,  il  y  en  a  qni  aontqoaliiléi  dana  les  pnwriiioiis anrocate  et 
procureur?,  et  d'autres  qui  sont  qnulifM's  ■-'^ulement  procureurs  en  notredlte  cour;  qu'il  seroit 
juste  d'accorder  aux  officiers  quaMés  avocats  et  procureurs,  un  rang  et  séance  an  barreau  et 
partout  ailienrs  mpérieur  i  edoi  de  ceux  desdits  «fllden,  qui  sont  sealement  intitalés  proea- 
renrs  dans  leurs  provisions,  et  qu'il  seroit  aussi  convenable  d'accorder  le  rang  et  la  séance  aux 
avocats  qui  ne  feront  aucune  fonction  de  procureur  sur  les  procureurs  postulants,  même  sur 
oenz  pourvus  en  qdaliié  d'atocals  et  proôireBrs;  il  nona  a  pam  eouYenable  d'aoooider  A  la 
qualité  et  aux  fonctions  d'avoeat  une  distinctios  particulière,  sans  cependant  rioa  innover  entre 
ceux  qui  ont  été  reçus  jusqu'à  présent  en  notre  oour  souveraine. 

A  ces  canaee  et  antiee  A  ce  noua  nuonnl.  de  l'avis  de  notre  eooaeil  et  de  notre  cerlsliie  sm 
pleine  puissance  et  autorité  souverain^  noos  avons  dit,  statué  et  ordonné^  disons,  statuons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  avocats  procurenrs  et  les  prooturBnrs  par  nous  pourvus  jusqu'à  ce  jour  jouiront  da 
rang  et  préséance  entre  eux,  au  barreau  et  partout  ailleurs,  saivanl  l'anaemieté  de  leurs 
provisione  et  de  leur  réception  en  notre  cour  souveraine. 

1.  Les  licenciés  en  droit  civil  et  en  droit  canon  qui  obtiendront  de  noos  des  pravtsions  de 
pnenenrs  poetalanta  en  noire  cour  sonversine,  et  y  lerant  ref^trer  leois  lettres  de  liœoee. 
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•wmov.  auront  à  l'avenir  rang  et  séance,  au  barreau  et  ijartoat  ailleurs,  sur  ceux  qui  ne  seront  lioeadia, 
et  obtiendront  do  nous  des  pro\isions  de  proctureors  postulants,  sans  néanmoins  ri<»  innover  à 
l'égard  de  ceux  pourvus  jusqu'à  ce  jour. 

3.  II  ne  s*t;i,  à  l'avenir,  expédié  aucune  provision  d'avocat  procureur  en  notredite  cour;  ceux 
qui  sont  ou  seront  licenciés  feront  seulement  registrer  en  notre  cour  souveraine  leurs  lettres 
defioenoe  «t  y  feront  le  serment  ordinaire,  sauf  à  ceux  qui  voudront  faire  leslbiietions  d'avocat 
pt  fie  procureur,  fie  prcn(ii  e  ih-  dou-  di-s  provi.siûiis  de  TéCat  et  office  dfl  prOCuraiV»  de  les  Mk 
rt^strcr  en  notre  cour  souveraine  et  y  faire  le  serment  accoutumé. 

4  Ceux  qoi  se  dATOuerantè  h  proilMiioa  d'avocet,  qiû  auront  iUt  registrer  leurs  lettres  de 
licence  en  notre  cour  souveraine  et  y  nnrnnt  fnit  le  serment  requis,  auront  ning  et  sf^ance  sur 
les  avocats  procureurs  qui  sont  actuellement  en  exercice  et  qui  seront  reçus  ii  l'avenir, 
nonobstant  l'ancieiUMlé  des  prarisimis  et  réception  desdHs  aroeats  procureurs,  sauf  auxdits 
avocats  procurèurs  (jui  voudroir-nt  abdiquer  la  profession  do  procnreur  |»oui'  se  tenir  à 
celle  d'avocat,  qui  en  feroient  leur  dàJaralion  en  notredite  cour  et  donneroieut  leur  démisskMi 
de  l'office  de  procureur,  de  reprendre  leur  rang  et  séance,  suivant  randenneté  de  leur  réception. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  arnt's  et  ft''.'ui\  consfillt'r.s  les  gens  tenant  notre  eour 
(jouveraine,  que  ces  présentes  ils  Sùsaeat  lire,  publier  et  registrer  et  le  coatcou  eu  iceUes  garder, 
obsermr  et  aitretenir,  «wr  leDe  est  notre  volonté;  ^  afin  que  «e  soit  choee  ferme  et  stsUe 
A  toigours.  nous  y  avons  ftit  mettre  notre  sceL 

Donné  à  Paris,  «n  notre  tMd,  an  mois  de  déoembre  1781. 

Signé  :  Cbasus  Gonwaov,  et  plus  bas  :  par  Son  AUease  Sérénisaiine,  ajgué  :  GoiMS. 

fic^re  aux  ordonnaocea  du  dacbi  de  Bouilton,  4749-<76ii, 


Ordonnance  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  au  styet  des  hontteurs  à  rendre  par  la  garnison 

T  tnl  1765,  A  VaiMillea,  eancUite  A  la  conr  Mtnmiine  4to 

De  par  le  Roi. 

Sa.  MAjKSTi  ayant  bien  voulu  avoir  égard  aux  demandes  qui  lui  ont  été  Ëiites  par  M.  le  duc 
de  Boniflon,  h  l'oecasion  du  voyage  ({u'il  se  pro|)ose  de  ftire  dans  son  duebé  de  BouOIon,  et* 

désirant  que  le  commandant  et  les  autres  officici's  de  la  garnison  qu'elle  tient  dans  le  ch&teau 
dudit  fioniUoa,  eu  conséquence  de  la  stipulation  portée  au  contrat  d'échange  de  la  souveraineté 
â»  Bedan,  du  M  mars  4ÛI,  rendent  i  M.  le  duc  de  BouDton  et  A  ses  BDOcesseurs  audit  dnebé, 
lorsipi'ils  viendront  à  Bouillon,  ce  qui  esi  dû  aux  droits  de  propriété  et  de  souveraineCé  qai  leur 
appartiennent,  et  dans  la  possession  desquels  ils  ont  été  rétablis  et  maintenus,  par  arrêt  du 
conseil  d'État  de  Sa  Majesté,  du  f  mai  1678,  et  par  l'art.  38  du  traité  de  Nimègue,  du 
9  février  1679,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  (jui  suit 

t.  Toutes  li  s  fois  qne  M.  le  duc  de  Bouillon  ira  dans  le  duché  de  Bouillon,  le  commandant 
qui  est  ttaLli  pour  Sa  .Majeslé  dans  le  château,  accompagné  des  officiers  de  son  cUt-inajur,  à 
l'exception  d'un  d'eux  qui  restera  dans  le  château,  se  trouvera,  à  son  arrivée,  à  la  porte  d'entrée 
de  la  ville  de  Bouillon,  en  deliurs  la  harrière,  où  il  lui  prt's<'iilera  le.s  clefs  île  ladite  ville,  qui 
demeureront  en  la  possession  do  M.  le  duc  de  Bouillon,  pendant  tout  le  temps  qu'il  restera  dans 
ladite  ville. 

2.  Lors  de  rentrée  de  H.  le  duc  de  Bouillon  dans  la  viUei,  il  w»a  ihlt  trois  adves  oonsécutiveB 

de  toute  l'artillerie. 

a  Quand  M.  le  duc  de  BouîHon  voudra  visiter  le  cbAteau,  le  eommandadt  en  fera  mettre  la 
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garnison  en  bataille  sur  l'espIuMde  et  se  Uondra  à  aa  téte  avec  son  état-m^jor,  pour  le  recevoir  m— rut, 
et  lui  pféeenter  tes  deft  dudil  éhttaau. 

4.  Lorsque  M.  le  duc  de  Bouillon  ])asséra  devant  làdile  garnison,  cUo  présentera  les  armes, 
les  oflSciers  le  salueront  de  l  eeponloa,  et  les  enseignes  des  drapeaux,  et  les  taœboors  baltroat 
an  cbanips. 

5.  A  son  entrée  dans  le  chftteau,  il  sera  Tait  trois  salves  de  rar(iUerie«  la  guda  aera  aoua  les 
armes,  tant  à  son  entrée  qu'à  sa  sortie,  et  le  tambour  battra  aux  champs. 

$.  ^3  y  avoîtdes  troupes  en  garnison  dans  la  vflle,  l'iofiniterio  formeroit  une  double  haie  sur 
le  passage  de  M.  le  duc  de  Boottlon,  depuis  la  parte  de  la  ville  jusqa'k  celle  de  son  palais,  ajant  ' 

lea  annes  présentées;  la  cavalerie  irnit  au-<Itnaij|  ù  une  distance  convenable;  ces  troupes 
salueront  du  dra)>eau  et  de  l'étendard,  les  lambours  et  les  inulialiers  battront,  et  les  trompettes 
sonneront  la  marche. 

7  l'endaiit  le  séjour  que  M.  le  duc  do  Bouillon  fera  dans  la  ville,  le  commandant  pour 
Su  Majesté  dnm  le  château,  et,  au  cas  de  lualadie  ou  autre  empêchement,  celui  qui  commandera 
à  sa  |)laee,  («rendra  Tordra  da  lui. 

8.  Il  lui  sera  fourni  une  garde  de  ctoqnante  honinea  avee  un  drapeau,  eaamtaàés  par  uo 
capitaine  et  un  lieutenant. 

9.  La  cavalerie  qai  se  trourara  dans  k  ville  fimmiia  anaai  one  garde  i  eheval,  devant  la 
porte  du  palais. 

lu.  Au  départ  de  M,  le  duc  de  Bouillon,  le  commandant  pour  le  Roi,  auquel  les  clefs  de  la 
ville  leroat  remiiea,  lui  ton  rendre  ks  nnénaes  bonnears  militairm  qu'à  son  entrée. 

U.  Lorsqu'à  l'occasion  du  mariai^e  des  ducs  de  Bouillon,  de  I,i  naissanee  et  du  mariage  de 
Jenr  fils  aîné,  il  sera  cbaoté  des  Te  Deum  et  fiiit  des  r^ouissanccs  publiques  dans  la  ville,  le 
commandant  pour  le  Rot  daos  le  château,  sur  la  notiflcation  qui  loi  en  wra  feite  par  le 
gouverneur  du  duelié  de  Rouillon  ou  i>ar  1.1  autre  offider  qui  ;  oom mandera  pour  k  due,  fera 
trois  salves  de  toute  l'artillerie  du  château. 

11.  L'oflider  qui  se  trouvera  «nninander  pour  te  Roi  dans  te  cbftteau  de  Bouillon,  quand 
M.  te  duc  de  Bouillon  se  rendra  dans  son  duché,  prêtera  serment,  entre  ses  mains,  de  le  garder 
fidèlement  pour  loi  et  ses  successeurs,  sous  la  protection  et  les  ordres  de  Sa  M^esté,el  ce  serment 
sera  renouvelé  à  chaque  mutation  de  commandant,  quand  M.  le  duc  de  Bouillon  sera  présent. 

13.  Veut  au  surplus  Sa  Majesté  que  fa  règlement  du  17  avril  1717  soit  exécuté. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  commandant  pour  elle  au  chftteau  do  Bouillon  et  autres 
officiers  de  l'état-migor  et  de  la  garnison,  de  se  conformer  à  ce  qui  est  ci-dessus  expliqué  de 
ses  intentiona,  à  peine  dé  désobéissance. 


Fait  i  YersaOka.  k  7  avrfl  im 

Sgné  :  Loou^  et  pbia  bas  signé  :  Voyn  D'AnGBMWU. 


Registre  au  ordoonanoes  du  duchii  de  BouilloQ ,  1749-1762, 
Éil.  1f7. 


àrriliueoHteUdêSon  A1teM,aiaori»mtrMàHi»êmeiad'i^  dam 

la  commune  de  Suyny,  et  porlanl  qu'à  l'avenir,  lorsque  les  chi'vres  seront  pi'ises  en 
délit,  U*  pnpriéUàres  de  ces  chèvres  seront  seuh  paitiblM  da  aaimies  et  reHitutio»t 
àommage*  «f  isIfrAi;  (hn  et  dépens  qui  seront  pnmOÊUitàttÊtgeL 


4  sott  17W,  à  Paris,  «iiMiijiM  à  la  cMr  aouvamtei  le 


Vu  au  conseU  de  Son  Altjksse  SéR*xresiME  la  rctiuête  h  elle  présentée  par  les  gens  composant 
le  corps  de  police  du  bourg  de  Sugny,  pour  et  au  nom  des  liabiluiits  et  communauté  dudit 
Stigoy,  an  duché  de  BouiDon,  aigoée  :  Hamy,  Rolio,  Ibiqr,  Lambert  et  Renault,  contenant  qu'en 
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oonïuVinonce  du  dioit  de  réciprocité  qui  est  entre  ladite  communnnté  de  Sugny  et  celle  éu 
village  de  Bagimoni,  dépendant  de  la  province  de  Luxembourg,  pour  la  vaine  pàUire  de  leurt 
Iwalfiux  rar  In  Imob  iwpMtiftdfl  Sngiiy  et  Bagimoni,  le  pitre  da  coaunon  dee  chème  aniioît 

conduit  son  trouppaii  pilttirtr  sur  le  ban  de  Bagimont  et  auroit  laissé  entrer  cent  cinquaate 
chèvres  dans  un  bois  de  haute  futaie  qui  appartient  à  la  communauté  de  Bagimont,  situé  le  loog 
du  eheiDfn  <|iri  vient  dndit  lien  i  Sogny;  qM  Jeen  Poneb.  gerde  Ametter,  i  ONhimoat,  a  ftit 
son  r.ippurl  contenant  que,  le  18  du  mois  de  mai  1734,  il  a  gagé  les  chèvres  comniunts  du 
village  de  Sugny  pAturaot  à  garde  faite  dans  ledit  bois  communal  de  bante  futaie ,  et  qtie 
n'ayant  pu  les  eafar  et  emmena*,  il  •  dd  se  contenter  de  lee  oompler  et  énnmérer  le  mlenc 
qu'il  lui  a  été  possible;  «(iie,  jiar  sentence  du  10  juin  ITSi,  de  la  prévôté  royale  d'Orcliimonf, 
les  habitants  de  Sugny  ont  été  condamnés  solidairement  ea  l'ameDde  de  trente  sols  par 
dncone  de  chèvre,  retativement  à  l'art.  84  du  règlement  des  bois,  et  en  trente  ratres 
sols  aussi  pour  chacune  téte,  iLlativcmc  iit  à  l'art.  73  dudit  règlement,  et  aux  défiens  (axés 
et  modérés  à  la  somme  de  dix-huit  florins  treise  sols  six  deniers,  les  communs  liabitants  de 
Biigiuionl  entiers  pour  leurs  intérêts  dvils;  que  les  suppliants,  pour  éviter  d'entrée  poursuites 
qui  se  font  h  grands  frais  dans  la  province  de  Luxembourg,  ont  été  obligés  de  faire  avec  ki 
deniers  de  leur  recette  les  evanoes  pour  les  payements  desdites  sommes  et  des  frais,  wn» 
préjudice  à  leurs  frais  de  voyage,  salaire  et  vacations. 

A  ces  causes,  requéroïent  qaTl  plût  à  Son  Altcssc  Sérénissime  leur  permettre  dimposer  et 
l'Lpnrtir  t  ii  ta  tiiiuilère  ordinaire  sur  la  généralité  de  la  bourgeoisie  de  Sugny,  ou  seulement 
sui  K  s  habUimls  diidil  lieu,  propriétaires  des  chèvres,  par  chaque  chèvre,  la  somme  de  six  cent 
vingt  livres  dix-huit  sols,  tant  pour  le  remboursement  desdites  amendes  et  frais,  que  pour  les 
salaires  et  vacations  des  suppliants,  dont  ils  juslifieronl  dans  les  comptes  qu'ils  rendrnnl  de  leur 
régie;  vu  aussi  le  procès-verbul  dudit  Jean  Pondo,  garde  forestier,  du  23  mai  17^,  la  sentence 
de  Ui  graerie  de  la  prévôté  royale  d'Ôrehimont,  du  10  juin  audit  en;  les  quittances  données  à 
Jcan-Bîiptiste  Mcmit  r,  <  Iief  de  police  de  la  communanfi^  de  Sugny,  savoir  :  celle  du  14  du  mois 
de  juin  1734,  de  Léonard,  contrôleur,  de  la  somme  do  quatre-vingt-seize  livres;  celle  du 
16  deedHs  mois  et  en,  de  Jean  Pondu,  garde  forestier,  de  la  soeome  de  qnatr&^lng^efaiq  fivree  ; 
celle  du  4  juillet  audit  an,  de  Jean  Florin  de  Wnulhier,  prévôt  d'Orehimont,  de  la  somme  de 
deux  cent  vingt-cinq  florins,  montant  argent  de  France  à  celle  de  trois  cent  quatre-vingircinq 
livres  quatone  sois,  tant  poor  se  part  que  pour  celle  de  limpéretriee-reine;  et  la  qoittance  dn 
même  jour,  4  juillet  17"{,  de  Picard,  receveur  des  spoitules,  do  la  somme  de  vingt-einq  livres 
quatre  «ois,  pour  frais  de  la  sentence  dudit  jour  iO  juin,  le  tout  montant  à  cinq  cent 
quatre-vingt-ottse  livres  dix-bdt  sots. 

Ouï  le  rapport  du  sieur  Linotte,  conseiller  ordinaire  au  conseil  de  Son  Altesse  Sérénissime, 
Son  Altesse  Sérénissime»  en  son  conseil,  a  permis  et  permet  aux  gens  composant  le  corps  de 
poKce  de  Sagny,  d'imposer  et  réportir  m  la  manière  orcBnaïre,  poor  le  remboursement  desdites 
sommes  par  eux  avancées  et  pour  leurs  frais  de  voyage  et  vacations,  la  somme  de  six  cents 
vingt  livres,  savoir  :  la  moitié  de  ladite  somme  sur  les  propriétaires  des  chèvres,  à  proportion 
du  nombre  que  chacun  en  avoit  lors  du  délit,  et  l'autre  moitié  sur  le  corps  de  ladite  commu- 
nantè  de  Sugny,  y  compris  les  propriétaires  desdites  chèvres  qui  contribueront  encore  en  ladite 
moitié,  le  tout  sauf  le  reoovis  de  la  commvnanté  contre  le  pfttre,  s'il  est  jugé  convenable  de 
l'exercer. 

Ordonne  Son  Alt^se  Sérénissime  qu'à  l  avenir,  lorsque  les  chèvres  seront  prises  en  déUt. 
les  propriétaires  d'iccllcs  seront  seuls  chargés  des  amendei^  et  restitution,  dommages  et  intérêts, 
ftais  et  dépens  qui  seront  prononcés  pour  raison  desdits  délits;  et  sera,  le  présent  arrêt,  registré 
en  greflb  delà  eovr  someralae  de  Booilk»,  In  «t  piddié  àTau^cede  laditeconr. 

Fait  an  consefl  de  8o^  Altesse  Séiàiis^e,  tenu  à  I^icis,  I«  4  août 
Signé  :  GAinnn. 

Itogistre  aux  ordMOsam  du  dwhé  de  Boallka,  ITM-iTM; 

fol.  129. 
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Ordonnance  de  Charlet  Codefroy,  réglant  tes  gages  des  officiers  de  la  cour  souveraine. 

Charles  Gorefroy,  par  la  grftoe  de  IKeu,  duc  soouMhi  de  BouOloa^ete.,  i  lovi  ceux  qui 

ces  préseot^  lettres  verront,  salut 
Noas  nous  aoiames  Ait  repréeeeter  les  lettres  pateotes  du  f  octobre  iTSS»  p»  ksqndles  notre 

trèshonoré  seigneur  et  père  a  H-^U  1rs  gages  des  officiers  de  notre  cour  souveraine,  et 
particulièrement  ceux  du  pr^ident,  à  cent  livres,  par  forme  de  gratification  et  d'augmentation 
de  ceux  de  six  oeola  livres  dont  il  jooissoit  andenneaient,  et  ceox  de  duenn  des  oomeinera  à 
soixiinte-ijuinze  livres,  le  fout  par  chacun  an;  voulant  favorablement  traiter  lesdits  oflîcirrs, 
leur  donner  des  marques  de  la  satisfection  (jue  nous  avons  de  leurs  senrioes  et  les  engager  à  se 
donner  toujours  de  plus  en  pins  «a  bien  public  et  à  s'acquitter  exactement  des  fboctionB  «te 
If'tirs  charges,  et  considérant  que  les  gages  accordes  à  nosdits  officiers  ne  sont  pas  suffisants 
pour  les  mettre  en  état  de  soutenir  leur  état  et  qualité;  à  ces  causes»  de  favis  de  notro  ooneeil 
et  de  notre  eertaîne  sdencc,  pleine  potsmnce  et  autortti  semflMînè^  nons  «rons  ordonné  et 
ordonnons  qu'à  l'avenir,  et  à  commencer  du  l<*  janvier  de  Tannée  prochaine  1788,  le  président 
de  notre  cour  souveraine  de  bouillon  jouira  de  huit  cents  livres  de  gages  au  lieu  de  ceux  de 
sept  cents  livres;  et  que  chacun  des  consdners  en  notredite  cour  jouira  de  trois  cents  livres  de 
gages  au  lieu  de  ceux  de  soixante-quinze  livres  ;  destfuels  pges  lesdits  officiers  seront  payés 
par  les  fermiers  ou  receveurs  de  notre  domaine  du  dticlit'  de  Rouillon  mr  leurs  simples 
quittances,  et  en  rapportant,  pour  la  i>rcniière  fois  seulement,  copie  des  pitstntes  collalioonées 
par  le  greffler  de  notredite  cour;  voulons  que  leadites  quittances  soient  allouées  à  nosdits 
fermiers  ou  receveurs  sans  diffifnlté  dans  Innrs  comptes;  enjoignons  nn\  officiers  de  notredite 
cour  d'être  assidus  aux  audiences  et  aux  services  de  notredite  cour  souveraine,  sans  pouvoir 
s'en  absenter,  sinon  en  cas  de  maladie  on  autre  Intime  empêchement,  dont  nous  chargeons 
IcMir  lionneur  et  conscience,  et  dont  ils  seront  f enn«!  de  fnire  avertir  notre  procureur  général,  que 
nous  chai^eoos  très-expressément  de  nous  rendre  compte  de  ceux  qui  négligeront  le  service 
•ssidn  en  notrecHte  cour;  ordonnons»  an  suririus,  qu'il  sera  remis  is  nuiw  du  Ihmo'flBi^tde 
notredite  cour  par  lesdits  fermiers  ou  receveurs,  nuxfpiels  i!  en  sera  pareillement  tenu  compte 
en  rapportant  la  quittance  dudit  franc-sergent,  la  somme  de  cinquante  livres  par  chacune 
année  et  à  «ommeneer  dwfit  Jonr  l"  Janvier  17S8,  pour  être  employée  an  An,  Inraièras  et 
autres  menues  néccssitt^s  de  h  diambre  des  andieneesde  notre  palais,  dont  il  sera  compté  «nx 
officiera  de  ladite  cour. 

Si  doonoM  en  mandement  à  nos  amés  et  flSenx  li»  gens  de  notredite  cour  souverain^  que 

les  présentes  ils  fassent  lire,  jniMicr  et  registrer  en  icelle,  car  telle  est  notre  volonté;  en 
témoignage  de  laquelle  nous  avons  signé  ces  présentes  et  ioelles  faii  sceller  du  aœao  de  nos 
année  et  contnMigncr  par  notre  conseiller  et  secrétaire  ordinaire  de  nos  commandements. 

Donné  à  Faris»  en  notre  béld,  le  19*  jour  de  man»  l'an  de  grâce  1787. 

Signé  :  Chaiobs  GoDxmoY,  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  Sérénissime,  signé  :  Couoz. 

Bcgiatre  au  ordomiums  du  dndié  de  Bouiihn,  1 741M 769, 
M.l»v*. 
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Ordonnance  de  Charles  Godefroy,  qui  ciumge  le  nom  du  village  de  Saussur  en  celui  de 

10  uriki  1797.  *  Btiuilloa,  eiuagiBtite  à  ta  oimr  anivtfi^ 

Chabuw  Godbtroy,  par  la  grâce  de  Dieu,  due  soatentin  de  Bouillon,  etc.,  à  tous  présents  et 
à  Tenir,  salut. 

Les  iKMUH^is  et  habitants  du  village  de  Saussur,  dé|ieudant  de  notre  duché  de  Bouillon, 
nous  ont  (bit  représenter  que  non-seulemenl  ils  partagent  avec  tous  dos  sujets»  la  joie  ioexpri- 
uaable  que  leur  causent  notre  arrivée  et  notre  préeenee  dans  nos  fitiii»  od,  depuis  un  iièete^  ib 
nont  i'u  If  biHiliéur  de  [Kjsséder  aucun  de  leurs  souverains,  mais  ffiie  k'  choix  que  nous 
aurîûUi  fait  do  iu  terre  et  ch&tcau  de  Saussur,  dunl  nous  aurious  t'ait  1  acquisition  pour  y 
résider  {tendant  uœ  partie  des  eéjonrs  que  nous  nous  proposons  de  (aire  désormais  dans  notre 
souveraineté,  est  encore  fiotirenx  tm  mutif  ii!nltctilie'r  de  joie  qu'ils  ressentent  frcs-vivemcnt. 
par  l'avantage  dont  ils  connoissent  tout  le  prix  de  jouir  de  la  présence  du  meilleur  des  princes; 
et  désirant  nous  donner  une  preuve  de  ces  sentiaicnts,  «Sosi  que  de  leur  amonr,  de  lenr  respect 
et  de  leur  fidélité,  et  qne  nmis  constations  à  la  postérité  la  satisfaction  cf  la  hienvrillance  avec 
laquelle  noua  avons  daigné  en  recevoir  les  témoignages  et  les  assurances,  ils  nous  ont  très* 
humbleaient  Mt  supplia  de  vouloir»  à  raveoir  et  pour  lonjonra,  fture  porter  à  ootredite  terre, 
château  et  seigniMirie  do  SfiasBur,  dd  de  ntw  noms  de  baptême,  et  de  fiJre  expédier  toutes 
tettres  à  ce  nécessaires. 

A  oee  eaoses,  ayant  égard  à  HiamUe  supplication  des  exposants,  et  Toulrat  leur  donner  de 

plus  en  i)lus  des  marques  de  la  satisfaction  ij(ie  nous  a\"ns  des  nouvelle?!  n.ssiiranres  qu'ils 
nous  ont  données  de  leurs  sentiments,  nous,  de  uotre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité 
èonreraine,  arons  changé,  et  changeons  pur  ces  présentes,  le  nom  du  village  terre,  diftteau  e( 
seigneurie  de  Saussur,  en  celui  do  Carlshourg;  voulons  et  nous  plaît  qu'ii  l'avenir,  il  ne  soit 
connu  que  sous  cette  dénomination,  et  qae,  dans  tous  les  actes,  tant  publics  que  particuliers, 
ledit  nom  de  Carisbourg  soft  employé  au  iieu  de  celui  de  Saussur;  ri  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de  Bouillon,  et  autres  nos 
officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  partout  oà 
besoin  sera,  car  telle  est  notre  volonté;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  et  irréroeaU^ 
nous  les  avons,  «ipiées  de  notre  main,  icelles  Ihit  «ocUer  et  oontre-eigner  par  notre  conseiller 
secrétaire  de  nos  commandements  et  finances. 

Donné  en  notre  palais,  à  Bouillon,  le  lO^  jour  du  mois  d'août,  l'an  17S7. 

E^gné  :  CuABUssCioMnvr,  etplusbas  :  par  Son  Altesse  Sérénissime,  signé  ;  Goum. 

legiâtre  aux  ordoiiBuaas  du  docU  de  Boaiito ,  ITIMTSS. 

UL  169  V. 


ÊdU  fiàsani  dâfensc  à  tou^  aubergistes,  cxtbaretiers  et  autres  habitants  de  la  ville  et  du  dueké 
4e  Bouillon,  de  recevoir  et  loger  des  étrangers,  sans  y  avoir  été  autorisés. 

«  iMî  <né,  A  Moailloa,  oi^irtiéà  la  cour  novcnlÉs,  fe  s  du 

De  l'Ait  So.N  Altesse  SÉftinissiHE. 

On  fait  savoir  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que,  quoique  suivant  les  ordonnances  ci-devant 
rendues»  il  «oit  dâboda  aux  «uber^stee  et  antres  luÂtIants  d«  cette 
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ni  loger  aucans  étrangers  sans  en  avertir  l'offîcier  qui  commande,  cependant,  il  arrive  jonrrifil-  cntaus  mwmt. 
lement  qu'on  loge  el  ou  réfugie  toutes  àorkà  de  personnes  sans  que  l'officier  supérieur  en  ait  '** 
connoissance;  pour  romédkr  à  cet  abus,  (|ui  peut  avoir  des  suites  daDgoreosep,  siirtoiitdans  Im 
circonstances  de  la  Rtiorrf  présente.  Son  Altisst  SLiénissime  juge  h  propos  qofl  lanHi|ii>f 
ordonnances,  ci-devant  tuiles  à  co  sujet,  soient  renouvelées  et  exécutées  à  la  rigueur. 

En  conséquence,  il  est  BêH  très-expresse  inbibitioo  et  défeoK  à  tous  aubergiates,  ealMtratiers 
et  autres  hal)itant.s  de  cette  villo  ot  du  diich^,  de  rccrrvoir,  loger  ni  réfugier  aiicnns  rtrangera, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  en  avoir  averti  l'ofiicier  qui  commande  et  pris  sa  per- 
misaioD  par  éêril  aa  eaa  que  lewtits  étrangan  veulent  séjoarner  fias  d'un  jour,  le  toot  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  i>our  chaque  controvonant,  dont  moitié  au  profil  des  gardes  qui  en 
feront  les  rapports,  leur  enjoigoaot  d'y  veiller  exactciaenl;  et,  en  cas  ûc  récidive  de  la  pari  dee 
GontreTCmiila,  quIUe  aeront  «oadanméa  an  dooble,  fflâme  en  telle  autre  peine  qu'il  bm«  arbitré; 
et  sera,  ootra  priéaenle  ofdMuiaiiee,  lue,  publiée  et  afBciiée  pai^ 

Fait  à  Booilloii.  le  4  mai  ITSB. 
S^pé  :  Tmmkwt. 

Bepiiitf  aj\  uiïluriuaJiMS  du  duché  do  BouUlcin,  1749-t762, 

M.  201)  V    ~  Ait'hiva  4*  SoMiBon,  Gatte  M,  oh  ort  édit 
porta  U  date  du  3  mai. 


HègtemeM  de  Charles  Godefrog,  fiaeant  le»  droits,  frivtiiges  et  exen^iotis  que  Son  AUesse 
accorde  aux  heMantt  à»  dtiehé  qui  fervirmt  dmt$  Je  régiment  de  BouUUm,  aveedéfmie 
à  eux  de  s'enrHef  àmt  ^imtiu  rés^mmUt  um  m»  permtulm  «qweiae  et  pw  écrit  dm 
gouvertuMT. 

tt octobre  17BS,  wdillMndallafam,  prèsÉvmo,  mt^fÊaék^ÊlemmmnSM,\^^imvmhnwmmlt. 

Charles  GoavnoT,  par  là  ffrftoa  de  Dieu,  due  aonveirain  de  BooiOioo,  ele.,  à  tous  présente  et 

à  venir,  salut 

Le  r^liment  d^nfonterie  étcaugère  de  aotre  moi,  que  nous  avons  levé  an  nnnia  de  flSrrier  17S7 

pour  le  service  de  Sa  Majesté  Très-ClirLtiénne,  ayant,  pendant  la  dernière  campagne  d'Alle- 
magne, essayé  des  pertes,  et  l'expiration  du  terme  des  engag^mentâ  de  ceux  qui  y  sont  entrés 
en  qndité  de  soldat  devant  smxieasivenMnt  y  laisser  du  vide,  nons  nous  sommes  occupé  des 
moyens  de  li'  faire  remplir  et  de  ré(iarei'  i'c>  pertes  pour  le  présent  et  pour  l'uvciiir,  fl  autant 
qu'il  sera  possible  par  nos  aijyete,  a£a  que  ce  corps,  destiné  par  sa  création  à  demeurer  dans 
■  aotre  maison,  et  à  la  ^re  duqud  ib  ddvrat  slntéreseer,  soit  toujours  entretenu  en  bon 
état,  nous  aurions  pu,  à  l'exemple  des  princes,  nos  voisins,  ordonner  dans  notre  duché 
souverain  des  levées  de  milice  proportionnées  au  nombre  de  garçons  qui  se  trouvent  dans 
chaque  lieu,  dont  l'eflét  anroit  été  de  lUre  désigner  par  le  hasard  du  sort  ceux  de  ees  garçons 
qoi  auroient  été  dxligés  de  servir  pendant  trois  ans  dans  notre  rtgiment,  moyennant  wie 
somme  fixe  qui  auroit  été  payée  à  titre  d'engagement  à  diacan,  eu  égard  à  sa  tnille  et  à  son 
âge,  par  les  capitaines  dans  les  compagnies  desquels  fis  seroient  entrés  ;  mais  ce  moyen  qui 
est  en  notre  pouvoir  et  dont  la  plupart  des  souverains  nous  donnent  l'exemple,  pou\'anl 
paroltre  onéreux  à  nos  sujets  qui,  jusqu'à  présont,  n'uni  onil)rassé  l'état  militaire  (jiie  liltrerncnt 
et  déterminés  par  leur  goût  el  leur  pencliaut  naturel,  nous  avons,  quant  à  préscal,  jugé 
eonvenaUe,  pour  le  ihite  augmenter  en  eux  et  exciter  leur  émulation  de  servir  dans  ce 
régiment,  de  préférer  le<»  voies  qui  se  trouvent  les  plus  conformes  à  notre  îik  lînafion,  dans 
l'espérance  que,  par  leur  zèle  ^  leur  empressement  n  y  correspondre,  ils  ne  nous  laisseront 
rien  à  désirer  sur  les  vues  que  nous  nous  proposons  ;  c'est  en  conséquence  que  nous  nous 
bornons  aujourd'hui  à  leur  présenter,  d'un  côté,  des  objets  de  récompense,  et,  de  l'autre,  à 
maaiiesler  combien  ceux  qui,  par  légèreté  ou  par  insinuation,  se  porteroient  à  entrer  dans 
d'antrea  corps  an  servioe  de  b  France  ou  d'anliee  puiasHoces  étrangères,  agirotent  eoofre  notre 
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"""*«•*""'■  l'affection  qu'ils  nous  doivent.  A  ces  causes,  de  notre  certaine  science,  pleine 

puissance  et  autorité  souveraine,  nous  avons  statué  et  ordonné  ce  qui  suit  : 

1.  Tous  les  sujets  et  habitants,  tant  de  la  ville  que  des  villages  et  terres  de  notre  duché,  qui, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent,  serviront  comme  volontaires  ou  en 
conséquence  des  engagements  qu'ils  contracteront  dans  notre  régiment,  jouiront,  après  qu'il» 
en  seront  sortis  en  vertu  de  congés  absolus,  efi  bonne  forme,  de  l'exemption  de  tailles,  guets, 
gardes,  corvées,  logement  de  gens  de  guerre  et  autres  cliarges  personnelles,  autant  do  temps 
qu'ils  auront  servi  dans  ledit  régiment,  et  ce  à  commencer  du  jour  que,  de  droit  et  suivant 
l'usage,  ils  seroient  assujettis  auxdites  charges. 

î.  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  actuellement  dans  ledit  régiment  et  «jui  continueront  d'y 
servir  à  l'expiration  de  leurs  engagements,  au  moins'pendant  trois  ans,  jouiront  des  mêmes 
exemptions,  non-seulement  ])endant  un  terme  égal  à  celui  de  la  durée  do  leur  seconde 
capitulation  ou  réengagement,  mais  encore  à  tout  le  temps  ({u'ils  y  auront  servi. 

3.  Ceux  qui  sans  interruption  y  serviront  pendant  douze  années,  jouiront  leur  vie  durant 
desilites  exemptions. 

4.  Notre  intention  est  que  ceux  de  nos  sujets  et  habitants  qui  auront  servi  dans  ledit 
régiment  et  qui  s'en  retireront  en  vertu  de  congés  absolus,  en  bonne  forme,  seront  préférés 
à  tous  autres  pour  remplir  les  places  de  sergents  dans  les  compagnies  de  lu  milice  bourgeoise, 
tant  de  la  ville  que  des  villages  de  notre  duché,  même  pour  les  places  d'ofliciers  dans  les 
compagnies  de  la  campagne;  voulons  aussi  qu'ils  obtiennent  la  préférence  pour  être  admis, 
soit  à  monter  les  gardes  ordinaires  dans  notre  ville  de  Bouillon  dans  le  cas  où  elles  produisent 
des  rétributions  fixes  et  réglées,  soit  dans  la  compagnie  des  gardes  à  pied  ([ue  nous  nous 
proposons  d'établir  dans  notre  duché. 

5  Le.s  gens  mariés  qui  serviront  dans  ledit  régiment  continueront  de  parlici|H}r  aux 
émoluments  entiers  de  la  bourgeoisie  des  lieux  de  leurs  résidences  res|)ectives  ainsi  et  de  même 
que  s'ils  y  étoicnt  présents,  sans  qu'ils  soient  assujettis  aux  cimrges  personnelles  ni  qu'elles 
puissent  être  compensées  avec  lesdits  émoluments,  sans  préjudice  des  exemptions  qu'ils 
ac^iuerront  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus. 

6.  Les  fils  et  petits-fils  des  habitants  du  duché  qui,  pour  n'en  être  pas  originaires,  sont 
exclus  de  la  participation  aux  émoluments  de  la  bourgeoisie  dans  les  lieux  de  leurs  résidences, 
aa]uerront  lesdits  droits  de  boui^eoisie  et  les  privilèges  y  attachés,  en  servant  pendant 
six  années  consécutives  «lans  ledit  régiment,  pour  en  jouir,  eux  et  leur  postérité,  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  originaires  des  lieux  où  leurs  pères  et  aïeux  étoient  établis,  sims  qu'ils  soient 
tenus  d'obtenir  de  nous  aucune  lettre  ou  brevet,  dont  nous  les  dispensons. 

7.  A  l'efTet  de  constater  d'une  manière  certaine  le  temps  du  service  dans  ledit  régiment, 
soit  des  sujets  et  habitants  qui  à  l'avenir  y  entreront,  soit  de  ceux  qui  y  sont  actuellement, 
aussitôt  que  les  premiers  auront  contracté  des  engagements,  ils  seront  tenus  de  les  représenter 
au  gouverneur  de  nos  ville  et  duché,  ou  à  celui  qui  commandera  en  son  absence,  pour  être, 
les  nom,  surnoms,  fige  et  demeure  de  chacun,  ainsi  que  la  date  de  leur  engagement  et  le  terme 
pour  lequel  il  sera  fait,  inscrits  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cette  fin;  à  l'égard  de  ceux  (|ui 
sont  actuellement  dans  ledit  régiment,  nous  en  ferons  envoyer  par  le  major  un  état  certifié  par 
le  commandant  du  corps,  qui  contiendra  pareillement  les  nom,  surnoms,  ôgo  de  chacun,  les 
lieux  dont  ils  sont  originaires,  le  temps  auquel  ils  ont  commencé  de  servir  et  celui  pour  lequel 
ils  sont  engagés  ou  se  réengageront. 

8.  Lors(pie  les  uns  et  les  autres  se  retireront  dudit  régiment,  ils  représenteront  audit  sieur 
gouverneur,  ou  à  celui  qui  commandera  en  son  absence,  les  congés  absolus  qu'ils  auront 
obtenus,  sur  lesquels,  après  que"  le  temps  de  leur  service  aura  été  constaté,  il  leur  sera  par  loi 
expédié  des  certificats,  en  vertu  descpiels  nos  officiers  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  et  sur 
la  simple  notification  qui  leur  en  sera  faite,  feront  et  laisseront  jouir,  sans  aucune  difliculté, 
ceux  qui  en  seront  porteurs,  de  tous  les  privilèges  et  exemptions  qui  leur  sont  accordés  par 
le  présent. 

9.  N'entendons  néanmoins  comprendre,  dans  lesditcs  exemptions,  les  droits  et  redevances 
domaniaux  et  seigneuriaux  qui  sont  ou  peuvent  être  dus  dans  les  lieux  respectifs  dudit  duché. 

10.  Nous  défi-ntlons  très-expressément  à  tous  les  sujets  et  habitants  de  notre  duché  de  former 
des  engagements  et  de  s'enrôler  pour  servir,  soit  en  qualité  de  soldat,  cavalier  ou  dragon,  soit 
même  comme  volontaire  dons  quehjue  corps  que  ce  soit,  autre  que  le  régiment  de  notre  nom, 
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•U  wrvicc  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  sans  une  permissioD  expresse  et  par  écrit  dudit  sieur  «amn 
gpmeraeur,  à  peine  d'être  déchus  et  privés,  leur  vie  <iur«ut,  de  Um  k9  droiu,  privilège»  et  émo- 
luments dont  jouissent  les  autres  sujets  et  habitants  dans  lea  Keuz  raqiectife  de  leurs  réaideiices» 

même  de  plus  grande  peine  et  arbitraire  s'ils  entroient  dans  le  smioe  d'tue  autre  puissance  que 
la  France,  rf  snns  qtie  larlifc  décht^oce  et  privation  puissent  cesser  ni  que  leurs  droits  i)iiis.sent 
revivre,  quand  luèaw  ils  se  marieroicnt  avec  des  filles  de  bourgeois,  qui,  suivant  1  usage  de 
notre  souveraineté,  traosftrait  le  droit  de  bouiiteoifliB  i  leoia  maria,  auquel  mage  non 

dérogeons  à  cet  i^gard. 

EiyoigaoDS  aux  l)ourguemaitres,  maires,  gens  de  police  et  tous  autres  dos  ofilciers  et  ceux 
dea  oommmmntés,  de  donner  avis  à  notro  fp)aTenieiir,  on  à  «elui  qui  eommandera  «n  son 

absence,  d>-  font  ce  qui  pnrvicndni  ù  letir  ronnois^nnce  des  engagements  qui  seront  contrnctés 
dedans  ou  hors  les  terres  de  notre  duché  contre  lesdites  défenses,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  chaque  cootrevenant,  même  d'être  dédaréa  incapabhs  de  poaséder  aocam 

charge  ou  office- . 

Si  donnons  en  mandement  k  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de 
Boofflon,  que  ce  présent  ils  aient  à  fidre  puMier,  registrer  et  le  contenu  en  iceloi  garder 

et  observer;  rnnndoiis  parlieiilioremeiit  ati  f,'ouven!Ciir  de  iiotriî  diulk',  de  veiller  et  tenir 
la  mom  à  sa  pleine  et  entière  exécution,  car  tel  est  notre  plaisir;  et  aiin  que  ce  soit  dioee 
ferme  et  atable  i  toi^oors,  noos  y  avon«  faH  mettre  no4re  aoaL 

Douné  eo  notre  «btteau  de  Navarre,  leE-Gvrenx,  le  96  octobre  1789. 

Signé  :  Cbasu»  CknwraoY,  et  plus  bas  :  par  Son  AlteaseSéféatiatmc,  signé  :  Cotun. 


OwtowiMWwde  ChaHesGodêfro^firêterivant  VtnmtiitnmeiU  ef  Fexiailiondelabaaedupape 

Paul  V,  du  mois  de  décembre  1616,  rdathr  à  Ja  cotation,  par  h  doyen  et  la  faculté  des  arts 
de  t^universUé  de  Louvain,  des  bânéfices  qui  vienUraient  à  vaquer  à  certains  mots  de  tannée 
ém*  1apartiêdmdl0eè$êdêlâége,qtÊii^e$tpa$paytdê  LUge,  ahui  guedane  kdUjuys 
et  diochtf,  viais,  en  réserrant  à  la  crtnr  smtrcrainc  de  connaUve  du  fOS$e$SOtn  dêsditg 
béni(ices,  notuAstimt  les  dames  contraires  insérées  dans  ladite  bulle. 

iaflletl7W,  tMcUMmdtItaivnn,  yrtsÉvtaaz,  aiii«|faMaàlBCMraDn«eieiBCi,lett«ef(bi«^^ 

Charles  GonanoT,  par  la  giAce  de  Dk»,  dnc  soavenin  de  Bouillon,  etc.,  à  toua  préwns  eC 

à  venir,  <;alut. 

Le  doyen  et  ceux  de  la  faculté  des  arts  en  l'université  de  Louvain  nous  ont  très-liurablcaieat 
représenté  que  le  pape  Paul  V,  par  une  bulle  du  mois  ds  décembre  de  l'année  1616,  leur  a 
accordé  de  conf^^rer  les  bénéfices  qui  \  ii  lulrnicn!  à  \  aqner  par  nnort  ès  mois  exprimés  en  ladite 
bulle,  daoâ  la  partie  du  diocèse  de  Liège  qui  n'c^l  pus  pays  de  Liège,  ainsi  que  dans  le  pays 
et  diocèse  de  Liège,  et  que  par  arrêt  de  notre  conseil  rendu  le  i  do  présent  mois,  sur  la  requête 
dudit  S' doyen  et  de  i-oux  de  la  fueulté  des  arts  de  l  ouvain,  nous  avons  ordon ru''  l'enregis- 
trement, lecture  et  publication  être  faits  en  notre  cour  souveraine  de  Bouillon,  de  ladite  bulle, 
pour  être  exéeolée  suivant  sa  fbrme  et  teneur,  nous  snppinnt  deleur  aooordw,  sw  ledit  arrêt» 
nos  lettres  qni  seront  parcillcmenl  repstrées,  lues  et  publiées  en  ladite  co!ir;  à  c  î  r-n^es 
et  autres  à  ce  nous  mouvant,  après  avoir  fiùt  voir  en  notre  conseil  ladite  bulle  ci-altacitée, 
800S  le  coolie  sod  de  notre  ctaanoeUerie,  de  notre  grâce  spédale,  pl^ie  puissance  «t  autorité 
souveraine,  nous  avons,  par  ces  pr^^eiiles  sipnt-es  de  noire  irinin,  aiqirnuvé,  eonfirmé  cl  auto- 
risé ladite  bulle;  voulons  et  nous  plait  qu'cUe  soit  exécutée,  suivant  sa  forme  et  teneur,  eo  ce 
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qui  concerne  le  droit  aoeordé  au  doyen  et  à  la  faculté  des  arts  de  Louvaiu,  de  la  collation  des 
bénéfices  vacants  par  mort  dans  la  partie  du  duché  du  Bouillon  qui  est  du  diocèse  de  Liège, 
pour,  par  Icsdils  doyen  et  faculté,  jouir  et  user  dudit  droit  de  collation,  ainsi  et  de  la  manière 
que  les  papes  en  usoienl  avant  ladite  bulle,  à  la  char^,  néuunoiiis,  iju*;,  conformément  à  l'arrêt 
de  notre  conseil  dudit  jour.  2  du  pitSLiit  mois,  la  cour  souveraim-  de  Bouillon  continuera  de 
OHiDoUre  du  pobsicasoire  desdib  béiiéilccs,  nonobstant  toutes  les  clauses  insérées  dans  ladite 
bulle  au  contraire.  Si  dooDOBS  m  mandcmcnl  à  nos  amés  et  féaux  les  gaot  lenant  notre  cour 
soiivprnine  de  Bouillon,  que  ces  pri^senfos  il?;  ait  nt  à  faii  f  rc^'istrer  et  exécuter,  selon  îi'iir  forme 
et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empéctienients,  et  nonobstant  toutes  choses 
à  ce  contnîKSt  car  Cdie  «A  noln»  Yolooté;  et  afln  que  ca  loit  clioâe  ferme  et  stalde  i  toi^Joan^ 
nons  avons  Ait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  en  notre  èhAteau  de  Navarre,  ies-£vreux,  an  noie  de  jniDet,  l'an  de  grftoe  1789. 
Signé  :  CttAitus  GoMraoVt  et  sur  le  repli  :  par  Son  Altesse  Sérénisaiine.  signé  :  Couoa. 

BtgMia  «E  «itaiMBH»  du  AmM  de  BBBfltai .  ITM^nsa. 
iaL  W»?*. 


Arrêt  du  conseil  de  Son  AUe$te  ordmmtU  que  toutes  les  justices  stéaitemes  res$orti$»atU 
à  lu  cour  souveraine,  qui,  mxmt  Vordonnanee  de  1733,  venaient,  conformément  à  la  coutume 
de  Aoilâbm,  en  reeliarge  à  ladite  cour,  ne  pourront,  à  tavenir.  tmàn  ni  prononcer  aucune 
sentence  ni  jugement,  qu'après  avoir  pris  rechanje  de  cette  cour,  en  ejcécution  de  l'art.  11 
de  ladite  ordonnance,  la  cour  se  réseruaU  de  prononcer  l  amende  du  fol  appel  dans  les  pivces 

a  Uukmeà  qidiermt  porté»  par^4timt  àte, 

IS  Mat  I7W,  k  ftift,  «nitgiitré  A  te  cm  araTcniH,  le  M  M|rtefldiN 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  Sost  âltbssk  SàRi»issiM£  eu  son  conseil  que,  quoique  par 
les  art  IS,  44, 18  et  16  de  la  coutume  de  BouiSott.  en  oe  conforme  aux  andeonee  Chartres  du 

duclié,  toutes  les  justices  subnlforncs  ressortissant  en  la  cour  souvi-raine  dudit  tliidu',  .sont 
bornées,  chacune  dans  le  dc^pré  daxi£  lequel  elle  est  coustiUiée,  à  ue  recevoir  que  rinstruction 
des  causes  personnelles,  tant  dviles  que  crimioelleB,  rédles  et  nûxtes  jusqu'à  condusîon  en  cause 
inclusiN  emcnt,  après  laquelle  elles  doivent,  sans  aucun  retard,  envoyer  lesdils  proc^  pleinement 
instruits  en  ladite  cour  pour  en  obtenir  rendiarge,  sans  laquelle  eUes  ne  peuvent  s'ingérer  d'en 
juger,  soH  définitivement,  soit  inddemment,  à  l'exoepCon  de  edles  qui  ont  droit  de  se  fiiire 
sans  rencbatgc  \m-  privilège  ou  possession  suffisante;  cependant,  depuis  la  pubhcation  de 
l'ordonnance  de  17iî3,  qui,  loin  de  donner  atteinte  à  celte  partie  du  droit  public  de  la  souve- 
raineté de  BouiUon,  la  confirme  eu  le  soumettant  seulement  à  quelques  règles  aussi  sages  que 
nécessaires,  l'usage  des  veocbaiges  a  été  presque  entièrement  suspendu,  ce  qui  a  pu  introduire 
i'fibus  de  ne  plus  prononcer  l'amende  du  loi  appel  établie  par  la  niL-uie  coutuiue;  qu'i  ii  faisant 
ceijiitr,  par  Sun  Altesse  Sérénissime,  l'un  el  laulre  de  ces  abus,  eUe  doit  b'uccupcr  du  nom 
d'empêcher  que  l'andenneié  du  premier  ne  serve  de  prétooite  aux  seigneurs  dont  les  justices 
étoiont  assujetties  n\i  droit  de  reucbaigo  avant  rordomuuiœ  de  1793,  pooT  entr^ftrendre 
iji\justemcnt  de  s'en  affrandiir. 

Oai  le  rapport  du  sieur  Claade  Linotte,  consdDer  an  conseil  de  Son  Altesse  Séréoisûme, 
Son  Altesse  Sérénissime  en  son  conseil,  a  ordonné  el  ordonne  qnc  toutes  les  justices  des 
seigneurs  du  duché  de  BouilloD,  ressortissant  en  ladite  cour  souveraine,  qui,  avant  rordonnance 
de  1733,  venoient,  an  désir  de  la  coutume,  en  renoharge  en  ladile  cour,  ne  pourront,  è  l'avenir, 
rendre  ni  prononcer  aucune  senlcncc  ni  jugement  hors  dans  le  cas  de  l'art.  18  du  chap.  VI  de 
ladite  coutume,  qu'après  avbir  pris,  de  ladite  cour,  rencbargc,  conformément  k  l'art  41  de  ladite 
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ordoonancc,  h  peine  de  faux,  niillilé  des  sentences  ou  jugements,  cent  florins  d'ami^ndo  contre  cuiiu  cootfMr, 

te  juges  qui  I«s  aoroient  roodus  et  être  tcoiu  des  dommages  et  intérêts  envers  les  parties; 

vent  et  entend  Son  Aliène  Sérénimme.  qv'àn  teroes  de  làite  ordonnance,  le  président  on 

celui  des  oonscillors  de  ladite  cour,  sur  l'avis  duquel  la  sentence  par  rencharge  aura  été  rendue, 

ne  puisse  assister  au  jugement  de  l'appel,  sauf  dans  k  cas  où  la  sentence  par  rencharge  aura 

été  Fendue  par  dé&ut;  ordonne.  Son  Altesse  Séréainime.  que  les  seigneurs  auxquels  lesdites 

justices  appartiennent,  et  qui  prétendent  (in  elles  sont,  par  privilège  on  pawBSdon  loBwnte, 

antérieure  néanmoins  à  l'ordonnance  de  1713,  exemptes  de  ladite  rencharge,  seront  tenus,  dans 

trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt ,  de  rapporter  par-devant 

ladite  cour  les  titres  sur  lesquels  ils  se  fondent,  pour  être,  coutradictoirement  avec  le  procureur 

génénil  de  Son  Altess*^'  St'rénissinie,  statué  sur  le  mérite  et  lu  validité  d'icoux;  sinon  et  à  faute 

de  ce  faire,  et  ledit  l«iups  i»aii^',  Suu  Altesse  Sérénissime  les  a,  dés  à  présent,  déclarés  déchus 

dcadilfl  prÎTflégsft  et  exemptions,  et  en  conséqnenoe,  ka  justices  desdils  nigneun  sont  tenues 

de  se  conformer  aux  disposition';  <]n  présent  arrêt,  sous  les  peines  y  portées;  ordonne  Son 

Altesse  Séràusfiime  qu'en  jugeant  par  ladite  cour  les  procès  et  instances  qui  seront  portés 

|n^4a«■nt  6llsn  inr  ipiiél,  éUe  imnonesM  l'nniMid»  dii  M 

chap.  XXII  de  ladite  coutume  ;  .  t  sr  m  le  prtent  In,  fvUié  d  ngtÈii  tm  iidile  oonr  «1 

imprimé  et  affiché  partout  où  beioin  i>i.  m. 

Fait  au  conseil  de  Son  Altesse  Sérénissime,  tenu  à  Paris,  le  18  août  1760. 
Signé  :  LÀBXLUcncKiUK. 

IsriHw  MU  irlimmi  *  dwU  dt  BraUn.  IMMTBt, 
iM.IM. 


(Mbimonee  ds  Cainifo  Gode^rot/ 9U* 

Au  mois  d'août  1764,  à  Parût,  oorqglstrée  à  la  cour  Muveraine,  le  13  Mptembre  raiTWit. 

Cmamm  GoMfMnr,  par  In  grtee  de  Dieu,  duo  souverain  de  BooIDon,  ete.,  &  tous  présents  et 

â  venir,  saluL 

Notre  cour  souveraine  de  Bouillon  juge  souverainement  et  sans  appel,  la  voie  de  révision 
étant  la  senk  ouverte  pour  se  pourvoir  eontra  sas  Jnesmenls,  si  en  matière  dvile  seolanent. 

Godefroy  ^fnnr;  c,  notre  très-honoré  aïeul,  pensa  ipie  l'usage  des  révisions  tel  qu'il  est  établi 
par  la  coutume  étoit  styet  à  divers  inconvénients,  et  pour  les  &ire  cesser,  il  donna  une  ordon- 
nance, le  W  jnilki  ITI^qol  aeo  tettei,  qafû  ttéboH  priadpalenent  proposé,  de  rendra  ose 
révisions  moins  fréquentes.  Néanmoins,  il  subsiste  encore  divers  alnts  qui  nous  ont  paru  mériter 
notra  attention:  cette  coutume  fixe  le  nombre  des  juges  qui  doivent  composer  ladite  cour, 
à  sept»  savoir  :  nn  prévAt  on  préiideut  et  six  jugeurs  on  oonseiDenî  et  Fordonnanoe  de  notra 
très-honoré  père,  de  l'année  17S3,  statue  que  les  arrêts  sur  appointement  ne  pourront  être 
rendus  par  un  nombre  de  juges  aiHlesaous  de  dnq;  cependant»  la  môme  coutume  borne  celui 
des  jqges  réviseurs  à  trois,  dont  eUe  déftre  le  choix  ans  parties,  sans  preecrira  ni  la  qnafité 
de  CCS  juges,  ni  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  pris;  à  quoi  voulant  pourvoir  d'une  manière 
conforme  à  la  dignité  et  à  la  prééminence  do  notredite  cour  et  à  l'intérêt  de  la  jastîce,  è  ces. 
causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  anlorilé  souve- 
raine, nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

^  L'ordonnance  du  1 5  juillet  1 7^2  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence, 
aucun  relief  de  révision  ne  sera  par  uous  accordé  que  sur  une  requête  qui  nous  sera 
présentée  dans  lea  quarante  jonra  de  la  signtBealion  ftite  4  la  partie,  ou  à  son  domidlo,  du 
jugement  de  notredite  cour  contre  Iwjuel  on  se  pourvoira  en  révision,  lequel  s<ra  altaciié 
À  ladite  requête  qui  sera  signée  de  la  partie  ou  d'un  procureur  fondé  d'une  procuration  spéciale. 
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eteontiendn  le  AiH  de  la  cuise  ou  pnwte  et  les  mofens  de  rérisioii,  iesqu^  seront  eieminé» 

diSns  notre  conseil,  |Xiur  être  ensuite,  sur  son  avis  et  relief,  accordé,  s'il  est  ainsi  jugé  h  propos. 

3.  La  partie  qui  aura  obtenu  ce  relief  et  qui  succombera  dans  le  jugement  de  révision,  sera 
eondannée  en  soixante  florins  d'amende^  applicable  moitié  à  noas  et  moitié  h  h  partie,  et  ser« 
ladite  amende  consignée  entre  les  mains  du  franc  sergent  de  notredite  cour,  avant  la  signifi- 
caliOD  dn  idief  qui  sera  par  noua  aeoordé,  et  la  quittance  signifiée  conjointement  avec  ledit 
relief  paf  ui  seul  expMt. 

3.  Le  nombre  des  juges  réviseurs  sera,  à  l'avenir,  de  cinq,  tous  licenciés  en  droit 

4.  Il  sera  procédé  à  la  nomination  desdits  réviseurs  et  au  jugement  de  révision  suivant  et 
conformément  aux  dispositions  de  la  cootune  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent; 
abrogeons  toutes  coutumes,  styles  et  règlements  eontraires  an  présent,  sans  pr^odioe,  néan- 
moins, des  droits  des  pairs  de  notre  duché. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  geu  tenant  notre  cour  souve- 
raine de  Bouillon,  que  ces  préaeirtea  ib  ftusent  lire,  publier  et  eor^Mnr» et  leconteon en  icelles 
garder,  ol>server  et  entretenir , sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucune  sorte,  nonobstant 
tons  usages  contraires  qui  pourruienl  avoir  été  ci-devaut  pratiqués,  lescjuds  uoxxn  abrogeons 
par  ees  présentes;  enjoignons  au  gomremear  de  notre  ville  et  duebé  de  Bouillon  de  tenu-  la  ma&i 
à  l'exécution  d'icelles^  car  telle  est  notre  vokwté;  et  afin  que  œ  soit  duMO  liNrme  et  Stable  ttons 

y  avons  fait  mettre  notre  scel. 
Donné  à  Paris,  en  notre  liôtel,  au  ntois  d  noùt  1700. 

Signé  :  Cbahlxs  GooEraoy,  et  plus  bas  :  par  Hoa  Altesse  Séréuissime,  signé  :  Colloz. 

HegiMni  aux  oixlonaipMS da dwcfaé  é»  iBiillao,  <74»ITW, 

M.  m  V. 


Ordonnance  de  Charles  Godefroy,  étaUmant  un  nouveau  règlement  pour  l'élection  du 

Sipinilm  1710,  i  Iteii,  «ontirites  à  It  ooar  tni^^ 

Chahles  Goobpaoy,  par  la  gr&oe  de  Dieu,  duc  souverain  de  BooiUoo,  etc.,  à  tous  présents  et 
4  Tsidr.  saint 

Le  dioix  desoiicien  nvindpaux  de  notre  ville  de  Bouillon,  qui  aonttout  à  In  fois  chargés  de 
fadmînistratioD  des  biens  et  aihires  de  la  communauté  et  de  l'exercice  de  la  poUoe  dans  ladite 
Ville,  a  toujours  Mt  roi]Jet  de  llaftention  des  princes,  nos  prédécesseurs;  ib  le  sont  ^^alement 
proposé  d'en  tiannir  l'esprit  de  brigue  et  jde  cabale  qui  n'y  a  que  trop  souvent  régné  et  qui  a 
été  réprimé  lorsque  la  preuve,  toiyours  difiScile,  en  a  été  acquise.  Les  différents  r^lemeuts  qui, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  ont  été  donnés  à  ce  siget,  n'ont  pas  entièrement  répondu 
à  la  sagesse  des  vues  qui  les  a  dictés;  nous  avons  conféré  qu'elles  ne  pourroient  être 
remplies  qlic  par  de  nouvelles  mesures  propres  à  faire  nécessairement  tomber  le  choix  sur 
les  bourgeois  les  plus  notables,  qui  joindront  à  une  expérience  et  une  capacité  reconnues,  une 
exacte  probité  et  l'amour  de  l'ordre  et  du  bien  pÔbKo,  ce  qu'on  ne  pourroit  espérer  en 
continuant  d'iibandonner  le  choix  aux  suffrages  du  corps  entier  de  la  bourgeoisie,  que  le  plus 
grand  nombre  de  ses  membres  donne  ordinairement  sans  réOexion,  souvent  i>ar  caprice  et 
toujours  par  uitérët  personnel.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  moyen  plus  convenable,  ponr 
remédier  à  un  |>areil  abus,  qu'on  a  vainement  tenté  de  déraciner  en  suivant  l'ancienne  forme 
des  élections,  et  qui  influe  sur  l'administration  même  des  afl'aires  de  ladite  ville  et  l'exercice 
de  la  police,  que  de  défiérerle  dioix  des  oJllciers  mnnieqptnx  ITtui  nonobre  de  boorgeois  qdi 
aient  les  qualitéa  requises  pour  élire  et  ponr  étoe  élus;  noua  aurions  pn  nous  réserver  b 
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oominatioa  da  om  électairs  ou  des  officiers  municipaux  mêmes;  mais  nous  avons  préféré  le 
portique  nous  avons  ]\cmé  devoir  ('tri;  j)liis  conforme  au  vœu  des  bourgeois  (le  notri  dilo  ville, 
et  qui  s'éloigne  luoin»  do  l'ancien  usago  que  aoaA  aurions  désiré  pouvoir  laisser  subsiiittir. 

A  ces  caasw,  ds  VkH»  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  sdenoe,  pleine  pniMUOe  et 
autorité  Boaveraioei,  nom  arona  dit,  déclaré  et  ordonné,  diaons»  déclarons  et  oidonnons  oe  qai 
«oit: 

I.  Mous  avons  attribué  et  attrilmoiM  réieelion  et  la  nomination  des  trois  boorgoeoitltras 

de  notrr  vlllo  de  Bouillon  et  do^  quatre  consoillers  de  ladite  ville,  aux  officiers  qui  composcnl 
et  composeront  a  l'avenir  le  corps  de  viUe,  et  à  vingt  des  principaux  et  plus  notables  bourgeois 
qui  anroni  la  titre  et  qualité  d'éteetanra. 

5.  Ces  vingt  notables  ou  électeurs  seront  nommés,  aivoir  :  six  par  le  gouverneur  de  notre 
VÎDe  et  duché  de  Bouillon,  même  en  cas  d'abseaoo;  huit  par  les  président,  conseillera,  et 
procnrear  général  de  notre  eour  souveraine,  et  les  six  aaties  par  les  oflkien  dodit  corps  de 
ville,  laquelle  noniinalîon  se  fern,  jinr  ces  deux  corps  respectifs  assemblés  en  la  chambre  du 
conseil  de  ladite  coui',  à  la  pluralité  des  voix  et  apfâs  que  la  nomination  des  fix,  iieute  par  ledit 
tieur  govvernear,  leor  anra  été  notifiée. 

3.  Le  terme  de  la  régie  et  administration  des  bourguemallrcs  sera  à  l'avenir  de  trois  ans, 
et,  en  conséquence  la  nomination  des  électeurs  se  fera  tous  les  trois  ans,  le  premier  dimandie 
après  la  Ssint^Kerra,  et  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  syndie  de  ladite  ville,  à  chacon  dea 
électeurs  nommés,  dons  trois  jours  au  plus  tard;  la  première  nomination  aoia  lien' ledit  jour 
de  l'année  1761,  et  sera  continuée  à  pareil  jour,  de  trois  ans  en  trois  ans. 

4.  Les  officiers  du  corps  de  ville  et  les  vingt  électeurs,  en  cooséquonce  de  la  notification  qui 
leur  aura  été  foite  aux  termes  de  l'article  précédent,  et  sans  antre  arâ  ni  sommation,  s'assem- 
bleront le  dimanche  suivant,  dans  ladite  cliamlire  du  conspil,  pn  prt^sence  dudit  sîetir 
gouverutiur  et  dos  otHciers  de  ladite  cour,  pour  procéder,  à  la  )»luraiité  des  voix,  à  1  élection 
des  trois  bourguemaltres,  après  néanmoins  avoir,  |tar  lesdits  électeurs,  prêté  la  serment  en  td 
cas  requis  entre  les  mains  de  celui  qui  pr&idera  à  ladite  assemblée. 

8.  Pour  consener  la  lil>erté  dans  les  suft'rages,  qui  ne  pourront  être  donnés  qu'aux  membres 
du  oorpsde  viUe  et  aux  éleoleitrs  méme^  que  nous  dédaroos  seuls  âigOiles  à  rexelusion  de 
tous  autres,  les  uns  et  les  autres  nommeront,  chacun  par  un  bulletin  itarticiilier  et  signé  de  lui, 
les  trois  siyeta  qu'ils  jugeront  le  plus  capables  de  remplir  la  charge  de  boui^uentattre,  dans 
le  nombre  desquels  il  y  aura  toujours  an  des  anciens  seulemeat»  dont  le  eboix  sera  entièrement 
libre,  san-  ;iv  ir  égard  ati  temps  pendant  lequel  il  anra  exercé;  quant  aux  deu.v  autres,  ils 
continueront  leur  exercice  pendant  trois  années,  sous  le  titre  et  qualité  d'échevins,  aux  termes 
de  l'art,  l  de  l'ordonnance  de  noire  trèB-bonwé  père,  du  mois  à»  déoembre  199t. 

6.  Les  ofiîriers  de  nnlredite  conr  j)riK'éderont  incontinent,  hors  la  [jrésence  de  ceux  du  corps 
de.  ville  et  des  électeurs,  au  relevé  des  iMilletins  qui  leur  auront  été  remis,  dont  ils  formeront 
le  prooès-verbal  d'élection  qui  nous  sera  envoyé  pour  la  «au6rmer,  sH  nous  plaît,  et  nommer 
celui  des  trois  bourguemaltres  élus  qui  présidera  SUT  Isa  deux  autres,  el  demeureroot  les 
boUetins  annexés  à  la  minute  du  procèe-vorbal. 

7.  L,orsque  les  conseillers  de  viUe  auront  successivement  rempli  le  temps  de  leur  exercice, 
aux  termes  de  ladite  ordonnance  du  mois  da  déosmlm  1791,  et  dans  le  cas  où  quelipies-imes 
de.^lites  jdaces  vieiKlroienl  i"i  vaquer,  par  mort  OH  autremerif  ,  l«  officiers  du  corjis  de  ville 
et  les  électeurs  s'assembleront  en  ladite  chambru  du  conseil,  au  jour  qui  leur  sera  indiqué  par 
ledit  sieur  gouverneur  ou  ceUd  qui  commandera  en  son  abaenoe,  pour  procéder  à  l'élection  du 
nombre  de  snjets  nt''r"'';rtirt's  ponr  remplir  Ips  pla«>«  vsrwnfps;  et  ne  pourront  Mre  lesdits  snjets 
choisis  que  dans  le  nombre  desdits  électeurs,  a  laquelle  élection  il  sera  procédé  avec  les 
Ibrmalités  iMeserites  ci-dessus  pour  l'élection  des  bourguemaltres. 

8.  11  sera  procédé  anxdîtcs  élections  par  les  officiers  du  corps  de  ville  et  les  électeurs  qni  se 
trouveront  présents  et  en  qualités,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  nombre  en  soit  complet,  ni  de 
reniplaoBr  eeax  qal,  par  quelque  cause  que  oe  soit,  viendroient  à  manquer  ;  vonloos  néanmoins 
qu'aucuns  dc<dits  électeurs  ne  puissent  se  dispenser  d'assister  auxdites  assemblées  toutes  les  fois 
qu'ils  seront  convoqués  sans  des  causes  légitimes  approuvées  par  ledit  sieur  gouverneur,  ou 
par  celui  qui  commandera  an  sou  absence,  et  que  ceux  élus,  soit  eu  qualité  de  bouguem'attres 
et  de  conseiUers  de  ville,  soit  pour  être  élcf:lenrs,  soient  tenus  d'accepter  lesdites  charges  et 
d'en  fiùre  ks  fonctions,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  applicables  à  l'hôpital  établi  en 
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latUte  ville,  t  i  même  de  privation  des  émoluments  «ttadiéft  à  la  bourgmMsie^  sans  qoe  Inditcs 
peines  puissent  être  réputées  comminatoires. 
9.  VoakM»  qoe  oeax  des  bourgeois  de  noCradito  ▼IDe  qui,  Bvsnt  oa  aptès  h  présents 

onlonnancL' ,  auront  rempli  successivement  |)(;iiduiit  l'espace  de  vinfît  années  les  charges  de 
bourguemaJtre  et  d'écbevin,  jouissent  leur  vie  durant,  et  leurs  veuves  après  eux,  des  mêmes 
privilèges,  ftsachises  et  exemptioos  dont  ils  anront  joui  pendant  leor  administration. 

Ordonnons,  au  surplus,  que  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1722  sera  t  xéculée  t  ii  ceqnH 
n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  couseiUm 
les  gens  tenant  notre  oonr  sottvefaine,  <|ae  oes  présentes  ils  fiusent  lire,  pnbUer,  enref^atrer,  et 
le  contenu  en  icellcs  garder,  obicrvcr  el  entretenir,  s^ms  permellre  qu'il  y  soit  conlrt  vi  riu  en 
aticitoe  sorte  et  manière  que  ce  soit,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances  et  usages  contraires, 
ksqneb  nous  abrogeons  par  ces  présentes  ;  enjoignons  au  g(NiTenieor  de  notre  ville  dnebé 
de  Bouillon  et  autres  nos  officiers,  de  tenir  la  main  à  la  pleine  et  entière  exécution  d'icelles, 
car  telle  est  notre  volonté;  et  afin  que  ce  aoit  chose  btma  et  stable,  nons  y  avons  &it  mettre 
notre  soeL 

Donné  à  Paris,  an  mois  de  septembre  4760 

Signé  :  CaA.iass  Godbtroy,  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  Sérénissime,  signé  -.  Colloz. 

■idltm  aux  «doonuMMi  du  duoU  da  Amilloa,  I74M76S. 


Arrêt  du  conseil  de  Son  AUeue  forlanl  que  les  officiera  de  l'hôtel  de  vtile  précéderont  ceux 
ds  la  aiiNM  fawvaote  dMt  IMitei  IssdMneiite 


•  avril  17M,  «HiffiM  à  ta  ooMf  •MmniM,  le  l« jnia 


SoR  ALTiasB  SAnÉmssui^  en  son  conseil,  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  ocmlestation  qui  s'est 
éleivéeleS9noviBnibredeTlannée47ll9.&h)CGasion  da  serrioe  solennd,  câAiré  ledit  jour  en 

l'église  paroissiale  de  la  ville  de  Bouillon,  de  défunt  le  sieur  de  Larzac,  gouverneur  des  ville 
et  duché  de  Bouillon,  lors  de  laquelle  cérémonie  ks  officiers  de  la  milice  boorgeoise  de  ladite 
«iDe  tétant,  sur  l'invitation  du  sieor  président  de  la  oonr  souveraine,  fUsant  les  fonctions  de 
«Ommandant  pour  l'alMence  du  gouvej-oeur  actuel,  rendus  eu  la  salle  des  audiences  de  ladite 
cour  d'où  tous  les  corps  assemblés  dévoient  partir,  prétendissent  précéder  dans  la  marche  les 
officiers  de  l'hôtel  de  ville,  qui  soutinrent  qu'ils  ^ient  en  droit  et  possession,  tant  qu'en  leur 
qualité  d'oflkien  tinnicipan»  qne  comme  juges  de  police,  de  suivre  immédiatement  lo  corps 
de  ladite  r/)iir;  que,  pour  prévenir  les  cfïïls  (J  une  dispute  qui  ])0UV0it  troubler  la  cérémonie, 
ledit  sieur  présiUeul  se  seroit  d'autaul  plus  volontiers  porté  u  ui  donner,  par  provision,  la  concur- 
■enoB  entre  kidita  o>eiaro  respecli&,  que,  en  faisant  tenir  la  droite  à  oeux  de  rhMel  de  viUe,  ^ 
il  crut  ne  pas  porter  une  atteinte  bien  sensible  ii  leurs  droits,  laquelle,  d'ailleurs,  éloit  réparalile; 
Son  Altesse  Sérénissime  voulant  conserver  auxdits  officiers  sur  ceux  de  la  milice  bourgeoise, 
la  préISreaoe  qnt  knr  appaitiant.  an  double  titre  de  juges  de  poliee  et  de  repréacatant  le  oorpi 

entier  de  laditt;  bourgeoisie  de  laquelle  sont  tirés  les  ofliciers  île  ladite  inilicr,  Sudite  Altesse 
Sérénissime  a  ordonné  et  ordonne  que,  sans  avoir  égard  à  la  concurreuce  étaiilie  par  la  décision 
ffOvisiooneDe  «faidit  sienr  président  entre  les^  oflleiers  respectift,  eeox  4e  l'hMd  de  viUe 
piécéderonl  ceux  de  la  niilfœ  bourgeoisi'  dans  toutes  les  cérémonies  et  asseuibit'es  et  autres 
ooeasiuus  où  les  uns  et  les  autres  seront  convoqués,  et  seront  tenus  de  se  trouver  sur  les  ordres 
par  fantorité  du  gouvemeor  des  ville  et  duché  de  BoaUlon,  on  de  cdvi  qui  conunandeM  en 
son  absence;  fait  Son  Altesse  très-expresse  défense  et  inhibition  aux  officiers  de  ladite  milice 
bourgeoise  de  troubler  ceux  de  l'tUMel  de  ville^  à  peine  de  désobéissance;  veut  et  entend  que 
iixas  offieien  de  ladite  mOioe  eonlinnent  de  joMfir  des  drote 
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qui  leur  sonl  allrlhiit^s  les  onionnances,  et  desquels  ils  sont  on  possession;  mande  audit 
ueur  gouverneur  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera,  à  la  diiigraiOB  <ia 
jJTOCttPBor  général  de  Son  Alteeae  Séréninime,  lu,  publié  et  registré  en  lidile  mmr  «mrawîjie. 

F«H  aa  omneQ  de  Son  Alteoe  Sérédiacine^  le  4(  1761. 
Signé  :  LABumOEE». 

Rrgistrp  iiux  onlowniMM  dtl  dacW  de  BnuUlmij  1616-476}. 
foi.  214. 


Arrêt  de  la  cour  souveraine  œnan^mtU  l'admittUlraliott  des  bois  et  foréis  et  la  délivrance  de* 

iondeMtfmMitt; 

«juiUotmi,«8(NiiUao. 

r 

Vu  |Mr  k  cour  la  requête  à  elle  présentée  par  le  procnrenr  générai  de  Son  Aunssi  SiainittiiiE, 

contenant,  entre  autres,  (|uo  Sou  AHesse  Sérénissimc,  désirant  prévenir  le  dépérissement  total 
des  bois  et  forêts  du  ducbé,  et  notamment  ceux  des  conununautéSj  anroit  renidii,  à  cet  effet,  en 
•on  oonseil,  deox  arrMs  en  finme  de  règlement,  dont  l'ao  entre  le  baron  d«  Freyr,  seigneur 
de  Gedines,  et  les  habitants  dudit  lieu,  le  12  janvier  4729,  et  l'autre  contre  les  habitants  de 
Gembes,  le  14  mars  174S  (i);  que  ces  arrêts  quoique  publiés  et  enregistrés  en  la  cour  sont  tous 
les  jours  enfreints,  tant  par  la  négligence  des  maires  et  gens  de  police  desdites  communautés, 
que  par  le  défaut  de  précaution  qu'ils  devroicnt  apporter  pour  la  Ihmnon  des  bois  de  dbnnBàga 
et  de  bfttinit.'iit.s,  liourquoi  il  r('<|uéroit  qu'il  y  soit  itourvu  par  la  cour  en  rendant  lesmiyeun 
et  les  gens  de  police  garants  \km  abus  et  contraventions  reprimés  par  lesdits  arrêts. 

Vn  BOflû  leadifa  anèto  do  conseil  des  IS  janvier  1729  et  14  mars  1743;  rendus  en  forme  de 
règlement,  la  cour  ordonne  que  lesdits  arrêts  et  nuircs  r*'glement3,  ordonnance  el  dèdamtions 
de  Son  Altesse  Sérénissime,  sur  le  fîait  des  bois  des  communautés,  seront  exécutés  selon  leur 
IbrtDO  et  teneur;  en  «onséquenoe.  ftit  très^eoqpreMee  InhiMtlona  et  défenses  aux  communautés  de 
ce  duché  soirvcrain  de  faire  aucune  vente  de  leurs  bois,  sons  tels  prétextes  que  ce  soit,  ni  de  les 
couper  ou  l'aire  couper  sans  la  permission  expresse  de  Son  Altesse  Sérénissime,  à  peine 
de  nnllité,  de  Tingl  livra  d'amende  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et.  en  cas  de 
récidivr,  sous  telle  autro  i>f'iiift  qu'il  a])pai  tiendra;  comme  aussi  do  faire  entrer  (lans  les  partages 
de  bois  de  chauffage,  sous  tels  prétextes  que  ce  soit,  des  arbres  propres  à  être  sdés  et  équarris 
ou  réduits  en  telles  autres  espèces  de  mardiondiBeB  que  ce  Boit,è  peine  de  trente  livres  d'amende; 
ordonne  qu'il  ne  sera  coupé  ni  délivré  aucuns  bois  de  bitimcnts  tju'après  un  procès-verbal 
préalablement  fiiit  par  un  charpentier  juré,  en  présence  du  juge,  de  la  nécessité  des  b&timents 
et  réfections,  et  de  la  quantité,  qualité,  longueur  et  équarrissage  des  pièces  de  bois  quil 
conviendra  employer;  qu'il  ne  sera,  à  l'avenir,  accordé  du  bois  rjue  pour  les  combles,  souiniiens, 
|K>rte$,  cb&tats,  voleta  et  cloisons  intérieurs  qui  seront  posés  sur  las  murs  à  hauteur  du  premior 
étage,  Icsdte  babOnm  tenus  de  faire  de  pierre  on  de  maçonnerie  le  surplus  de  leurs  b&timent^ 
et  les  couvrir  d'nidOMa  ou  de  faisceaux,  sans  pouvoir  construire  ou  réparer  aucuns  volets  en 
Iwis;  ordonne  que  le  juge  et  le  forestier  ou  le  syndic  de  police,  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point 
de  forestier  eu  litro,  tiendront  chacun  un  registre  paraphé  par  premier  et  dernier,  dans  lequel 
ib  iueriront.  jour  par  jour,  les  noms  des  habitants  auxquels  ils  déhvreront  du  bois  pour 
bâtir  ou  réparer,  la  quantité  et  qualité  des  arbres,  les  cantons  où  ils  auront  été  marqués  et  les 
usages  auxquels  ils  seront  destinés;  qu'il  ne  sera  uiaxi^uû  ui  coupé  aucuius  arbres  ù  bàlir 
ou  réparer  dans  les  tailles  qui  aoNMit  plus  de  quatre  ans;  que  les  liabitaos  auxquels  il  aura  été 
délivré  lesdits  arbres  pour  bûtir  ou  réparer,  seront  obligés  de  justifier  de  l'emploi  trois  mois 
après  qu'ils  leur  auront  été  marqués;  enjoint  auxdits  mayeurs  et  gens  de  police  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  k  peine  d'être  tenus  des  «ontnventiona  qni.pourroient  se 


(I  )  Arrêts  rendus  ea  cxécutioa  d'ordoonaoces  antérieures  et  qui,  jiâr  cooséqucat,  o'aot  pas  dâ  être  publiés. 
Dutki  d»  BouUUm*  M 
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commettre  contre  icelui,  en  leur  pur  ot  privé  nom,  et  de  supporter  la  moitié  dt  s  anipndes  qui 
pourroient  être  prononcées  en  conséquence;  à  quel  effet  le  présent  arrêt  sera  imprimé, 
la,  publié  et  affiché  par  tout  ob  besoin  eera,  aux  finis  des  oommiuMintéB,  «t  registré  tant  mx 
TC^stm  de  jnstiM qu'aux  registres  de  pob'ce  d'icelles,  et  lesdits  mayeiirs  et  gens  de  justice  et  de 
police  tenus  d'en  justifier  au  procureur  général  de  Son  Altesse  Séréoissime,  dans  la  huitaine 
à  compter  de  la  notification  du  présent  arrêt. 

Donné  à  BodUon,  m  la  ooor  sonreraine,  le  6  juillet  176t. 
Pttr  ordnmance  de  la  cour,  signé  :  BBaïuiLuiv. 


Arrêt  de  la  cour  souveraine  concernant  la  clôture  des  hérUaga  par  des  murs  ou  haiti  vtoM, 
tt  k  réMli$imeiU-det  dmtiiu  dam  leur  largeitr  ortUsutire. 


Sur  ce  qui  a  été  remontré  à  la  cour  par  le  procureur  général  de  Son  Altkssb  SiRKMfisniB, 
qQel>fft.lOderoNloottanoe  snrlefidt  d«  la  police  de  eetts  vifle,  dn  mois  de  dAoenibre  4719, 

contenant  que  tous  les  héritages  seront  clos  de  murs  ou  liaics  vives,  à  peine  d'amende,  il  seroit 
de  l'utilité  publique,  et  surtout  pour  la  conservation  des  bois  et  forêts,  que  la  disposition  de  cet 
•rtide  fttolieervée  pur  tout  le  dncM,  «Bn  «fempêdier  la  oomomnwtioo  immense  de  bois  que 
l'on  emploie  à  &ire  des  haies  mortes,  qu'il  fhut  renouveler  ou  réparer  d'année  à  autre;  requérant 
ledit  procureur  général  qu'il  plût  à  la  cour  pourvoir  d'un  règlement  &  cet  égard,  suivant  les 
conclusions  par  lui  prises  par  écrit  Vu  l'art  40  de  ladite  ordonnance  du  mois  de  décembre  1719, 
ensemble  les  arrêts  et  règlements  de  ladite  cour  rendus  pour  h  conservation  des  bois  et  foréis  ; 
ladite  cour  ordonne  qu'en  ronséf|ncnce  de  la  disposition  dp  l'art.  iO  de  l'ordonnance  do  Son 
Altesse  Sérénissinie,  du  mois  de  décembre  17^:2,  tous  leâ  {larliculiers  et  habitants  du  duché, 
pmprlâlBires  de  jardins,  dos,  ve  rgers,  même  d'héritages  contigus  aux  grands  diemins  et  routes, 
«wront  tenus  dans  dix-liiiit  mois,  à  compter  de  la  signification  du  prfeent  arrôt,  de  fermer  de 
murs  ou  haies  vives  lesdits  clos,  jardins  et  héritages,  sans  qu'ils  puissent  y  employer  à  l'avenir 
des  palissades.  Inanches.  ni  bois  morts  d'auoune  espèce^  soit  que  kidits  bois  proviennent  de 
leors  aisnncps  et  forets,  ou  qu'ils  les  aient  achetés,  et  ce,  à  peine  de  trois  florins  d'amende 
et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit;  leur  permet,  néanmoins,  pour  la  conservation  des  jeunes 
baièB  et  IheOitar  leor  croissance,  de  les  armer  de  qodqoes  légères  dêtures  de  baies  mortes, 
pendant  le  terme  de  trois  années,  à  comjiter  du  terme  |>n  stTit  pour  la  plantation  desdites  haies 
vives,  sans  qu'après  lesdites  trois  années,  il  puisse  être  employé  aucunes  fermetures  de  bois  sec 
SOUS  quelque  prétexte  que  oe  woiH,  sauf  aaxdits  habitants  à  armer  leurs  haies  vives  de  flMsés 
an  cas  qu'elles  ne  soient  pas  encore  ass<j/,  fortes  pour  sr  i^arantii'  îles  licstiaux;  fait  déftnise  k  tous 
particuliers,  à  peine  de  six  florins  d'amende,  de  forcer  ou  briser  les  haies  vives  pour  passer 
dans  les  héritageB,  dont  les  particuliers,  propriétaires  ou  fimniers,  seront  crus  sur  leur  simple 
serment;  enjoint  aux  inaires,  gens  do  justice  et  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt,  à  peine  d'en  répondre  eu  leur  pur  et  privé  nom;  à  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus^ 
irexpiration  des  dix-hmt  mois  de dâai  socordé par  le  présent  arrêt  et  dans  le  courant  dn 
mois  de  mai  de  chaque  année  suivante,  de  fiUre  la  visite  de  tous  les  clos,  jardins  et  héritages 
fermés  ou  qui  doivent  l'être,  de  dresser  des  procès-verbaux  de  l'état  des  haies  et  fermetures 
et  des  contraventions  au  présent  arrêt  lesquels  procès-verbaux  ils  seront  tenus  d'envoyer,  dans 
la  quinzaine  suivante,  au  procureur  général  de  Son  Altesse  Sérénissime,  pour  être  par  lui  piÎB 
telles  conclusions  qu'il  appartiendra  contre  les  contrevenants  dont  les  héritages  sont  assis  SOUS 
les  ressorts  des  justices  appartenantes  à  Son  Altesse  Sérénissime,  et  à  l'égard  de  ceux  des  terres 


AichiTM  da  BouUn,  Bum  L. 
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des  seigneurs,  être  poursuivis  jiar-dcvant  les  juges  des  lieux;  fait  pareillement  défense  à  tous  cMiioaiMum. 
proiuriétairw  d'bérita^  tant  à  front  de  rue  que  cootigu»  aux  grantis  cheraiDs,  da  les  fienner»  "**' 
qa'après  avoir  pris  l'ab'gMowDt  des  maires  et  gms  de  poGœ  des  lieux,  lesquels TeiUeroirt  atn 
anticipations,  et  feront  rétablir  les  grands  chemins  et  routes  dans  leur  largeur  ordinaire;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  en  la  manière  ordinaire,  et  inscrit  dans 
les  registres  de  justice  el  de  police,  dont  iis  seront  tenus  de  certifier  le  procureur  général  de  Son 
iUleiad  Sérteifltline  dans  nn  mois»  i  oonipter  dn  jour  qnll  leur  sem  iMffvm^ 

Donné  à  Dooillon.  en  h  conr  MMiTenine,  evtnoidinnlienientaHeinUée,  le  MjQiUet  1762. 

Par  ordonnnace  de  la  conr,  signé  :  Bumiiuwt. 

AidiivM  dt  AmDIoq,  Vins  l> 


Arrél  du  conseil  de  Son  AUem,  jmtaHt  que  tous  parUeiUien,  détenteurs  et  propri^res 
ffhérUttgetiyrlêhm  aterritontdê  tav^de  BowOhn,  ainsi  que  dam  les  autret  vUlaget 
et  sei{itieuries  du  dtu'Iiê,  aient  à  en  rq>roduire  les  titres  de  propriété  et  d'accensetnents,  et 
autorismt  les  commissaires  nommés  ad  Itoc  à  permettre  le  défiridiemeM  de  toutes  les  parties 
à»  tsmii»  i4*MdAMlet  disaùniMMdte  MMimiMMité  qui  pmerroina  ét*  «MndiflB,  asif  «i 
frairmnativéB»,s»Ueitprttiriefart^leMes. 

1*  «mat  1783,  h  Paris,  «ragbtré  à  la  eotir  W|iwfaiii«,  le  S  septembre  auivaDt. 


Sur  ce  qui  a  été  rcpréisouté  au  couseil  de  ijos  Altcssr  Sr.ttfesii>iiU4K,  ((ue  les  commissaires  par 
eDe  nonmiés,  par  arrêt  du  conseil  du  2  jtiiUet  1789,  i  l'effet  d'accenser  «ttx  babitants  de  la 
ville  de  Bouillon  des  portions  d'aisances  DoiivpUoment  défrichées,  ayant  reconnu  que, 
DOii-seulemeot  sur  le  ban  et  territoire  de  ladite  ville,  mais  encore  dans  les  autres  villages  et 
seigneuries  du  doché,  dont  k  directe  appartient  à  Son  Altesae  Sérânissime,  il  y  avoit  nombre 
d'héritages  distraits  des  aisancu^s,  soit  par  ventes  que  les  communnuf(<s  en  ont  fiiitps  sans 
l'antorité  et  approbation  de  Son  Altesse  Sérénissime,  soit  par  do;>  anticipations  de  la  part  des 
parlîcoUerfl  qui  ont  des  béritages  contins  anxdites  aisances;  que  cet  abus  ajpant  d^  exdié  les 
plaintes  du  ministère  public  en  lîîW,  la  rotir  souverains  de  nouillon  n  iidif  nn  arr/'t,  le  ?î>  mai 
audit  an,  par  lequel  elle  ordonna  qu'il  en  seroit  informé,  tant  contre  les  particuliers  détenteurs 
que  contre  les  antears  desdites  aliénations;  qu'en  saîTant  ka  règles  de  la  Jurisprudenoe 
de  ladite  cour,  on  auroit  ])u,  à  légard  des  alit'uadons  laites  par  les  communautés  sans 
l'autorité  de  Son  Âltcsso  Sérénissimc,  les  faire  déclarer  nulles,  et,  à  l'yard  des  anticipations, 
obliger  les  particnlurs  à  déguerpir  et  les  condamner  en  llsmendê  ;  cependant,  comme 
ces  poursuites  occasiooneroient  des  frais  considérables,  et  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
particuliers  sont  en  bonne  M,  et  qu'ils  tiennent  ces  iiéritages  à  titre  de  soccessiou  ou  ù 
titre  d'acquisitions  particnlières;  que  même,  en  oraséquence  des  reeherehes  qa*ib  ont 
appris  avoir  été  faites  desdites  aliénations  dans  les  comptes  et  registres  des  commu- 
nautés, la  plupart  desdits  particuliers  ont  fait  leurs  soumissions  de  payer  les  cens  qui 
lenr  seront  imposés,  il  seroit  préférable  que  Son  Altesse  Sérénissime,  usant  de  sa  démence 
ttdinaire,  surtout  pour  l'encouragement  des  défrichements,  autorisât  les  commissaires  nommés 
par  letlit  arr^t  du  2  juillet  17")'9,  à  l'effet  de  confirmer  lt?sdifes  aliénations  et  anticipations, 
à  l'exception  néuumuiub  de!  celles  qui  pourroient  gêner  la  libt^rlé  publique,  uu  contre  lesquelles 
les  eommnnaatés  elles-mêmes  voudroient  revenir  ponr  avoir  été  vendneaàtrop  vil  prix. 

A  ces  causes,  ouï  le  rapport  du  sicnr  Linotte,  conseiller  ordinaire  au  conseil  de  Son  Altesse 
Sérénissime,  Son  Altesse  Sérénissime,  en  son  conseil,  a  ordonné  el  ordomie  que  par-devant  le 
aienr  Bodson,  gouremear  des  ville  et  duché  de  Bonaioi,  te  sieur  Thibault,  président  de  la  cour 
souveraine,  eommissaires  nommés  par  l'arrêt  dn  SjuiUet  1759,  et  le  sieur  l.i!i'>il<\  procureur 
général  de  Sadite  Altesse  eu  ladite  cour,  ou  deux  d'entre  eux  en  l'absence  de  i  autre,  tous 
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ptttiealiers  détenteurs  et  propriétaires  d'héritages  dans  l'élendue  des  domaines  et  censives  de 
Son  Altesse  S^rénissimc,  seront  tenus  d'en  représenter  les  titres  do  propriéli;  et  d'acccnscmcnts, 
avec  la  consistuiice,  tuiiuiils  et  aboutissants  desdits  héritages,  et  ce,  dans  le  délui  de  trois  moi&,  à 
eompter  de  l'enregistrement  et  publication  du  présent  arrêt,  à  peine  de  réunion  desdits  héritages 
au  domaine  de  Son  Altosse  Sérénissime;  autorise  lesdits  sieurs  commissaires  h  ooiifirmer  et 
approuver  la  propriété  et  possession  des  héritages  qui  n'auront  point  été  accensés  aux  dausee 
et  conditioos  et  moyennant  tels  cens  et  redevanoee  seîgnninales  et  trrèdimiblee  qû  seroot 
jugés  convenables  par  lesdits  sieurs  commissaires,  ou  par  deux  d'iceux  en  l'absence  de  l'autre, 
à  l'exception  néanmoins  des  anticipations  et  ventes  qui  pourroient  être  préjudiciables,  soit 
■ttxdftes  eonmimaiilés,  soit  à  la  liberté  et  atOité  publique.  Son  Allesw  Séràusûme  voubmt 
d'ailleurs,  à  l'exemple  des  somcrains  limitrophes  du  dueh^,  contribuer,  autant  qu'il  est  en 
elle»  à  l'augmentation  des  pâturages,  afin  .que  «es  sujets  puissent  se  procurer  une  plus  grande 
aboiMlaace  d'engrais,  a  autorisé  et  autorise  lesdits  sieurs  eomokissairea  à  permettre  le  déflrî* 
eliL'ineiit  tir  tontes  les  parties  de  terrain,  dépendantes  des  aisances  des  communautés,  qiii 
pourront  être  réduites,  soit  en  prairies  naturelles,  aoit  en  prairies  artificielles,  môme  permettre 
de  feniier  de  haîea  viTes  ou  murs  les  champs  et  terrains  propres  à  lliire  des  dos  et  vergers, 
et  ce,  moyennant  tels  cens  qu'ils  jugeront  ii  propos,  tant  en  reconnoissance  de  la  directe  qu'en 
indemoité  du  terroge  dont  Sadite  Altesse  Sérénissime  sera  privée  ;  à  charge  que  tous  les.aGtâS 
d'taocensements  rulatiiii  au  présent  arrêt  se  feront  saus  frais  et  seront  enregist^  en  ladite  cour 
souveraine  de  Bouillon,  et  que  mention  sera  faite  de  chamm  d'iceux  dans  les  registres  cueilloirs 
des  donations  du  duché.  Ordonne  Son  Altesse  Sérénissime  qtie  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié 
et  r^stré  en  ladite  cour  souveraine,  l'auJieucc  tenante,  et  partout  ailleurs  où  iHuMia  sera. 

Fait  an  consefl  de  Son  Altesse  Sérénissime,  tenu  à  Paris,  le  i"  août  1763. 

Signé  :  L.Uitu.LEXGERiE. 

Bct^'U'ii  a  u  ordaoaMMM  do  àoebé  da  BobOIMi  47iSt4T87, 

fol,  «S  V*. 


Règlement  pwvinomel  de  la  cour  souveraine  de  Bouillon  fixant  le  (aux  des  droits  et  Itommires 
que  peuvent  exiger  des  pa/nriaitiit  k*  mfii,  préim,'vkoint  Ht  Mrtrw  eeeUMoslifMs 
du  duché. 

•  MVCBbn  174»,  à  aoidUM. 


Sur  ce  que  le  procureur  général  de  Son  Altbssb  âéaÉnusuiK  a  reniontr«^  ù  la  eour,  que  les 
honovaires  et  rétiibutiims  des  coiés,  vicaires,  prêtres  et  autres  eoclésiasii<[u>  s  employés  à  fidre 
le  service  divin  dans  les  églises  et  paroisses  du  duché,  n'étant  point  fixés,  se  perçoivent  arbitrai- 
rement, et  qu'une  partie  de  ces  droits  étant  trop  considérables,  occasionnent  jouraeilement  des 
discussions  entre  les  curés  et  leurs  i)aroissiens,  ce  qui  est  également  contraire  au  bon  ordre, 
àr£tat  et  à  l'édification  des  fidèles,  parce  que,  d'un  c6té,  lesdits  ecclésiastiques  sortent  sans  s'en 
apercevoir,  et  en  stiivunt  les  usagi-s  iiliusiTs  ijui  luiir  paroissent  aritorisc^s  J>iir  la  possession  de 
leurs  prcdéc€i.i>curâ,  des  bornes  de  déâiuteressemeul  que  la  charité  et  les  eanoiis  leur  recum- 
mandent  et  leur  ordonnent,  et  que,  d'un  autre  oOlé,  les  paroia^DS,  par  l'habitude  <]u'ils 
contractent  de  cf)ntre<iire  journellement  leurs  pasteurs,  de  leur  contester  mémo  quelquefois 
les  droits  les  plus  modiques  et  les  plus  légitimes,  se  dépouillent  insensiblement  des  sentiments 
de  déftrence  et  de  respect  qif  ib  tour  doivent;  que,  dans  ces  dnonsttnoes,  ii  eatiaM  qu'il  est 
d'une  nécessité  indispensable  de  fixer  invariablement  les  droits  et  honoraires  desdits  etirè;, 
afin  que  dans  la  suite  ils  sachent  ce  qu'ils  iM)urront  exiger,  et  les  paroissiens  ce  qu'ils  pourront 
raftuer  avec  Justioe.  En  oonséquem»,  qu'il  plaise  à  la  cour  pourvdr  d'un  rè^ement  auquel 
tous  les  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  du  duclié  soient  tenus  de  se  conlormer,  avec 
défense  d'exiger  ni  denumder  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  seront  portées  par  le 
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règlement,  ainsi  que  de  s'entremêler,  faire  ou  exiger  fies  rep;is  lors  des  servicta,  sauf  aux  parents 
det  défunts  à  en  uaei  ainsi  qu'ils  jugeront  convenable.  Sur  quoi,  la  maiière  mise  en  délibération, 
b  cour  a  ordonné  et  ordonne  que,  par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourra, 
les  curés,  vicaire»  et  autres  tHclésinsliqiîes  employés  à  foire  le  sei  vicê  divin  dans  le  duché, 
seront  tenus  de  se  contenter  des  sommes  fixées  ci-après  pour  leurs  bonoraires  et  rétribotiooi; 
anoir: 

Pour  la  levée  du  corps  et  enterrement,  y  compris  letrenspoit,B*flyéclim^«ieu4trMB]mw. 

Pour  l'asiistince  de  chaque  prêtre  à  l'enterrement,  quinze  sols. 

Pour  le  diorisie  ou  diaotre,  sans  autre  droit  d'assistance,  quinze  sols. 

Pour  la  înesse  d'enterrement,  avec  vigiles,  au  cufé,  trente  sols. 

Pour  celle  de  senii'e,  aussi  avec  villes,  de  m*^mp. 

Pour  ie  diacre  et  sous-diaci-e,  à  cbacuQ  dix  suk. 

Pour  rassiatanoe  dn  dioriate,  quinze  sols  pour  chacune  desdites  measM  et  tigOee. 
Ponr  la  messe  de  quarantaine,  au  curé,  vingHleux  lola  Û  deoien. 

Pour  l'anniversaire,  de  même. 

Pour  l'asaistance  du  ehoiristo  oa  vkain  à  dmeme  deaffiiss  neaaaa^  aepi  aob  ris  daoten; 

et  attendu  que  Icsditcs  messes  de  quarantaine  et  d'anniversaire  dépendent  tmiqiipment  de  la 
dévotion  des  fidèles,  ellœ  ne  pourront  ni  ne  devront  être  annoncées  et  chantées  que  dans  le  cas 
06  les  pertienfien  le  requerront  eipreseAnieol  ;  déAnse  de  tes  fiure  payer  d'avance  aivec  ka  ftaia 
ftjnéraires,  h  peine  de  restitution,  et  sons  telles  autres  peines  qu'il  apiiarlit^ndra. 

Pour  l'assistance  do  vicaire  ou  choriste  à  chacune  desditee  messes,  sept  sols  six  deniers. 

Pour  ke  entommenlB  dea  enftnta  et  ineaaea  d'ange,  an  curé,  trente  soie. 

Pour  l'assistance  du  vicaire  ou  choriste,  dix  sols. 

Pour  les  mariages,  y  oompris  la  publication  des  bans,  au  curé,  trois  livrée. 

Pour  rasriabnce  du  fteaire  011  choriate,  doDze  adla. 

Pour  les  publicatiooa  de  baoa,  loraque  le  mariage  doit  ae  céMiwer  du»  une  autre  paroim 

vingt-quatre  sols. 
Ponr  le  certificat  de  publications  de  bans,  dix  sols. 

Pour  les  certificats  ou  lettres  de  liberté  pour  épouser  hors  de  la  paroisse,  dix  sols. 

Pous  les  extraits  de  baptême^  wv>w«gp  et  sépalhirej  fi^ts  depuis  la  prise  de  poaaeesion  du  curé 
qui  les  délivrera,  dix  sols. 

A  l'égard  de  ceux  antérieurs  à  leur  prise  de  possession,  il  sera  payé  six  deniers  de  plus,  par 
chacune  des  autixs  années,  pour  droit  de  rccherctie.  Seront  néanmoins  exeepté.s  du  présent 
règlement  les  pauvreH,  lesquels  ne  seront  teou^Ue  payer  que  suivant  leur  faculté  ;  et,  dans  le  cas 
de  mendidté  notc^  ila  seront  enterrée  gratis. 

Enjoint  aux  curés,  vicaires  et  autres  ceelésiastiques  du  duché,  de  se  conformer  au  présent 
règl^oeot  sons  telle  peine  qu'il  appartiendra;  leur  fait  défisse  de  s'entremêler,  faire,  ni  exiger 
anenn  repaa  lora  dea  aervioea,  aaiir  aux  parente  do  déftait  4  en  naer  aiut  qallls  Jugerant  à  pro^ 
et  afin  que  le  présent  règlement  provisionnel  soit  ponctuellement  obsen'é,  ordonne  qu'il  sera 
imprimé,  lu,  publié  et  afiidié  partout  où  besoin  sera,  môme  publié  au  prône  drà  églises 
paroiaaialea,  et  un  douille  dlcdnî  remia  an  eoflbe  de  juafiee  du  dadié,  et  tranacrit  aur  lea 
legMtcea  dea  ftlMTiqaas. 

Fait  à  BottlUon»  le  maidiS  novembre  1763. 
Par  «idonnaue  de  la  cow,  algné  :  Biftnitiinr. 

Bfl^  «nx  artMMWMes  an  dmsM  da  BodDoi].  laïa-im, 

M.  ai»v<. 
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Êdit  de  Charles  Coilcfrnij,  iwrtiint  que  les  officiers  dt'  Vhôtfl  iL>  ville  pourront  être  compris  au 
nombre  des  vingt  notables  qui  seront  chargés  de  procéder  à  l'éUetion  du  magi^rat  de  la  viUe 
êe  AnhUor. en  nlentiiM» VidU d» mB»d89$fkmibn  1760. 


Chaptes  GonEpnov,  i>ar  la  grâce  de  Diea,  duc  sonTerain  de  Bouillon,  etc.,  à  toos  wa,  qui 
ces  pimentes  verront,  salut. 

Les  abus  qui  se  commettoient  dans  les  élections  des  ofticiers  municipaux  de  notre  vQlo  de 
Bouillon,  qui  sont  tout  à  la  fois  chargés  de  l'administration  di  s  I)irns  ff  affaires  dn  la  commu- 
nauté et  de  l'exercice  de  la  police  dans  iadit4;  ville,  nous  auroicnt  porté  à  chercber  les 
moyens  d'y  remédier  et  wm  n'aurions  pas  tronvé  ifsxpédieBt  maillear  ni  pins  jnsie  qoe 
d'attribuer  le  chois  de  ces  officiers  h  un  nombre  de  bourgeois  qui  eussent  les  qtialifés  requises 
pour  élire  et  pour  être  eux-mêmes  élus;  par  noire  édil  du  mois  do  septembre  1760,  nous  [en) 
anrions  fixé  le  nomlm  à  vingt,  înddpendsmnieot  de  wnx  qui  coraposeroient  le  corps  de  vdie; 
mais  la  rareté  des  sujets  qui  se  tioiivt  rit  n'unir  les  qualités  requises  pour  avoir  voix  actives  ol 
passives  dans  lesdites  électioDS  nous  a  fait  juger  qu'elles  réussiroieot  d'autant  mieux,  suivant  nos 
w€8  et  ponr  Inutilité  dn  puMie.  qne  le  nombre  de  ceux  à  qui  elles  serotenl  confiées  8<mnt  pins 
borné. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
antorîté  SDaveraîne!,  ooqs  avons  ordonné  par  ées  présentes,  signées  de  notre  main,  que.  dans 
les  vingt  notables  qui  seront  nommés  sous  le  titre  d'électeurs,  en  exécution  de  notre  édit  du 
mois  de  septembre  1760,  les  officiers  de  l'hôtel  de  ville  pourront  y  être  compris,  voulant  au 
surplus  que  cet  édit  soit  exécuté  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  \i».t  les  présentes. 

Si  donaoos  an  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  COlir 
souveraine,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer  et  le  lontcini  (-n  icelles 
garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  car  tel  est  notre  pki&ir;  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  AdI  mettre  notre  acsi  à  «es  prâaeotea. 

Donné  en  notre  château  de  Navarre  lea-fivreux,  le  14*  j6nr  da  jnin,  l'an  de  gr6cel764,  et  do 

notre  avènement  à  la  souveraineté  le  34«. 

Signé  :  CBAaua  Goomoy,  et  plus  1ms  :  par  Son  Altesse  Séréatssim^  signé  :  Colu». 


Orâmmanu  d»  Gftarl»  GMe/tay,  pà  mpprînw  U»  fimneàêt  bergeries  m  troupuma  à  pvt 

de  hfdk»  et  de  montam. 


Ghuus  GoMvnoT,  par  la  grAoe  de  Dieu,  due  somendo  de  BoaOlon,  etc.,  à  noasimés  et  féanx 

conseillers  1ns  gens  ffnant  notre  rotir  sonvcraine  de  Bmiillon,  salut.  ** 

La  contestation  portée  en  notre  conseil  entre  les  gens  composant  le  corps  de  police  du  villai^ 
d'Anloy,  pour  et  an  nom  de  la  communauté  dodil  lieu,  et  la  veuve  Olivier  Baras,  Jean  Adam, 

Valérien  I>uiuii'<,  Jean  Dauby  et  tlicnne  Anlay.  liahiliinls  du  même  lieu,  au  sujet  drs  IVaiKhes 
bergeries  ou  droit  de  troupeaux  à  part,  dont  ils  se  trouvent  en  possession  en  vertu  de  différents 


41  juia  1764,  an  cUMna  da  Navim,  pria  d'Ëvraii. 


Reçistrp  aoz  «rdonauMe*  do  duché  de 


1, 17«MTI7. 


H  août  4768,  à  Pfiris,  caregisUée  â  la  cour  souveraine,  ks  7  ours  4770. 
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titres,  ajanl  donnû  lien,  sur  les  représcnlalions  do  nos  commissaires  dans  notre  duehé,  î\  cnun 
l'examen  et  à  la  discussion  que  nous  avons  fait  faire  dans  notredit  conseil  des  principes  sur  ' 
cette  matière,  noos  avons  reconnu  que  oe  droùt  est  cootraire  au  bien  général,  a  l'usage  qui 
s'observe  dans  les  Ëtats  voisins  do  notredit'  duclié  et  emporte  une  aliénation  indirecte  des 
communes  très-préjudiciable  h  l'avantage  des  communautés  ;  les  titees  rapportés  par  quelques- 
uns  desdits  habitants  d'Aiiloy,  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  notre  autorité  directe,  sont  nuls  de 
plein  droit,  et  la  révocation  des  autres  auxquels  elle  est  iularvenue.  on  qui  en  sont  émanés,  est 
devenue  un  ai  te  rie  jnsfice  de  notre  part,  par  le  «iiangement  des  circonstances  résultant  dea 
transactions  poslcrieurciiient  passées  entre  ladite  communauté  d'Anloy  et  celle  du  ban  de 
Vîl]ailoe,  dépendant  du  duché  de  Luxembourg,  en  sorte  rju'en  statuant  sur  ladite  conteatatibn, 
nous  avons  jugé  nécessaire  d'établir  une  règle  fixe  et  géitérale  ([ui  fasse  t-^sser,  daoa  tOttlO 
l'étendue  de  notre  souveraineté,  l'abus  qui  s'y  est  introduit  des  troupeaux  à  part 

A  ces  causes,  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu.  tant  les  pièces  reqieetiveaieat  pvoditftes  par 
lesdits  gens  composant  le  corp^  de  jjolicc  dudit  lieu  d'Anloy  et  par  ladite  votive  Olivier  Baras, 
Jean  Adam,  Yalérieu  Dupuis,  Jean  Dauby  et  £tienuc  Âulay,  iiabitauts  du  même  lieu,  que  l'avis 
desdits  sieufs  oonimiasaiTes  donné  en  exécution  de  l'arrêt  de  notre  oonaeQ  du  14  avril  f7<0, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  troupeaux  à  part  ou  séparés  de  brebis  et  moutons  seront  et  demeureront  interdits 
dans  notre  dudié,  nonobstant  les  nsagee,  coutumes  et  possessions  contraires  qui  pourroiem 
s'être  intro<luits. 

±  M'entendons,  néanmoins,  déroger  au  droit  général  qui  accorde  aux  propriétaires  des  âe&, 
ayant  haute  ou  moyenne  et  basse  justice,  le  droit  de  feire  garder  lenra  troupeaux  à  part 

3.  Permettons  pareillement  aux  bouchers  de  notre  ville  de  Bouillon,  d'envoyer  aussi  à  garde 
séparée  les  brebis  et  moutons  qu'ils  sont  obligés  de  nourrir  pour  fournir  leurs  boucheries, 
pourvu  néanmoins  que  lesdits  bouchers  aient  fait,  aux  termes  des  règlements  de  police  et  dans 
le  temps  y  porté,  leur  soumission  de  tenir  leurs  étanx  gann's  pendant  toute  l'aimée. 

4.  Nous  avons  annulé  et  révof|iit^  droits  acquis  par  chacun  desdits  habitants  d'Anloy,  soit 
par  des  conventions  avec  la  conmuuiuuté  dudit  lieu,  soit  par  des  concessions  obtenues  de  nous 
et  par  quelques  autres  titres  que  ce  puisse  élie;  leur  enjoignons  d'envoyer  leurs  IveldB  et 
moulons  au  troupeau  commun  dudit  lieu,  en  rcmboursnnt  nénnmoins  par  ladite  communauté, 
suivant  SCS  offres,  à  chacun  desdits  habitants,  les  sommes  qu'il  Justiliera  avoir  payées  pour 
raison  desdites  flranehes  bergeries,  au  moyen  de  quoi  tout  procès  entre  eux  demeurera  éteint 
sans  dépens. 

5.  Lesdits  habitants  et  tous  autres  demeureront  quittes  et  déchargés  des  cens  et  redevances 
créés  au  profit  de  notre  domaine  pour  raison  desifites  franches  bergeriies  ou  droU  de  troupeaux 
à  part,  sans  préjudice  des  arrérages  ipii  en  seront  échus  an  jour  que  lesdits  troupeaux  à  part 
cesseront  d'avoir  lieu  en  exécution  des  présentes. 

S  voua  mandons  que  eesdites  présentes  vous  ayez  à  ftire  r^^trer  pour  être  «xécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  car  tel  est  notre  plaisir.  . 

Dumé  à  Futis,  le  8  aoAt  1768. 

Sgaé  :  Chabus  CoDiraoT,  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  Sérénissfan^s^é  ;  Bommis. 

BcgiMi«  tu  «rdMinimett  du  ivtM  de  BmiflloD,  ITSMW, 

fol.  85  V"  —  An  lJv^'If'l-Einpir-e,  à Parii,lliiidid«llMil> 
Ion,  sectioD  administraûs e,  'Oni'. 
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Avril  du  conseil  supprimant  les  tnih  repas  qui  se  donnaient  duujuc  anru'e  au.t  tffeitra 
de  la  cour  êomenùne  et  autres,  et  les  retnplaçaat  par  des  jetons  de  présence. 


Vu  an  oonseQ  de  Son  Altiwb  SinfimMii»  le  mémoire  des  officiers  de  b  oonr  aouveraine 

(le  Ikiiiillon,  cunli'nanl  que  les  domaines  du  duché  sont  annuellement!  chargés  du  trois  répits 
gui  se  donnent  les  13  mai,  ^4  juin  et  26  décembre;  ces  officiers,  les  trois  boui;guemaltres  de  la. 
ifiUe  de  Bouillon  et  le  gruycr  de  SoD  Altesse  Sérénisshne  assistant  an  premier;  les  offidera 
de  ladite  cour  assistant  seuls  nu  second;  et  avec  eux  les  (juatre  premiers  majeurs  du  duclié  au 
troisième.  Le  premier  est  dû  à  titre  lucratif  et  particulier,  à  cause  do  l'aaiuisiUon,  pour  être 
réuDÎ  aux  domatnes,  du  fief  de  la  Hainae-Colterie  qiB  en  étoit  chargé  et  dont,  par  conséquent, 
le  prix  a  été  d'autant  diminué.  La  dépense  dei  autres  repas  est  employée  dans  tous  les  comptes 
depuis  1S49,  qui  est  l'époque  du  plus  ancien  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  dépôt  des  archives  : 
il  y  a  lieu  de  présumer  que  daus  leur  origine,  qui  se  perd  dans  l'antiquité  la  plus  reculée,  ces 
repas  ont  été  étaUla pour  tenir  lieu  de  vacations  aux  officiers,  pour  leur  présence  i  l'appel  et  à  la 
recette  des  cens  qui  se  payent  auxdifs  domaines;  lorsiiu'ils  étoient  atïermés,  ces  repas  étoient 
une  charge  des  baux;  depuis  que  la  régie  y  a  été  substituée,  la  dcpouiic  au  u  clé  employée  dans 
lea  comptes  des  régisseoTS.  11  y  avoit  longtemps  que  la  conversion  do  ces  repas  en  droits  de 
présence  fnrmoit  le  vœu  de  !■!  l'I'i^  grande»  partie  des  oPRciers  (|ui  ont  droit  d'y  assister;  ils  se 
réunirent  enfin  en  l'année  VJjM,  pour  supplier  Son  Altesse  Sérénissime,  par  un  arrêté  du  1*^  avril 
de  ladite  année,  de  permettre  qne,  sans  avgmoiter  lesdiargesde  ses  domaines,  la  dépense  de 
ces  rejms  fût  employée  en  jetons  qui  seroicnt  distribués  entre  eux.  Sur  lo  compte  qui  fiit  rendu 
de  cet  arrêté  à  Son  Altesse  Séréai8sime,eUe  daigna  l'approuver;  la  lettre  da  sieur  Bodson,  gouver- 
neur des  ville  et  duché  de  BooSkm,  du  90  mal  delà  même  année  1760,  par  l«|udlefl  en  infcirmn 
le  iirésident  de  ladite  cour,  portoit  que  la  dépense  des  coins  pour  la  fabrication  des  Jetons  et 
l'achat  d'une  quantité  soffisante  pour  les  premières  distributions  devant  être  considérable, 
l'aranoe  ne  pouvait  en  être  ftite  par  les  domaines  déjà  trop  chargés  ;  qu'il  paroisaoit  convenable 
que,  provisionnellement,  on  s'abstint  de  faire  fournir  les  repas,  dont  la  dépense  scroit  portée 
en  renseignemeDt  dans  les  comptes,  jusqu'à  ce  que  les  fonds  d'épargne  étant  suffisants,  ou  p&t 
en  porter  le  montant  en  dépense  d^nitive,  pour  en  être,  l'emploi,  fait  an  désir  dndit  arrêté; 
qu'en  conséquence  de  ce  plan,  qui  fut  adopté  sans  aucune  diRicuIté,  la  suppression  dosdits  repas 
eut  lieu,  après  celui  du  13  mai  1760;  cUo  a  été  depuis  continuée;  les  épargnes  qui  eo  sont 
résultées  jusqu'aujourd'hui,  mettent  en  étal  de  donner  an  projet  son  mtière  exécution  aas^t 
qu'il  aura  reçu  l'approbntioo  anfhentiqae  de  Son  Altesse  Sérénissime,  et  qu'en  conséquence, 
elle  aura  déterminé  la  somnte  qui  sera  annuellement  prélevée  sur  ses  domaines  pour  l'oLjef  qui 
tiendra  lieu  de  ces  repas.  Qu'à  celle  iiu,  lesdits  officiers  représentent  l'état  de  k  dépeUâu  de  ces 
repas,  formé  sur  le  relevé  des  comptes  desdits  domaines  pendant  dix  années,  mais  qu'ils 
espèrent,  qu'en  égard  à  l'augmentation  du  prix  des  denrées,  à  deux  charges  de  conseillcrî  en 
ladite  cour  qui  vaquoient  dans  les  années  employées  dans  ledit  état  et  qui  sont  aujourd'hui 
remplin,  indépendamment  d'un  président  honortire,  dte  oonaaillar  d'Iimnear  et  d'an  autre 
conseiller  surnuméraire  qui  existent  aujourd'hui  dans  ladite  cour.  Son  Altesse  Sérénissime 
voudra  bien,  au  heu  de  deux  cent  quatorze  livres  deux  sols,  à  quoi  [monte]  l'année  commune, 
fbrmée  sur  les  dix  portées  dans  ledit  état,  Axer  bdite  dépoue  h  àle  autre  somme  qu'elle  jugera 
convenable. 

Vu  l'arrêté  des  officiers  de  ladite  cour  et  autres  y  dénommés,  du  l"'  avril  1760;  la  copie 
certifiée  par  le  sieur  Thibanlt,  président  de  ladite  cour,  de  la  lettre  à  Ini  adressée  par  lôlit 

sieur  Bodson,  du  HO  mai  de  la  même  année;  l'exlniil  certifié  par  le  commis  du  greffe  de  ladite 
cour,  exerçant  pour  l'emptebement  du  greffier,  des  comptes  des  domaines  dudit  duché  pendant 

(4)  Celarn'i  n  o  liw  cnregistnià  la  cour  souveraine  que  le  3i BU» 47S9>  ensuite  d^ronloiiillOOedsSOBAItnM,  te 
M  Mnto  de  k  méms  wnSe,  pRMrivanl  la  diiliifaMtiaa  d«  J 
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dix  ans;  ouï  le  rapporl.  Son  Altossi'  Séruni^siinf,  en  son  conseil,  en  approuvant  dédoilivemeal 
l'arrâlé  des  olDcierâ  de  ladite  cour  et  autres  y  dénoiumés,  du  !<'■'  avril  176U,  a  ordonné  et  ordooae 
4pie  1m  trois  repts  àm  «oxdHs  officiers  et  dont  «es  domaines  sont  aoniidlaaMtl  cliaivés, 
seront  et  dcmpurcront  supprimés,  pour,  le  montant  rte  la  dépense  ortJinnin'  fîf  S'Iits  rcpai;,  être 
employé  en  médailles  ou  jctous  d'argent  qui  seront  distrdiués  anxdits  ulliiierti,  soil  ù  litre  de 
pféMnœ  00  antrement,  suivaiit  le  rèn^emeat  qa'ik  sont  autorisés  dien  arrêter  entre  eux,  tant 
pour  le  présoul  (|Ui'  pour  l'avenir;  et  qu'au  lieu  de  la  d6|)cnse  annucllo  desdils  rt'ijas,  il  sera 
employé  dans  celle  des  compta  de  la  r^e  desdits  domaines,  el  alloué  sans  diSIculté,  la  s>omme 
de  deox  cent  cinquante  Uvres,  à  laqudle  Son  Altesso  Sérénissinie  a  fixé  i'oljjet  de  la  dépense 
annuelle  relative  k  la  conversion  desdits  repas  en  jetons;  et  que,  dans  le  prochain  compte,  il  sera 
aussi  porté  el  alloué  en  dépense  définitive  la  somme  de  quatorze  cent  quatre-vingt-quatorze 
lirres  deux  sole,  pour  le  montant  formé  sur  une  année  oommnne  des  repas  qui  n'ont  pas  été 
fournis  pendant  sept  années  entières,  à  compter  du  13  mai  4760  jusqncs  et  coiuitris  li'dil  jour 
de  l'année  4767,  pour  être  ladite  somme  employée  par  lesdits  officiers  &  l'acbat»  tant  des  coins 
convenables  pour  la  Ikbricatioii  des<lite  jetons  qu'au  payement  do  prix  de  la  quantité  dlceoz 
i  laquelle  ladite  somme  pourra  sufiiro,  sans  que,  dans  aucun  cas,  celle  qui  sera  annuellement 
prise  sur  les  domaines,  en  exécution  du  présent  arrêt,  et  à  compter  dudit  jour,  13  mai  1767,  pour 
fournir  aux  distributions  desdits  jetons,  puisse  être  augmentée,  même  pour  la  ftibrioation  de 
DOUtenux  coins,  lorsqu'ils  devront  être  changés.  Ordonne  Son  Altesse Sérénissime  que  le  (Mésaot 
arrêt  sera  lu.  publié  et  registré  en  ladite  cour,  à  la  diligence  du  procoieur  général  en  kHHa. 

Fait  au  conseil  de  Sadite  Altesse,  tenu  à  Paiis,  le  8  août  1768  (1). 
Signé  :l£iiaB0T. 

fic£i$tre  auA  ordonoancw  du  durbë  de  BouDloo,  1787'I794, 
CtLMir*, 


(MuoMce     tomtmear  «te  duché,  prescrivant  différmtn  menam    poUet  pour  ta  oiUe 

de  Bouillon. 

M  iNAt  17»,  à  Bonlto,  tangÉOit  k  cour  soavmim,  ts  IsnlMMb. 

Noos  PiERRB  Louis  DE  S\iKT-GERMAra,  cbctaKer  de  tordre  royal  et  militaire  de  Saint4«ms. 

gouverneur  des  ville  et  duché  de  Bouillon. 

La  partie  de  la  police  qui  concerne  la  propreté  de  la  yille,  tenant  k.  la  sslobrité  de  l'air  et 
à  la  santé  des  citoyens,  un  de  nos  premiers  soins  a  été  d'engager  MM  les  ofTicicrs  municipaux 
de  faire  construire,  sui  ks  remparts,  des  latrines,  co  sorte  que  dorénavant  le  jwuple  ne  poisse 
avoir  de  prétexte  pour  julecter  d'ordures  les  rues  et  diemins  publics,  ce  qui  ayant  été  exécuté 
par  les  soins  de  MM.  les  bourguemaltres,  nous  nous  empressons»  «O  nous  rendant  au  tOMl 
unanime  de  fous  les  habitants,  de  i>orter  la  présente  .)r4onnance. 

11  est  défendu  à  tous  el  un  chacun,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'il  puisse  être,  de  !Mre  ses 
ovdnres^ks  Jeter  on  les  porCwsnr  les  remparts,  dans  les  ruc^.  ruelles,  buttons  et  autres  chemins 
publics  (le  cette  vill, .  sous  peine  de  quatre  flwîns  d'amende  pour  la  première  fœs,  de  pareille 
amende  et  de  prison  eu  cas  de  récidive. 

n  est  enjoint  pareiDement  à  tons  les  bonrgeois  el  habitants  de  balayer  les  rues  au-devant 
de  leurs  maisons  el  de  nettoyer  les  remparts  derrière  leursdiles  maisons,  les  mercredi  et  samedi 
de  diaque  semaine,  et  de  faire  enlever  sans  délai  les  immondices,  sous  les  peinfâ  portées  par 
rordonnaoce;  enuoignons  aux  dBcieni,  commissaires  dé  poUoe.  valets  de  ville,  gardes  el  antres, 
de  tenir  la  main  à  l'exéontion  de  la  présenta,  laqudle  sera  enregistrée  en  la  conr  souveraine, 


(t)  Cîiark»  Godrfroy  Mwntt le»  «clobw  1 771  ;  tt  eut  pw 
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aux  suffirages  de  laquelle  nous  noue  référons  avec  confiance,  pour  y  être  lyouté  ou  diminué, 
li  bénin  est 

Fdt  à  BonOlmi,  le  tC  août  1771 
Sign^  :  Sànnh-Goaujp. 

Bcgisirr  aux  ordimnm do  AnMde  iBailloat  ITVMTVI, 

M.  105  V. 


OrtfomianM  du  gmiftmeur  A»  AieH  AoNfiMitf  im  riglmMiit     ^oMm  fonr  la  «Ob 

l7juTi«m«,kliMDIoiL 

Nous  PiERHB  Ix>cis  DB  SAirsi-OtiiM An,  chcvafier  defordre  iqyal  d  mOitiîfe  de  SaintLooli» 
goaveraeurdes  ville  et  duché  de  Booilloa. 
Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  qa'3  «'étoit  gliaaé  des  àbns  oonsidéieblM  sur  le  M  de  te 

polîco,  depuis  la  ptihlicatioa  de  l'ordonnance  el  règlement  du  mois  de  décerabro  1722,  et  sur 
les  différentes  plaintes  qui  nous  sont  survenues  sur  te  début  d'exécution,  notamment  des 
art  17, 18,  96, 38  et  41  do  Mudit  règlement,  nous  nous  sonoMS  détermiDé,  sur  ce  qa'il 
parolt  qu'un  chacun,  ou  les  ignore,  on  y  (ItMOge  volontairL-ment,  à  les  renouveler  par  le 
présent,  à  quel  effet  ordonnons  que  lesdits  art  27  et  28  seront  exécutés  à  la  lettre;  en  consé- 
quence, que  tous  les  gnu'ns  qui  seront  amenés  en  cette  vQle  pour  y  être  vHhliis,  ainsi  que  toutes 
les  autres  denrées  et  menus  vivres,  de  telle  espèce  que  ce  puisse  être,  seront  exposés,  soit  jours 
de  marclié  ou  autres,  sous  la  halle  de  cette  ville,  avec  défense,  À  tous  ceux  qui  en  amèneront 
et  apporteront,  de  les  vendre,  el  à  toutes  personnes,  de  les  acheter  ou  arriier  an  cliemin,  et 
à  tous  boulangers,  revendeurs  et  leveDdenaes,  d'en  acheter  avant  les  onze  heures  du  matin,  en 
été,  et  avant  midi,  en  hiver,  sous  les  peines  portées  par  ladite  ordonnance. 

Réitérons  les  défenses  faites  et  portées  pas  l'art  36  du  même  règlement;  au  surplus, 
ordonnons  à  tous  propriétaires  et  locataires  de  maisons  et  autres  héritages,  de  balayer,  tant 
devant  que  derrière  iceux,  deux  fois  pur  semaine,  savoir  les  rocriTcdi  el  siiinedi,  tf  de  faire 
en  borlc  ijuc  UjuIch  immondices  soient  vcàses  eu  Uis>  pour  les  di\  licure^i  du  maliu,  pour  ôlro 
transportées  hors  de  la  ville  dans  le  coanilt  de  la  journée  par  ceux  qui  seront  incessamment 
préposés  a  '  <'^et,  les(jiir>ls  en  auront  un  privilt^ge  cxriu^,  et  mises  dans  les  endroits  qni 
leur  seront  indiqués  par  MM.  lesofiiciers  de  l'hôtel  de  ville. 

Il  est  pateillemeDt  défende  A  tons  particniien  de  fiare  lenrs  oïdan»  dans  ancnne  teeoins, 
mes  et  ruelles,  ni  même  le  long  des  remparts,  sinon  dans  les  latrines  publiques,  à  peine 
d'amende  et  de  punition  exemplaire  contre  ceux  qui  y  seront  trouvés»  de  quoi  les  pères  et 
mères  demeoreront  respoossMes  pour  lenn  enfimts.  Et  comme  le  précédent  rèi^ement,  par 
nous  rendu  sur  cet  objet,  n'u  point  eu  l'exécution  que  nous  en  attendions,  et  qu'au  contraire 
nous  nous  apercevons  qu'on  att'ecte  d'y  contrevenir,  nous  voulons  bien  prévenir  le  public,  que 
si  cela  eontinne  encore,  il  sera  préposé  un  quelqu'un  à  cet  elfet,  qni  sera  payé  aux  dépens  de 
ceux  qui  n'auront  point  de  eomuiodités  dans  leurs  inaisou.s. 

Défenses  aussi,  à  tous  et  un  chacun,  d'embarrasser,  en  aucune  façtm,  les  rues,  meUes  et 
places  publiques,  ni  d'y  mettre  et  buMer,  en  atiatn  temps,  soit  lenrs  flmrfen,  diarinls  on 
charrettes;  leur  ordonnant,  (piant  aux  chariots,  charrettes,  bois,  ou  toutes  autres  choses  qni 
pourroient  gâner  les  rues,  de  ks  mettre  dans  des  endroits  où  personne  n'en  puisse  être 
hieommodé,  et  quant  aux  Huniers,  de  les  conduire,  aossitôt  qu'ils  les  sortiront  de  leurs  écuries, 
hors  de  la  ville;  enjoignant  à  MM.  les  officiers  de  l'hôtel  de  TiDe  de  donner  des  ordres  précis 
et  Mre  veiller  à  feiècation  du  présent  règlement  par  ceux  qui  sont  chargés  de  la  police. 

Déibndotts  pardUnaent  A  tons  particuliers  qui  ont  des  porcs  ou  autres  bestiaux,  de  tel  âge 
Cl  eqtèoe  que  ee  soil,  de  le»  laisser  vagner  dani  i«  roe^,  ni  mène  dm  reneeîDtfl  et 
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de  la  vilk;  à  tous  cabaretiers  ^  vendeurs  de  liqueurs,  de  souffrir  ni  permettre,  en  aucun  temps,  ooesnor 
de  jouer  cfeet  eux,  soit  aux  cartes,  soit  à  tons  autres  Jeux  de  Irasard,  de  recevoir  ni  doonet  à 

boire  et  manger  h  ancims  enfants  de  famille,  écoliers,  domestiques,  et,  enfin,  de  recevoir  aucuns 
bourgeois  chez  eux  après  la  retraite.  Défense  pareUlemeot,  à  tous  bourgeois»  de  réfugier  chez, 
sax,  en  aoeun  temps,  des  jeunes  gens,  soit  pères  de  ftuaaille  ou  antres,,  et  de  aeolfrir  qu'oa  y 
joue,  boive  ou  mange  h  heures  indues. 

Défendons  aussi  aux  maîtres  à  danser  et  joueurs  de  vkdoo  de  teoir  salle  cbes  eux»  après 
les  sept  heures  en  hiver  et  oeùf  heures  en  été. 

Défendons  pareillement  à  tous  particuliers,  soit  bouchers  ou  autres,  qui  uat  de  groa  idiîeiui 
ou  mfttins,  de  l<"s  laisser  vngncr  duns  les  ruos,  suil  île  jour,  soit  df  nuit,  leur  ordOMMAt  de  ISS 
tenir  attachés  dnns  taus  k.s  teuiph,  cvccplé  lorsque  les  maitrcâ  iront  ea  campagae. 

Il  est  é^'alcmeiil  et  très-expressément  défendu  à  tous  bourgeois  et  habitaats»  tant  de  la  ville 
que  des  faubourgs,  de  vaguer  dans  les  nies,  d'y  crier  et  hurler,  ou  autrem^'nt  empêcher  le  repos 
public,  aussitôt  la  retraite  battue,  le  tout  à  peiuc  d'amende  et  même  de  prison,  s'il  y  éciioil, 
sootre  les  cootreveoants  au  {H^ot  r^eoMot;  à  qud  effet  il  sent  fcit  des  patrouilles  exaclea 
par  les  valets  de  \ille,  sauf  à  eux  h  se  faire  nssi?tfr  p!>r  fies  gens  de  la  garde.  Et  pour  que 
personne  ne  prétende  cause  d'ignorance  du  contenu  audit  présent  rèiglement,  et  ait  à  s'y 
eoDinnaeri  il  sera  la,  publié  et  aflidié  partout  oà  beaoin  se». 

fut  à  Itomllon,  en  notre  bMel,  le  17  Jantier  {774. 
Signé  :  SaniT^iaiiam.  , 

Ardihw  4»  BmIIIim,  Nmw  M. 


Ordonnanee  de  Godefroy  Chuk»  JImt^  im  senMraNS  dâ  JBmmIIm.  vicomte  de  Turetme,  etc., 
qidéteàtitt  dans  la  ville  de  BovtBon  «I oMlrct  eiubrott» <bi  duM,  du  pMee  om diêmu» et 
da  weswvmè»  fvbHqvee  [i]. 

16  mtis  ITTS,  an  chlim  ds  Hnvn.  floiqiiti^*  à  k  oHir  aMmi^ 

Godefroy  fiuT^ir  Hckbi,  par  la  griee  de  Dieu,  duc  soavnrain  de  Boninon,  cfe.,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 
Uniquement  oecapé  dn  bien  de  nos  ai^eta  etde  Isnr  proeonr  tous  les  mospens  de  pouToir  se 

former  des  correspondanc<»,  f't»'ndre  et  ronfinuer  avec  fiîcilitf'  leurs  commerce  et  entreprises 
avec  les  Étals  voisins»  nous  avons  reconnu  que  l'une  des  caus^  prindpakB  qui  nuisoient  à  des 
vnet  fi  ntaes,  était  le  déftnt  d'étabUssements  publics  pour  la  oonnnodité  dés  voyageurs  et  le 
transport  des  marchandises;  voulant  lever  ces  olistacles  et  de  plus  en  plus  doniuT  à  nos  sujets 
des  marques  de  notre  affection  et  attention  singulière  à  subvenir  à  tous  leurs  besoins,  noas 
nous  sommes  déterminé  à  établir,  dans  toute  Fétendue  de  notre  souveraineté,  d^  postas  aux 
chevaux  et  messageries  publkiues;  et  afin  d'encourager  ceux  qui  en  seront  chargés  à  bien 
servir  le  public,  nous  leur  avons  accordé  des  privilèges  et  immunités  qui,  par  les  avantages 
qu'ils  leur  procureront,  les  engagent  à  employer  à  cet  eflfet  tous  leurs  soins  et  leur  exactittode. 

A  ces  eanses,  de  FcvÎB  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  sonveraînek  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disoui^  déclarons  et  ordonnons  ce  qui 

soit  : 

1.  Nous  avons  établi  et  établissons,  dans  noiie  Ttlle  de  Bouillon  et  antres  endroits  de  notre 

souveraineté,  qtii  seront  jugés  nécessaires  pnr  notre  f^otivempur,  sur  le  rapport,  qu'il  nous  en 
fera,  des  postes  aux  chevaux  et  messageries  publiques  qui  correspondent  entre  elles  et  celles 
des  £tat»  voisina. 

(0  V.  aa  43  jnfllgt  I7S3,  imrt(^aaMnt  Axant  les  droits  i  pajarp-jv  le  gervke  des  pgeU»  ei  mtmyt'm  dtoMi  en 
oiaitioD  d0  il  prdHnlo  «rMaMnoa. 
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±  Les  maîtres  de  pt^tcs  et  aiessagcrs  ninsi  établis  seront  obligés  d'avoir  et  teoir  la 
quantité  de  cheranx  et  hiraob  qui  seront  jugés  nécessBires  eC  firoprefl  à  ce  genre  de  aernoe. 

'.].  II  s. Ta,  en  conséquence,  fait  un  tarif  des  droits  et  rétributions  «ju'ils  devront  t  xîgi  r,  soit 
pour  la  poste,  soit  pour  les  messageries,  lequel  sera  arrêté  en  notre  conseil,  ensuite  aiiidié  et 
poldié,  et  ne  pourront  lesdits  maîtres  de  postes  et  messagère  ei^er  d'antres  et  pins  Ibrts 
droits,  ù  peine  de  concussion  et  d'être  punis  suivant  rexigcnce  des  cas. 

4.  Aucun  autre  que  lesdits  maîtres  de  postes  et  messagers  ne  pourra  fournir  do  chevaux 
d'ddc  pour  les  ronliers  et  autres  voitures,  pour  la  sortie  de  notre  ville  de  Bouillon,  à  peine  de 
douze  livres  d'amende,  dont  moitié  à  notre  itrofit  et  l'autre  ù  celui  desdits  mettras  de  postes. 

5.  Nous  nvons  nccordé  et  accordons  auxdits  maîtres  de  postes  et  messagers  rœttption  de 
tailles  perRiUiitllcs,  gardes,  corvées  et  logements  de  gens  <le  guerre. 

Si  donnons  en  mandoDoent  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  ooor 
souveraine  de  BoniUon,  que  ces  présent*:»  ils  aient  à  fair.:  liii;,  publier  et  enregistrer,  et  le 
contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter,  selon  leur  fonnc  et  teneur,  car  telle  est  noire 
volonté;  en  témoiiQage  de  bqiMlle  nous  avons  s^né  le  présent  et  tbit  scdier  dn  soeaa  de  nos 
annes. 

Donné  en  notre  châtean  de  Navarre,  le  U  mars  17761. 

Signé  :  Gonanov,  etplnslMa  :  par  Son  Altesse  Sérénissime,  lâgaé  :  Pmb4du-. 

Rc^re  ux  ordonoancM  da  iutàni  de  Bouilloo ,  <  7S8-1 787, 
flil.  in. 


OrdommegfortaiUri^emmtpmirlamiHeebowfeokednê^ 
a  avril  ms,  à  Havane. 

GoMVROV  Gbahlis  Hsinu,  par  la  grâce  de  INeu,  duc  souverain  de  Bouillon ,  etc . ,  à  tous  pr^ents 
et  à  venir,  saluL 

Nou«  étant  fait  représenter  l'état  de  la  milic«  bourgeoise  de  notre  duché,  et  ayant  reconnu, 
par  le  compte  que  l'on  nous  a  rendu,  que  lorsqu'elle  prenoit  les  armes,  le  grand  nombre  dont 
les  com|>aguies  sont  composées  étoit  cause  d'une  confusion  nuisible  à  l'arrangement  et  au  bon 
ordre  !iécpssaire  an  hicn  du  sirvici^,  nous  avons  jiig<'  à  inopos  ilc  faire  un  règlement  ponr  que 
ladite  milice  soit  sur  un  pied  stable  et  honnête,  alin  qu  elle  acquière  k  considération  qui  lui  est 
due,  pour  cet  effet  qu'il  n*y  ait  pins  que  les  gens  en  état  de  porter  les  armes  qui  paroisseot  en 
trou|>e,  <{uand  t'Ilr  ^er»  (-rymmnndLV;  par  cet  ammigBnienf»  les  vieillards,  les  et 
estropiés  seront  exempts  de  marcher. 

A  «es  causes,  avons  ordonné  et  ord4>noons  oe  qui  suit  : 

1.  Le  corps  de  toute  la  bourf^ooisic  sora  flivisi^  en  rlouzc  coniiingnies  et  trois  lieutcnrtncos. 
lesquelles  seront  composées  des  ville  et  villagesi,  ainsi  qu'il  va  être  cxpbqué  dans  les  articles 
suivants  et  eonfonnément  à  l'état  annexé  au  présent  règlcm^ent. 

cliaqtiL-  conipii^^nic  ou  lieutcnancc  ne  scm  fbnnée  quo  de  gsns  bien  ftîts  et  en  état  de 
porter  les  armes,  au  choix  de  notre  gouverueur. 

3.  La  viUe  de  Bouillon  fournira  doquante  et  un  hommes  dmMs  dans  les  jeunes  gens,  sur 
tous  les  bourgeois,  pour  former  une  colonelle  qui  se  recrutera  toujours  dans  ladite  ville,  tant 
qu'il  s'y  trouvera  d^  siyets  capables  de  taUle  et  de  i^re;  au  défiiut  de  la  ville,  les  autres 
compagnies  y  fourniront 

i.  Il  sera  tiré  dans  les  douze  compagnies,  cinquante  et  un  hommes  choisis  qui  formeront 
une  troupe  que  l'on  ap)x>llcra  cinquantaine,  ce  qui  fera  avrc  lacoloiit  lîc  liv'in'  t'inqiiantaines. 

5.  Les  cinquantaines  seront  commandées  et  marcheront  au^  ordres  de»  uiiiciers  de  leurs 
oompagpies,  lorsque  la  bourgeoisie  sera  commandée. 
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6.  U  eo  sera  de  même  pour  h^s  licutcnancc'S;  les  villages  qui  les  composeront  fourniront 
nDg(-«u(  hommes  qui,  comme  les  compagnies!;,  seront  toujours  complètes,  et  l'une  et  l'autre  se 
KcrateroDt  dans  ks  b()Lir<;ei>is  des  villages  qui  les  composeront. 

7.  Ee  remplacement  se  (era  jiar  ks  capitaine?;  qui  présenteront  à  notre  gouverneur,  h  chaque 
revue,  les  sujets  pour  ùliu  ri\us  cl  tiiicgi.->lrtù  sur  le  registre  qui  sera  tenu,  à  cet  cftet,  dans 
dnqoe  compagnie,  outre  un  état  exact  que  les  capitaines  seront  tenus  d'avoir  des  bourgeois  de 
leur  compagnie,  dans  lequel  «eroot  distingués  les  bourgeois  de  la  cinquaottuiie  choisie  d'avec 
ceux  qui  n'en  sont  pas. 

8.  Chaque  dn(|oanfaim  sera  divisée  en  dem  sergenterîM  et  chaque  sergentoiie  en  deux 

escouades. 

Ltt  sergeaterie  sera  composée  d'un  sergent,  deux  caporaux  et  vingt^leux  fusiliers,  et  l'escouade 
d'un  caporal  et  case  AwQiers. 

9.  l  es  (!cnize  premières  cinquantaines  formeront  trois  dïvisionBk  leequellea  |irendrant  rang 
comme  il  est  marqué  dans  le  tableau  ci-après. 

i(K  La  ctnqitantahie  de  Gedino  et  les  trois  lientenances  n'en  feront  point  partie  et  ne 
prendront  les  armes  pour  s'assembler  à  la  viUe  que  lonqu'dleB  auront  des  ordres  partkuUen 
de  ceux  qui  commandent  pour  nous. 

li.  Lee  ônquanfaines  seront  commandées  par  un  capitaine  et  un  lieutenant,  et  les  Keatenances 
le  seront  par  un  lieutenant 

13.  La  cinquantaine  Urée  sur  toute  la  ville  aura  titre  de  colonelle,  celle  de  la  première  compa- 
gnie aura  titre  de  lleutananoe  colonelle,  et  ceHe  de  la  seconde,  titre  de  première  Ihctionnaâw; 
ces  trois  cinquantaines  auront  un  capitaine  en  second  et  un  portc-dnipeau  plus  que  les  autres. 

13.  Les  capitaines,  lieutenants,  setgentSt  caporaux  et  tambours  seront  exempts  de  monter 
la  garde  tant  <]u'il  n'y  aura  pas  le  nombre  de  fusiliers  commandés,  attribués  à  chaque  grade; 
mais  les  caporaux  seront  cliar^és  de  porter  les  ordres  dans  l'étendue  de  leurs  compagnies 
respectives,  et  les  tambours  seront  chargés  de  porter  ceux  de  la  communication  d'une  compa* 
gnie  à  l'autre,  sans  que  les  uns  ni  les  autres  puissent  prétendre  aucune  rétribution. 

14.  11  sera  fait  un  état  des  boui^eois  qui  jouissent  des  exemptions  de  garde,  où  seront  compris 
les  vieillards,  infirmes  et  estropi«'s,  d  ri  1  seront  les  rai^^ons  d'exeiniition,  et  sera  ledit  état 
signé  du  capitaine,  certifié  du  majeur  cl  approuvé  de  notre  ijouveniour. 

m.  Pour  que  les  (Aciers  soient  dans  l'étendue  du  duché,  les  capitaines  seront  toi^onn  du 
chef-lieu  de  la  compagnie,  et  les  Ueutenants,  des  villages  désignés  lieutcriRnccs. 

16.  Comme  il  y  a  des  officiers  actuellement  eo  cliarge  qui,  par  le  présent  règlement,  ne  seront 
pins  «mplofés,  Ss  continueront  de  Joi^  de  l'enemptioa  de  garde  eeulemeot  et  des  corvées 
extérieures  de  leurs  communnntf^s,  de  quoi  il  sera  fait  état. 

17.  U  sera  fait  tous  les  ans  une  revue  d'inspection  par  notre  gouverneur,  dans  le  temps 
et  les  UeiuE  qu'il  indiquera,  pour  les  cinquantaines  et  lieniemnces  seulement,  mais  les  états  de  la 
totalité  des  compagnies  y  seront  vérifiés. 

18.  Nous  nous  conservons  le  choix  des  ofiiciers  de  notre  milice  bourgeoise  sur  la  présentation 
de  notre  gouverneur,  leqn^  aura  celui  des  sergents;  les  caporaux  parviendront  à  ce  grade  par 
droit  d'ancienneté  dans  leurs  escouades. 

19.  Lorsqu'un  bourgeois  ou  un  de  noa  sqjets  ou  un  étranger  iiahitant  le  duché  et  y  domicibé 
sera  déâgné  à  un  emploi  dans  lesdifes  dnquantaines,  il  ne  Im  sera  pas  iwrmis  de  te  refuser  sous 
peine  de  désobéissance. 

20.  Enjoignons  à  notre  gouverneur,  ou  commandant  en  son  absence,  de  maintenir  la^ 
discipline  et  la  subordination  duc  et  nécessaire  d'un  grade  à  l'autre. 

91.  D  sera  établi  par  notre  gouverneur  une  branche  de  communication  pour  que  les  ordres 
quelconques  puissent  circuler  dans  toute  l'étendue  de  notre  duché  sans  retard,  sans  confusion 
et  avec  toute  sûreté. 

22.  Sachant  l'indécence  qui  règne  dans  le  aervîoe  qui  se  lUt  en  notre  vOle  de  Bonill  n  par 
l'espèce  de  pens  qui  y  viennent  monter  la  garde  et  de  ceux  que  l'on  commet  pour  monter  à  la 
place  des  bourgeois  qui  ont  la  liberté  de  la  payer,  nous  désirons  cl  ordonnons  cju'à  commencer 

dn  tous  Im  bourgeds  des  vîUe,  bourgs  et  villages  du  duché  la  payeront  dix  sols  iiar 

tour  et  six  tours  par  an,  ce  qui  fera  trois  livres  par  chacun,  payaltles  en  deux  termes  égaux, 
savoir  :  le  l'^  janvier  et  le  l"  juillet  de  chaque  année,  du  produit  desquelles  gardes,  avec  les  fonds 
que  nous  deslinenn»»  il  sera  levé  et  payé  une  troupe  pour  flûre  le  service  de  la  viUe  et  pour  la 
JhuMdtAHiAhii.  u 
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garde  de  noire  perapnoe  suivaQt  que  nous  en  ordonnerons  à  cet  égard.  Pour  que  ces  fonds  soient 
wné»  du»  k  aSm  de  FofBder  qui  Mm  «baigé  du  délaQ,  let  eapitaioM  et  roayeiin  tes  piâ^ 

veroDt  dans  les  quinze  derniers  Jours  de  décembre  et  du  juin,  afin  qu'ils  puissent  Être  eo  ( 
les    jauvier  et  jotlkt,  qomme  il  est  dit  ci-dessus,  et  le  tout  sans  aucun  relard. 


TMeoMieia  eomiMtMm  i»  ta  mUiee  foinywiw  Ai  âueki  de  BouIBm. 

jÈTAT-HAJOR. 

Un  coloneL...,  notre  gouvcrritiur. 

Un  lieotenant-colonel  )o  premier  capitaine  de  la  vilk. 

Un  premier  aide-major  faisant  les  fonctions  de  rnnjor,  jiar  an  150  UvieSi 

Lnsecrciaire  du  gouvernement  iiO 

Un  deuxième  tids-major  chargé  du  détail  :^io  — 

TroUtaïQbofvspow.lewrrioedelaville  2i*>  — 

Total.  .  .  699  Irans. 

12  rapitainps  en  pied. 
3  capitaines  en  second. 
1S  lienteaants. 
3  porte-drapemuL 

,Sergeats.  i9  hommes. 

Caporaux  88  — 

Tamhours  iCt  — 

FusUier»   638  — 


.Compris  çeu  de  la  tnOe  .  . 
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FRtiniaE  MmoH. 


I Colonelle  
Lieuteuance-colonelle  . 
Preoaièr»  ftetionoaiie.  . 

Carisbourg  

Slcrgny  


CarUbouig, 


Hogimont» 
Vivy  .  . 


ice . 


amitÂiaÀna». 

Si  hommes. 
SI  - 
51  — 

W  — 


SOilKWuiMa. 


ifeboDTrille: 


fays-les-Veneurs  . 


Palizeux  

Launoy  

Le  Framont,  lientenanoc  .   .  . 

Jelionville  

LeSut  

Âcremont 

Assenois.   .   .  .  \ 
Blanche-Onjile.  .  |  Bentenance. 

Glaumont  .   .   .  ) 

Le  Fays-kfr-Veneurs  

Ndlenoz  

OiFai^nc,  lieutenaoco  ' 

Pleonevaux.  

SenMorath  

Botnssart  ,    .  . 

Noirfontuine,  lieutenaace  .  .  . 
-BeUevaox  

Avepotlar 


M 


iflUhomnMB. 


I»  — 


81  — 


51  ~ 


m 


406tioaiiiMa. 
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lOShommeft.  «anfui 


Ucimont  

Cornimont .  .  .  .  . 

Udmont  {  Roeb<èaût,]îaaf6iMiiM. 

Frahan  ...... 

Laviot.  ....... 

Crodhy*.  .  .  .  .  . 

SiKpIaoea  

GfOsAiys  {  Vagy  

Aile,  Keateaanoe.  .  . 
Cliarrière   .   .  .   .  . 

iCorbion  ...... 
Poupehon,  lieuteaum 


•     •  ■ 


81  hommes. 


UMboaunef. 


JSi  - 


Gorbioin. 


Siigny< 


...  Bi  - 

Totd  des  trois  divlvona.  . 


ClShonmiM. 


SlhODDIML 


liÉntÉiMnoe  d«a  AlAyw. 

lieateoanco  de  Gembw . 
»d'Aidoj  .  . 


Gedines  

Patignies  

Le  Sart^ustine,  lieuteaance . 

HalTffliiii  

Ourt  

Belh  

Opont  ........ 

Fresnes   

Gembes  26  — 

Anloy  .S6  — 

Total  éBê  homiiies  «m  les  amies.  . 
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Mande  et  ordonne  Son  Altesse  Sérénissime  au  gouverneur  de  son  duché  de  Bouillon,  à  celui 
qui  çooiniude  en  son  abaenoa  et  A  tons  salies  ses  ofBdeis  qu'il  appartkadini,  de  tenir  la 
main  à  I'exécati<«  do  présent  règlement. 

Donné  à  Navsrre,  le     joor  d'avrfl  1776. 

Sifflé  :.6oeifiioy,  et  pins  bas  :  psi:  Son  Altesse  Séfénistime,  ^6  :,PnnAOi«. . 


ArtUvndflBndloa,  liaiMll. 


QrdOMMmo*  fOrttuU  eréaUm  d'une  troupe  d'infanterie  pour  la  garde  de  So»  AUesu  et  cette 

de  la  ville  de  Bouilloti.       '-  ■  -  '  r  ■ 


1S  ani  I77S,  S  Nivim. 


SoK  Altesse  SénÉyissiME  toujours  attentive  h  procurfr  le  honlieur  de  ses  sujets,  conskl'Tant 
que  la  garde  qu'ils  sont  obligés  de  venir  monter  en  sa  ville  de  Bouillon  les  distrait  de  leurs 
occnpations  ordinaires»  ce  qui  Isnr  éloit  anssi  ùoéNm  que  oootr^  m  Uèn  du  service  par  lo 

s,  les  en  snroit  albanchte  par  l'art  n  de  son  rèj^ement  dn  M  de  œ 
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mois  conccrnrinl  In  milice  boiirgcoi^r;  li  voiilnnt  que  le  service  de  sa  {personne  et  de  la  place 
soit  fait  avec  exactitude  par  une  troupe  disciplinée  et  uoiquemeat  occupée  de  cet  objet 
important.  eUe  a  omlooné  et  onhmoe  ce  qui  «oit  : 

1.  11  spn  iiict  ssamment  levé  dans  tonte  IVtcinîuc  de  son  diictn^  de  Bouillon,  parmi  les  jeunes 
gens  de  taille  et  de  figure,  en  forme  de  milice,  une  troupe  qui  portera  le  nom  de  Con^agnie 
eohneUe  de  la  mUtee  bourgenùe,  poor  la  formation  eo  être  fidte  et  ht  troape  «itrer  en  exerdee 
le  juillet  prochain;  en  c^MiM'iiucneo,  l'ar  t.  3  <lii  règlement  du  12  de  ce  mois,  par  lequel  il  étoit 
ordonné  qœ  la  ville  de  Bouillon  fouroiroil  cinquante  et  un  hommes  pour  former  cette  com- 
pagnie sera  et  demeurera  supprimé. 

2.  Celle  troupe  sera  composée  d'un  capitaine,  un  capitaine  en  second,  un  lieutenant  en 
second,  on  porte*drapeaa,  disux  sergents,  quatre  caporaux,  quatre  appointés,  quarante-quatre 
Ainliera  et  un  tamSwur,  dont  la  paye  sera  fixée  par  le  tableau  qui  aen  à  la  fin  des  présentes; 
et  sera  divisée  ladite  troupe  en  quatre  escouades  composées  dbMoM^un  caporal,  on  appointé 
et  onze  fusiliers,  dont  la  première  et  la  seconde  seront  commandées  par  leimmier  mg^nt,  etla 
troisième  et  dernière  seront  commandées  par  le  second  sergent. 

3.  L'état-major  de  la  bourgeoisie  aera  attaché  à  cette  troupe  et  sera  composé  d'un  major, 
d'un  nido  major,  un  secrétaire  du  gouvernement  et  tnns  tambours»  outre  celui  de  la  compagnie, 
dont  la  payé  sera  également  fixée  ci-après. 

4.  Les  fonds  destinés  à  la  paye  aeroot  cMfiés  et  renais  entre  le»  naidi  de  rofficiér  qui  ser» 
chargé  du  détail  par  le  gouverneur. 

tf.  Le  temps  de  service  sera  de  trois  ans  ;  mais  comme,  pour  la  première  fois,  tous  les  soldats 
ajnnt  commencé  ensemble  a^eot  dans  le  cas  d'être  liceneiés  en  même  temps,  ce  qui  seroit 
contraire  au  bien  du  scr>ice,  pour  rcméflifr  h  cet  inronvénipitf,  il  sera  fait  trois  clnssps  tirées 
au  sort,  dont  l'une  sera  licenciée  au  bout  de  deux  ans,  la  seconde  au  bout  de  trois  ans,  et  la 
dernière  ati  bout  de  qiialra  ma  d^  senrieei  et  poor  remplacer  oeu  qoi  seront  coogédîés,  il  sen 
tons  les  ans  tiré  une  Doinelle  mifioB,  duu  le  (emps  et  de  la  mmière  qui  sen  fixée  par  le 
gouverneur  du  duché. 

6.  Cette  troupe  sera  toQjburs  assemblée  en  la  ville  de  Bottillon,  pour  y  fiûre  le  semée  que 

fnisoit  ci-devant  la  l:ioiirf;eois.Ie ,  à  rifTct  de  quoi  il  est  fDjoint  aux  liourgiiemiiîlres  de  leur 
fournir  le  logement  nécessaire,  sauf  à  régler,  par  le  gouverneur,  l'indemnité  qui  sera  répartie  sur 
la  totalité  du  duehé  par  les  commissaires  généraux. 

7.  Nul  ne  pourra  s'absenter  sans  congé  du  gouvcroeor  Ou  de  osloi  qui  commandera  en  son 
absence,  sons  peine  d'être  regardé  comme  déserteur. 

5.  La  peine  de  déserfion  sera  b  prison  pendant  trds  mds  aux  d^ieas  de  la  ftmilte  da 
déserteur,  lequel  sera  privé  de  sa  solde  et  du  droit  de  bourgeoisie  à  peii]iélmté. 

9.  Si  le  déserteur  s'expatrioit,  la  famille  seroit  responsable  de  llialMllemeDt,  armement  A 
auti^es  e£fets  qu'il  auroit  emportés  à  la  compagnie. 

10.  Pour  exciter  l'émolaUon  et  donner  de  la  considération  à  la  première  escouade  qui  aura 
titre  de  cadets,  il  lui  sern  accordé  des  marques  dîstinctives  et  l'exemption  de  garde  au  bout  de 
douze  aauétis  de  bervice,  avec  haute  paye. 

U.  Nul  ne  pourra  se  marier  sans  le  consentement  du  gouverneur,  lequel  n'en  donnera  la 
permission  qu'autant  que  cela  ne  nuira  point  au  bien  du  service. 

12.  Cette  troupe  sera  disciplinée  et  exercée  au  maniement  di^:»  urines,  et  fera  parade  au  moins 
une  ftis  la  semaine. 

13.  Si  des  raisons  de  famiUe  oblfgenicnt  quelqu'un  h  quitter  la  eompa{:^ie,  le  gouverneur  du 
duché  pourra  lui  donner  congé,  mais  à  la  charge,  par  le  requérant,  de  mettre  à  sa  place  un  siyet 
qui  poisse  être  reçu  œmpt^  tous  findspoor  h  compagnie. 

14.  r.eite  troupe  sera  habillée  tons  les  trois  ans,  i  cette  époque  lliabit  appartiendra  &  celui 
qui  l'aura  porté  pendant  ledit  temps. 

18»  L'uniibnoe  sera  composé  d\m  liabît  de  drap  bkni^  paremmfs,  collet  ti  revers  noirs^ 
boutons  de  métal  Manc,  veste,  culotte  et  bas  blancs,  liiiITlelerifs  eu  blanc,  les  armes  de 
Son  Altesse  Sérénissime  en  plein  sur  la  giberne,  bayonneltes  et  fusils  uniformes,  le  tambour  en 
toute  livrée,  le  drapeau  btooc  avec  récosson  des  armes,  et  les  marques  dbtindiveB  pour 
diaquegrade  seront  réglées  par  k  gouverneur  du  duché. 
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Tableau  de  la  compagnie. 

Un  capitaine»  le  goaveraeor.  u»»  Mk.  Mumar 

Un  capitaine  «ù  second,  i  vingt  sols  par  jour,  trois  cent  Mixanto-cinq  livres  par  "^'^mJ'"**' 
année  S6S  • 

Un  lientenant  en  second,  à  quinze  sois  par  jour,  deux  cent  soixante-treize  livres 

qnîDse  sols  par  année  f78  IS 

setgents^è  dix  sols  chacun,  trois  cent  soixante-cinq  liwes  par  année  ,   .  .    368  m 

Quatre  caporaux,  à  sept  sols  chacun,  cint]  cent  onse  livres  par  année  (K>ur  les 
quatre.  51  i  » 

Qoatre  appointés,  à  six  sols  cbaeao  par  jour,  quatre  cent  trento-hiiît  livrea  par 
année  438  m 

QuaraDUvquatrerusiIier&,àcinqsols,  quatre  mille  quinze  livres  par  année.   .   .  4,0iS  » 

Un  bunboiiMniiior,  à  alx  aola,  cent  neaf  limsdix  sois  par  année  409  10 

B&OTB  PATB  DB  tk  nUllIiiKB  ■MOtrAOC 

Un  sergent,  à  trois  soh  par  jour,  par  an,  cinquaiitoquatre  li\  rt'5  quinze  BOls  •   .  b*4  15 

Un  caporal,  à  deux  sols  par  jour,  par  an,  trento-ncuf  livres  dix  sols   39  10 

Un  appcrinté^  à  on  aol,  dix-neuf  fines  quinze  aob   19  18 

Onze  fiiiilîers,  à  un  sol,  deoxoenti  livres  qoûne  sols   900  IS 

ÉTAT-MiUOa. 

Un  m^jor,  par  au,  cent  cinquante  livres.   180  » 

Un  atde-maior,  cent  vingt  Uvres   ifO  » 

Un  secrétaire  du  gouvenu  iiii  iit,  cent  vingt  Uvres.   ISO  » 

A  l'oflicicr  cliargé  du  détail,  quatre-vingt-dix  livres   90  » 

Un  porte-drapeau                            .   »  » 

Trois  tanibonrs  fttaant  le  aervke  de  la  ville!,  à  qnatfo  sois  par  jour,  deux  cent 

dix-neuf  livres  par  année  .  .-   319  » 

TofaL  7/101  » 

Mande  et  ordonne  Son  Altesse  Sérunissimc  au  gouverneur  de  son  duché  de  Bouillon,  à  cdui 
qui  commande  en  son  absence  et  à  tons  autres  tes  offiden  qnll  appartiendra,  de  tenir  la  nain 

à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Navarre^  le  i  îf*  jour  d'avril  1776. 

Signé  :  GoomoT,  et  pins  Jms  :  par  Son  AUesse  Sérénissine,  signé  :  Psbbaiii.t.  ' 

AKUraBdBBoaiUoo,  IniBell. 
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Crdomumce  de  la  cour  souveraitie  touchant  la  tenue  des  registres  de  SétiU  eivU  (I). 

WMVMtbfeim 

A  hk  Gomt. 

Remontre  le  proevreur  général  de  Son  AUesse  Séréabaiine  : 

Qu'il  esl  suffisamment  connu  de  tout  le  monde  que,  si  l'état  des  personnes  est  nn  des  objets  les 
plus  importants  sur  lesquels  puisse  s'exercer  la  législatioo,  rieû,  d'un  autre  côté,  ne  coatriboe 
dnanfti^  è  en  amirer  aux  ettoyens  la  poeaenioii*  qu'âne  tenue  régulière^  autoiiiécb  Ugjilft,  au 
lin  mot,  des  registres  de  iNqpieiiMS,  narâiiges,  e^Mlturei,  veetareSk  nointiatrM  et  prataskns 

religieuses. 

Quelque  infdresBfliit  que  soit  oeC  objet,  il  est  cependant  oertaîn  qu'U  a  été  jusqu'à  présent 
négligé,  au  point  qu'on  ne  connott  dans  celle  souveraineté  aucune  loi  ni  aucun  règlement  sur 
cette  matière.  Chaque  curé  a  suivi  ses  idées,  les  uns  rédigeant  les  actes  en  latin,  les  antrea  en 
ftnnçois,  apiielant  des  témoins  ou  n'en  appelant  pas,  les  registre  sont  restés  après  le  décès  des 
curés  il  la  nicrci  du  premier  occupant,  plusieurs  ont  été  é^rés  par  leur  négl^enea  ou  odle  de 
leurs  héritiers,  en  sorte  qu'il  y  a  peu  de  paroisses  où  ces  df  ptMs  ne  laissant  beaucoup  à  désirer 
au  public.  Qu'eùt-ce  été  si  de  grands  intérêts  eussent  engage  à  lus  altérer  pour  ravir  à  l'héritier 
légitime  son  état  ou  transmettre  rta  rcdité  à  celui  à  qui  la  nature  et  la  loi  l'auroient  refui^L-. 

Le  rpmonfrfint,  v<^rifah!fmenf  nflV  i  ic  de  re  di^sordre,  vient  supplier  la  cour  de  vouloir  bien  y 
pourvoir  par  un  règlement  ;  c'est  pour  lui  en  faciliter  le  traml  qu'il  a  l'honneur  de  lui  en 
remettre  uo  projet  en  vtngt«tnq  articles. 

La  cour  apprendra  sans  ^tonncment  que  le  remontrant  a  roeu  des  lumières  de  M.  Degisve 
des  secours  infinis  ;  depuis  longtemps  ils  se  commuoiquoient  et  leurs  vœux  et  leurs  idées;  elles 
fienuent  enfin  de  se  réaliser. 

L'ordonnance  franrnise  de  1736  a  été  mise  à  contriî)iition.  Étoil-il  iKJSsilile,  en  effet,  de 
s'écarter  de  la  route  lumineuse  tracée  par  le  rédacteur  à  jamais  célèbre  de  cette  ki,  sans  se 
rendre  coupable  d'une  eqièee  de  prévarication?  Non,  sans  doute.  C'est  un  hommage  que  l'on  se 
fait  Iioniunir  de  rendre  ici  à  M.  le  cliancelier  d'Aguesseau,  et  quiconque  inédilcra  c^'fle 
ordonnance  avec  la  môme  attention  que  le  remontrant,  la  regardera  oomme  un  chef-d'œuvre 
digne  de  trouver  place  dans  les  codes  do  toutes  les  nations  policées. 

On  a  cru  cependant  pouvoir  y  t^fonter  quelques  articles  pris  dans  les  lois  et  les  usages  ds- 
l'évèclié  et  chez  les  puissances  voisines,  parce  qu'ils  ont  paru,  par  leur  utilité  dignes  de  figurer 
i  côté  des  productions  du  législateur  fTan(.v3is. 

C'est  à  la  cour  à  juger  si  de  cette  comiiilation  il  peut  sortir  un  règlement  utile  à  la  souve- 
raineté, sous  le  bon  plaisir  de  Son  Altcs-se  S/'rérn'ssimo  et  jusqu'.^  ce  qu'il  y  ait  été  par  elle 
autrement  pourvu,  et  c'est  pour  parvenir  à  cette  ân  désirable  qu'elle  est  supphée  de  prendre  en 
ooosidéffBliai  le  pnjst  que  le  remontrant  alliOBiieur  de  soumettre  à  seslunîiâres. 

Signé  :  LmORB. 

AKliiv«sd«Bimillon,  UasMJf. 

BOttvendm.  Les  arvidvefl  de  Bonilkn  ne  reafenneat  que 

].i  c  'ijiie  des  i.-i-niitrvinre^  du  procureur  général  LinoUe, 
à  U  <uii>-'  dt>.i|u(\lL'.H  l.idito  ordonnance  a  6lé  portée. 
A  iîi'f.Kit  rfc  l'.irdrnnarii  p,  nou9  publions  ce  document 
qui  ca  indique  kalatmgtednlsti  et  fgumtt  (Ms  HCMi- 
inenitiiiaaticasu'la  iniiiilit. 


(I]  nous  mmm  jn  mnmer  ome  oracimnioe  nm* 

lionntu  par  M.  O/ctiv,  li.ins  ',r  I\':'/ré  c},rctio'iy/iijv.c  et 
tommaire  de*  slaluti  dv  puhrc  cl  des  lois  genctalus  U'ud- 
mi'irsfïia/ion  civile  el  judiciaire  d«  Fancien  duché  de 
SouiUoB,  imprimé  p.  373  de  mo  Sitloin  dt  la  vUk  tt 

«b  «mt  ■^jmid'hiilcoiiMfvta  IM  aidurca    la  cour 


# 
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Ordontiaaee  de»  eommiuaim  géaémta:  prexerivant  les  metures  à  prendre  mvueth  prévenir 

les  éptwotiet, 

I»  BPVHBlin  17»,  à  loaldaii. 

Nous,  ComuBSAiBBS  oMbaux  de  Son  Altesse  Séréobsime,  cooaîdéfaot  que,  dan*  «e  dnelié  «onruT 

sonverain.oH  Ips  bestiaux  constitiu  nt  In  priocipalo  ressource  des  habitants,  rien  ne  pottvoif  ^tre  """"hb*** 

plus  intéressant  que  d'en  écarter  les  épizooties,  nous  avons  toi;ùour8  fait>  de  cet  objet,  l'un  des 

prfoeipaïut  de  oos  soins;  mais  nom  y  avons  apporté  nne  attenlion  plus  particnlière  encore 

dt  |tuis  (|Ui'  11'  siour  Jean-Capfisto  Adam,  médooin  v^tt'rlnairo  autorise  et  scrmenti?  en  la  rmr,  n 

fixé  su  résideiicti  en  wïte  ville,  où  il  exerce  sa  profession  avec  succès;  nous  avons  mémo 

remarqué  que,  depuis  cette  époque,  envoyé  dans  ]tlusie<ira  commaDBatés  parnoa  ordres,  il  ks 

a  exécutés  à  notre  satisfaction  et  à  celle  du  public,  et  nous  nous  sommes  convaincus  de  plus  en 

plus, par  les  résultats  du  ses  visites, que  Ja  pmdeQce  ne  permet  pas  de  se  reposer,  pour  un  objet 

ausi  important,  sur  k  vigiliince  des  moeurs  et  gens  de  police,  qui  ont  sonvent  gardé,  dans 

hoirs  communautés,  la  gale,  la  morve  cl  d'autres  maladies  de  cette  espèce,  pendant  plusieurs 

mois,  quelquefois  pendant  plusieurs  années  ;  qu'il  est  conséquemment  indispensalile,  si  on  veut 

être  prévenu  de  ces  épidémies  et  en  arrêter  les  progrès,  d'établir  des  visites  générales  et 

filières;  à  quoi  désirant  pounoir,  ainsi  qu'à  la  fixation  des  rétributions  dudit  sieur  Adao, 

nous  avons,  sous  le  bon  plaisir  do  Son  Altesse  Sért'nissrme,  par  ]>rovision  et  jusqu'à  ce  que  par 

elle  il  y  ail  été  autrement  pourvu,  ordonné  et  orduiinuiii^  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  fyt,  dans  les  courants  des  mois  d'octobre  et  d'avril  de  chacune  année,  une  visite 
générale  de  tous  les  chevaux,  bétes  roupcs  et  !)f'tes  h  laine  dn  daehé  par  le  sieur  Adnm, 
médecin  vétérinaire  breveté  et  sermenté,  pour  raison  de  laquelle  il  lui  sera  payé  trente  sols  par 
«baooiie  comanmatalé. 

2.  Lorsqu'il  sera  appelé  dans  la  ville  et  les  faubourgs,  il  lui  sera  pay''  pour  ehaque  visite  et 
pansement,  dix  sois,  et  le  double  pour  la  nuit;  s'il  y  a  opération,  elle  sera  payée  de  gré  à  gré,  et, 
en  cas  de  contestation,  wiTant  la  taxe  qvi  en  sma  ftite. 

3.  Si  la  maladie  exige       puM  la  oiiil,  il  lui  sera  jecjé  vingt^nq  sols,  indépendamment 
des  visites  de  jour. 

4.  Les  médicaments  loi  seront  en  outre  (layés  sur  le  mémoire  qaH  en  finmira,  et 

conformément  à  la  taxe  jointe  au  présent  règlement. 

5.  Lorsqu'il  sera  envoyé  dans  une  communauté  par  ordre  supérieur,  si  c'est  À  l'effet  de 
procéder  à  la  visite  générale  d'un  troupeau  commun,  il  lui  sera  payé,  en  ce  cas,  trois  livres,  et, 
en  outre,  dix  sols  par  lieue,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

6.  Si  c'est  pour  vérifier  1  état  (î'uue  éeurie,  étable  ou  bergerie,  il  lui  sera  payé,  pour  sa  visite, 
trente  sols,  et,  pour  vojagc,  dix  sols  par  heue,  ainsi  qu'd  est  porté  en  l'article  précédent,  non 
compris  les  màiicaments. 

7.  l  orsipi  il  sera  appdé  par  on  balùtant  dm  villagies,  outre  son  voyage,  il  M  sera  payé  dix 
sois  pour  sa  visite. 

Si  plusieurs  habitants  du  même  village  se  réaniaseot  pour  Ti^peier  en  oooaidtatioo,  le  voyi^ 
sera  partagé  entre  toutes  les  parties  Intéressées  qui  lui  pqperont,  en  outrs^  dix  sols  pour 

chacune  visite. 

8.  Lorsqu'il  sera  envoyé  d'autorité  dans  une  commumaté,  pour  y  ftuie  la  visite  d'une  écurie^ 

étable  ou  her(;erie  particulière,  si  quelipies  habitants  du  même  village  se  d<^termînent  h  yirofiter 
de  sa  présence  pour  le  consulter,  il  ne  lui  sera  payé  que  dix  sols  pour  chacune  consultation,  le 
voyage  restant  à  la  diarge  de  celai  qui  y  aura  donné  lieii  oa  de  la  communauté  entière, 

s'il  y  échoit. 

9.  Dans  tous  les  cas  prévus  ou  non  prévus  par  le  présent  règlement,  il  sera  tenu,  au  moyen 
tolaxes  y  énoncées,  de  ftùre  le  premier  pansement,  s'il  en  est  requis,  de  hisser  par  écrit  la 

métliode  curativo  et  d'indiquer  les  médicaments  et  leurs  doses,  laissant  au  surplus,  aux 
parties  intéressées,  la  liberté  de  suivre  ladite  méthode  ou  de  s'en  écarter,  sauf,  en  casd'^idémi^ 
à  être,  sur  le  compte  qui  en  sera  par  lui  rendu,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
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10.  Enjoignons  à  tons  et  un  chacun,  de  leile  qualité  et  condition  qu'il*  soient,  jouissant  des 
pùlurages  GommiiDS,  de  prévenir  les  mayeurs  et  geas  de  [)olice,  lorsqu'ils  ont  uue  bétc  malade 
ou  morte  dans  \mn  écuries,  étsbles  ou  bergeries.  Enjoignons  pareOtoment  auxdits  raayeiirs  et 
gens  de  police,  de  veiller  sur  l'état  de  pareilles  bêtes,  et,  on  cas  de  soupçon  d'épidémie,  comme 
aussi  en  cas  de  mort  doot  les  causes  ne  seront  pas  parfaitement  connucf;,  rie  noaa  en  prévenir 
sans  dâai,  à  peine  contre  les  ans,  comme  «ontre  les  autres,  de  telles  peines  et  amendes  qaU 
appartiendra,  même  de  demenrer  garants  et  responsables  par  ooips  des  ÎDCODvéoieats  qui 
pourroicnt  en  résulter. 

1 1 .  Enjoignom  anx  mayenrs  et  getu  de  poUee  de  retenir,  dans  l'eneenate  des  villages  ou  dans 
une  très-grande  proximité  d'iceux,  les  troupeaux  communs  qu'il  s'agira  de  visiter,  aux  jouis  et 
heures  qui  leur  seront  indiqués  par  ledit  sieur  Adam,  sous  peine  d'être  tenus  de  ses  returfls. 

12.  Faisons  défense  à  tous  et  un  chacun,  de  telle  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  Jouissant 
des pfttorages communs  de  recéler  leurs  l>ëtes  pour  k  s  hou^traire  aiixdites  visites,  avec  injonction 
anx  pfttres.  sous  telles  ])eities  qu'il  iqiprirlirndra,  même  de  prison,  de  faim,  aodit  sîeur  Adam» 
leurs  déclarations  de  LcUes  Jiélcs  ainsi  recelées,  a  l'effet  d'y  être  pourvu.  ^ 

Art  13.  Enjoignons  pareillement  aux  meuniers  ou  autres  propriétaires  éloignés  des  villages, 
d'amener  lem  s  l>estiau\,  lors  desdites  visites,  dans  les  communs  du  village  le  plus  voisin,  nu  à  la 
proximité  d'iccux,  à  peine  d'être  visités  particulièrement  et  d'en  supporter  personnellement 


£tat  dfx  métlfcnmenfs  de  l'tisage  fo  pliu^  ordinaire  (fans  In  pratique  de  la  7iiédecifie  t^lérinaire, 
et  taxés  par  nous,  commissaires  génâratix  de  Son  Altesse  Sérénissime,  comme  il  suU  : 
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^fr-^'  «  L.  10  F.  -  ». 

Onguent  populeofli  .  «   8  « 

Vitriol  cyprin  ..."  ,.  %  » 

Eftuforto   4  „ 

CoipMdtiMte   8  ». 

GoloqaiQlo   4  » 

umtam   1  > 

CvodttaMtaUoran  ,  .  S  » 

Bayae  de  laurier   1  m 

Couperose  d'Ai^lietem.   ■  6 

NHra  cm   j  9 

Crème  de  taitK   |  6 

Camphre   8  » 


Sera  notre  présente  ordonnance,  ensemble  la  taso  diM  nMimiNMItl  4li1tl  OMlib^  jn^teéCk 

lue,  publiée  et  affichée  par  tout  où  !)esfiin  sera. 

Ainsi  &itj  arrêté  et  taxé  &  Bouillon,  le  14  novembre  1778l 
8l0aé  !  SâiHViGnittiii,  lM»n^  DcwvAi» 

liUNlf. 


Mantkment  de  Godefroy  CharUt  Henri  qui  défend  à  tous  les  haintanis  du  duché,  d'entrer 
dan»  les  fbràs  et  bois  dont  Hsfouistmi  m  commun,  pour  y  faire  munn$  vente  ni  coupe, 
leur  cnjoùjmtnt  d'exhiber  leurs  titres  à  la  jouiesoncode  Cet  boii,  ét  ordonmuU  en  même 
temps  l'arpentage  général  desditt  bois  et  forélt. 

18 oetolm  17M,  mcMtaM  de  Kmm,  eDreglaMà  k  caor  Moveiaine,  le  Si  do  méoeinak, 

Gontmov  Charles  Ilsmii,  par  la  grftce  ds  Dieu,  due  «oorcraiD  ds  Bomlloii,  ele.,  à  tou  eenx 

qui  CCS  présentes  klttcs  verront,  siilul. 

Ëlant  inFormé  que  les  foièU  cl  bûis  dont  joui^benl  les  comiuuoaulés  de  uolru  duché  sout 
dans  un  état  da  dépérissement  presque  total  par  la  mauvaiiae  •dnÛDMlniion  et  le  peu  de  soin 
di'-j  ti;il)ii;infs  h  les  exploiter,  et  voulant  y  pourvoir  incessamment,  nous  avons  jugé  nét^ssiiire 
préalablement  de  connoltre  leurs  titres  et  d'ordonner  en  même  temps  l'arpentage  général  de 
toutes  lesditw  Ibrèto  et  boia,  afin,  d'un  oôlé»  de  leur  «n  aniner  et  confiiner  la  prapriéfé^  tX,  de 
l'autre,  la  rendre  utile  et  fructueuse  pour  l'avenir  par  de  bons  et  sages  règlements. 

A  ces  causas  et  autres  à  ce  nous  monvanl,  de  l'avis  de  notre  conseil,  de  notre  certaine  science!, 
pteine  potaaBoe  et  «atorité  aonvaraine,  ntms  avoua,  par  ces  préeentes  aigaéea  de  notre  noais, 
dit»  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

1.  Faisons  défense,  à  compter  du  premier  novembre  prochain,  4  tous  les  habitants  des  vilk^ 
bourgs,  village»  et  hameau  de  notre  dnché  de  BoaQlon,  d'entrer  dana  les  Ibrèts  et  bols  dont 
ils  jouissent  en  commun  pour  y  faire  auc'uiie  vente  ui  câu])t-,  ù  peine  d'amende  nrivitraire  et 
d'é^  poursuivis  «Uraordioairemest;  défendons,  en  couséquenco,  k  tous  juges,  mayeurs,  hofàtfr 
meafresei  entrée  de  déliTrer  et  aaiigneraiwimlotmpartageaiixhabitaidade^ 
à  p<;iue  d'être  respon^^ables  en  lean  nomades  délita  qnipoonoientéftreomiaa^ 
et  intérêts  en  réeidtants. 

S.  Enjoignons  aux  gardes  de  nos  bda  et  foràla  et  à  oeos  des  oi»imunaiités,d»  veiKareaincta- 

I»inMAMHml  as 
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ment  à  co  qu'il  ne  soil  coupé  ni  rnlov*''  aucun  bois  lîe  quolc[Uf'  ospècc  <{u'il  puiss<?  f-tre,  ol,  en  cas 
de  contravention,  d'en  faire  leur  rapport,  soit  au  greffe  de  uolre  cour  i>ouveraiue,  soit  a  c«lui  de 
la  juiidictiba  do  lieu  ob  le  dâît  «un  été  eauaai»,  à  peine  de  répondie  en  lenn  noms  dee 
dégradations  et  d'être  cassés. 

3.  OrdooDOOS  que,  dans  trois  mois  à  compter  de  ia  publication  des  présentes,  les  liaiiitants  de 
chaque  vili^  bourg,  "villige  et  hameau,  temUtmiA  è»  mains  de  oolre  pcocoreur  général,  des 
(•0|i!(\-;  rnllalionnées  des  titres  en  vertu  desquels  ils  jouis-icnf  des  l)oi?  et  Forets  dont  il  s'agit 

4.  Ordonnons  que,  dans  le  même  délai  de  troi&  mois,  tous  les  bois  seront  arpentés  et  figurés  à 
la  diligeDoe  des  raayean,  boargnemattics  ef  aolres  officiera  monidpant,  et  les  prooès-TMbanx 
et  fi^iirf  ç;  {Kirti's;  incessamment  nu  <^rr>ffc  de  notre  cour  80iiverainB,à  qooinooa  enjoignons  à 
notre  procureur  général  de  tenir  exactement  la  main. 

8.  Dans  le  cas  où  quelque  oomiiDuaaiité  n«  aeroil  pas  encore  approvtsuMraée  de  bc^s  pour 
sa  consommation  ordinaire,  les  mayeur^  ou  aiities  ofliciiTs  feront  un  état  des  hnlnlanls  de 
leurs  paroisses  qu'ils  présenteront  à  notre  procureur  général,  lequel,  en  conséquence,  leur  fera 
déH^rer  et  marquer  sans  frais  Ui  quantité  d'arpenla  néoeaaaires  poor  être  exploités  anr  b  champ, 
en  laissant  seize  baliveaux  par  arpent,  de  la  pins  belle  venue  al  de  la  moUenre  aasenoe,  de  tout 
quoi  sera  dr^é  procès-Terbal. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseilters  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine de  BouQlon,  que  ces  jirésentes  ils  aient  à  faire  reglstrer  et  le  contenu  en  icelles  taire 
garder  et  obscr^'cr  selon  sa  forme  cl  tt^'neur,  nonob.s(ant  toutes  choses  à  ce  contraires,  car  tel 
est  notre  plaisir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  en  notre  dittean  de  Navarre,  le  18*  jour  d'octobre.  Fan  de  grâce  1780,  et  ds  notre 
aonmainaté  le  neuvième. 

SJpté  :  QoDinunr,  et  pins  b«  :  pw  Son  Altesse  Sérénissim^  sig^  :  Gonur. 

■4glMM  «m  mhMuuns  «la  dneW  de  BouUon,  47«i-47«7, 


Ri^emait  de  Cal'fmy  Charks  Henri  (î.mnt  les  droits  à  payer  pour  le  smice  dêi  poêtêt 
et  messageries,  établi  en  exécution  de  t'ordonnance  du  15  nuirs  1776. 

12  jalM  im,  au  chMm  de  Navwi»,  emviMrt  à  ta  coar 

GoDEPRov  Chaules  Hsint^  par  b  grtoe  de  fiiea,  dnc  sonvanin  de  Boailko.  ete.,  ft  tons 
présents  et  à  Tenir  salut 

Vovlant  pourvoir,  d'une  manière  irrévocable,  à  l'exécution  de  notre  ordonnance  du 
U  mus  1776  et  Gxer  les  droits  qui  seront  exigés  pour  le  service  des  postée  et  nMSsagaiies  qne 

nous  avons  éfalili  drius  notre  duelii',  iioiiloiis  et  ordonnons  rc  qui  suit  : 

1.  Le  niaitre  de  poâte  6era  cxeiiipt  du  toutes  tailles  personueUes,  gardes,  corvées  et  logement 
de  gens  de  guerre,  pour  autant  qu'il  ne  tiendra  point  auberge. 

2.  La  poste  seule  aura  le  privilège  exclusif  de  foinuir  les  chevaux  d'nido  aux  rnituriers 
passants;  lesdits  chevaux  d'aide  seront  payés,  savoir  :  jusqu'au  rond  Godetroy,  à  raison  de 
quinze  eds  par  chacnn  et  pareîDe somme  jaw^'au  baut  delà  voie  locqnay;  die  auraégaleineni 
le  privile'^o  jiour  totiles  les  messageries  que  l'on  pourra  étaLlir,  sans  qu'aucun  voifuricr  puisse 
fournir  des  chevaux  pour  chaise  ou  tout  autrement,  sans  la  permission  et  exprès  consentement 
dodit  maître  de  poste,  aous  peine  de  payer  à  ce  dernier  la  conne  qu'y  annnt  ainsi  fidte. 

S.  Le  mattre  de  i>oste  sera  tenu  d'avoir  douze  chevaux  dans  son  écurie  jiour  le  service  public, 
sauf  A  en  augmenter  le  nombre  suivant  et  proportionnellement  aux  messageries  qui  pourioieQl 
être  établies. 
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f.  Ia  iiosfo  sfra  foiijôurs  roiirniL'  <îe  trois  postillons  porfaiit  la  livrée  de  Son  Altesse  Séré-  «o""" 
nissime  et  l'écusson  de  ses  armes  sur  le  bras  g»acli^  lesquels  seront  exempts  de  toutes  taillM  tm. 
penoondleB,  de  garde  et  de  corvées»  et  en  cas  que  le  aervice  en  exige  davantage,  on  y 
suppléera  par  les  valets  d'écurie. 

S.  Lo  prix  de  chaque  cheval  de  trait  ou  de  selle  sera  et  deioearera  flié  indistinctemeot  à 
trente  soU  par  poste,  comme  elles  aeront  réglées  d-«|»rèa> 

6. 1«  gnides  des  iMwtiUoDS  aaioiit  pajés  par  les  ooofrien  à  dooze  Mb  ^ 


JU^tHiunl  jNNM*  2»  eomnim. 


Tout  courrier  à  franc  ëtrier,  qui  n'accoiiiim^nora  point  de  voiture,  tloil  avoir  un  postillon 
nMMté  pour  loi  servir  de  guide,  dont  le  dïr\.\\  si  m  iviyé  {lar  lo  courrier;  an  postillon  peoH 
conduire  cinq  roitrrifrs  !\  franc  étrier,  et  t\n  dvhi      ce  noiiibre,  il  faudra  un  second  postiîlon. 

Il  doit  être  payé  autant  de  dtesaux  qu  il  y  aura  de  personnes  dans  les  voitures,  derrière  oa 
dsssittte  aS^i  à  proportion  comme  il  est  dit  ci-après. 

Tn  cahririlt't  f  hargé  (t'iinf  |)ersonne  sera  attelé  de  deux  chevaux  et  conduit  par  un  postillon  ; 
celui  qui  sera  chargé  de  deux  personnes,  sera  attelé  de  trois  chevaux,  et  au-dessus  de  ce  nombre, 
il  aer»  fininu  nn  cheval  de  pins  par  eliai|ii8  penome. 

Un.  chaise  de  poste  qui  ii«  de  BouUloD  è  Tdlin,  quoiqull  ait  qu'une  personne,  aéra 
attelée  de  trois  chevaux. 

Toute  vtnture  à  une  ou  deux  phoea  aor  quatre  roues,  avec  Bmonîer,  ten  attdée  de  troia 
chevaux  pour  une  personne,  de  quatre  pour  deux  et  ainsi  à  projiorlii  Hi. 

Voiture  à  timon  chargée  de  Inus  personnes,  attelée  do  quatre  chevaux,  en  sera  payé  cinq  qui 
seront  conduits  par  deux  postillons. 

Chargée  de  quatre  personnes,  sera  attelée  de  six  chevaux. 

Chargée  de  cinq  personnes,  sera  également  attelée  do  six  chevaux  et  on  en  payera  sept 
Et  chargée  de  six  personnes,  il  sera  payé  huit  chevaux,  toujoura  conduits  par  deux  postillons. 
Les  postillons  seuls  peuvent  condnire  las  chevàmt  de  poste,  nul  courrier  ne  peut  les 
ramplaoer  par  aea  gem. 


Dmitim  det  poilev. 

De  Bouillon  à  Sedan   une  poste  et  deoiie. 

Id.      a  l'alizeuletCaiUMNng.   id. 

De  PaUzeul  à  Teliin   deux  postes  et  demiet 

De  Bouillon  a  Carignan   deux  postes. 

Id.     àGivet   cÎDqpoatM. 

Id.     àHonaon   deux  portes. 

La  mAme  poste  fournira  une  mesaugote  de  Booilkm  par  RoeheAwt  à  Uége  et  de  Bouiloo 

à  Sedan. 

Il  y  aura  une  voiture  à  quatre  places  avec  paniers  demt  et  derrière  pour  placer  des  ballots. 
Cette  messagerie  partira  de  Bouillon  fous  les  dimandies,  arrivera  è  liége  tous  les  mardis, 

j>artira  de  T.iége  tous  les  jeudis  cl  arrivera  à  Bouillon  tous  les  samedis. 

Les  places  pour  les  voyageurs  de  Bouillon  à  Liégo  seront  de  onze  livres  chacune,  argent  de 
Prance,  y  compris  le  sac  de  nuit  qui  ne  pourra  excéder  le  poids  de  douze  livrea. 

Et  le  port  des  ballots  sera  payé  à  raison  de  quatre  livres  huit  sols  par  cent  pesant,  poids  de 
marc,  non  compris  les  acquits  et  déclarations  qui  devront  être  pris  pour  tous  les  heux  de 
cette  route. 

11  y  aura,  outre  cette  messagerie,  des  voitures  de  iOulDon  ft  Sedan  pour  la  facilité  du  puUic. 

II  sera  aussi  établi  un  bureau  i\  Bouillon  pour  la  correspondance  de  toutes  les  routes. 

Si  donnons  en  mandcmcol  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souve- 
raine de  Bouillon,  que  ces  présentes  ils  fiissent  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icellcs 
garder,  ofiscrvcr  et  entretenir,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucune  sorte  et  inauii^re 
que  ce  soit,  car  telle  est  notre  volonté;  en  témoignage  de  laquelle  nous  avous  bigué  ces  présentes 
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de  notre  main,  icelles  fait  sceller  et  ooiitr«<«pMC  par  notre  connilW  WcrétRife  ordinaire  de 

nos  commandemeDts  et  llnances. 

Donné  en  notre  château  de  Navarre,  le  12»  jour  de  juillet,  l'an  de  gr&ce  1783,  et  de  notre 
règne  le  douzième. 

S%né  :  GoDcmoT,  et  plue  bas  :  par  Son  AMeaae  SéréaJflafaM.  a^pé  :  GoMst. 

Registre  aux  ordonnances  du  duché  de  Bouillon,  1763-1787, 

aii.aM. 


Arrêt  4»  la  mm  mmmNàtu  girf  àidarp  imakiuMe»  fea  draAa^l  lu  éauiimmit  d»  la 

toMyaoM»  (i). 

9  mai  I78«,  ft  Bouillon. 

CkiomiD^in  mardi,  9  mai  1786,  issue  de  l'audience  publique  «t  la  cour  itatant  ^ff^^l^, 
le  procureur  général  de  Si»  Allesae  SérénisBime  a  dit: 


«  Il  eat  d'MMge  clana  ce  doché  eoiwerain  de  délivrer  aiwiroflamiMit,  diiia  ehaqne  coaBwma«t<> 

à  tous  les  habitants  jouissant  du  droit  de  booqjeeiaiek  one  part  de  virée  poor  y  ftîra  entUn  dn 
grain,  et  une  portion  de  bois  de  chauffage. 
«  Cet  état  dee  cboeea  tient  à  la  eonstitntk»  dn  pays;  il  aérait  aed,  i  b  vérité,  vn  obstede 

considérable  à  l'établissement  des  grands  propriétaircB,  si  le  climat  et  l'in^ratiluiU'  du  sol  ne  s'y 
opposoient  encore  plue  puissammrat»  mais  il  en  résulte  un  avantage  iuîiiiimeQt  précieux  aux 
yeux  de  la  ralaon  etdela  piuloBOphie,  une  moins  grande  inégalité  dans  la  répartition  des  dioees 
nécessaires  ù  la  vie,  et  le  bonheur  de  ton?.. 

m  Telle  a  été  l'inlention  des  premiers  instituteurs  de  cette  ooutume  antique;  elle  mériterott 
«DGore  dea  élogea  dhna  k  supposition  même  ob  dte  aérait  ineompatible  avec  une  bonne 
culture;  mais  comme  il  est  trop  malheureusement  démontré  que,  dans  notre  mauvaise  Ardenne, 
après  l'emploi  de  tous  les  fumiers,  il  reste  dix-neuf  vingtièmes  de  terres  incultes,  que  le  meilleur 
parti  que  l'on  peut  en  tirer  est  de  les  livrer  à  l'incinération,  il  s'ensuit  que  cette  lui  e»l  la 
meilleure  <pia  pooroît  recevoir  le  pays. 

«  La  politique  qui,  pour  grossir  le  trésor  public  et  fournir  aux  dépenses  incalculables  des 
gouvernements,  exige  la  plus  grande  masîc  possible  de  pri-ductions,  manque  ici  de  prétexte 
poor  la  critiquer.  Ceatà  quoi  ne  font  pas  assez  attention  ceux  qui  proposent  le  partage  de  nos 
communes.  Sans  ^>trc  le  meilleur  régiiue  possible,  il  scroit,  au  moins,  praticable  dans  un  pays 
dont  la  tertilité  ne  demanderoit  qu'à  être  provoquée  par  l'aiguillon  de  k  propriété.  Mais 
malheDrensement,  ou  penMIiiB  faeareoaement,  nova  ne  sommea  point  dans  ce  cas,  puisque  cea 
propriétés  excédant  les  moyens  possibles  et  connus  de  fertilisation,  deviendroient  inutiles 
dans  les  mains  de  l'babitant  ique  l'on  forceroit  à  les  accepter.  Notre  terre,  comme  dans  les 
contrées  fertOes^  ne  nous  rend  potat  d'abondantes  réooUea,  ke  ridies  cutthraleors  ne  sont  pas 
communs,  mais  aussi,  le  gouvernement  a  la  douce  satisfaction  de  voir  peu  d'habitant.-,  gémir 
dans  l'iodigeoce;  ils  n'ont  pas  de  vastes  possessions,  mais  ils  en  ont  tous;  ils  sont  libres  et  ne 
aont  pus  lea  vHadioraeatiquea  de  riebes  insoleiilB  ou  de  seigneurs  superbes  et  exigeants.  Par  nn 
trama  péi^bb,  ib  Émeat  la  teiM  à  leur  prodnire  dana  leoi»  viréea  de  quoi  ae  nourrir  une 


(4)  Gelarréta«d|MililiâealW*,  àAiioD.»wdea 
csiwiwBtelm,  HBs  te  jwniHiJoByuift     JtofjMs  Boo* 

homme,  eCapri*  un  petit  imprimé  bien  enfumé  du  iempt. 
Ktm  le  pvt^Uras  ton  imu»  rùervs  «f  aprè»  cette  râm- 
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partie  de  J  année,  cl  le  conimeree  des  Ijesliaux  supplée  à  ce  qu'elle  leur  refuse,  tandis  que, 
d'un  autre  oAlé,  la  diatribntiOii  graloite  da  bois  de  èhenllhge  les  met  è  Fabri  dee  ligaenre 

de  l'hiver. 

«  Cette  position  n  obtiendra  jws,  sans  doute,  le  suftragc  do  ceux  qui  croient  qu'il  est  dans 
l'ordre  de  la  Providence,  que  les  trois  quarts  des  hommes  eervent  et  nourriBsent  l'entre;  en 
attendanJ  qiip  cette  npininn  s'accrédite-,  je  crois  devoir  dt^nonrer  h  h  ronr  fout  ce  qui  met  hors 
de  la  main  des  citoyens,  par  des  voies  de  contraintes  directes  ou  indirectes,  ces  deux  articles  de 
première  néoesstté  qalls  reçoivent  de  la  comannoanté,  le  gcain  et  le  Iwis  :  et  je  regarde  comme 
tel  l'usage  qui  s'est  introduit  ttcpiiis  quelques  unoées^  surtout  CD  cette  voie, de  saisir  ks  parts  de 
bois  et  de  virées  des  bourgeois. 

«  Quelques  marchands  vendent  des  menues  denrées  aux  pauvres  gens  :  an  moment  même 
quils  Ils  livrent,  ils  ont  déjà  le  cruel  projet  de  leur  ravir  leur  droit  do  bourgeoisie;  liit  iitùt 
ils  obtiendront  un  jugement  de  condamnation  ;  et  c'est  &  la  faveur  de  ce  titre  qu'ils  s'emparent 
sans  pitié  de  toutes  les  ressources  de  leurs  raallieoreuz  débiteurs. 

n  Si  encore  leurs  créances  éloient  toujours  causées  pour  aliments,  celle  conduite  seroit  moins 
odieuse;  mais,  le  plus  souvent»  le  vin,  l'eau-de-vie  et  le  café  leur  ont  servi  d'amorce  pour 
attirer  leurs  condto^rens  dans  leurs  fllets. 

«  La  modicité  de  la  somme  due  n'arrête  (Mint  leur  avidité;  trente,  quarante  ou  cinquante  sols- 
sufiîsent  pour  autoriser  la  saisie  d'un  lot  de  bois,  dont  la  valeur  intrinsèque,  apr^s  le<^  cliarges 
acquittées,  est  de  seize,  vingt  ou  vingt-quati*e  livres;  et  il  n'arrive  que  trop  souM-iit  ijud  le 
môme  lot  est  saisi  à  la  requête  de  plusieurs  créanciers;  dans  ce  cas,  la  forme  de  procéder 
est  de  se  retirer  dans  un  cat)aret;  là,  entre  les  pots  et  les  verres,  le  hois  est  abandonné  à  celui 
qui  témoigne  en  avoir  le  plus  besoin  pour  satisfaire  à  ses  entreprises,  moyennant  un  prix 
modique  et  arbitraire,  et  tout  oda  sans  appeler  le  débiteur,  sans  son  consentement  et  sans 
fornialitf'-s. 

«  11  résulte  de  là  que  les  pauvres  gens  ainsi  privés  de  bois,  se  livrent  à  un  brigandage  punis- 
«dbile,  que,  néanmdns>  le  publie  rej^urde  avec  une  sorte  dlndifférmce,  lorsqu'ils  se  hwamt  k  la 

dévastation  des  forêts  et  qu'ils  s'abstiennent  de  piller  les  bols  déjù  partagés;  un  sentiment 
de  pitié  pour  des  uialbeureux  demeurés  sans  ressource  prend  ta  place  du  bl&me  que  méritent 
leurs  d^rédations»  et  ce  n'est  qu'avee  beaucoup  de  répugnance  que  les  gardes  en-mémes  les 
répriment;  d'un  autre  côté,  ces  manctuvres  placent  plus  (ruii  qiuirl  du  bois  de  chaufffige  de  la 
viUe  de  Bouillon  entre  les  mains  des  uiarchands,  qui  s'entendent  {)0ur  en  faire  hausser  le  prïx  : 
c'est  à  cette  cause  plus  encore  qu'à  quelques  consommateurs  étrangers,  qu'il  fiiat  attribuer 
le  surenchérissement  considéral)Ie  que  cette  marchandise  a  éprouvé  depuis  quelques  années. 

«  J'aperçois,  MessieurSk  un  moyen  aussi  simple  qu'efficace,  pour  arrêter  tant  d'abus,  c'est  de 
déclarer  les  émduments  de  la  bourgeoisie  fanaisissables.  Celle  dédtrïon  remettra  toutes  les 
cboses  en  leurs  places,  et  nous  ramènera  aux  vrais  principes  de  notre  constitution. 

«  Les  virées  sont  réparties  pour  donner  au  peuple  de  l'occupation  et  pourvoir  à  sa  subsistance, 
le  bois  est  pareillement  destiné  à  son  usage;  l'intention  de  la  loi  est  qu'il  n'éprouve  aucuns 
besoins  &  ces  deux  égards;  les  ordonnances  du  souverain,  les  arrêts  de  règlement  défendent 
non-seitlement  d'exporter  à  l'étranger  les  bois  de  chaiiffagc.  mais  encore  de  les  sortir  du  ban  ou 
territoire  qui  les  a  vus  croître;  il  est  encore  détendu  de  vendre  son  j^rain  en  herlju,  et  son  hois, 
dans  sa  propre  erasmunauté,  avant  la  Uvraison. 

«  Toutes  ces  lois  retracent  l'ordre  primitif  et  originaire;  celle  qui  déclarera  Ils  distributions 
de  bourgeoisie  insaisissables  en  sera  une  conséquence  et  le  compiémcul.  £n  eO'et,  s  il  est  détendu 
de  vendre,  par  anticipation,  son  grain  et  son  bois,  il  ne  peut  être  permis  de  les  donner 
préma1nr(''rnenf  en  namjitiRscinenl,  Toute*  personnes  incapnbles  d'rdii^nrr  ne  peuvent,  par  la 
même  raison,  engager  ni  hypothéquer  :  si  un  bourgeois  vendant  son  grain  en  herbe  peut  élre 
relevé  de  cette  convention  pour  cause  de  nnlBtéi  è  bien  plus  fbrte  r^aan  edle  par  laquelle  il 
l'engage,  nirnie  avant  qu'il  soif  semf,  peut-elle  f-tvc  dek'Iarée  nulle.  Il  en  faut  direnntant  do  son 
bois  :  lorsqu'il  l'engage  pendant  l'hiver,  il  n'est  point  encore  à  lui,  il  n'est  pas  même  coupé;  ce 
seroit  une  contradiction  dans  la  loi,  de  défendre  aux  consommateurs  aisés  de  payer  en  avance, 
à  un  bourgeois,  sa  |)art  de  bois,  tuuf  ce  qu'elb'  peut  valoir,  et  de  permettre  à  un  marchand  de 
bois  de  l'acquérir,  en  lui  fournissant  dn  café  et  des.liqueurs  fortes;  dans  les  vrais  principes,  ni 
les  ans  id  lesaains  no  peuvent  y  acquérir  des  droits;  il  finit  conserver  aux  pauvres  leurs  parts 
de  bourgeoisie  inlaclee,  jusqu'à  ce  qn'dles  leur  soient  délivrées^  alors,  si  h  loi,  venant  «u  secours 
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des  ooDMnunialeora,  en  permet  raliéoafion  après  le  partage,  «a  moiiis  les  parties  seronl-dlsa 

respectivement  libres;  le  iirix  du  hoh  <;V'tnblira  naturellemeot:  lepaum  en  Itetirei»  totttk 
profit  possible,  et  le  monopole  des  auircbands  duparottra. 
«  n  est  peu  de  lois  qui  ne  soient  snsoepttbles  d'exceptions  ;  il  s'en  présente  une  Ici  qnll  n'est 

pas  difficile  d'aperccToir  :  les  émohinients  de  lu  bourgeoisie  sont  spéeialement  affoctés  h  ses 
charges,  une  chose  n'est  libre,  et  n'appartient  vérilablemeat  à  celui  qui  la. possède,  que  quand 
n  a  satfsfaitanx  oldigHtions  qui  y  Sont  attachées,  «vt  ernn  onm  transit,  les  dtstrtbotioas  de 
bourgt  oisiedolTent  donc  demeurer  saisissablcs  dans  ce  cas. 

"  On  peut  regarder  comme  charges  de  la  bourgeoisie,  les  tailles,  gardes  et  corvées  dues  au 
souverain  (puisque  faute  de  payement,  la  non-valeur  en  reflue  h  la  cliargc  de  la  communauté), 
les  in]i>ositions  et  corvées loodiHl  de  toutes  es))^^^,  les  honoraires  des  sienrs  ncsires,  les  gages 
des  iiAlres,  enfin  les  rrns,  sanvements,  et,  en  général,  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  sont 
insipaiabies  du  Jief,  pai  ce  que  ces  charges  sont  la  condition  de  la  concession  faite  originaire- 
ment des  bois  et  aisances  de  la  communauté;  il  conràndroit  encore  de  sODStrairc  à  ces  saisie^ 
toutes  lé^ntîines  qu'elles  paroissent,  les  parts  de  hotiaf»<»  ou  de  \iré<',  parce  qu'eUes  n'ont  aucune 
valeur  avant  d'avoir  été  cultivées;  elles  scroienl  saisies  sans  prolil  pour  le  saisissant,  et  on 
ealèveroit  aux  pauvres  jusqu'à  l'espérance  d'une  récolte  futuro  qu'il  doit  acheter  au  pri\  du 
travail  le  plus  pénible;  enfin,  dîins  le  cas  où  !ps  S4îisie<;  des  parts  de  bois  seront  autorisées,  il 
parolt  juste  que  le  prix  n'en  soit  pas  arbitrairement  lixé  par  le  créancier,  mai»  qu'elles  soient 
vendues*  savoir  :  dans  h  vïll^  par  le  flrano-sergent»  sans  antres  rétrîbQljons  que  le  sol  poor 
livre,  et,  dans  les  villages,  par  les  chefs  de  police,  lorsqu'ils  seront  saisissants  pour  la 
.  communauté,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  la  vente  des  chablis 
et  autres  petits  profits  casnels  des  oommvnaatés,8aaf  à  compter  du  prix,  ^dans  les  autres  eas, 
par  les  sergents,  aussi  moyennant  le  sol  pour  livre.  >• 
Après  quoi  il  s'est  retiré  et  a  laissé  les  conclusions  par  écrit  sur  le  bureau. 

La  cour,  vu  lesdites  conclusions  et  la  matière  mise  en  délibération,  déclare  insaisissables  les 
distributions,  parts,  droits  et  émoluments  de  bourgeoisie,  lesquels  ne  pourront,  à  l'avenir,  être 
arrêtés  qoe  fhut»  de  payement  des  tailles,  gardes  et  corvées  dnea  à  Son  Altesse  Séiénissime, 
impositions  et  corvées  locales  dûment  autorisées,  des  honoraires  des  vicaires,  gages  des  pâtres 
et  généralement  de  toutes  les  charges  inhérentes  à  la  bourgeoisie,  comme  aussi,  faute  de 
payement  des  cens,  sanvements  et  autres  redevances  ou  prestations  seigneuriales  inséparables 
de  l'essenes  da  fief;  ordonne  néanmoins  qu'èsdits  cas  ou  tons  autres,  les  parts  de  virées,  houage 
OH  sartage  ne  pourront  jamais  être  saisies  i>ar  cpii  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  f  tre  : 
ordonue,  en  outre,  que  les  autres  distributions  ou  émoluments  de  bourgeoisie,  arrêtées  pour  les 
causes  ci-dessus  prévues,  seront  vendues  et  adjugées  après  les  affiches  préalablement  mises  ans 
lieux  ordiraircs,  à  terme  de  crédit  de  trois  mois,  et  à  l'issue  de  la  grand'me^se  ou  vêpres 
paroissiales,  savoir  :  en  cette  ville,  par  le  premier  huissier,  et,  dans  les  villages,  parlesche&de 
police,  ainsi  qnll  est  d'tasage  poor  la  vente  des  chablis»  foossets  ou  remanants  de  virées»  sanf 
par  Icsdits  officiers  h  compter  du  i>rix  des  objets  vendus,  avec  garantie  d'iceliii,  moyennant  la 
retenue  du  sol  pour  livre;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  lu,  pubUé,  affiché  et 
envoyé  à  ht  nqiiMê  ei  difigeiMB  du  pnwitreor  général  de  Son  Attesw  SéréoiasinH^  qui  en 
certifiera  la  cour  dans  le  moif,  à  totttas  lesjnsticea  dnresiorl^  ponr  y  être  enNgpstiéaCeiiéenlé 
suivant  ses  t'oruie  et  teneur. 

Fait  en  la  <  our  souvei  aine,  à  BouiUon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
Par  la  cour,  signé  :  Swoir. 
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1»innim. 

Cejourd'rdi,  i!)  mnrs  1787,  lieuro  de  midi,  l'audience  ordiDairo  raUrtej  et  la  COOT  nstUlt 
assemblée,  le  procureur  général  de  Son  AlU;i*se  Séréoissimo  a  dit  : 

Qu'il  a  eu  occasion  de  remarquer  dam  ane  cbom  idaidée  par-devant  la  oour  pour  Ëliaabeth 
Lemairc,  demanderesse,  afin  d'iMrP  envoy^p  en  pfwsrs^ion  d'une  somme  de  quatre-vingt-dix 
liviHs,  faisant  moitié  de  celle  de  cent  quatre-vingt  livres  dépendante  de  la  succes^on  de 
Marie-Ëliaabeth  HeniMqaiii,  HwBto  bMifooke  da  Faf»4ea-VeiMmn,  al  dépôaée  aa  graOb  dodU 
lieu,  à  cause  de  l'absence  de  Hubert  Tliirry,  héritier  présomptif  pour  un  tiers  de  ladite 
Marie-Ëlisabeth  Hennequio,  qœ  les  dispositions  des  coutumes  relativement  aux  absents,  ea 
eu  d'oavertore  de  SBeeesBion  è  leur  profit,  aont  tdlemeat  variées,  les  usages  observés  cfaes  m» 
voisins  tt^llf^mcnt  \  t  rsûtiles,  qu'il  en  résulte  une  incertitude  dont  les  luViliers  jirésenls  cherchent 
toujours  à  se  prévaloir  pour  obtenir  des  avantages  sur  leadits  absents;  que  le  défaut  de 
priDeîpes  tnvariablea  sur  ortto  matière  poaitdt  oceatioDner  des  dédsîoiu  dictées  par  ke 
circoiistnnccç,  et  qui  |).irottroient,  pour  cette  raison,  impliquer  contradiction;  qu'il  seroit  à 
désirer  que  la  cour  voulût  bien  fixer  la  jurisprudence  sur  cette  matière,  instruire  le  public  et 
lè  banean  de  ce  qtfO  sera  dorénavant  permis  de  demander  oemtre  les  absents,  ce  que  l'on 
pourra  obtenir  et  ce  qui  sera  refusé.  C'est  pour  remplir  cet  objet  iultTcssant  qu'il  a  l'honneor 
de  proposer  les  points  et  articles  repris  en  ses  oondusions»  ksipiels  il  a  laissés  sur  le  bureau. 

Lui  retiré  et  la  natièie  mké  en  défibération,  k  ooor  a  arrêté  et  oidoone  par  Ibniie  de 

règlement  : 

1.  Qu'une  succession  venant  4  s'ouvrir  au  prolit  d'un  ab^Mint  dont  la  famille  n'aura  reçu 
depois  très-longtemps  des  nouvelles»  il  lui  sera  créé  d'office  par  la  oour  on  coialeiir,  4  la  requête 
de  se>5  co  héritiers,  et  à  leur  di^fatit,  n  cplle  du  procureur  général. 

â.  Que  si  le  lieu  qu'habite  l'absent  est  connu,  ou  même  seulement  la  destination  qu'il  s'est 
proposée  en  partant,  fl  lui  sera  donné  avis  par  son  curateur,  en  Ilidlel  du  procureur  général 
de  Son  Altesse  Sérénissime,  de  la  snccession  ouverte  &  aon  profit»  et  dea  précautions  qui 
auront  été  prises  pour  la  conservation  d'icelle. 

8.  QuH  sera  procédé,  à  la  requête  dodit  eurateor,  tant  è  b  levée  dea  scdfllés,  ^  aucuns  ont  été 
apposés,  qu'à  la  venlc  et  adjudication  des  meubles  et  effets,  au  partage  des  immeubles 
dépendants  de  la  succession  de  quâ,  après  néanmoins  qu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  en  justice, 
de  même  qu'à  la  location  d'tceux  aussi  par  adjudication. 

4.  Que  les  délais  accordés  par  ladite  vente,  échus,  le  curateur  ou  les  gens  de  justice 
parsievant  qfix  elle  aura  été  fiûte,  s'occuperont  d'en  faire  le  recouvremcait,  et  seront  les 
deniers  en  provenant  déposés  au  greflé  de  la  cour  par  celui  ou  ceux  qui  en  auront 
fât  la  levée,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'échéance,  quand  bien  même  Icsdites  ventes  ne 
seroient  point  tout  à  fait  remplies,  sous  peine  d'en  être  recherchables  en  leur  )iur  et  privé  nom  - 
seront  pareillement  versées  an  greffe  de  la  cour  les  locations  des  bien!^  immeubles  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  échoiront,  et  dans  les  trois  mois  de  leur  échéance. 

5.  Que  si  le  lieu  qu'hahile  l'absent  est  ignoré,  s'il  n'a  jamais  donné  de  ses  nouvelles,  ou  sll 
n'a  pas  répondu  aux  avis  qui  lui  auront  été  adressés  de  l'ouverture  d'une  succession  à  son 
profit,  cette  succession  continuera  d'être  ainsi  administrée  par  son  curateur  jusqu'à  une 
première  époque  de  dix  années  d'absence,  pendant  lequel  temps  ha  deniers  provenant  dea 
locutions  de  ses  ImmcubleB  seront  successivement  déposés  au  greflé  de  la  cour,  et  aucuns 
liéritiers  pins  éloignés  on  le»  siens  ne  seront adniaà  en  revendiquer  k  posBeaiion,  et  les  dix 
années  d'absence  se  compteront  à  partir  du  jour  que  l'absent  s'&sl  'Tpntrié. 

6.  Que  lesdites  premières  dix  années  d'absence  écoulées,  les  fonds  appartenant  à  l'absent 
seront  extraits  dn  greflis  de  k  cour,  et  pkoés  eo  eoostitafk»  de  rente  à  k  leqndteel  diUgeaee 
du  cnnleur.  àk  duige  que  les  eootmta  seront  passés  par-devant  k  grsilkr  de  k  oam,  qsi 
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r«iten  dipoaifaira  de  la  mioQto  dloeiix,  tprè*  qatls  aaront  Hé  visés  et  «pprouTés.ptt  le 

prix^ui  f  ur  général  de  Son  Altesse  Sérénissime,  que  les  arrérages  ne  pourropt  être  payés  jusqu'à 
autre  ordonnaoce  de  joslice,  et  1^  capitaux  d'iceux  remiMursés  qu'tmlre  les  maios  du  greffier 
de  1b  cour  eo  présenoe  du  «urateur.  Er  ce  qui  toucbe  Im  immeublee,  fls  «matiDnennit  d'être 
loués,  et  les  locations  acquittées  au  greffe  de  la  cour,  pour^aloti  que  là  arrénge*  dés  oontrats 
de  constitution,  accroître  au  profit  de  l'absent. 

7.  Que  si  en  on  idosiean  héritters  présomptlft,  soH  de  la  personne  ddoédfe  et  delà  Bnooession 
de  qvû,  ou  (1c  l'îibsoiit  lui-même  se  présentent,  ils  prmrront  être  ciivoyi's  tn  jHisM  ssioii  cl  des 
arrérages  des  contrats  de  constitution  et  des  immeubles,  en  donnant  caution  de  restituer,  le  cas 
écbâiii^  tant  lesdits  arrérages  que  les  fruits  des  immeubles,  au  prix  d'uiœ  année  commune  prise 
sur  le  produit  des  années  précédentes,  et  seront  Icsdites  cautions  reçues,  et  lesdites  évaluations 
fixées  en  présence  du  procureur  général  de  Son  Altesse  Sérénissime,  et  oontradictoirement  avec 
le  curateur. 

8  Uue  lesdits  arrérages  et  Truits  seront  ainsi  restituables  &  l'absent  jusqu'à  la  vingtième  année 
de  son  absence  jnclusivcinfril,  [wssç  lequel  Icmjjs,  si  l'on  ne  reonit  de  ses  nonvrlli^f,  tous  les 
fruits  appartiendrool  aux  hcnticici  prcbomplifâ,  suus  charge  de  re&liluliùu,  et  cepeiidaût  les 
oiiginanx  des  contrats  de  constitution  continueront  de  rester  déposés  au  grefTe  et  de  n'être 
remboursable?  qu'entre  les  innins  du  greffier,  rf  1rs  immeubles  ne  pourront  /^tre  ni  aliénés,  ni 
hypothéqués  par  les  héritiers  détenteurs,  à  l'eflet  de  quoi  l'arrêt  qui  enverra  eo  possc$>sion, 
sera  paMié,  ranffieDce  tananla.  et  fBgjistré  is  ngistres  à»  Jittfiees  des  Ueux  dont  les  Ûeos  seront 
moinants.  toi^ours  à  la  diUgawe  do  coratenr,  nAme  des  bâritiers,  sous  peine  de  perdre  les 
fruits. 

9.  Que  les  héritîerB  continnertmt  d'être  ainsi  grevés,  sans  qnll  kar  soit  permis  de  reoeroir 

en  reconstitution  les  contrats  qui  jiom  roient  être  remlionrsés,  ù  moins  qu'ils  ne  soient  notoire- 
ment solvables,  et  encore  à  diarge  par  eux  de  donner  bonne  et  suiiisante  caution,  jusqu'à  ce 
que  l'absent  ait  atteint  sa  centième  année,  et  si  à  cette  époque  on  n'a  point  reçu  de  ses  nourdlfis, 
il  sera  censé  mort,  et  les  héritiers  détenteurs  ou  leurs  ayants  cause  seront  de  nouveau  envoyés 
en  la  possession  et  propriété  définitive  et  incommutable  des  objets  de  la  succession  de  quâ.  £t 
sera  'le  présent  arrêt  imprimé,  lu  et  publié,  l'audience  tenante,  affiché  en  la  manière  ordinaire 
et  envoyé  à  toutes  les  justices  du  ressort  de  la  cour,  pour  y  être  rcgistré  à  la  rctiuéle  du  procu- 
reur jîénérul  de  Son  Altesse  Sérénissime,  qui  sera  tenue  d'en  certifier  In  cour  dans  le  mois. 

Donne  en  la  cour  souveraine,  lesdits  jour,  mois,  lieu,  an  et  heure  que  dessus, 
^r  la  cour,  signé  :  Smoa. 

AnUvh  d»  lonaiM,  liuae  N. 


Ordonnance  de  Godcfroy  Charles  Uenri  ■prescrivant  !a  iHslrihuttort  des  jetons  de  ]vése$ie$ 
deslinés  à  remplacer  les  repas  abolis  par  iarrét  du  conseil  en  dtUe  du  8  août  17()8. 

aSMvitelTfla,  aueUtamdsNmm,  «ngitMBàlBoour  wmv^^  1*31  Bianauivaut. 

GoDErnoi  CiiAnLES  Hcimi,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  souverain  de  Bouillon,  etc.,  à  tous  ceux 

qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Noos  étant  ftit  représenter  l'arrêt  du  conseil  du  8  août  1768,  par  lequel  notre  très-honoré 
seigneur  et  père  a  confirmé  IVirréf  des  (jllu  iers  de  notre  cour  souveraine  du  1''  avril  I76<>,  portant 
suppression  de  trois  rtpus  qui  s  ctoienl  Uoimes  jusqu'à  cette  époque,  et  a  lixé  la  dépense  qu  ils 
pouvoicnt  occasionner  à  la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  par  année,  que  le  receveur 
des  domaines  a  été  autorisé  h  porter  en  dépense  dnns  «es  comptes,  pottr,  est-il  dit,  ^^fre  ensuite 
convertie  en  jetons  d  argent  qui  seront  distribués  aux  ofHciers  de  notre  cour  souveraine,  suivant 
un  rislement  qulb  feront  entre  eux  pour  k  répartition. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  k  somme  étant  en  niasaa  an  l*' janvier  de  la  présente 


Digitizeù  by  Google 


ORDONNANCES  DU  DUCHÉ  DE  BOUILLON. 


229 


aooée^  nous  avons  ordonoé  la  &bricatiOQ  des  jetoni»  et  uvous  anooocé  aux  officiers  de  notre 
eow  •oomiine  ta  manière  dont  noi»  en  ordfioneirioin  la  distift^  donnilieavB 

remontrnnc«s  (]\ûh  ont  cm  ponvofr  nonR  ndrcis^^r  pour  sollkiter  rméCOtton  de  l'anèidll 
conseil  du  8  août  1768,  en  ce  qui  concerne  ladite  distribulioil. 
Tout  considéré,  aam  avoir  égard  àia  disposition  partiooilère de Farrét du oonseil,  quanti 

ladite  dislrlbution ,  ni  aux  repr(!'sentations  qui  nous  ont  été  faites  ù  ce  sujet,  de  notre 
oertaise  science,  |)leine  puissance  et  autorité  souveraine,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les 
jetoitt  lUiriqnéa  rar  le  produit  des  ftmds  aoesmulés  depuis  la  supfHessâon  des  repas,  soient 
partagés  entre  le^i  uHidcrs  de  notre  cour  souveraine  et  autres  ayant  droit  d'assistance  auxdils 
r^pas»  ^  ce,  en  proportion  de  leur  ancienneté  de  service,  sans  que  ceux  qui  auroient  suspendu, 
qaStté  leur  service  on  seroient  décédés,  putssent,  eux  ni  leurs  représentants,  y  avoir  «ueuae  part, 
quelque  ]>lQce  qu'ils  aient  rempli  depuis  la  conversion  des  repas  en  argent,  voulant  que  le 
partage  desdiUi  jetons  soit  Tait  entre  ceux  de  nos  officiers  actuellement  en  exercice.  Confirmons, 
au  surplus,  les  autres  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  susdaté.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  souveruiiu-,  ijue  ces  {ii'é.sentes  jls  fassent  lire, 
publier  et  regislrcr  en  icellc,  car  telle  est  notre  volonté  ;  eit  téinoignoge  de  Ijujuclle  nous  avons 
siî^é  ces  présentes  et  icelles  fait  sceller  du  sceau  de  nosi  armes  et  l'oit  coulre-signer  par  notre 
eomeiller  eecrâaire  ordinaiie  de  nos  conunandenents  «t  finances. 

Donné  en  notre  chAienu  de  Navarre.  l'an  de  grtee  1789,  le  SB  février,  el  de  notre  avàtementi 
la  aonveraineté,  le  dix-liuitième. 

S%né  :  GoMfBOY,  et  plus  bas  :  par  Son  Alteaae  Séréniasinie,  «igné  :  GoaLar. 

Registre  aux  ardMMUtecs  da  dncbié  4e  Bouilloo ,  lYaMW!, 


Ordonnance  de  Gifdeftvy  Otarie*  Henri  réglant  la  manière  et  la  propor^m  stHtwU  laqueUe 

(loil  se  faire  la  distrilmtion  des  jetom  d'argent  min  îe$  ^ffdfn  de  A»  «OUT  «NMMraHM^ 
ensuite  de  son  mandement  du  28  février  1789. 

ie  avril  ITS»,  an  chAteaD  de  Navarre,  «nreg^rée  à  k  oour  mxoaiK,  te  B  vni  auintat 

GoDEPROY  CiiARLKs  IIcMii,  i>ar  la  gràco  de  Dieu,  duc  souverain  de  Bouillon,  etc.,  à  tous  cmiK 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Par  notre  ordonnance  du  tt  lévrier  denùer,  nous  avons  fuit  connoltrc  notre  intentiou  sur  la 
distribution  des  jetons  de  notre  rotir  sotiveraiHf,  t-t  \iiulaiit  qu'il  ne  puisse  exister  ni  doute 
ni  incertitude  sur  la  niaiiicre  et  la  pioporlioii  dam  luquclie  elle  sera  faite  entre  les  officiei's 
qui  y  ont  droit,  avons  ordonné  et  ordonnons  co  (|ui  suit  : 

J.  1.0  fiers  des  fonds  subsistant.  EiprtN  r!é<l«cli(>n  faite  des  frais  de  coins,  tabricalimi  et  aiitn  s 
prévus  et  non  jirévus,  appartiendra  toujours  a  notre  cour  souveraine,  comme  celui  ix  pieàeiU'iiit 
le  repas  de  Seiot-lean,  attribué  aux  offieio-s  de  ladite  cour,  eulusivenientà  tous  autres. 

2.  Lorsque  les  officiers  de  notre  cour  souveraine  se  jirf^entcront  an  jtarlage  des  deuK  autres 
tiers,  le  nombre  n'en  pourra  être  abaissé  au-dessous  de  dix,  y  compris  le  sieur  gouverneur, 
qaand  même  b  majeure  partie  des  officiers  se  trouveroit  vacante  au  jour  de  k  distribution. 

3.  Si  le  non)brc  des  utlieiers  de  notre  eour  souveraine  cxcédoil  ceUii  de  dix,  ou  s'il  nous  jdaisoit 
de  porter  cette  compagnie  au  complet  ou  même  au  delà  du  complet  par  la  nomination  d'un  ou 
plusieurs  présidents  ou  conseillera  honorairea,  sumamérairea  on  autres»  et  d'un  substitut  du 
procureur  général,  die  oocnpwoil,  dans  la  distribution,  autant  de  places  qu'elle  compteroit  de 
membres  effectifs. 

4.  La  part  du  franc  sergent,  ainsi  qu'elle  sera  ré^e  ci^prés,  sera  prise  sur  les  fimds  de  la 
cour  sottverainiB,  kwaqne  le  nombre  dea  olBders  partageants  sera  au-dessous  de  dix;  mais 
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lonqn'ifo  atteindrant  m  aoéderont  w  nombre,  k  ftanc  wigput  Mm  porld  sur  la  totalité  des 
fimda  à  iiariager.  et,  éuu  tous  les  CBS»  èDe  ne  sen  que  de  mmtàé  de  odle  d'un  oilBder  de 
notredite  oour. 

5.  Ancan  ofiBcier,  revêtu  de  deoz  charges,  donnant  l'une  et  l'autre  droit  à  la  distribalion  des 
JetoiBS,  ne  pourra  y  prétendre  doul)le  part ,  mais  aera  tant  de  dioisir  et  de  déefaver  son  optîoa 
au  grcifc  de  notre  cour  mvveraine  et  d'en  donner  oonnoiannoe  à  notre  procvmMir  général  sans 

formalités. 

6.  La  masse  appartenant  à  notre  cour  souveraine  dans  les  deux  tiers  partageables  avec  les 
officiers  qui  y  ont  droit,  une  fois  dLtti  niint'o  traiitès  les  princi|>fs  établis  par  los  articles  précé- 
dents, et  réunie  au  tiers  aussi  ù  elle  apparteiiiint  en  total,  les  oUiciers  de  nulro  cour  procéderont 
entre  eux  au  partage  des  jetons  qui  les  oonoement,  conformément  aux  dispositions  de  notre 
déclaration  dtt  9S  février  dernier,  ci  prnportinnnfllfmpnt  i\  l'fincienneté  de  leurs  services.  Le 
procès-verbal  en  sera  déposé  et  joint  au\  iiasscs  du  greB'e  de  notredite  cour  pour,  par  le 
greffier,  s'y  conformer,  recevoir  les  qiulttaaoes  et  déebaiges  de  lAacao  des  dMden  de  ladite 
cour,  cf  le  surplas  par  lui  remh  an  .s\  ndir  de  l'hôtel  de  ville  de  Bouillon  h  l'effet  d'être  pnMSédé, 
par  les  boui^guemaltres,  mayeurs  et  gruyer,  au  partage,  aussi  en  ce  qui  les  couc«m& 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  flSeax  les  gens  de  notre  ooor  souveraine,  que  ces 
présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  rpgistrer  en  irelie.  car  telle  est  notre  volonté  ;  en  témoignage 
de  laquelle  nous  avons  si^oé  ces  présentes  et  icelles  fiait  sceller  du  sceau  de  nos  armes  et  contre- 
signer par  notre  oonseilter  secrétaire  ordinaire  de  nos  cooiniaïKlenieiits  et  Ananoes. 

Donné  en  notre  «bàleau  de  Navarre^  te  iO  avril.  Tan  de  grtee  1789,  et  de  notre  aténement 
k  la  aonvmametiéb  le  dix-bnitiénie. 

Signé  :  GonsPKOT,  et  plus  1ms»  par  Soo  Altesse  Sérénisaime,  s^né  :  Gobut. 


RegUtre  au\  ordonnances  du  duché  de  Bouillon,  17S7-l79i, 
M.  S6v«. 


Êdii  de  Codefroy  Charles  HmH,  portant  réformaiion  de  dinen  abus  exitùmt  dasu 


U  lj*ri(r  1710,  an  châlMttilelIwim,  anicgbMAk 


1,1»  a 


fîoDEFRov  rit\nr.Ks  Wmia.  par  b  grtee     Dku,  duc  aonvarain  de  BonOlon,  etc.,  à  Ions 
présents  et  à  venir,  salut 
Savoir  Aisons  que  les  bom^emattres  de  notre  vitte  de  Bouillon,  à  eux  jdnts  les  mayeors  et 

chefs  de  poliee  des  autres  tonimnnaiités  de  notre  duché,  assemblés  extraordinairemen^  nous 
ont  fait  remontrer  qu'ils  croient  devoir  nous  dénoncer  différents  abus  qui  pèsent  sur  eux  depuis 
des  siédes  et  en  soUtciter  la  réfonnation  (I);  que  lors  de  l'établissement  des  dbnes,  l'intention 
des  peuples  qui  s'y  sont  soumis  n'a  ])as  été  d'accorder  gratuitemeot  au  clergé  une  portion, 
exorbitante  de  leur  culture  et  de  leur  industrie;  que  cependant  les  dccimnlcnrs  se  sont  mis, 
sans  qu'on  sache  précisément  à  quelle  époque,  en  la  possession  ahuMve  il'éxijjer  du  m6uie 
cultivateur  (rt  pour  le  même  troupeau,  non-seulement  la  dtme  des  agneaux,  mais  encore  celle 
dos  laines;  que  cette  manière  de  dînier  tIoiil)leineii(  ;i  été  proscrite  dans  los  tribunaux  fran*:;>is, 
qui  leur  ont  enjoint,  par  diflcrents  ai-rèts,  même  en  forme  de  règlement,  de  se  contenter  de 
l'une  on  de  l'antre. 


(4)  B  ràMiiUt  da  procès-vatal  «te  la  «dancc  Icduc  le 
7  ma»  1790    hliml,  qu'an  tmvm  pUu  loin,  que 
ranonlnmes  dont  II  a'^gtt  ki  oraient  M  adwatéti 


aqdwcnv&w  trais  aiisaopar.^vnnf,  mais  que  pcut-ôtiv 
ellea  m  M  Aatait  parvenue»  qui;  depuis  quoique  temps 
al  iauiiMiamMiit  muitrenamliM  de  cat  «KU 
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Que  la  diiQe,  dans  le  priacipe,  a  été  acoordée  pour  mettre  les  pa^iteurs  à  portée  de  vivre  «.ou^Mr 
déeemmeDt,  d'aoquiUer  toutes  les  àépatae»  relatives  an  culte  et  de  soulager  lés  pauvres;  que 

tt'Ika  «'té  la  doctrine  de  l'Église;  que  les  décimateurs.au  lieu  delà  ])rt)i(lr(:  pour  la  règle  de  leur 
conduite,  soot  parveaiu»  avec  la  sucoes^iion  des  temps,  à  saOTraudiir  eu  tout  ou  partie  de  ces. 
cbarfes  si  ind&pensables;  en  effet,  les  suppliants,  après  avoir  loquitlé  la  dlrae,  sont  enowe 
tenus  aux  coostructious  et  réparations  d'une  portion  des  églises  et  de  leurs  dépendances,  des 
naisoos  prasbytcralcs  et  vicarialcs,  au  payetneot  des  iioooraires  des  vicaire,  mai^uillers,  aux 
omfliiieDls  des  autels  et  à  presciue  toutes  les  dxwes  qui  eoncerDeat  le  etilte  divin. 

Que,  pur  un  autre  abus  non  moins  seosiUie,  Itt  biens  des  ecclésiastiques  et  ces  dlmos 
elles-mêtues,  qu'ils  n\'oivent  sans  frais  et  sans  cnMure,  sont  exempts  dans  le  duché  de  Bouillon 
de  toutes  corilnbuUons  aux  charges  publiques;  que  les  lois  civiles  sont  encore  à  cet  égard 
parfaitement  d'accord  avec  la  doctrine;  que,  jusqu  a  (  -onstantin,  lesëvèqucs  cl  les  ecclésiastiques 
avoient  été  soumis  aux  charges  publiqut'^^  ;  qu'à  la  véritL'  ci»t  ein|)ereur  If.s  comliki  ilf  liit  iiFait':. 
leur  acccorda  de  grands  privilèges,  excm])ta  leurs  personnes  de  corvées,  mais  (pi  on  ne  connoit 
aneune  loi  qui  les  ait  affranehis  des  impositions;  qu^u  «xmtraire,  l'empereur  Hooorius,  après 
leur  avoir  fîiit  grftro  des  imjxM??  cxfninrdinfjires,  ordonna  expressément  fjn'ils  continiiorniciil 
de  supporter  les  impôts  ordinaires;  que  Juslinien,  de  son  cûté,  par  la  loi  7,  au  code  de  sacro- 
umeU$  eeàettis,  obUg»  les  églkes  aux  réparations  des  ponts  et  des  i^ds  ehensins,  et,  par  la 
novellc  37,  orfîonnr  nux  évéques  d'Afrique  d'a<  quitter  les  cliargos  publiques;  qur-,  mnlj^rt'-  la 
résistance  du  clergé,  les  véritables  principes  se  sont  conservés  ;  qu'en  France  et  dans  les  Etats 
do  Sa  M^té  Impériale  et  Royale,  il  «st  sooaia  à  des  aobventioits  coasidérablee;  que  rien 
enfin  dans  la  religion  m  prouve  que  le*  biens  dont  jouissent  ses  ministres  soient  exempts  des 
dia^^  publiques. 

Nous  ont  en  outre  fliit  remontrer,  lesdits  bourgueniattres,  mayeurs  et  diefs  de  police,  qnlls 
n'ont  pas  de  moindres  griefs  à  articuler  contre  les  nobles,  les  seigneurs,  propriétaires  de  liefs 
et  autres  privilégiés;  qu'ainsi  que  les  ecclésiastiques,  les  uns  sont  exempts  de  tailles  pour 
r^on  de  hun  lleft,  et  les  antres,  tels  que  les  officiers  de  justice,  même  niférieors,  ceux 
de  la  milice  bourgeoise  ot  les  gardes  des  domaines  jouissent  de  privilèges  personnels  et 
aggravants;  qu'ils  ne  disconviennent  pas  que  les  seigneurs,  les  <:;cntilshommes  du  duché  ne 
puissent  être  exempts  de  corvées  personnelles,  que  c'est  sans  doulx;  uuc  distinction  due  à  leur 
étit  Ot  à  lenr  rang,  mais  que  leurs  terres,  que  les  bestiaux  nombreux,  dont  ils  couvrent  les 
campagnes,  soient  affraiidus  de  tontes  efsp^cps  «l'impositions,  c'cirt  un  des  plus  prnnrls  nhus 
qui  puissent  exister  dans  un  Etat;  que  la  surcharge  qui  en  résulte  pour  le  peuple  est  d'autant 
plus  onéreuse  que  la  création  d'une  troupe  régulîèrâ  et  la  oonstraetion  iks  chemins  publics  ont 
COOSidérablemcnf  accru  les  im))4ts;  qu'il  est  néanmoins  de  Ictir  devoir  d'oljscrvcr  que  quelques 
aeigneors  du  dudié  gémissent  de  cette  injustice;  mais  aussi  qu'il  en  est  d'autres  qui  ont  porté 
Ifexeès  dn  préjugé  fnsqnï  prétendre  la  même  exemption  pour  leurs  noavdles  aoqoisitions, 
gous  prétexte  que  les  hicns  de  roture  qu'ils  arqtiéroienl  dans  l'i^tendue  de  leurs  seigneuries,  se 
trouvoient  réunis  de  fait  cl  de  plein  droit  à  la  glèbe  du  fief  cl  dévoient  jouir  des  mêmes 
privilèges  que  le  fleT  même,  eomnw  si  un  immeuble  pouvoit  changer  de  nature  à  leur  volonté, 
et  qu'ils  fussent  les  maîtres  de  rejeter  sur  leurs  vassaux  et  de  les  surcharger  du  dOfidi  que 
lai^eroient  dans  les  mandcmculs  de  la  taille,  les  nouvelles  aoquisiticHis  qu'ib  y  auroieul 
soustraites. 

Qu'il  ne  serviroil  de  rien  aux  seigneurs  de  dire  qu'originairement  ils  étoicnt  propriétaires  de  la 
totalité  du  fief,et  qu'ils  en  ont  cédé  une  partie  sous  la  condition  dejiosséder  l'autre  franchement 
et  exempte  de  toute  imposition,  parce  que  cette  clause  scroit  contre  la  nature  des  choses  ;  mais 
bien  pins  encore  parce  que  celte  hypothèse  n'est  qu'une  véritable  fiction;  en  olfet»  les  rotures 
ont  existé  avant  les  liefs  et  les  cultivateurs  avant  li  s  seijjnenrs. 

Qu'ils  élèvent  leurs  voix  vers  nous  avec  dautaut  plus  de  conGanco  qu'il»  savent  que  nous 
voulons  la  bonheur  de  nos  sujets;  que  nooa avons  t'aijours  préféré  l'avantage  de  notre  peuple  à 
qtiplfjnes  légers  accroissements  de  revoniis  (|ui  l'opprimeroient;  et  que,  les  yeux  sans  cesse 
tournés  viTiM  notre  dudié  souverain,  nous  avons  eu  la  plus  grande  attention  à  n'y  accorder  notre 
confiance  qu'à  des  hommes  inté^p^s  et  éda&rés,  aussi  xéMs  pour  les  intérêts  do  leur  prince,  que 
justes  appréciateurs  et  infatigables  défcnscnrs  de-?  droits  de  la  nation. 

Pour  quoi,  ils  nous  ont  supplié  d'ordonner  que  les  décîmateurs  se  coulcnteronl  à  l'avenir  de 
la  dlme  des  agneanx,  et  que  ks  habitants  de  notre  duché  seront  déchargés  de  la  dlme  des  lahies 
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de  leurs  troupeaux;  que-  tous  les  biens  ecclésiastiques  ainsi  que  la  grosse  dlmc,  danii  quelque 
maiii  qu'elle  puisse  ëtee,  seraDtdoiéDiraiit  issiijflltia  aox  tai]lM«iiiipoflitiODB  et  à  toutes  les  autm 
charges  que  doivent  supporter  nos  stijots;  que  lesdiles  dîmes  seront  en  ont rr  rliargi^es  de  la  con- 
struction, entretieo,  répai-ations  des  églises  et  des  cimetières,  maisons  presbytérales  et  vicartales, 
ainsi  qnedv  payement  des  hoaenâresdea  vieairea,  marguiUiers,  non-aeutemenl  dans  les  parotesas, 
mais  encore  dans  les  annexes  oh  II  sera  jugé  nécessaire  d'en  étahlir,  et  de  fournir  li  S  ornêiiients 
et  tous  les  objets  nécessaires  au  culte  divin  ;  que  tous  les  seigneurs,  soit  de  terres  titrées,  soit  de 
simpleafieft  dans  nolie  dndié,  sertmt  tenus  d'acquitter,  ft  h  «fêdiaife  des  eommanaatâa  aur  Isa 
bans  desquelles  Icsdites  seigneuries  et  fiefs  sont  assis,  foules  (ailles  et  impositions  généraleinent 
quelconques.  proporltonneUemeot  à  k  valeur  des  biens  et  revenus  qu'ils  y  possèdent. 

Voulant  reôire  à  nos  sujets  de  toutes  les  dusses  la  justice  qu'ils  ont  dnùt  d'attetadre  de  nous, 
leur  procurer  toute  satisfaction  dans  les  choses  qui  intéressent  leur  Uborté,  leur  fortune,  leurs 
jouissances  et  leur  bonheur,  nous  avons  pris  leuradites  remontrances  en  considération,  et  avons 
d'abord  regard  la  dtme  des  laines,  ajoutée  i  odle  des  agneaux  précédemment  acquittée,  comme 
an  double  emploi  injuste,  aggravant,  décourageant  pour  la  euitiTatanr,  et  qu'il  eat  de  notre 
justice  de  faire  cesser. 

Nous  avons  pensé  égalcmeul  que  si  la  dime  est  une  contribution  nécessaire  pour  lu  iubsis- 
lance  des  ministres  des  autels,  qui  ne  peut  être  suppléée  dans  notre  duché  de  Bouillon  pat 
aucune  fondation,  et  qui  devToil  être  in«5vitfihlement  remjilacéc  par  une  imposition,  laquelle 
pèseroit  d'une  manière  plus  onéreuse  sur  les  paun-es  non  cultivateurs  ;  par  cette  même  raison, 
les  constructions,  réparations  et  entretien  des  ^iees,  des  bAtiments  en  dépendants  et  de  tous  les 
objets  ^elatif^î  nu  culte  divin,  sont  des  charges  cssrnfieiles  et  inliércntcs  inséparablement  à  la 
dtme;  que  les  décimaleurs  l'ont  reçue  des  mains  des  princes  chrétiens  et  des  fidèles,  sous  la 
condition  de  les  acquitter,  et  que  ce  serott  la  ramener  à  sa  véritable  destination  que  de  les  loi 
feire  supporter. 

D'un  autre  côté,  depuis  que  la  raison  a  fait  taire  d'antiques  préjugés,  il  n'est  plus  permis  de 
douter  qu'une  contribution  égale,  commune,  unilbrme,  aux  charges  publiques,  ne  soit  fondée  sur 

les  principes  les  plus  é\idems  et  sur  e»  iix  de  cotte  justice  élenielle,  immuable,  contre  laquelle 
00  ne  peut  opposer  ni  usages  contraires,  ni  prescription;  nous  avons  considéré  qu'ils  sont 
incompatibles  avecl'affranchiBsement  dont  ont  joui  jusqu'à  présent,  dans  notre  dndié,  les  biens 
ecclésiastiques,  les  terres,  les  fiefs  et  les  seigneuries.  Déjà  les  oflîciers  de  notre  cour  souveniine 
pénétrés  de  cette  vérité  que  tout  homme  est  égal  on  présence  de  Dieu  comme  de  l'impùt  et  de  la 
loi,  nous  ont  Tolontaireœent  oifert,  pour  le  soulagement  de  nos  sujets,  leur  renonciation  à  tous 
privPégeSpécuni  lire  . 

En  approuvant  cet  acte  de  jmlriolisme  dont  ils  dévoient  l'exemple  aux  autres  seigneurs  du 
duché,  nous  avons  cru,  de  notre  côté,  devoir,  pour  encourager  nos  sujets  ù  lu  construction  des 
diausséeset  inspirer  à  tous  ce  dévouement  salutaire  à  lu  chose  publique,  chargernos  domaines 
du  quart  dos  somnîes  «pi'ils  s'imposeront  pour  lesdiles  constructions,  et  faire  en  outre,  en  lavt  ur 
des  seigneurs  et  propriétaires  de  ûets,  le  sacrifice  également  important  des  annales  qui  nous 
sont  dues  m  cas  de  mutation  en  ligne  directe,  ne  nous  réservant  que  celles  auxquelles  donneront 
rarement  ouYcrtnre  les  ventes  et  les  Trmtations  en  ligne  collatérale  ;  cette  double  faveur  doit 
être  d'autant  mieux  sentie  par  nos  sujets,  qu'un  arrêt  de  notre  conseil  a  déchargé  notre  domaine 
de  toute  dépense  relative  h  la  eonsiruclioo  des  chemins,  et  que,  d'un  autre  cAlé,  le  droit  d'anoate, 
même  en  cas  de  muintton  en  ligne  directe,  nom  est  assuré,  tant  par  la  coutume  de  Bouillon  (jue 
par  la  recouuoissauce  libre  et  volontaire  de  nos  sujets,  consignée  dans  les  cliartres  du  duché. 

Nous  nous  sommes  sans  doute  conraincu  do  l'avantage  qui  résulte  pour  nos  suj^  de 
l'établissement  des  nouvelles  chaussées  qui,  en  leur  facilitant  le  transport  de  leur?  bois  et  dr  leurs 
propres  denrées,  invitent  encore  le  commerce  étranger  à  prendre  la  route  du  duché,  et  appelle 
avec  lui  des  consommateurs,  l'augmentation  et  la  circulation  du  nuniéraïrB;  mais  nous  ne  nous 
dissimulons  pas  qu'il  doit  exister,  entre  les  frais  qu'elles  exigent  et  les  facultés  de  nos  sujets, 
une  juste  proportion.  Nous  nous  ferons  rendre  compte  des  dépenses  d'entretien  et  nous  aurons 
soin  de  déterminer,  dans  notre  sagesse,  le  moment  où  dlea  cesaeroient  d'être  utitea  an  devenant 
onéreuses,  ce  que  nous  ferons  connottie  par  les  dâibéiatîons  de  nos  sujets,  prises  et  arrêtées 
par  eux  dans  leur  assemblée. 

Enfin,  nous  avons  présumé  que  lu  compagnie  colonelle  de  lu  milice  bourgeoise  du  duché 
se  fera,  à  Texemple  des  troupes  régulières  qui  s'emploient  fréquemment  aux  travaux  public^  un 
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plaisir  comine  un  devoir  de  cootrîbàer  «vec  tous  les  auttei  citoyens  i  k  coottriictioa  deadites 

di&Qafiées. 

Cest  en  noiu  livrent  i  ces  d^taOs  que  nous  svodb  recoonu  que  le  fiers  dn  montant  des 

mnTKlf'iiu'iifs  lîcs  tailles  imposées  sur  la  l«'lt'  de  riioinnie,  pèse  d'une  manièro  lro}i  aggravante 
sur  la  classe  la  plus  indigent^  et  que  nous  nous  sommes  déterminé  à  abaisser  cette  espèce  de 
capitatkm  «n  dnquièiDe  «enfemeaC  r^elent  les  quatre  autres  «inqaiàinea  sur  les  bestiaux  et  sar 
les  bieiie  fonds  qui  seront,  de  leur  e61é,  nolalileioeot  soulagés  par  la  oontribntioii  des  fleb 
et  des  biens  ecclésiastiques. 

Nous  avons  encore  reconnu,  avec  satisfactioa,  que  nos  sujets  jouissent  du  privilège  de  s'assem- 
bler par  des  dépnlés  librement  élus,  de  consentir  et  de  régler  eux-mêmes  le^  iuiposilions; 
nous  nous  sommes  empressé  di'  les  inaind  rn'r  dans  lu  jouissance  d'un  droit  aussi  prédeox 
que  nous  leur  euisiotis  confcré  s'il  n'eut  pas  dcjà  existé  dans  la  constitution. 

Knfin,  il  nous  a  paru  juste  que  les  curés  et  les  |>ropriétaires  de  Gefs  qui  contribueront  à 
l'avenir  aux  charges  publiqtics,  piiisseiil  être  admis  dans  cc«;  assemblées,  avec  voix  délibérative. 

C'est  du  sein  desdites  assemblées,  que  nos  sujets  pouri-ont  toujours  nous  adresser  leurs 
ffédamatioM  avec  toiita  la  eoelance  que  doit  leur  iDSjiiTer  Taoïour  que  oous  leur  porton, 
la  tendre  sollicitude  avec  laquelle  nous  ne  rnsserons  de  nous  occuper  de  Ce  qui  les  intâresse  et  le 
désir  ardent  qui  nous  anime  de  les  rendre  heureux. 

A  ces  causes  et  autres  à  oe  nous  mouvant,  nom  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  revenir, 
les  décimatenrs  seront  tenus  de  si^-  contenter  de  la  dtme  des  agneaux,  sans  pouvoir  exiger  celle 
des  laines  des  habitants  de  notre  duché  de  Bouillon,  qui  en  demeureront  4  toiyours  déchargée; 
ordonnons,  pardilement,  qu'après  le  prélèvemmt  des  parts  et  portions  abandonnées  aux  curés 
et  vicaires  faisant  les  mômes  fonctions  dans  les  succursales,  pour  former  leur  compétence,  le 
surplus  des  dîmes  ecclésiastiques ,  quand  même  elles  seroieot  possédées  par  des  laïques  qiû 
les  anroieot  acqpibM  d'eux  e&  quelque  temps  que  ce  puisse  être,  sera  chargé  des  constmctioiiB 
et  réparations  des  églises  etcbapelles,  des  cimetières,  des  maisons  presbytérales  et  vicariales, 
ainsi  que  du  payement  des  honoraires  des  vicaires,  marguilliers,  et  de  fournir  les  ornements, 
les  livres  et  toutes  les  choses  nécessaires  au  culte  divin,  le  tout,  non-seulemeut  dans  les 
paroisses,  mais  encore  dans  les  annexes  où  il  s'en  trouve  actuellement  d'établis,  de  manièra 
que  les  habitants  d'une  jiaroisse  ne  puissent  ^tro  cotises  pour  lesdils  objets  que  supplétivement 
et  en  cas  d'insufiisanoc  de  la  dime  qui  se  perçoit  sur  sou  (erriloire  et  sur  celui  île  ses  annexes. 

BntendoDS,  néanmoins,  en  es  qui  touche  les  annexes,  que  toutes  lesdites  dépenses  ne 
pourront  ôtrc  imposées  à  la  charge  des  décimateiirs  qu'après  qti'on  y  aura  appliqué  le  revenu 
de  leur  fabrique,  ce  qui  aura  heu  aussi  dans  les  paroisses,  mère-églises  et  succursales  reconnues 
et  ii^fi»  comme  telles.  mSà  pour  la  fourniture  seubment  des  livres,  ornements  et  autres 
objets  nécessaires  pour  la  ccl('bration  des  ofîices  divins,  ce  qui  sera  exi'-rulé^  nonobstant  toutes 
concessions,  décrets,  règlements,  arrêts,  sentences,  conventions  ou  traosactioos  déjà  passées 
ou  qui  pourrotent  être  ^its  à  l'avenir  contre  les  présentes  dispositions,  lesqndles  nous  déda- 
rons,  (lés  ii  pn'sent  comme  pour  lors,  nulles,  résiliées  et  comme  non  faites  et  avenues,  sauf 
cependant  qu'il  i>era  libre  aux  communautés  de  convenir  avec  les  décioiateurs,  de  gré  à  gré,  de 
sommes  fixes  à  donner  annuellement  A  leurs  vicaires,  margnilliera,  pour  conserver  la  Acuité 
de  les  prendre  à  leur  choix  et  de  traiter  avec  eux  en  la  manière  ordinaire,  nous  réservant, 
dans  le  cas  de  désertion  desdites  dîmes,  comme  aussi  dans  le  cas  de  transgression  et  résistance 
multipliées  de  la  part  des  décimateurs,  d'y  pourvoir  {Mur  le  pluâ  grand  avantage  de  nos  sujets. 

Cooftrmens  ks  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  privilégiés  dans  la  prérogative  de  ne  pouvoir 
être  commandés  personnellement  aux  guets,  gardes  et  corvées,  et  cependant,  ordonnons  que 
tous  et  un  cliacun  d'eux,  sans  distinction  de  rang,  titres,  emplois  ni  qualités,  conti  ibueroul 
n^i«di<wt  charges  personnelles  en  argent,  suivant  les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  |i[ii|)or- 
tions  qwp  tous  les  autres  citoyens.  Voulant  d'ailleurs  doimer  aiix(b'ts  ecclésiastiques,  nobles  et 
privilégiés,  l'exemple  d'une  contribution  honorable  à  lu  cuuslrucUon  des  chaussées,  hâter,  autant 
qan  est  possible,  la  perfoetion  du  chemin  de  la  racntagae  de  liège,  dont  nous  avons  approuvé 
la  con<îfruction  relativement  h  l'utilité  dont  elle  peut  être  à  nos  sujets,  jmr  rap]>ort  à  la  facilité 
du  commerce, jusqu'au  point  où  il  rencontrera  la  cliaus^  de  la  foréldu  Meuu-€hôDet,ct  pourvoir 
aux  indemnités  qui  seront  dues  aux  propriétaires  des  dos,  vergws  et  jardins,  qui  fourniront 
remplacement  nécessaire  pour  rétablissement  de  ce  chemin,  ordonnons  que,  du  jtroduit  de 
nos  domaines,  il  sera  annuellement  versé,  dans  la  caisse  du  receveur  des  pouts  et  chaussées,  le 
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(.oncriAr      quart  (les  sommes  que  nos  sujets  s'imposeront,  taot  pour  les  constructions  oouTelJes  que  pour 


l'entretien  des  chemins  déjà  constmits  et  qui  seront  portées  au  procès-verbal  d'amemblée  de 
leors  députés. 

^'entendons  exempter  à  raveiiir  tJes  travaux  publics  les  bas  officiers  et  soldats  de  la  com- 
pagnie coiaueilL*  lie  ia  iiiiiicc  bourgeoise  du  duché;  voulons  qu'ils  ^ient  conduits  sur  les  ateliers, 
am  jours,  dans  l'ordre,  en  tel  nombre  et  de  ta  mamèro  qui  sera  réglée  par  notre  gouverneur, 
ou  celui  qui  oommandera  en  M»  abBence,  pour  y  remi^  les  mtmn  tAches  que  tow  nos 
autres  sujets. 

Ordonnons  que  toutes  personnes  ecclésiastiques,  religieux,  gens  de  mainmortB,  les  ooblea, 

los  soTj^neurs,  les  i")rnprit''frtirc>  tîc  firfs,  vnns  (listitifiioii  ni  t*xf"pp(irînf!  qitrlronqiif»!?,  s»?ront  tenus 
d'acquitter,  pour  raison  de  leurs  bënëliccs,  dîmes,  terres,  seigneuries  et  fiets,  à  ia  décharge  des 
oomraunautés  sur  les  bans  desquelles  lesdits  biens  sont  assis,  fontes  tattlea  et  tmpositiona 
quelconqiirs,  autres  néanmoins  f|nc  les  faux  frais  qui  ne  conrcrntToicnt  exclusivement  que 
lesditcs  communautés,  et  ce,  proportionnellement  aux  produits  desdils  biens  et  revenus  évalués 
en  la  forme  et  manière  ordinaires. 

Vôiili  iiis  (ni'.ï  l'avenir,  le  montant  des  impositions  soit  jiarfagif- ]»ar  cinquièmes  au  lieu  de  l'être 
par  tiers,  dont  un  cinquième  seulenieol  sera  imposé  sur  la  tùlc  de  l'homate  domicilié  et  au  lieo 
de  son  domicile,  deux  einqnièmes  sur  les  biens  fonds  et  les  denx  antres  etoquièraes  sur  les 
bestiaux;  en  faveur  de  laquelle  contribution  aux  charges  pubbques,  nous  avons  dispensé  et 
dispensons  les»  seigneurs  et  propriétaires  de  terres,  liefs  et  seigneuries,  de  l'annale  qui  nous  est 
due  en  cas  de  mutation  en  ligne  directe;  voulons  qu'elle  ne  soit  exigée  à  l'avenir  qu'en  cas  de 
ventes  ou  de  mutations  en  Ogne  collatérale  et  ta  rédvisBDl  à  moitié  pour  les  communautés 
sécuhcres  possAianf  fiefs. 

Confirmons  nos  sujet*  et  la  niuiatcnons  dans  le  droit  cooiiUiutiûnncl  et  dans  la  posscïsiou  de 
s'assembler  par  députés  librement  élas,  i)0ur  consentir,  régler  et  arrêter  les  impositions  et  pour 
délibérer  sur  les  choTS  qui  les  intéressent.  Voulons  qu'ils  continuent  de  jouir  et  user  desdits 
droits  et  privilèges  ainsi  et  de  la  manière  dont  ils  en  ont  joui  et  usé  jusqu'à  présent,  sauf  à  eux 
ft  nous  proposer  teb  dioi^seDaitB  qa'Hs  cnriroient  pouvoir  «imvenir  mieux  à  la  compositioa 
desdifes  a.ssembU'es,  dnns  lesquelles  les  curés  domiciliés  dans  le  dnrhé,  les  seigneurs  et  les 
propriétaires  de  fiefs  du  produit  de  quatre  cents  Uvres  et  au-^ssus,  les  comparsonniers  possé- 
dant dans  lesdits  fiefs  et  seîgoemies  des  portiiNis  de  même  revenu,  pourront,  si  bon  leur 
sciuhle,  prendre  place  personnellement,  siui.<  distinction  de  rang,  d'ordre  ni  de  qualités,  et  y 
auront  voix  délibérative  les  plus       d'entre  eux,  en  nombre  égal  aux  députés  du  duel lé. 

Accordons  fa  liberté  absolue  de  ta  presse;  en  conséquence,  voulons  que  toutes  personnes 
puissent  faire  iniin  irnei-  avec  liberté  leurs  ouvrages,  mémoires,  réOexions,  observai  ions  et  repré- 
sentations, &  la  charge  par  les  auteurs  de  répondre  personnellement  de  ce  qui,  dans  leurs 
onvrage^seroit  évideuimeiit  repréhaisible  et  de  d^ioser  entre  les  ttitàas  dn  sîenr  Linotte,  que 
nous  avons  nommé,  commis  et  constitué  à  cet  efifet,  un  double  du  leurs  manuscrits,  iirii  '  d'eux, 
pour  y  avoir  recours,  au  besoin,  et  nous  rendre  compte  de  ladite  collection  ;  seront  tenus  les 
imprimeurs,  de  leur  côté,  de  mettre  leur  nom  auxdits  ouvrages. 

Mandons  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  souverame  de  DouiDon, 
que  ces  prési  T«Ie>  ils  Tassent  lire,  imblier  et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  pirder  et  observer 
suivant  leur  lonue  et  teneur,  car  telle  est  notre  volonté;  en  témoignage  tie  laquelle  nous  avons 
Signé  ces  présentes  de  notre  main,  à  icelles  fait  apposer  le  soean  de  nos  armes,  et  oontre-signer 
par  .notre  ocmseiller  secrétaire  ordinaire  de  nos  commandements  et  finances. 

Donné  en  notre  château  de  Navarre,  le  Si  février  1790,  et  de  notre  av^ment  ft  ta  souverai- 
neté, le  dix-neuvième. 

Signé  :  GoDEFROv,  et  plus  bas  :  par  Son  Altesse  Sérénissime,  signé  :  Goblet. 


il"  Je  BooiiioD,  «nï-ini, 

fol.  65  V.  —  Imprime  du  temps,  ia4". 
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Procts-verbal  de  la  xénnce  tcitur  à  Pniiu-ttl,  le  7  mars  1790,  par  leg  dépulés  librement  élus  du 
dwhé,  à  l'effet  d'amer  aiu  mesures  qiiil  serait  utile  de  pretuLre  pour  améliorer  la  constittttion 
dttpagt, 

TnMi*47l«,àl>àlBMi1. 

L'an  1790,  le  7*  jour  du  mois  de  mars,  dans  l'église  paroissiale  du  liourg  de  Palizeux,  onze 
heures  du  matio,  ta  députés  nommé»  par  les  ville  et  villages  de  ce  duché  SOivwain  de  Bouillon, 
y  étant  g«^n(^ralempnt  açsemljlés,  eu  vertu  de  la  convocation  faite  de  la  commune  dudit  duché, 
par  le  sieur  Pirso»,  lils,  suiviuit  les  différentes  lettres  jwr  lui  adresstiis  à  toutes  les  communautés 
dootdeux  resteront  jointes  i\  la  minute  des  présentes,  par  lesquelles  ledit  sieur  Pirson  annonce, 
après  avoir  tlonn»^  la  tbrnie  île  r;i-:wtnblée  et  réglé  le  nombre  des  députés  qui  doivent  lu  com- 
poser, qu'il  a  eu  l'honneur  d'en  prévenir  M.  le  gouverneur  ville  et  duché,  qui  doit  lui  avoir 
domté  de  Trii«  aammoees  qu'il  n'anxMFteroit  ttM»n  olwtMie  à  b  présente  assemUée.  si  les 
membres  qui  doivent  la  composer,  uniquement  animés  du  bien  public,  ne  troublnient  point  Je 
bon  ordre  et  oc  s'écartoicnl  point  du  respect  dû  au  souverain,  où  étant,  il  a  été  arrêté  par 
raaaemblée,  pour  préliminaire,  que  le  plus  ancien  des  députés  serait  invité  k  recoeiOif  généra- 
lement toutes  les  voix  pour  l'i'li  riion  d'un  président. 

Jl  a  été  reconnu  et  vériiié  que  le  plus  ancien  deadits  députés  étoit  lo  sieur  Jacques  Uerthélemi 
de  Fntae;  en  conséquence,  ladite  charge  lui  a  été  conférée,  et  l'assemblée  a  nommé  pour  secré- 
taires, à  l'effet  susdit,  les  sieurs  Hyacinthe  Pietto  et  Albert  Ourliy,  doux  députés  de  In  viUe  de 
Bouillon,  qui  ont  de  suite  recueilli  les  voix  des  Réputés  dont  la  pluralité  a  été  en  laveur  du  sieur 
BlefaaiYl  Chnudiet,  autre  d^até  de  la  vitte  de  BouîUoii,  qui  a  été  élu  et  oonOrmé-en  ladite  qualité 
de  iiTisidi ut  et  auquel  l'assemblée  a  continué  les  mêmes  secrétaires  pour  procé<ler  à  la  vériA- 
cation  des  pouvoirs  de  chacun  des  députés  et  ensuite  à  l'élection  de  douze  d'entre  eux  pour 
composer  un  comité,  lequel  s'occupera  d'aviser  incessamment  à  ce  qa'il  y  a  de  plus  utile  à  faire 
jMiiii'  le  pays  et  la  constitution;  et  cependant,  avant  de  procéder  à  la  susdite  élection,  il  a  été 
déclaré  par  la  majeure  partie  des  dépulés,  «pic  la  présent?  nssenrhlée  n'a  m  pour  but  principal 
que  de  liiire  de  trèi>-humblcs  repré^ntations  à  son  souverain  sur  le  retard  qu'à  éprouvé  l'envoi 
de  la  reqnète  que  ses  sn^iets  ont  en  l'honneur  de  lui  adresser,  il  y  a  environ  trois  an«»  et  qui  ne 
lui  psf  ])ro!>nh!emenf  pirvenne  fpte  depuis  quelque  temps,  et  peut-être  immfVliateOïeilt  avant 
l'émanation  do  Tédit  favorable  qu'il  n  eu  la  bonté  de  rendre  sur  cette  requête. 

Qne  ces  moti&  et  qnelqaes  antres  aboa  ont  déterminé  rassemblée;  qœ,  comme  il  règne 
m  jiréjngé  qui  pourroit  la  faire  regarder  par  le  souverain  comme  séditieu.se,  contraire  à  son 
autorité  et  susceptible  de  soulever  un  peuple  fidèle  qui  est  et  qui  a  toujours  été  l'objet  de  ses 
tendres  soUieitades  et  de  son  amoor  patmid,  et  dont  il  est  chéri  loi-^nème  plntdt  comme  an 
p^rc  qnf  comme  nn  soiivernin,  il  a  été  unanimement  arrêté  qu'il  ne  sera  agité  aucune  matière, 
formé  ni  discuté  aucune  demande  avant  d'avoir  obtenu  de  Son  Altesse  Sérénissime  la  cooiir- 
matîon  et  la  oontioaité  de  la  présente  assemblée. 

11  a  été  aussi  unanimement  arrêté  que  Son  Altesse  Sérénissime  s</ra  supipliéc  d'agréer  les  très- 
bombles  et  très-respectueux  remerciements  de  tous  ses  sujets,  d'être  venue  à  leur  secours  en 
répondant  (favorablement  à  leur  requête  et  en  ajoutant  même  è  leurs  demandes  par  son  édit  du 
24  février  dernier. 

Arrêté  en  outre  qu'il  n'y  aura  que  des  citoyens  actifs  et  jouissant  de  leurs  droits  qui  pourront 
être  admis  dans  les  assemblées  générales  et  particulières  du  duché;  que  les  mineurs  ainsi  que 
lesenfiuatS  sont  pabaanoe  paternelle  et  demeurant  chez  leur  père,  en  seront  toujours  éloigpéa; 
et  cepenflnnt,  en  rwonnoissîmee  du  |>ati  i  »tisme  du  sieur  François  Gérard  Pirson,  fils  du  sieur 
Jean  Gérard  l'jrbOû,  du  Surt-CusUae,  et  eucore  des  démarches  multipliées  qu'il  a  faites  pour  la 
cause  commune,  il  a  été  arrêté  que,  sans  tirer  à  conséquence  il  aura  la  liberté  de  prendre 
«éfinco,  quand  bon  lui  scnililera,  aux  nssemliléi  s  relatives  aux  présentes,  y  proposer  BfiS 
réflexions,  sans  a;peodant  qu  li  puisse  y  avoir  aucune  voix  délibératrve. 

Ce  Ibit  et  les  pouvoirs  de  chaque  dépoté  ayant  été  vérifiés,  il  a  été  procédé  à  l'âectioo  et 
noniiiiation  d'un  comité  composé  de  douze  [membres]  par  la  généralité  des  députés,  suivant  la 
division  du  duché,  faite  eu  quatre  districts,  savoir  :  celui  de  Bouillon,  composé  de  la  ville  de 
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Bouillon,  des  villages  de  Saosanruz,  Briahan  et  Curfcz,  NoiretontaïDe,  Noirelbotaioe-lez-Di^an, 
BoiBssartetUcioKnit;  ciMdtSagDy.coinpotédM  -villagM  deSogoy,  Gorlif<iD,PoQpeb«o,FraIiui» 

Rochfmlt,  riro«;fays,  Six-Planes,  Tharrière,  rornîmont  et  Oisy;  celui  de  Pnlizoux,  composé  da 
bourg  du  même  nom  et  Launoy,  Framont,  JehoDviUe,  ks  Sart,  Acremont,  filancbeoreiUe^ 
Assenote  et  Glauinont,  Oflbgne»  Fays^eB-VeDenra,  Bellevanx,  Pienevaux  e(  NoUevaux:  et  oèhii  de 
Gedinne  composé  de  ce  village,  Paiigny,  Malvoîsin,  le  Sart-Custine,  Anloy,  Opon(,  les  Al>bycs, 
Fresoes  et  Ours,  Gembes,  Carlsbourg,  Hogimont.  Vivi  et  Merny.  Et  par  le  résultat  de  cette 
Domioetiott  «t  âeclioD,  le  pluralité  des  solliregee  s'est  réaoie  sur  les  aienn  Ridiard  GhaaclMt, 
Gérard-Gérard,  François  Doffagne,  députés  de  Bouillon,  Nicolas  Renauld,  député  de  Sugny, 
Nicolas  Nannan,  député  d'Oisy»  Mcoki^s  l'ocbet,  dépoté  de  ftochault,  maître  Aubry,  curé  et 
député  de  BéDeraoz,  Nicolas  Bomet,  député  d'AcMBont»  iGedas  Poncin,  député  du  Fays-lea* 
Veneurs,  Joseph  Perpette,  député  de  Gedinn^  Nîodas  Cobnl,  député  d'0(K)nl,  et  Nioolas 
Simon,  député  de  Carlfibourg,  lesquels  députée  oodspMaiit  le  oomité  en  oot  accepté  les  i 
et  obligations. 

Arrêté  par  l'assemblée  qu'ils  éliroDtel  iHMomwront  entre  enxiin  présideDt,iiBi 

qui  fera  les  fonctions  du  premier  en  cas  de  mort,  absence  ou  maladie,  et  un  socrélaire,  qui 
auront  chacun  h  leur  é^rd  lesdites  attributions  i:t  qualités  dans  Us  assernbiét  s  générales  (1). 

Fait  et  arrêté  en  ia  susdite  assemblée  générale,  Itô  jour,  mois  et  au  que  d'autre  part,  et  oat 
lesdits  député»  du  comité  signé  avec  les  préaideot  et  seciélaire  susdits. 

Signé  :  GiftAws  F.  L.  Dovp*«itB,  AmaT,  N.  SnHw,  N.  Colluid»  Nwous  Pocbbt,  Nnouk 
Na.vnak,  n.  Rbiuuld,  Joami  PaaTcm,  Nicolas  BnniBt,  Nioous  PoMom,  Pum,  Aimbt Oimbt, 

ft.  CBAtOHKT. 


Ordonnance  de  Godefroy  Otaries  Henri  confitmant,  à  la  requête  des  déjttUés  de  l'assembU» 
tenue  à  Paltaeid,  le  7  mors  1790,  les  réaohaùms  prùe*  par  ladite  assemblée  (2). 


3  tvril  ITW,  M  CUISM  d*  Kavtm,  «BMBMrtei  la 


,l0»(lai 


A  SoR  Atffisw  8é«AaasiiiK  Honsawiam  lb  Ddc  souvbbaih  m  BoinuAii. 

Monseigneur,  I(»  députés  de  l'assemblée  générale  de  votre  duché  souverain  ont  l'honneur  de 
représenter  à  Votre  AÛesse  Sérénissim^  «roe  le  plus  profond  respect,  que  les  abus  qiu  régnent 


(I)  Lecomiti^scrL^nit  le  lendemain.  Lesieui  II.  Clwu- 
dipt  en  fut  Qoinnié  priSiil<  ri!  ;  niallrc  Aubry,  curé  dt 
BeUeraux,  vtojmiiideDt,  et  le  aieiir  Gérant,  seci^ 


(9)  Lcdnc  Godefroy,  «n  wnjmt  ctlUs  pièœ,  écrivit 
h  lattre  «uivaDte  au  aienr  de  Saînt-Gemuin,  gouver- 


•  Nbtarr^  la  >  anM  ITN: 

Pour  aoc^lér<>r  d'autant,  tnoo  cher  GouN-erncur,  Im 
opérations  du  comité  et  remédier  au  retard  que  mon 
indispoesilion  et  l'absence  de  mon  secrétaire  y  ont  apporté, 
jft  me  détermine  à  mas  nnvoyer  la  requête  qui  m  e  été 
ictfDajUt^^emlttnilMi,  denuHnilitai 
■  le  dénr  que  j'ai  d'assurer  le  booJiour,  la  tran* 
quiniui  de  mes  sujets  et  la  liberté  que  je  lour  accorde  de 
ni  indiquer  tous  li-s  iiio^un.s  [yjs^ihli'S  lin  les  rendre 
heureux.  C'est  votre  vceu,  c'est  celui  de  M.  Limite  qtii  t 
|iwidetm«iiwtoe>niiidemwet<|ilii'intqu1iBdtniier 


moment  de  sou  séjour  re«\oyer  mes  ordres ,  ayant  été 
trop  malade  pc'ir  '.r^hn  flonri<'r,ius.>;iidt  qu'il  les  désiroit. 
«  Q  e  été  le  garant  de  la  bonne  voloolé  de  loua  mee 


tous  pour  opérer  le  bien  qui  1 

A  l'égard  du  tcmpsqulg'estéoooléentrcla  rédaction 
de  la  requête  et  celle  do  mon  édit,  il  a  été  sagement 
prévu  qv'oo  éprouvenildea  résiMUGes  à  cette  époque; 
qu'aile  grande  révetalim  aUeHe^epdrar  danslee  choiee 
coninif  daiiH  les  opinions,  et  qu'en  ob^rr:  .itit  le  iîr'\  rlnp- 
pement  gucctasif  de  ces  événements  qui  fuut  1  adsuiraUon 
de  l'Europe,  il  seroit  facile  do  saisir  le  moment  où  l'on 
ne  ponrroit,  aua  roBgir,  in  vaquer  dos  privOéiBei  proecril» 
parla  Pranoe  «ottèra,  c>st  oe  qri  m'a  Ml  dire  dau 
mon  édit  u  Depuis  que  h  misnn  a  fait  disparoltre 
>  d'anUques  préjugés,  il  n'm  plus  permis  de  douUir 
"  que,  etc. ,  etc.  »  On  ne  doit  donc  plus  s'appctsantir  sur 
œ  relard.  Cela  devieodniit  fatigant  pour  moi  et  déoou- 
maunt  pour  dea  penonnes  qat  j'aime,  que  j'aatime, 
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dans  (liiTi n  iit^^s  parties  do  l'adininisiratioa  publique,  ont  nécessité  l'assemblée  générale,  tenite 
au  boui-g  lie  Palizeux,  les  7  et  8  mars  présent  mois. 

Les  remontrants  ont  llioonenr  d'observer  à  Votre  Alteese  StJrénisiiinie  que  cette  assemblée 
ne  s'est  occupée  que  dos  moyens  tlo  s»  donner  une  organi^iliim  lt't;aIo,  on  respectant  tous 
les  droits  de  souveraineté  si  justement  dus  à  Votre  Altesse  Sérénissinne  qui  n'en  n'a  jamais  Tait 
usage  qne  pour  le  bonheur  de  ses  peuples^  dont  l'emonr  et  la  reqiecUiease  sonmissioD  sont 
évidemment  consignés  et  prouvés  dans  le  procès-verbal  de  cette  assemblé^  pén^nilo  Les 
reoiontrantâ  osent  en  remettre  à  Votre  Altesse  Séréoissime  une  expédition  ;  elle  voudra  bien  y 
distinguer  les  tobux  et  les  très-bomUes  sentiments  de  reeonnoissanoe  que  l'édlt  do  M  février 
dernier  a  excités  dans  les  cœurs  de  tims  Its  d('|iiifés  lihronirnf  <^Iiis  do  la  nation. 

Les  remontrants  prennent  cependant  la  respectueuse  liberté  d'observer  à  Votre  Altesse  Séré- 
nisstme  que  cet  édit  est  encore  insuffisant  ponr  remédier  aux  abus;  que  son  entière  exécotion 
cntralneroit  même  des  conséquences  fûchcuses,  en  introduisant  dans  la  souveraineté  un  nouvel 
ordre  de  cbosi»  conlrairt;  au  bien  général  et  è  l'ancienne  constitution,  qui  n'a  jamais  appelé  les 
curés  ni  les  nobles  aux  assemblées  du  duché,  parce  qu'ils  n'étoient  sujets  è  aucune  imposiUon: 
aussi,  Cl  s  asM  iiiblées  qui  ne  ressembloient  en  rieo  i  Rassemblée  générale  dont  les  remontrants 
viennent  aujounl  liui  solliciter  de  votre  justice  souveraine  et  la  sanction  et  la  conGrmation, 
n'étoient-ellcs  composées  que  de  membres  non  élus  et  qui  prcnoient  cependant  la  qualité  de 
députés,  savoir,  des  ofCciers  de  Votre  Altesse  Séréoissime,  de  ceux  des  seigneurs  et  des  bomr^ 
guemattres  de  la  ville  de  fîonilîon,  réunie  pour  consentir  iirii([tu meut  les  ioipùts  qu'ils  suppor- 
toient  avec  les  autres  citoyens  en  raison  de  leur:»  propriétés  roturières. 

Un  artide  de  cet  édit  apprend  que  les  curés,  les  seigneurs,  les  |m>priétaires  de  fieis  du  prodoit 
de  qtiatre  cents  livres  i>oTirront  venir  prendre  place  personnellement  dans  les  assemblées  et  y 
avoir  voix  délibérative,  les  plus  âgés  d'entre  eux,  m  nombre  égal  aux  députés  du  duché.  Les 
communes  croient  devoir  représenter  à  Votre  Altesae  Sérénissime  que  oe  mode  d'assembUe 
s'accnrdrroit  mal  avee  le  prineipe  de  l'égalité  établie;  qu'il  n'y  a  jamais  eu  dos  «lats  avoc  distinc- 
tion d'ordre  dans  le  duché;  que,  mettant  à  part  toutes  qualités,  ce  scroit,  malgré  tout,  reconnoitre 
des  ordres  si  le  dergé  et  la  noblesse  n'étoient  pas  cooToqués  indistinctement  avec  la  commune; 
qu'il  seroif  |»eu  sn'^v  d'élevor  des  états  au  monioiil  un  ks  nations,  rcvendirpiunt  les  droits 
imprescriptibles  de  l'homme,  détruisent  des  corps  ont  causé  tant  de  niuux;  que  ces  classes 
des  sujets  de  Votre  Altesse Sérâiissîme  n*ont,  pas  plus  que  la  dBase  du  peuple,  à  craindre  de  la 
justice  d'un  souverain  (]ui  saura  toujours  peser  dans  sa  sagesse  les  demandes  qu'on  |K)urra 
lui  taire;  qu'un  père  oe  doit  point  avoir  de  prédilection  entre  tous  ses  enfiints;  que  les  députés 
actnds  ont  été  librement  Ans  par  tons  las  dtagroos  actifs;  qu'à  BoniUon,  1»  eodésiastiqties 
et  les  nobles  ont  donné  et  reçu  des  voix;  qve,  dans  les  viHages,  il  n'y  a  qw^nn  sot  OirgudI  qui 
en  a  détourné  quelques-uns  des  premiers. 

Les  remontrants  osent  donc  espérer  que  Votre  Altesse  Sérénissime  daignera  regarder  comme 
me  innovation  et  même  une  innovation  dangereuse  d'autoriser  les  curés  et  les  nobles  4  prendre 
séance  dans  rassemlilée  générale  de  la  nation,  en  nombre  égal  aux  députés  des  communes. 
Ces  ordres,  accoutuiiiés  u  païkr  vu  public  et  de  commander  au  pu-uple,  l'cmportcroicnt  certai- 
nement toujours  dans  des  assemblées  composées  de  siniiiles  culti\'ateurs,  et  leur  résistance 
opiniùtre  à  vouloir  conserver  d'odieux  privilèges  scroil  un  ohsiarlo  invinoihie  aux  réformes  qui 
sont  devenues  d'une  nécessité  indispuiisable  pour  procurer  quelques  soulagements  au  peuple; 
d'ailleof»,  ne  i^roltroit-il  |>as  injuste  (jue  l'intén&t  parlicolîer  de  doose  à  quinxe  hommes 
l'emportât  .sur  l'intérêt  général  de  plus  de  dix  inillp  citoyens? 

Ce  considéré,  Monseigneur,  il  plaise  à  Votre  Altesse  Sérénissime  de  contiruier  et  de 
permettre  la  continnatioo  de  l'asaeniblée  générale  de  son  doché!,  ouverte  le  7  de  oe  mois,  et 
d'adoptor  !o  plan  d'organisation  exposé  dans  le  proc^s-vcrbal  dressé;  en  conséipience,  ordonner 
que  les  curés  et  les  nobles  ne  pourront  prendre  séance  dans  l'assemblée  générale  qu  autant 
^*ils  seront  déiHités  de  leurs  communautés  reepeetiTes. 

Les  remontrants»  se  reposant  sur  l'amour  constant  de  Votre  Altesse  Sérénissime  pour  ses 


dnol  le  palriotisiM  n'eit  connu,  qid  m  «nt  fait  preuve     ^    elle  est  imA  «iBetn  que  awR  amilit  gid  no  mien 

«tnAitciitiiNi  cooflraoe.  Vooga»|iaiiTCxjaiiMi»datt>    j  jamais. 

Ur  de  celle  que  jU  eo  voua,  mta  eiier  Goamnwar  •.     \       >-  Signé  .  Omnoi.  • 
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suyete,  atl«odroiU  son  décret  avec  le  plus  profoDd  respect^  le  plus  grand  calme,  uae  entière 
CoofiaiiGe  et  la  plus  parfidte  aécorité. 

Signé  :  R.  Cbavchit*  présideiit;  Atitar,  curé,  MNw-prtBldent;  N.  Colas»;  F.  L.  IKxrpAom; 
Gesar»,  seerétaîra. 

♦ 

Vn.  par  Son  Altubs  SiikiniBsiiiB,  ta  présenfe  requête,  ensemble  le  procès-verbal  de  l'asteoi- 

blie  gL-n<  rnlo  des  députés  du  duché,  porUinl  ôlidilisscment  d'un  comité  chargé  d'aviser  à  ce 
qu'il  y  a  de  plus  utile  à  dire  pour  le  pny:  cf  In  i  onstiiution.  Son  Altesse  Sérénissime  ayant  d^à 
manifesté,  par  son  édit.  l'intérêt  qu*i  ll>  {n  *  tul  au  {>ius  gnind  bonbeurde  ses  sujets,  et  désirant 
leur  en  donner  un  nouveau  témoignage,  a  bien  voulu  confirmer  et  légitimer  ladite  assemblée 
générale  et  l'établissement  dudit  comité;  permet  aux  députés  qui  le  composant  de  s'assembler 
i  l'effet  de  lui  présenter  telles  demandes,  requêtes  et  pétitions  qu'ils  Jugeront  convenables, 
pour  j  être,  par  elle,  fait  droit  suivant  qall  lui  sera  dénaoDtré  que  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  ses  sujets  y  seront  iiitén  sst's. 

Ordonne,  Son  Altesse  Sérénisi>juie,  que  les  présentes  seront  enregistrées  en  la  cour  souve- 
niae^  pour  être  exécutées  suivant  leur  f»roie  et  tooenr. 

DooDé  m  ebàtean  de  Kwarre,  le  3  avril  1790. 

Signé  :  Gomnioy,  et  plus  bas  :  pur  Son  Altesse  Séréniasioie,  signé  :  Gouur. 

AqgiMn  aux  ordonnances  du  dodià  do  fiottiUoo,  47S7-47S4, 
iti  78  V*.  ^  iniriaié  An  Mnps,  iii4*. 


Avets-tierM    te  «énies  <«niis  A  JMi^vo^ 

portant  qu'un  nouveau  plac^  sera  adresfé  à  Son  Alte&se,  ipour  la  prier  dapprouvcr  et 
iégUmêt  l'tutmblée  tenue  au  teuiy  de  Paliseul,  le  7  marc  1790  (1),  et  déparant  en  outre 
fu»  Z<s  dêUUnUmu,  fneèHm^am,  pHOkm  tt  iéereu  dê  fumMée  giuMe  êenmt 
*lgiiéiâ»frttldmit,dÊtâoiÊ»frétidtiUât4Kmrélmn      ki  «ntmamim  dueomitL 

<  «ni  mo,  à  ■dievni,  «ceepM  et  aucUonné  par  Son  Altesse  le  tt  aiil  <7M,  eucgiiM  k  b  eoarmnaiifaa^ 

le  SS  du  mtaïc  mois. 

LflsMpvris  librement  élus  du  duché  souverain  de  Bouillon,  justement  affligés  de  ce  qu'ils  ne 

reçoivent  uuciinc  rt'iK)n8e  au  placct  qu'ils  ont  eu  llionncur  d'adrcs-ser  à  Son  Allosse  Sérénissime, 
avec  copie  du  procès-verlwl  de  l'assemblée  qu'ils  ont  tenue  au  boui^  de  Palizeux,  le  7  mars 
denier,  ont  anété  et  errfitent  que  Sadite  AÛease  Séréoîasîue  sera  Îê  nouveau  suppliée  de 
donner  son  consentement  et  son  approbation,  même  légitimer  ladite  assemblée,  à  quel  effet 
ils  autorisent  les  président,  sons-préaideot  et  secrétaire  à  s'occuper  iaoessammeot  d'un 
nouveau  placot. 

Sur  la  représentati(^n  faite  par  le  ôear  Jacques  Brasseur,  du  Fay^-les- Veneurs,  que  Nicolas 
Poncin,  chef  de  p^ihce  dudil.  lien,  ne  s'est  présenté  à  l'assemblée  du  7  qu'à  cause  de  la  maladie 
du  premier  qui  avoil  réuni  k  pluralité  des  auHrages  commu  député;  que  ledit  Poucin  uvoit 
substitué  son  nom  à  celui  dudit  sieur  Brasseur,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs,  et  ledit 
Nicolas  Poncin,  présent,  n'ayant  disconvenu  de  ce  fait,  il  a  été  arrêté  que  It  dit  Nicolas  Poncin  se 
retirera  de  l'assemblée,  et,  lui  retiré,  que  les  pouvoirs  dudit  sieur  Brasseur  vériliés,  il  sera 
•dnîs  coauue  d^mté  du  Fays-les-Tenenn  et  ien  partie  dtt  dtstriot  de  ?àiiieox  qui  élin  dans 
le  nomlm  de  tM  députés  on  d'entre  eux  pour  entrer  dans  le  comiié:  de  soite  «gant  été  procédé 

(I)  L'aiMiUSe,  à  «Ile  dUe,  alnwtt  pn  meun  i«{n  rwdoniiaBOSài  t  avril. 
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par  ce  district  à  l'électioii,  les  uffinget  ae  sont  rénoî»  mr  ledit ittcqnes  Brasseur,  à  la  planlité  utmmn 
de  onze  sur  trois.  "'"îST" 
AnMé  i|Qe  dtns  la  flbraie  «t  nspectoeiwe  peranaaioa  que  fioa  Allesse  Séréniidaie  ^faera 

réj^onrire  tVivor:il)1t-ment  1c  placet  que  rassdiiililée  a  en  lliQiDoear  de  loi  pvéseoter»  la  séMice 
sera  suspendue  jusqu'au  i*'  mai  |>rocbain. 

AnMé  <|ae  pour  justifier  des  opétatioos  de  l'asMOiblée,  son  procès^bal  da  7  mars, 
leplnot  ailrrss^^àSonAIIe8seSéréiiiBiiiDeellaré|KMNe»cielkparrietttdesii^  • 
et  rendus  publics. 

Arrêté  que  les  délibèratioM,  prooès-Terimii,  pétilkas  et  décrets  de  rasseoiblée  générale 
s.:r<)nt  signés  do  présideot,  du  aous-présideiiit,  da  secrétaire,  avec  les  autres  membres  da 

comité  (1). 

Signé  :  R.  Ghacchct,  président,  Ainav,  curé,  sotts- président,  GiiuRD,  secrétaire, 
loanH  Psapans,  ff.  Golam^  V.  h.  DiwrMmi»  Hioolas  Njuomii,  N.  Snum,  NiiOoi.ia  Boamn, 
Nioous  Poonar,  N.  RaïuaiiO. 

Accepté  et  sancHMiDé  à  Navarre,  le  22  mai  1790. 
Signé  :  GoBSTRoy. 

l(i!gistre  aux  ordonnances  du  duchd  i»  ^"1*"^^  nS7<-17tl, 
fai.  as.  —  imprimé  du  temps,  iii<4*. 


JlferHâu  d^ftUii  Htrement  élut  du  duché,  i>oi^Uini  qu'Us  se  cmaïUiientm  amuMk  génénle, 

avec  m  règlmaU  pmr  ladite  auembUe. 

la  «vrilITM,  ÉBoaiDoti,  aeMVté«t«mâMB<  ptrSonAMMMiè  StlunlTM,  «wcigM  àh  oonnomeraine,  leSa  4« 


Lee  DÉPoràs  légitijndmeDt  assemblés,  considérant  qpie  toute  nation  a  le  droit  inaliénable  et 
imprescriptible  de  se  rémir  en  corps  toutes  les  fiais  que  la  bien  général  l'exige  ;  considérant 
encore  que  ce  droit  doit  £b%  conforme  à  l'ancienne  coostitoliOD  du  duché;  qu'il  a  même  été 
reconnu  et  confirmé  soIenncUement  par  l'édit  du  34  février  dernier  et  le  décret  du  3  du  cotiruTit, 
décrètent  qu'ils  se  constituent  en  ASSEMBiis  ciNiaALB,  pour  aviser  aux  moyens  d'opérer  le  bien 
da  peoplob  loi  procurer  tous  Isa  avantages  possibles  et  rectifier  la  oonstitution  du  p^a. 

Le  président  de  l'assemblée,  ayant  présenté  la  formuL^  da  senncnl  civique,  conçu  en  ces 
termes  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  loi,  au  duc  souverain  el  u  iu  natioa  »  et  ayant  lui-même  prêté 
le  seraient  en  Ihoe  de  l'assemblée,  a  iuvité  tous  les  membres  qui  la  composent  à  en  flare  autant 
En  conséquence,  et  ensuite  de  l'appel  nominal,  (:Iia(|ue  dt^puté  a  fait  le  même  serment,  qui  a  été 
suivi  de  suite  par  celai  des  dames  de  Saint-Paul,  de  Jobard,  Stassart,  Vei^sembrucb  et  demoi- 
selles Tefsaembracb,  qui  ont  demandé  è  l'asaemUée  d'être  rsçnee  A  eesermmt 

Maître  CaiUet,  curé  de  nouillou,  f-t  mattre  Devrez,  ciirt  li.  Jelionvilk,  s'élaut  présentés  à 
l'assemblée  oomme  députés  du  corps  des  curés,  ayant  demandé  la  parole,  elle  leur  a  été 
aooordée;  naître  Devras  a  dit  qu'aux  lennea  de  l'édit  du  14  iliivrier  demier,  le  clergé  et  la 
noblesse  du  duché  dévoient  être  admis  daoa  ka  assemhléeB  et  a  demandé  que  aon  corps  y 
assist&t  dor^vaot  par  ses  représentants. 

La  pétition ,  mise  en  déUbéntion,  H  a  été  unanimement  arrêté  que,  suivant  l'organisation 
actuelle  de  l'assemblée  légitimée  par  le  souverain,  le  corps  des  curés  ne  peut  être  admis  dans  les 
assemblées  générales  qu'autant  qu'ils  seront  par  la  suite  élus  doutés  de  leurs  communantés 
respectives. 

[I]  Nauf:  i  .  n  v  ii^b  mutité  de  répéter  MS  signauires  i  j&s^'^  ta'niVLilonu'til  Jan;;  Mfiitset  daHSlMimpiiB^ 
i  la  froite  de  iluque  décret;  elles  inaoqueol d'aOletira     I     dont  nous  noD»  ilommcs  8er\L 
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ordonn.vnce:s  du  duché  de  bouillok. 


L'assemblée  générale  a  décrété  et  décrète  les  articles  suivants  : 

i.  L assemblée  sera  permanente. 

t.  Tons  les  dépoté  à  raBBemUée  sont  les  représentants  de  la  nation  ent^  et  non  de  leur 

COaiinunautt^  n^spr-ctivc . 

3.  La  conséquence  de  ce  principe  est  que  nul  député  dans  toutes  les  règles  des  élections  ne 
pourra  être  destitué  de  ses  pouvoirs  el  de  son  «aractère  que  par  jugement  et  pour  flgriiitQre. 

I.  L'aett'  (l'élertion  est  le  seul  titre  des  fonctions  fie  représentant  du  duché. 

5.  La  liberté  de  leurs  suffrages  ne  peut  être  gênée  par  aucun  mandat  particulier. 
<k  Les  communautés  nommeront  des  suppléants  pour  remi^cer  leurs  députés  en  cas  de 
mort  ou  de  ilêniisï.ioii. 

7.  Les  députés  étant  chargés  de  défendre  les  intérêts  de  la  nation,  nul  d'entre  eux  ne  peut  se 
retirer  sans  avoir  préateblement  donné  sa  démission  à  raasemUée  générale. 

8.  Les  fonctions  du  coriiité  sont  ;  1°  du  préparer  les  matières  qui  devront  ^'lie  s<iiimises  à  la 
décision  de  l'aBsemlilée;  d'examiner  les  mémoires  et  pétitions  qui  seront  adressés  à 
l'aseemblée  et  d'en  rendre  compte  dans  les  séances  qui  se  tiendront  ensuite;  9*  de  rédiger  les 

décrets  et  règlements;  i'  de  rendre  con  i  •  >  i  Altease  ISérénissirac  des  opérations  de 
rassemblée,  de  lui  faire  parvenir  ses  décrets,  ses  voeux  et  ses  supplications;  î>'  enfin  le  comité  est 
autorisé  à  faire,  dans  tous  les  cas  de  nécessité  urgente,  tout  ce  qu'il  croira  nécessaire  pour 
procurer  la  tranquillité,  la  sûreté  et  les  subsistances. 

9.  Les  fonctions  du  président  .sont  :  1'  do  porter  la  parole  et  d'(5crirc  les  lettres  nu  nom  de 
l'assemblée;  it'  do  maintenir  l'ordre  dans  les  séances  tant  de  l'assemblée  que  du  comité;  d'in- 
diquer les  matières  ù  discuter;  4«  de  lever  rasaeniMéel  quand  les  cîrooastanoes  Texigent  et  de  la 
convoquer  pmir     séances  extraordinaires  (I;. 

10.  Les  fonctions  du  sous-président  sont  de  remplacer  le  président  en  cas  de  mort,  absence 
ou  maladie. 

I I.  l  es  fonrlions  du  secréfnirc  s  iiit  :  {"  (îYcrirc  les  délibérations,  les  actes,  les  décrets  et  les 
pétitions  de  l'assemblée  et  du  comité,  de  les  transcrire  sur  les  registres  et  en  remettre  les  minutes 
aux  archives  de  l'assemblée;  f*  de  lire,  aux  séances  de  l'assemblée,  les  mémoires,  les  mandats, 

les  lettres,  !i-s  motions  et  j^éiiéralrniLnt  tout     qui  s'adrusic  ou  dfiit  être  discuté  à  l'assemblée. 

i±  Persistant  dans  l'arrêté  du  6  du  courant,  l'assemblée  dédaru  que  ses  délibérations,  décrets 
et  arrêtés,  après  leur  rédaction  par  le  comité,  seront  lus  par  le  secrétaire  dans  la  première 
séance  de  l'assemblée  et  puis  signés  par  le  président,  sous-président,  secrétaire,  avec  les  autres 
membres  du  comité  et  ensuite  enregistrés  et  déposés  dans  un  coffre  fermé  de  trois  clefs,  dont 
Funa  restara  antre  les  mains  du  président,  une  en  mains  du  sous-président  et  l'autre  en  mains 
dusecrâiire. 

13.  Les  lettres,  envois  et  paquets  senrat  «iceilés  du  .sceau  de  l'assendilée  qui  aiirn  pour  légende  : 
-  Assemblée  générale  du  dudié  souverain  de  Bouillon,  »  avec  double  éeu^sou  uu.\  armes  de 
Son  Altesse  SérénûsLom  et  dn  dudbé  souverain  de  BoniUoa,  symbole  de  runîoB  qui  règne  entre 
le  souverain  et  son  peti]>le. 

L'assemblée,  cuubiiléranl  qu'un  peuple  sans  loi  tombe  toiyours  dans  les  désordres  et  les  cxc^ 
de  l'anarcbie,  le  plus  grand  de  tous  les  OMM»,  décrète  que  toutes  les  lois,  coutumes,  usages, 
édits  et  déclarations  qui  exi<î(cnf  actuellement,  généraux  on  jiarticnliers,  continueront  d'être  en  ' 
vigueur  et  seront  strictement  observés  et  exécutés  jusqu'à  ce  que  Son  Altesse  Séréoissime  aura 
donné  la  sanction  etantorité  légale  aux  décrets  de  l'assemblée. 

Accepté  et  sanctionnià  Navam,  le  ft  mal  1790. 

Signé  :  GûDKraOY. 

Bcgtab«  au.x  ordonnances  du  ducli*;  de  Bouilton,'4787-1TM, 
M.  Sft  V*.  —  ImjtrimA  do  iemiM,  io-i*. 

(I)  Les  mots  placés  enlR  dnix  cnchota  ont  4ilé  i^imlés  à  h  plwns  wat  VatmfMM  ixupikui  qui  m  Iraote  aux 
archive»  de  BoviUoo. 
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Déclaration  de  l'assemblée  rjénérah,  jmrlant  qn'rUe  adopte  tes  principes  de  la  rnnxtitndon 
française,  et  qu'elle  extraira  île  ses  tUsposilions,  celtes  qui  lui  ]taraHront  applicables  aux 

44  nwi  I7«0,  k  «MiUlon  (I). 

L'a&sembléIe  GÉ5Kr\\LK,  ('(>Tisi«ii-raiii  que  le  ducbé  souverain  de  Douilloo  est  soas  la  protection 
spéciale  (le  l'empire  dos  Fianoois,  i\in  rcconnoissent  les  habitants  do  celte  souveraineté  pour 
rcgiiicules  en  France,  ayant  entre  eux  les  liaisons  les  plus  intimes  par  les  be&oins  réciproques 
qu'Os  ont  les  DOS  des  ntre»,  «■  sorte  que  rien  ne  paroti  plus  avuitagsax  que  de  rassemr 
do  plus  en  plus  les  noctirts  d'une  bonne  intelligence  pir  l'idcnfitt^  (V-<-  ]r,'<:  considérant  encore 
que  les  principes  et  les  lumières  tic  t'a8sen)Ltô«  nationale  de  France  un  peuvent  que  lui  être  d'un 
gnmd  teooare,  même  néraasBÎH»  pour  la  diseossioD  des  kns  particaKères  qu'éUe  se  propoce 
de  fnirc.  déclare  qu'elle  adopte  les  priiiclp'.s  d<-  la  constitution  françoisc  et  qu'elle  extraira  de  ses 
décrets  ceux  qui  lui  parotlront  appUcal>les  aux  convenances  loi^les  de  ce  dudié. 

En  eoDséqaence,  rassemblée  décrite  qnll  sera  notifié  h  rassemblée  natîoiiale  de  France,  que 
lei  rqncstntants  du  duché  de  Bouillon  ont  adoiité  ses  jirincipes  tl  (ju'ils  la  priiiit  de  lui  envoyer 
UU  t'\fnji)laiit'  uiitlienlifiuo  de  ses  décrets,  qui  sera  dépos<':  dans  les  areliives  de  l'assemblée. 

Est  écrit  en  marge  :  <<  Cotte  déinarclie  me  paroll  au  moins  inulde  et  peut,  relativement  à  la 
siCnation  du  duché,  devenir  dangereuse;  un  aussi  petit  élaC  doit,  ce  me  semble,  £tre  lieareaK 
))ar  lui-même,  suus  h  ^ouvemeoMWt  d'ui  petit  prinoe;  qae  l'assemblée  générale  pàse  bien  la 

réflexion  que  je  lui  lais.  » 


SignérGonaraoy  (S). 


{t)L<>s  dénota  dtm  H,  15,  24.  et  M  mai  ont  été 
accfpli's  t'I  sanctionnés  c-n  roi^nu;  titnps  que  c<-ux  des  4, 
SA,  i7,  28  Juin  H  i  joUlel,  fu  le  dtic  Godefroy,  le 
SijidilM,jin^ntta(MratfteArtemm8i9(dl>Mm^ 
tAêurrtûaoa  qui  oot  été  reproduites  dans  lo  texte,  à  la 
milo  des  articles  auxquels  pHi"?  sp  rapportent.  L'assflm- 
bkSegéat^i-alc  y  répondit,  te  ('■août  1790. (F.  ù  c«tte  tlate.) 

Le  (toc  de  itouiUdo  accompagna  son  acceptation  de  la 
Mim  «uimito,  «dMaite  au  préaldent  de  l'tawmWde  : 

>  Au  ch4(rau  de  Navirre.  I«  31  Juillet  I7N. 

•  Ma  sanlu  tmijoors  chaoceUtole,  et,  malgré  cela,  les 
alM«a4MitriHneiiiMéeaallooa!e  m^clnisé,niqariiU 
de  eommIa(aite  du  Bel,  pour  la  ronmllhii  dM  df'partp- 

menls,  m'ont  forcé  de  rcturder,  juequluijotird'liui,  de 
répoodrc  à  \olre  Icllrr  du  17  jutllcl.  L'as!M.i»bl(!v  g6né- 
fate  du  duché  prenaol  pour  rigie  de  conduite  les  tlécrels 
de  l^BemiMée  aationato  de  FraiM»,  D  a  Mhi,  avant 
d'aeettiier  et  de  sancttoaner  ceux  que  vnus  m'nvez 
BdrMM*!i,  filtre  un  travntl  qui  a  d<»man<I<*  prLs  Ix^au- 
ciijj'  If  remps.  J'ai  fui'  i::r.i-rin>nic  et  n-rit  difft'rcntcs 
ot)8«rviitiun5sur  ce»  diicretâ.  Elles  meparoîsaent  mériter 
la  plus  grande  sticaâMi.llaii  amour  peur  ncs  eiiABtt,  le 
iMr  d'aaiDKr  leur  bonheur  et  de  le  Ibndcr  sur  l'équité, 
ne  le»  a  dictéee.  Quant  à  ce  dont  ma»  me  parlez  do 
lil.if'Ilrs,  ilf  r  i(i|HirN  ijiil  auraient  pu  m'iMrcadnfisés, 
ni  vousnil  usiicmblée  générale  n'en  doivent  avoir  aucune 
impiMade. 


ar«i»ti«  au  «dnamne  da  dnM  da  ■aunaa,  IIW^T»», 
M.  W.  —  laïKinitf  du  leufe, 

«Vous  verrez,  puisqu'  j.n  i '|i(e  rt  sanctionne  les 
décrets  rt-ndus  |kar  I  jsv.-i:.1iI'-i'  ,:itjt,'||-  -.aiif  les  olisw 
valions  qup  j  y  fai^,  auxquelles  elle  répondra,  que  je  me 
réserre,  si  ses  réponsce  saatjwleSj  suivant  le»  principee 
de  l'UMinbMenationile  de  nmace,  que  uolre  asMuiliMe 
générale  a  adoptés,  de  les  accepter  et  les  sanctionner 

«  Je  pcosc  iMumue  voua  que,  n'y  ayant  plus  de  dis- 
tliicliM  d'eidie,  atiesenétiillWM^iieun  uepcovcot 

être  admis  à  rassemblée  générale  qu'autant  qu'ils  seront 

légitimement  i?!ns  députés  de  leor»  commuons  respec- 
tives. Mon  awplHlion  pl  ma  sanction  aux  décrets 
du  6  avril  dernier,  données  à  Navarre,  le  ii  mai  de  cette 
année,  est  et  doit  servir  d'intorpréUitioo  i  l'article  de 
mon  édit  du  3t  révrier  dentier,  rdalirauxdils  curés  et 
pro|)riétaires  île  Defs. 

«  Il  est  impassible  que  tout  le  monde  puisse  être  éga- 
lement content  des  opérations  qui  se  font  dans  i'assem- 
Ude,  eu  Ditinaie  on  Pnnee,  au  (jénéiuie  du*  la  dueW. 
Que  l'équité,  ranwor  des  hommes,  la  lilwrté  (sans 
licence),  sflit  votre  r^O;  c'c^  la  mienne  Occupons-nous 
c  ri-i  iuli:o  du  bien  génOral,  il  tau(  i-.;yri  r  <li'  ti'js  lii.riiic-. 
intcutioDs,  que  nous  parvieitdivjis  à  i  'upérur.  Ilépétcz  k 
■Mucnftuilsniwinincipeeelqtiejenemle  eociqiéqae 
de  leur  boobetir. 

«  Signé  :CooF.ntOf.  » 

(J)  A  la  suite  der<^tlc  ob-scrvalion,  l  iuMicmbléi'  pi  iir- 
raJe,  dans  m  séance  du  4"  tutàt,  arrêta  quu  ce  décret 
realcnitiaMeaM.  F.pHistoiaèeeHedale. 


Duché  de  RouiUim. 


ORDOr^N.VN'CES  DU  UUCUÉ  DE  BOUILLON. 


Décret  de  l'assemblée  générale  des  députés  du  duché,  étabimant  les  bases  de  la  constitution 

ti  de  VoimMiirattm  giitÂnle  dm  fMgi». 


49  mai  tTM.  i  Bmiilton,  «oeqiU  et  sanctionné  par  .Son  Alio««,  le  94  juilM,  enntitlfé  à  la  enur  amncnliK, 

le  i  août  suivant. 


L  ASSEMBLKE  GÂ^ÉRALE  coDsidéranl  que  toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est 
point  tÊsmée,  ni  la  séparation  des  pouvoin  déterminée»  n'a  pt^t  da  constitution  et  est  presque 
tonjours  exposée  à  des  vicissitudea  (pA  mtratnentordinaireiDeat  les  abus» décrète oooune  points 
Gonslitutioonels  : 

1 .  Tons  les  pouvoirs  émanent  essentiellenient  de  la  nstion. 

2.  l  e  goiivci  ni  im  iit  du  duché  de  Bouillon  est  monarcIii(|Lir. 

3.  Le  pouvoir  li''gislatir  ré&ide  daus  l'assemlilée  générale,  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

4.  Les  décrets  de  rassemblée  n'aaront  aucune  force  de  toi  qtie  lorsqu'ils  seront  rerétns  de  la 
sanction  du  souverain;  si  le  souverain  se  refusoit  n  cette  saïutii  n,  Il  refus  sera  moliv<^. 

5.  Toute  loi  sanctionn«fe  |)ar  le  souverain  sera  adressée  aux  tribunaux  pour  être,  dans  k  mois 
de  sa  réception,  lue,  publiée,  enregistrée  et  exécutée  sans  dâibérallon,  dOBcolté,  ni  retard,  et 
l'original,  muni  du  sceau  ducal,  sera  remis  à  l'assemblée  générale  pour  être  conservé  dans  ses 
ardiives. 

C.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  les  mains  du  souverain. 

7.  La  justice  sera  adininisd  co  au  nom  du  prince  par  les  seuls  tcibimaux  étaUia  suivant  las 
prînci[»es  de  la  constitution  <  l  si  Ion  les  formes  déterminées  ymr  h  loi. 

8.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire  ne  |)euveiil  taire  aucuuo  loi,  même  provi- 
soire, mais  seulement  des  prodaniatioos  ooolbrmes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  rappeler 
l'exécution. 

9.  Les  agents  du  pouvoir  exécutif  sont  responsables  de  toutes  leii  infractioas  qu'ils  pourront 
commettre  envers  les  kk,'qwàs  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçns. 

10.  .\nrnT)  impôt  ou  contribution,  (  ii  nature  ou  en  argent,  ne  peut  Hre  levé,  aucun  emprunt 
direct  ou  indirect  ne  peut  6tre  tait  autrement  que  par  un  décret  exprès  des  représentants  de 
h  nation. 

11.  Tontos  les  ronfrilniIioiH  cl  charges  publifjuc?,  de  quelque  niiturc  qn'ellr-s  soienf,  seront 
supportées  proportionnellement  par  tous  les  citoyens  et  tous  les  propriétaires  sur  tous  leur» 
biens  et  Acuités,  sans  distinction  et  suivant  le  mode  dimposition  qui  sera  établi. 

12.  Toutes  les  impositions  votées  par  l'assemblée  générale  seront  réparties  t^iiv  tliaqtie 
cominuimuté  en  proportion  de  ses  popoiation,  propriétés  et  nombre  de  bestiaux,  par  les 
dé|jiiiés  que  l'assemblée  nommera. 

^3.  Chaque  communauté  sera  tenue  de  représenter,  daus  le  délai  de  deux  mois,  à  compter 
de  la  notification  du  présent  décret,  uu  dénombrement  exact  et  fulèle,  sous  peine  d'y  être 
procédé  à  ses  frais,  des  bourgeois  et  diefs  de  fomille,  même  des  étrangers,  de.s  propriétés 
assises  sur  son  ban  et  du  nombre  des  bestiaux  ({ui  s'y  trouveront. 

14.  Les  terres  seront  dénombrées  par  voitures  de  foin  du  poids  de  quinze  cents  livres,  l'une 
évaluée  à  neuf  livres,  savoir  :  les  prairies,  suivant  le  nombre  efletlif  de  voitures  de  foin  qu'elles 
produisent,  les  diarops  de  labeur  à  raison  de  quatre  ar])en(s  pour  une  voiture  de  fdn,  et  les 
sartagff ,  a  raison  du  dix  arpcnfs  pour  une  voiture  de  foin. 

1^.  Les  étangs  seront  dénombrés  d'a{»és  le  produit  que  leur  étendue  auroit  pu  donner  eu 
prairie. 

ift.  I.rs  rentes  fonrièrc:,  snns  aucune  exo^Mîon,  seioiit  imposées  suivant  l'évalnalion  d\uie 
voiture  de  foin,  évaluée  à  neuf  livres. 

17.  Les  bestiaux  soont  dénombrés,  savoir  :  un  dieval,  pour  une  lèi^  an  bcmf  pour  une, 
une  vache  pooT  une,  on  âne  pour  une,  huit  bétea  i  laine,  autant  de  chèvres  et  autant  de  porcs 
pour  une. 

18.  Lesdita  bestiaux  ne  seront  néanmoins  compris  dans  les  dénombrements,  savoir  :  les 
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cberaux,  bceal^  vadm,  Aims,  bêla»  i  laine,  dièvrea,  qa'apièa  l'Age  d'im  ao,  et  tes  porcs»  à  Ttge 

de  dcax  mois. 

19.  Les  bois  cl  aisances  des  communautés  ne  sùvonl  pas  ecuupriâ  dans  Icsdits  déoombremeiits 
ni  imposés,  excepté  les  pn^s  et  champs  en  nature,  appartenant  enxdites  COmmaiHUltés,  qui 
seront  assujettis  à  l'impM  comme  les  autres  biens  particuliers. 

Est  écrit  en  marge  :  «  Potirquoi  cette  exception  pour  les  bois  et  aisances,  fontes  les  autres 

«  propriétés  étant  impostes.  Signé:  Godefroy.  » 

20.  Les  bois  des  particuliers  seront  dénombrés  en  raison  de  quatre  arpents  pour  une  voiture 
de  foin. 

21.  La  innsM-  totale  des  impôts  publics  «  (.nsontis  par  l'assemhlép  g^'néralp,  sor;i  divisi'c  i>n 
ciuq  parties  égales,  le  premier  cinquième  appelé  capitation  sera  réparti  également  sur  tous 
les  chefs  de  ménage  du  dndié  de  Fun  et  i'autiv  wxe  indistinetement,  deux  autres  cinquièmes 
se  ront  imposée  sur  les  propriétés  et  Kotes  foncières,  et  les  deux  derniers  «inquièntes  seront 
assis  sur  les  bestiaux. 

IS.  Les  municipalités,  chacune  à  leur  égurd,  feront  lei'er  les  taittea  à  fcurs  finisy  et  comme  èUes 

jugeront  convenir,  et  les  sommes  portées  au  mandement  seront  versées  dans  lacaîssodu  trésorier 
de  la  nation,  qui  délivrera  des  reçus  et  en  rendra  compte  à  l'assemblée. 

A<  c(  p(é  et  sanctionné,  sauf  les  observations  écrites  en  marge,  de  ma  main,  i  Navarre,  le 

■i4  jiuUeH790. 

Signé  :  Godefroy. 

Registre  aux  nrdi>nn:inr<-<>  du  *\\xvM  de  BWlillOR,  IT87-I7M, 
foi.  89.  —  Imprinto  ilu  lemptij  in't*. 


Décret  de  l  ansemblée  générale,  portant  que  les  nmnofif  de  l'assenihlée  yénérale  des  députés  et 
«sBss  du  eomiU  se  Headrent  dorénavant  à  Amflïon,  en  2'oralojrv  du  eeUtge  dès  pires 
AugusUns,  et  seronf  eonwquies  par  h  présider^ 

U  MSi  (190,  a  Btuillnt,  aenpM  ci  «iMtiaoïiéiMr  Scn  AlUMii,  le  II  joiUet,  enregtoliéjll  la  cour  Mavgn&ie,  le  i  aodt 


L'AssBHBuiB  oiiiBnu.a,  lors  de  sa  séance  dn  IS  du  courant,  ajant  fixé  celle  de  cegoord'hui 

au  village  de  Carlsbourg,  et  le  président,  pour  des  raisons  particulières  (]iit  les  circonstances  ont 
nécessitées  et  dont  il  a  rendu  compte,  en  conformité  du  décret  du  19  avril  dernier,  ayaul  cru 
devoir  envoyer  une  circulaire  à  chaque  district  pour  leur  annoncer  que  l'assemblée,  au  lieu 
d'avoir  lieu  à  Carisbonrg,  se  tieiulroii  on  la  ville  de  Bouillon;  les  députés,  en  conséquence  de 
cette  circulaire,  étant  aiijoiinl'fini  j^cnéralemenl  réunis  en  l'oratoire  du  collège  des  R.  P.  Augustins 
de  cette  ville,  i»  l'exccpliun  des  tittuii»  Jean-Élicnne-Joseph  Perpctte  et  Jean-Baptiste  Poncelet, 
députés  de  Oedinne,  Patigny  et  le  Sart-Giislinne,  la  matière  sur  la  tenue  et  le  lieu  de  l'assemUée 
générale  et  du  comité  ayant  été  mise  en  délibération,  il  n  été  arrêté  et  décrété  par  qtTîirnntO'detix 
voix  contre  dix,  que  rassemblée  générale  ainsi  que  celle  du  comité,  seront  et  demeureront 
irrévocablement  Ozées  en  la  ville  da  BouiUon,  en  Foratoire  dn  collège  des  R.  P.  Augustins  et  que 
lesdites  assemblées  seront  dorénavant  et  aux  termes  do  décrd  dudit  jour,  19  avrU  dernier, 
convoquées  par  le  président. 

Arrêté  que  copie  do  présent  décret  sera  envoyée  aux  sienra  Jean-ÉtiennenloBeph  Perp^^ 
et  Jean-Baptiste  PcncolL  t,  députés  de  Gedinne,  Patigny  et  le  Sarl-Gostinne  pour  réponse  A  la 
lettre  qu'Us  ont  adressée  cejourd'hui  à  l'assemblée. 

Accepté  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  94  juillet  1790. 
Signé  :  GonantOT. 


aux  ordonnances  du  duché  de  BndlliiB,  I7VM7S4, 
ftA.  91.  —  Inprini<  da  («mp»,  iii4*. 
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Uécret  de  l'assemblée  générale,  portant  que  ses  démioas  ne  pmirmU  éire  révoquées,  août 
prétecelede  Tàbsmeed^vn  lisr*  dgaeBm«uAm,HquêeéBêê  de  ta  diNbératioiu  qitt  n'mmmt 

pour  ohji'i  que  l'e.Tixution  des  anciennes  his,  iw  si'ront  pas  manise.'i  à  h  sanction  de  Son 
Altesse,  mais  simplement  présentées  à  la  cour  souveraine  qui  les  fera  mettre  à  exécution. 


35  mai  (  790,  accepte  cl  sanctionné  par  Son  Altcaae,  le  2i  ju^et,  enregistré  ik  la  cour  «ouveraiDe,  k-  4  aoùi  Kui\aiit. 

MMTMt       L'ASSBilttiB  «imhuLB  voakmt  n'éproater  anem  mbud  dans  m  opérafioDS,  iéàm  qu'elle 
""mk"**''    s'ajournera  à  jour  fixe  et  que  Ms  dédaioDa  ne  pourront  étra  févoqnées  lOlU  prétexte  de  FalweDOe 
d'an  tiers  de  ses  membres. 

GoDBÎdéraiit  que  l'envoi  des  décrets  de  TassemUéei  Son  Altesse  Sér^snme,  peet  éprouver 
des  retards  tboestes  au  bien  général,  qu'il  est  instant  de  procurer,  die  décrète  que  ses 
délibérations  ([ui  n'auront  pour  objet  que  l'exécation  des  anciennes  loi;;,  ou  la  demande  des 
reuseignenicnts  nécessaires  à  son  travîil,  aerODtaimpleiiient  présentées  à  la  cour  souveraine, 
qui  les  fbra  mettre  à  exteutîon  sens  délai  et  suivant  les  formes  ordinaires. 

Accq)té  et  ssactioaiié^  k  Navarre,  le  ii  Juillet  i790. 

Signé  :  Gei»nMn% 

HcgLstrt'  aux  onlutitjancc^  du  durlié  de  BooflOII,  iltt^tTU, 
M.  93.  —  Imprimé  du  temps,  io-i*. 


Dieret  de  l'auemMe  giniralê,  portttM  qu'auem  député  ne  pourra  se  refyer  de  FamnMée 

que  pour  des  raisons  approuvées  jHv  ellf,  et  que  l'élection  des  président»  iOtU-^rétideiU  et 
secrétaire,  pendant  cette  légitiature,  sera  renouvelée  après  six  séances. 

25  mai  1790,  acTCpié  et  KttictioaDÉ  par  bon  Allfsse,  le  24  juillet,  cnregî»trvi  à  la  cour  souvcraioe,  k:  4  aoèl  Mii«aut. 


L'assemblé  oémiRXLE,  pMur  donner  à  son  organisation  une  forme  constante  et  des  règles 
inTSiiables  d'après  kïiqtiLllcs  l'ordre  de  l'assemblée,  les  élections  et  les  pouvoirs  des  députés 
et  des  officiers  soient  claiiemeut  régl<is,  elle  a,  en  ;ijruilaiit  aux  articles  jwrlés  en  la  séuiu-e  tlu 
19  avril  dernier,  décrète  et  décrète  qu'iiucua  dénulc  ne  pourra  se  retirer  do  l'assemblée  que 
pour  des  raisons  approuvées  par  elle. 

[/élection  des  président,  8ous'])résidcni  et  secrétaire,  pendant  cette  iégislatitra,  sera  renouvelée 
après  six  séances  de  l'assemblée  générale. 

Accepté  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  24  juillet  1 790. 

Signé  :  GoDBraov. 

H<<gi.sirc  aux  ordounanct»  du  duihc  dr  BouilloD,  <787-t794, 
flil.  «1.  —  tn|ifiiii«  du  lco|»,  in-i*. 
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Décret  de  l'assemblée  généraie,  relatif  au  droit  de  bourgeoisie  dans  le  duché  et  aux  privUiges 

aiMtil7M,accq^«MKteii<pvanA]«dM^  l»«jnillal,«an^  l»4M«tnhiiiL 

L'AttBMBLÉB  ais^BJOB  Youkot  statueT  irrrévocablcment  sur  le  droit  de  bourgeoisie  dao3  le  «oMrkor 
dadié,  elle  décrète  :  ""'i^"" 
1.  Que  tout  citoyen  oa  seigneur  ne  ponrn  ûkt  qu'on  Mol  dntit  dft bourgeois»  àMm  ttoàriAt 

de  sa  résidence  seulement. 

1.  Les  veuves  et  les  filles  majeures  ayant  domicile  et  ménage  particulier  jouiroal  du  droit 
de  bourgeoisie  en  entier. 

3.  La  con»é<iuenr('  du  principe  est  que  tout  t  iifauf,  ili'  l'un  ou  de  l'autre  se.xe,  qui  quittera  la 
maison  paternelle  avant  1  âge  de  ving(-<;inq  unsi,  ou  élublisscmcut  par  mariage,  ne  pourra  tirer 
hdrail  de  b(Nwg«(ri^,  quand  bira  même  il  oocoperoit  mi  domicile  particulier  (1). 

Est  écrit  en  marge  :  «  Prenez  garde  qw  oda  n'emp6cbe  de  ae  marier  et  consôqnemmant  ne 
soit  nuisible  à  la  populalioa.  Signé  :  GooaraOT.  i* 

4.  I  PS  sfpfiingénairf^  continueront  de  percevoir  un  droit  de  bourgeoisie  en  entier,  soit 
qu'ils  demeurent  chez  leurs  enfants  mariés  ou  non  mariés,  ou  chez  d'autres  bourgeois,  à  titre 

Aïooepté  «t  noetkiané^  sanf  lae  cbawratkMtt  écrites  en  n»^  de  na  rama,  i  NaYarn^  le 
iijmUetim 

Sgné  :  GoMnunr. 

Be^lTB  au  adomiBBca  du  duché  de  BouUhm,  17S'I-^T94, 
M.  M.  —  Inpriarfdn  tmgt,  M: 


Décret  de  l'assemblée  générale  portant  fiu'il  est  libre  à  chacm  de  vendre  et  faire  circuler  dans 
U  duché  toute  espèce  de  marchandises,  et  même  les  bois  provenant  des  partages  ordinaires 
qite  In  bourgeois  tirent  datu  les  forêts  de  leur  commumuté,  avec  défense  d'en  vetulre  à 
téênaiget. 

SSnwlITM.  «coepléctiiiiKtiQODéinraMAIlain,  teMjiiilM,fliinBii^ 


L'assemblée  (aSKiiAi  K  dicrMe  qu'il  est  lil)re  à  un  chacun  de  vendre  et  faire  circuler  dans 
l'intérieur  du  duclié  toutes  e^iièce»  de  luurchuiiiiiiM»  et  denrées,  même  les  bois  de  chauffage  et  de 
conslmetion  imiTenaot  des  partages  ordinaires  que  les  bourgeois  tirent  dans  les  forêts  de  leur 
conDmnntinté;  en  oonséfftifnce,  il  est  défendu  à  tout  bourgeois  dea  comninnautéa  d'en  vendre 

à  i  t'irangcr,  àiiuf  dans  h-  ras  annonct:'  en  riirlicle  suivant. 

Est  écrit  en  marge .  k  11  est  de  principe  de  ne  point  gêner  le  cutamcrct',  il  u  y  a  que  la 
néoeasité  absolue  de  l'approvisionnement  et  de  la  cons(»Qmtfion  des  habitants  du  duché  qui 
fimaae  avoir  feit  penser  à  cet  article;  ftttea-y  a&tatttimi  et  prenas-y  garde.  S^paé:  GonmOT.  • 

Lea  boia  provenant  dea  coiqpes  «xtfaordinairea  et  qnarts  de  réaene  appartenant  anx 

(4)  UiMwlioDdeeMwticleaéléBMdaWe.  r.«i1*MiAt179e. 
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conuQunaulés  et  qu'elles  ont  coutnine  de  Tendre  par  adjudication  publique,  pourront  être 
Tenës  à  l'étnngor. 

Accepté  et  sanctionné,  mat  tes  obserratioiis  écrite»  en  mugfi  de  ma  main,  à  Navarre,  le 
ttjuiUetlTSO. 

Signé  :  GonmOT. 

S^iitm  nu antainiM»  du  docM  de  BomUoo.  mi-ilH, 
M.  M.  —  bBiiitaiié  da  tan|M, 


Décret  de  VotteaMèe  géaérak  portant  aboUHon  de  tous  tlroitt  fMatat  etseigneuriau» 

n  Ml  ITW,  iicceplé«tiaiielioiw<  par  S«a  AIMM,  la  St  JailM,  cnretfntrtà  la  cwir  anmiiliw,  la  f  aaMannaiik 

L'assembi  cfyi-.nKtt,  considérant  qm  It  s  alms  ([iii  |)t'>sent  le  plus  sur  les  peuples  (itTivt;iit  du 
régime  féodal,  déclare  qu'elle  le  détruit;  en  conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  que  tous  les 
droita  tant  fëodanx  qoe  eeneude,  oenx  qui  tiennent  A  h  aervitnde  pereonnéHe  et  oeia  qo!  tes 
représcntPTit  sont  abolis  sans  ïndcmTiik^,  que  tous  les  nutrrs,  fondés  sur  dos  conr-pssions  de 
fonds  ou  des  droits  utiles  sont  déclarés  racbetables  suivant  le  prix  et  le  mode  fixé  par  l'assem- 
blée, que  ceux  desdits  droits  non  sapfwîmés  et  déclarés  rachetables  ccmtinueront  à  être  perçus 
jnsqii'au  raeliû). 

Le  droit  de  tiiie  et  colombiers  est  abolL  Les  pigeons,  k  l'exception  de  ceux  dits  pigeons  de 
pieds,  seront  regardés  comme  gibiers  et  chacnn  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

Le  di-oit  exclusif  de  la  chasse  est  pareillement  aboli,  en  conséquence,  chaque  particulier 
aura  le  droit  de  détruire  le  gibier,  sans  chiens,  dans  l'étendue  da  ban  des  villes,  t)ourt,'3  ou 
Tillages  de  son  baUtetion,  en  rcspeetant  toijows  les  productions  diampétr»  etles  ^iioimétés, 
sanf  à  seoMifonner  aux  lois  de  ixâîoe  qui  poonont  être  ftites  rdativementà  la  sûreté  pnUiqiie; 

Est  écrit  en  marge  :  «  En  abolissant  le  droit  exclusif  de  la  chasse,  ce  qui  est  bien  fait,  il  faut 
prendre  garde  à  deux  choses  essoitielles  :  !<>  que  ceux  qui  détruiront  le  gibier,  n'auront  ce  droit 
que  sur  leurs  propriétés,  ce  qui  est  conforme  nn\  décrets  de  l'assemblée  nationale  de  France 
que  vous  prenez  pour  modèle;  1"  que  ce  ne  doit  être  qu'après  la  moissw  finie  et  la  tene 
dépouillée  de  ses  fruits  et  ce  jusqu'au  l**  du  nids  de  mars.  Signé  :  Goonmoy.  « 

Le  souverain  chassera  quand  bon  lui  semblera  avec  cibiens dans  tonte  rétendw  du  ducbé,  te 
même  droit  s'étendra  à  son  gouverneur. 
La  pécfaeieia  fibre,  soit  dans  ki  inrièNi,  aoitdansIesiinsieanxdudiidié.etce,ilainsin, 
filets  volants  dits  fmlea  et  samnes  seulement 

Est  écrit  en  marge  :  «  pordùz  pas  do  wk  ffnc  Yon>  prenez  ras?emb!éo  nationale  de  Franeo 
pour  modèle,  elle  n'a  rien  décrété  sur  la  pèche;  c'est  une  propriété  sur  son  terrain,  le  poisson  ne 
peut  pas  fiiire  le  même  tort  que  le  gibier;  qne  cfaaeon  jouisae  da  la  pèche  sur  son  terrain,  cela 
est  juste,  mais  sur  oelni  d'antmi,  oéla  l'est-il?  cda  peut-il  l'étreî  RéBécbi8aei«y.  Signé  : 

GODEFROY.  u 

Les  portions  d'eau  possédées  à  titre  de  cens  ou  autrement  sur  la  rivière  de  Semoy,  continueront 
d'être  délennes  comme  per  le  passé,  par  les  tenanciers  ou  censitaires,  à  la  condition  de  souffrir 
la  pêche,  ainsi  qu'elle  vient  d'être  annoncée,  et  encore  de  laisser  es  tous  temps,  dans  les  retenues 
appelées  vannes,  construites  dans  Icsdiioi;  portiAnn  d'oan,  des  ouvertures  suffisantes  pour  le 
passage  des  bois  conduits  en  train,  clionnëts  ou  ilotles. 

SM  éerit  en  marge  :  «  Ce  qui  regarde  la  pèche  dans  cet  article  rentre  dans  l'observatioa 
précédente.  Signé  :  Gonaroor.  * 
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Toutes  jiislices  seigneuriales  soul  supprimer?  sans  aucune  indrmnité,  et  néanmoins  les 
officiers  de  ces  justices  coQliuueroat  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  rassemblée 
générale  à  rétebliasemedt  d'un  nonvd  ordre  Jadleiaire. 

Toutes  les  rentes  foncièrr?;  p^rp^'^tiifllc?:,  soit  m  nntHrc,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques  personnes  qu'elles  soieut  dues,  gens  de 
naio-inorte  on  donuaine,  «mt  ncbetaMes;  d^nue  de  plus  à  Ytneiàr  créer  ancone  redevance 
non  remboursable. 

Les  privilèges  précuoiaires,  personnels  ou  réels,  en  matière  de  subsides  sont  abolis  à  jamais. 

Le  Anât  sar  les  épaves^  sur  les  nines  et  sur  les  ardoieières  ect  abcdi;  les  meoUes  perdw  et 
non  rt^clamés  appartiendront  à  celui  qd  les  trouTera,  après  l'avotr  néoninoiiiB  ftit  auDoocer  au 
prùne  et  place  publique. 

Tontes  les  proTîrioDS  de  béaéfice  et  dispenses  aeront  accordées  gratis. 

Les  dé]>or(s,  droite  de  visite  et  ton»  autm.étaUis  en  fiiveur  des  évèqoes,  ardiidlacreB,  doyena 
flootabobs. 

^Ièt$  giaimux  de  la  deatmcHon  du  fégitne  féodal. 

i .  Toutes  distinctions  bonoriliques,  supériorité  et  puissance  résultant  du  régime  féodal  sont 
abolis;  quant  à  ceux  dtt  droite  utiles  qui  substeteroot  jusqu'au  radiât, ite  sont  eatièremeot 
assimilés  ans  siiiiplcs  rentes  et  cbarges  foncières. 

%  La  toi  et  lioniniage  et  tout  autre  service  purement  personnel  auxquels  les  vassaux  ceosi- 
ttlres  et  tenandera  ont  été  awi^ttb  Jusqu'à  présent»  sont  abolis. 

3.  Les  Ocfs  qui  ne  dirivent  que  la  bouche  et  tes  aMina  ne  sont  plna  soumît  à  aucun  aveu  ni 
reconnoissauce. 

4.  Toutes  saides  liSodales,  censueDes  et  droits  de  commises  sont  abdis  ;  mats  les  propriétaires 

des  droits  féodaux  et  c-"n';iiol';,  non  sii|»priim-s  sans  indenniid',  pourront  oxcrci-r  !i*s  actions, 
contraintes,  exécutions,  privil^cs  et  préférences,  qui,  par  le  droit  commun,  la  coutume  et 
stetute  du  duché,  appartiennent  à  tout  premier  bailleur  de  fonds. 

5.  Tous  les  droits  féodaux  et  censiii  Is,  i  tisemble  toutes  les  rcnd-s,  rcd^vanct  s  cl  aiilrcs  droits 
qui  sont  racbetables  p  u  I'  ur  n^tiii  e  ou  par  l'efTct  des  décrets  précédents,  seront,  jusqu'à  leur 
rachat,  soumis  pour  h  pruR  ip^l  a  la  pru&oi  ipiion  que  les  difISienteslois  et  contâmes  du  duché, 
ont  établie  relaii  vementaux  immeubles  réds,sans  rien  innover,  quant  à  présent,  i  la  prescriptloii 
des  arrérages. 

6.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel,  le  droit  de  prélation  féodale  on  censuelle  et  le  droit  de 
lelmiue  adgneuriale  sont  aboUs. 

7.  Tons  |)ri\'Tl<^fîrs,  toufo  ft'<)dal"tt'!  i  (  iinl)ilili''  do  biens  étant  détruits,  les  droits  d'aînesse  et  de 
masculinité  à  I  tiiaid  dcàlict,  domaines  cl  alleux  nobles,  et  les  partages  inégaux  à  raison  de  la 
qualité  des  personnes,  sont  abolis;  en  consé(iuence,  toutes  les  successions,  tant  directes  que 
collatcraks,  tant  mohilitTcs  qu'immobilières,  qui  é<  li<)îront  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  seront,  sans  égard  à  raucienne  qualité  noble  des  biens  et  des  personnes, 
patîagées  eatre  les  héritiers,  suivant  ks  lote,  statuts  et  coutumes  qui  r^^t  les  partages  entre 
tous  les  citoyens. 

S.  Sont  pareillement  abobs  tous  les  ettèts  que  les  coutumes,  statuts  et  usages  avoient  fait 
résulter  de  la  qmdité  tëodale  on  censudledes  biens,  soit  par  raiq[>ort  au  douaire,  sdt  pour  ta 

forme  d'estimer  les  fonds,  et  £;t'n«^rnli  ni(-'nf  jjonr  tout  autre  objet  quel  qu'il  soit,  sans  nt^atmioins 
comprendre  dans  la  présente  disposition  en  ce  qui  concerne  le  douaire,  les  femmes  actuelle- 
ment mariées  on  veuves,  et  sans  rieo  innover,  quant  à  présent,  aux  dteposiUoos  des  coutumes 
de  iianlissi  fnenl,  relativement  à  la  manière  d'bypotliéquer  et  aliéner  les  héritages,  lesquelles 
continueront  d'être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Dntttt  teigMoriam  mifjfrmU  mm  ind/mmU. 

I.  Les  servitudes  et  cordées  personnelles  ou  mniss,  tdles  que  de  moissonner,  fauclier, 
labourer,  voiturer  et  autres  do  même  nature,  fondées  sur  «ne  concession  de  biens  grevés  par  la 
concession  même  de  redevances  ceasuelles  tu  uulure  ou  en  argent,  sont  aboUcs  sans  indeamlt& 
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MHfMT         2.  Tous  les  fonds  /jéauaioius  détenus  à  titre  de  coDcessioa  coutiQueronl  d  ciru  assujettis  aux 
"^JJ^"**    aatres  charges  et  redevances  réelles  dont  ils  étaient  précédemment  grevéa. 

3.  Tous  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  bourgeoisie,  ccufs  de  paques,  permission  de  tenir 
des  chiens,  de  labourer  &ur  certains  cantons,  ou  autres  quelconques,  sont  perçus  par  les  seigneurs 
wr  les  penoom8,«ir  les  bestiaux  ou  à  cause  de  la  réaidenoe,  sus  qu'a  soit  jnstiâé  qu'ils  sont 
dus,  soif  par  le  fonds  invariablement,  soit  pour  luson  de  eoooessiooifuBagp  ou  autres  ol^ets» 
sont  abolis  sans  indemnité. 

4.  Lee  droits  oomiiis  sons  le  nom  de  saavement  ou  sanvegsnfe,  d'avoaerie  et  généraiemeat 
tous  les  droits  qui  se  jayenf,  on  (luelquo  liou  du  ducht^'  et  sous  quelque  dénonniiàtion  que  ce  fût, 
en  reounooisBanoe  et  pour  prix  de  la  protection  dus  seigoaors,  sont  abolis  sans  indemnité!,  sans 
préjudice  des  droits  qui,  quoique  perças  sons  les  mêmes  dénomioBtions,  seroient  justifiés  avoir 

jMjiir  cause  une  coni-eSsioii  de  fonds. 

i>.  Les  lods  et  ventes  eu  mutation  de  biens  fonds  sont  abolis  sans  indemnité,  sinon  dans  le 
cas  de  la  représentation  di  titre  eoDstîtutifoonieotl  par  la  oommunanté. 

£tt  éerH  m  marge  :  «  Cet  article  estabaolnmeot  oontraire  aux  décrets  de  rassemblée  nationale 
de  France,  qui  fiiit  notre  r^e,  ftite»-y  attention.  Signé  :  pommoy.  » 

6  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  ini])ortiitioii.s  ctcxportatioosdssbiènBnMBibles,  bestiaux, 
denré««  et  autres  marchandist  s,  ti  Is  nue  les  droits  de  soixantième  ou  autpp«  denifrs  du  prix 
desdits  meubles,  bestiaux  et  luurcliuudises  vendus  pendant  le  temps  des  foiros  et  luuidiés,  les 
septième,  vingtième  deniWs  et  autres  sur  les  bois  taillis  ou  de  hante  futaie,  coupés  ou  vendus 
po!ir  Mre  coupés,  appartenant  à  des  particuliers  on  à  des  communautés  d'habitants,  sont 
abolis  sans  indemnité 

7.  Les  bois  dans  ksquds  les  commonautés  sont  usagères  seront  réputés  leur  appartenir,  sauf 

la  preuve  du  contraire. 

8.  L.es  droits  sur  les  genêts,  herbages  et  tous  fruits  de  terrains  aoceusés  et  grevés  d'autres 
redevances  seigneuriales,  sont  ab(dis  sans  indemnité. 

9.  Tous  acansemeiits  faits  par  les  seigneurs  t]n  biens  de  communautés  aux  commonautés 
elles-mêmes  ou  à  autres,  sont  annulés  sans  indemnité. 

fO.  Les  droits  de  ftmage,  dlslTouage,  de  glandée  dans  les  bois  appartenant  aux  «ommunantés» 

ou  dans  les(iuels  elles  .sont  usagères  et  censitaires,  sont  abolis  sans  indemnité. 

4L  Les  dt-oils  connus  sous  la  dénomination  de  haosse-ootterie,  haut-ban,  stellage,  staplage 
étalage,  aah)age,'vnnage,  élalonniige  de  poids  et  mesures,  aObrage,  abrocage,  encavage  et  autm 
qui,  sous  prétexte  de  ptvmission  donnée  par  les  seigneurs  pour  exercer  des  professions,  arts 
ou  oommerce,  on  pour  des  actes  qui,  par  le  droit  naturel  et  commun  sont  libres  à  tout  le  mondes 
sont  supprimés  sans  indemnité. 

a.  En  consé({uence  des  dispositions  de  l'article  précédent,  le  mcsuragc  et  poids  des  farines, 
grains  et  mareliandises  dans  les  maisons  jiarlieulières,  seront  libres  dans  Idiit  le  iliielié,  à  la 
charge  do  uu  pouvoir  su  sti  vir  que  des  poids  et  mesures  étalonnés  qui  seront  en  u-^age  dans  la 
souveraineté;  et  (piant  au  service  des  places  et  marchés  publies,  il  y  sera  pourvu  (var  les 
municipalités  respectives  qui,  sous  lautorisation  de  l'usscmbiéc  générale,  fixeront  la  rétribuiiOA 
juste  et  modérée  des  personnes  employées  aux  pesages  et  mcsurages. 

13.  Les  étalons,  matrices  et  poinçons  qui  serviront  à  l'élslonnage  des  poids  et  mesures, 
resteront  entre  les  Tnatn<!  des  munici|>alifés  des  lieux,  qui  pourvoiront  à  l'avenir  à.  l'<^t<nlonnage 
et  v^ilicalion  des  poids  et  mesures  et  à  l'appréciation  des  liqueurs,  par  telles  personnes  et  aux 
rétributions  quelles  aviseront 

1(.  Les  bâtiments  des  halles  appartiendront  aux  rnunleipalités  des  lieux,  qui  pourront 
les  louer  à  un  prix  niotiiijne  et  euiplnyer  le  produit  des  loealiniisa  l'enlretieu  des  b;\UmenlS. 

£«(  écrit  m  marge  :  <•  Cet  article  s'éloigne  des  décrets  de  rassemblée  nationale  de  France, 
revoïes-lessur  cet  otijet  • 

18.  Les  droits  de  poQteoage  sont  abolis  sai»  indemnité,  pour  tous  les  habitants  du  dm^  qui 

contribueront  également  et  sans  di.stiiu  l  ion  aux  forces  et  charrois  du  pont,  ainsi  que  les  quatre 

mairies  le  fiùscrient  d-devant  Les  étrangers  continueront  de  payer  lesdits  droits  de  poutenage  et 

transit  comme  par  le  passé;  ceux  de  bacs  pour  les  passages  de  la  rivière  seront  perçus  saat  | 

ancmie  distinction  sur  les  citoyens  etétnogsrs.  ' 
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16.  Tous  les  droits  de  banalité  de  fours  et  moulins  et  autres  semblables,  soit  qu'ils  soient  comimv 
Ibn^  «ur  k  ooataiM  oa  sur  tio  titre  aoqiiia  par  prescription  ou  oonfirmés  par  dea  jiigMMOlt»  """ZH^ 
sont  abolis  et  siippriinés  sans  inflemniU',  sous  les  seules  exceptions  ci-après. 

17.  Sout  exceptées  de  la  supprension  ci-ilcssus  et  seront  rucbetablâs  : 

1*  Les  banelités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  one  eonveotioa  souscrite  entre  une 
OOmuiuuuutéd'baltitanls  t'I  un  imiticuIiiT  non  s<.igninir. 

S<>  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  oiie  convention  souscrite  entre 
une  oommunanlé  «Thabitaiits  et  son  aeigneor  «t  par  Itiquelk  le  seigneur  aom  fut  ti  h 
communauté  quelque  avantage  de  plus  que  «te  s'cMiger  à  tenir  perpétodlemeat  en  état  bu 
noidins,  Tours  ou  autres  objets  banaux. 

3^  Celles  qui  seront  prouvées  aviûr  en  pour  cause  une  conoeesioo  fiute  par  le  seigneur  à  k 
communauté  des  babitants  de  droits  d'usage  dans  ses  tioîs  ou  prés  ou  de  oommaae  co 
propriété. 

18.  Toute  redevance  ci-devaut  payée  par  les  hnbilanis  à  titre  d'abonnement  des  banabtés  de 
b  nature  du  celles  ci-dessus  supprimées  sans  indemnité,  et  qui  n'étoient  point  dans  le  cas  des 
exceptions  portées       l'article  pràcédcnt,  est  nbolic  et  supprim»^e  sans  indemnité. 

19.  Les  cens  sur  les  clôtures  et  le  cours  de.H  eanx  sont  abolis  sans  indemnité;  ainsi,  ciiacun 
«atl&re  de  conduire  lea  eaux  pour  armer  h»  prairies»  construire  dea  nMHdins»  usines  et  étangs, 
sans  néanmoins  |>ouvoir  nuire  aux  propriétés  de  personne,  et  encore  à  la  charge  d'en  obtenir 
préalablement  k  permission  de  k  mujucipalité  sous  k  ban  de  laquelle  se  trouve  k  cours  d'eau. 
En  ce  qui  concerne  l'irrigation  des  prairies,  objet  loujoins  précieux  dans  la  sooveiaineté,  il  sera 
libre  au  proiirii'tairi'  du  fonds  infériLiir  de  pi'icer  un  canal  (kns  le  fonds  <la  i)ioj)rIctait'e 
supérieur,  sans  indemnité,  dans  k  cas  où  ce  dernier  propriétaire  useroit,  pour  arroser  sa  prairie, 
de  l'eau  conduite  par  ce  canal,  et»  dans  k  cas  contraire,  k  oonatroction  du  canal  dans  k  ibnds 
«npérienr  n'aura  lieu  qu'avec  indemnité,  de  gré  à  gré  on  par  expert 

Est  écrit  m  marge:  «  Ce  droit  de  creuser  sur  le  terrain  d'autroî  ne  me  paroit  pas  juste,  je  ne 
le  comprends  pas;  expliquez-moi  clairement  cet  article  qui  nj»  par<nt  contraire  aux  droik  de 

propriété.  Signé  :  GoDErnov.  » 

90.  Le  privilège  exclusif  de  jouir  des  lavasses  et  des  graisses  et  ^outs  des  chemins  publics 
est  aboli;  chacun  peut  les  conduire  sur  ses  possessions  sans  pouvoir  néanmoins  dégrader  les 
chemins,  ni  les  propriétés  particulières  et  communes^. 

21.  Les  pacages,  les  ruelles  t  t  !>  >  <  tit  'iiins  publics  enlevés  par  ks  seigneurs  pour  ks  réunir 
ù  leurs  propritHi^j,  seront  restitués  aux  communautés. 

22.  Les  cens  sur  les  bâtiments  à  front  de  nw  sont  abolis,  sauf  aux  seigneura  à  prouver  qulis 
sont  bailleurs  <lt'  TotKN  i  (       le  cens  en  est  n-iirésentatif. 

23.  droit  (le  laire  troupeau  à  part  est  aboli  et  les  seigneurs  seront  tenus  de  pa^cr  les  pâtres 
comme  tes  autres  babifank  dii  lieu,  skon  dans  te  cas  oh  ik  prouveroieot  que  ce  droit  par  eux 
réclamé  e.st  foiidi'  sur  un  aciint  ou  une  com-e^sion  du  Fonds,  et  alors  sorott  raclielable;  en  ce 
qui  coucerne  les  bétes  à  luinc,  les  muiiicipaUtés  aviseront,  chacune  à  leur  égard,  combiea  elles 
formeront  de  troupeaux  dans  leur  viDage. 

'2i.  Les  terres  grevées  de  deux  lerrages  seront  déchargées  d'un  qui  reste  nholi  sans  indemnité; 
quant  à  l'autre,  il  rentre  dans  k  classe  des  autres  terrages  sur  ksquels  il  sera  sktué  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

Eft  écrit  en  marge:    Pourquoi  y  en  u-t-il  un  de  supprimé  sans  indemnité;  dites-le-moi. 
Signé  :  GonaraoY.  » 

2.'J.  Toute  féodalité  étant  détruite,  les  cens  pour  reconnoissance  de  k  directe  sont  abolis,  sans 
indemnité. 

Sf).  TiHitrs  corvées,  à  la  seule  cxcf'jifinn  des  n'^'lles.  sont  snpjiriniées  sans  indemnité,  et  ne 
seront  réputées  réelles  que  celles  qui  sei*ont  prouvées  élre  dues  pour  prix  de  la  concession  ou 
de  la  propriété  d'un  fonda  non  grevé  de  redevance  seigneuriale. 

27.  Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  apporter  à  celui  auquel  éUes  sont  dues 
aucune  utilité  réelle,  sont  abolies  sans  indemnité. 

98.  Lorsque  les  poesesseors  des  droite  conservés  par  les  art.  8, 4, 7, 9, 17,  il  et  93  ci-dessns, 
DuAàétBmmiL  SS 
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cmamxvas  mr  ddcré  de  nouiLLoif . 


Mmmtt      ne  seront  pu^  en  étal  de  rc-préseuler  le  titre  primitif,  ils  pourront  >  sup^iléer  par  deux  reuciiiuois- 


noees  eonfonues,  énonciatiTM  d'nae  pins  ancienne,  non  contredites  jar  des  reconnoissanow 
antérieures,  iloniites  par  la  commimanfé  des  linbifants  lorsqu'il  s'agira  de  droits  généraux, 
et  par  les  individus  intéressés  lorsqu'elles  concerneront  les  particuliers,  pourvu  qu'elles  soient 
soutenues  d'«ne  possession  tctueUe  non  eontredlte  et  qui  remoBte,  awifnteimtilioa,  &  quanatê 
années, .  t  qu'elles  ranidkiit,  eoitke  conreotioos»  soit  les  conoeedons  meattoiiuéesdins  lesdits 


99.  Le  droit  de  Iriegie  est  aboH  pour  revenir.  Les  partages  des  liieas  oommunaux  ffldte  depuis 

cinquante  ans,  en  vertu  d'arrêts  ou  c  omeiitions  entre  les  commitnautf^s  H  les  seigneurs,  sont 
pareillement  annulés  sans  indemnité.  Les  communautés  no  pourront  prétendre  aucuae  resti- 
tution des  fruits  perças;  on  suivra  la  disposition  des  décrets  de  l'assemblé  natkmale  de  France 
pour  le  partage  des  liiciis  communaux.  anItTicur  à  l'époque  de  (:iii<|uante  ans. 

SO.  J^e  droit  de  deuxième  ou  tiers  denier  où  il  pourroit  avoir  lieu  à  ïéff^rd  des  bois» 
écoroes  et  antres  biens  qm  sont  p<nsédés  en  propriAé  par  les  oommaïuuilés,  est  aboB;  mais 
il  continuera  d'être  perçu  jusqu'au  rachat  sur  le  prix  des  ventes  des  bois  et  autres  biens  dont 
les  communautés  ne  sont  qu'usagères.  Les  arrêts  du  conseil  ou  de  la  cour  souveraine  qui, 
depuis  cinquante  ans,  ont  distrait,  au  profit  de  certains  seigneurs,  des  portions  de  bois  et  autres 
bi«M  dont  les  eommunautés  jouissoient  à  titre  de  propriété  ou  d'usage,  sont  révoqués,  et  les 
communautés  pourront,  dans  resjuicï"  de  <  iii([  ans,  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux  pour 
être  réintégrés  dans  la  jouissance  desidites  jiortions,  sans  aucune  répétition  des  traits  perçus, 
saur  au  seigneur  à  pereevoir  les  droits  de  deuxième  ou  tiers  denier  dans  les  cas  d-dcasoB 
exprimés. 

31.  11  ne  pourra  être  prétendu  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant  acquis  des  particuliers, 
par  vente  on  autre  titre  équipollenl  à  vente,  des  droits  abolis  par  les  artidea  précédents,  aucune 

indemnit(^  ni  resfitiilion  de  prix. 

3â.  Quant  aux  droits  non  prévus  par  lesdits  articles,  ils  seront  réglés  suivant  les  dispositions 
des  décrets  de  l'assemblée  nationale  de  1»  Ftwase. 


Seront  simplement  rachetables,  et  continueront  d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué,  tous 
les  droits  et  devoirs  iëodaux  ou  ceosuels  utUes  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  concession 
primitive  de  fimds. 

,  —  Les  matières  sur  l'article  des  ferrages  ayant  étu  mises  en  délibération  sur  la  question  de 
savoir  si  les  seigneurs,  pour  le  prétendre,  doivent  être  assujettis  à  représenter  le  titre  qui  a 
con?litiit' It'^dits  ferrages,  et,  faute  de  rcprésenl.'ilii m  (riidui.  s'ils  seront  supprimés  purement 
et  simplement  et  sans  rocbat,  ou  si,  au  contraire,  les  seigneurs  peuvent  avoir  le  droit  de  les 
réclamer  en  vertu  d'une  prescription  sans  titre,  les  voix  ont  été  portées  par  scrutin  et  icéDes 
recueillief!,  elles  se  sont  trouvées  au  nombre  de  quarante-sept  pour  In  suppression  <\n  1err.igf> 
dans  le  duché,  sans  rachat,  faute  de  représentation  du  titre  constitutif  de  la  port  des  seigneurs, 
contre  dnq  pour  la  suppression  dndit  ferrage  avec  rachat,  dans  le  cas  oà  tes  eommunaalés 
ne  produiroient  pas  un  titre  qui  les  en  aflranditt. 

Es!  kril  en  marge  :  «  .le  crois  qu'au  défaut  du  titre  constitutif  du  Icrrage,  il  faut  suivre  ce  que 
vous  axei  établi  vous-mêmes  par  l'art.  28;  je  féom  que  c'est  le  moyen  à  employer  pour  que  vous 
soyez  justes.  Signé  :  GommoY.  » 

Le  nombre  de  quarante-sept  contre  cinq  voix  procureroit  nécessairement  le  décret,  cepen- 
dant, l'assemblée,  ne  voulant  pas  se  décider  sur  un  objet  ob  ou  ix)urroit  être  dans  le  cas 

(Iç  lui  nproclifr  d'avdir  pri/rionté  dans  sa  propre  eniisc  ronire  les  seigneurs,  craignant, 
d'aUleurs,  de  s  eu  rupj>urter  u  ses  lumières  sur  une  luuticre  aussi  déitcale,  elle  déclare 


renvoyer  la  quesUmi  à  Son  Altesse  Sérénissim^  en  la  suppliant  de  pMWOBoer  définitivemeiit 
sur  icelle  (1). 

(1)  r.ai1«aoAtlTfWhfMttljMd«Biiilhi«aerMHmlMectto 


articles. 


Droits  seigneuriaua  rachetahiet. 


ORDONNANCES  DU  DUCHÉ  DE  BOUILLON.  581 

A(k:epté  et  sanctioané,  sauf  les  observations  écrites  ea  marge  de  ma  maio,  à  Navarre,  le 
MJniIlet4790. 

Signé  :  GoitETROY. 

BatiUra  «nx  ordomaiwes  da  duciié  de  BooiBM,  l7t9-fTM, 
M.  M  ctrahr.  —  luprimAda  tum,  iB4*. 


JDierH  de  rmeuMie  génénOe,  aMinmif  le  tarra^  «t  la        de$  pommu  de  terre»  dee 

W  a»i  <      aoccplé  et  suKlioané  fu  Son  JUieste,  lo  Si  juillet,  eongislré  i  ta  «oor  wnvnaiM,  lo  4  MAt  anivanl. 

L'assbhbu^  GÉ-fÉRALB.  considérant  quo  le  tcrragoet  la  dtiM  des  pommes  de  terre,  des  carottes 
et  meÈTK  Uigomcs  que  les  seigneurs  et  les  ecclésiastiques  ont  «ugâ  de  ceux  cultivés  dan»  les 
cami»s«înps,  sont,  fh^foiirngoarits  pour  les  cultivulcurs,  et  qno  MS  piWtatiOlU  étaient  eococe 

insolitui  il  y  a  environ  trente  uns,  décrète  qu'elles  sout  abolius. 

Accepté  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  %i  juillet  1790. 
Signé  :  <jODiniiOT. 

lettre  aux  ordonnances  du  dncbé  de  BouiU«a,  <7S7-I79i, 
M.  Wv*.  ^  iRiipriméita  lenps,  Iit4«. 


Déen^  de  l'amnMée  général»,  annulant  l'arrêt  iaiervenu  trois  am  auparavant,  qui  fixe  let 
diàkam  m  même  Jour  dem  tnde  TUmàee  Ai  dnàié,  et  portant  que  les  fêtes  et  proemiam 
teronf  réktbtiet  et  oSéMea  ûonme  eOa  Vitaient  avant  ledit  arrit. 

W  nui  1 790,  aooqiité  et  MOcUonné  f«r  Sm  AlUtM,  le  24  jBlM,  ei^^ 

L'assemblée  GérnsiULE,  con^tlérant  que  toute  défense  dcdivertis.semLMits  publics  est  coutraii-e 
à  la  liberté  des  dtojens;  oooekMflDt  encore  que  les  cultivateurs  ont  besim  de  temps  à  aube 
de  se  relâcher  de  leurs  travaux  et  que  les  fT  tes  annuelles,  dites  dédicaces,  <iissipoient  souvent 
les  inimitiés  des  lamiUes  en  leur  donnant  occasion  de  se  réunir,  décrète  qu'elle  annule  l'arrêt 
intemna  depuis  trois  ans  qui  fixe  les  dédicaces  an  même  joorj  dans  toute  .rétewluft  du  dncbé^ 
et  que  It  i^diteR  fôtr>«,  ainai  qoeles  proeeesîMM  seront  réIaliKeB  et  célébrées  comme  dles  fétoient 
devant  ledit  arrM. 

Accepté  et  sancUonnéj  à  Navarre^  le  S4  juillet  1790. 
Signé  :  GoiwniOir. 

heffSlK  aux  ordoimaDces  du  docM  de  Bouilloa,  l7S7>179i, 
M>  98  V*.  —  Imprimé  te  Mi^  ia4». 
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«HnoT  Décret  de  l'atsemblée  générale  portant  que  lei  enfanti  natoreb  auront  dorénavant  le  droit  de 
"ISJ™^      bourgeoitie  datu  l'endroit  oit  àmearent  teur$  mdret,  qmnd  ceUet^  atama  àtet-mime»  ce 

1  jnifl  4790,  accopUS  et  sincUormé  par  Son  Altesse,  le  2i  Juillet,  eoi'eguiti^  k  la  cour  souTerainc,  le  4  août  soivant. 

L'ABouLfBsMiuuaaiTètéctdtoété  qiie]itt«aântftitttiii«lsaim^  - 

de  bourgeoisie  dans  l'endroit  de  la  demeure  de  ienn  mères,  qwmd  céOee-ciaiiroiit  dlflMUâOMS 

ce  droit  comme  fiUcs  de  bourgeois. 

Accepté  ei  aaattàoaaét  à  Navarre»  le  S4  JnUlet  1790. 
Signé  :  Gomniot. 

Beigistre  aux  ortlooDanccs  du  duché  de  Bouiilou,  1787-1794, 
M.  4M.  ^  Inpriaé  dB  tampB,  iii-l*. 


ùâmtnUuUeikioiiitméluargetàuâtidti,  • 

4  juin  HM,  iGceplé  daanictioflDé  pu  Son  Altesse,  le  24  jnillal»  mn^Uti  &  1«  cour  «MvenuMb  le  4  aoOt  inivanl. 

Arrêté  et  décrété  que,  I'Assemblée  ne  s'étant  pas  encore  fait  représenter  le  dénombremciii  des 
biens  situés  dans  le  duché,  possédés  par  tous  les  propriétaires  indistiDCtement,  pour  aaseoir  les 
tailler»  et  imp'")si(iniis,  aux  (ernics  df;  YkU\  <lii  2i  février  dernier,  il  sera  ouvert  un  emprunt 
de  quatre  mille  livres  pour  acquitter  le  don  gratuit  et  les  autres  charges  du  duché,  en  la  présente 
année,  è  Feftt  de  quoi,  lee  pi^siden^  aoin-préodeot  et  secrétaire  de  l'aseandjlfe  eontantoKiada 
à  consentir  et  h  passer  rnntrnf  de  coiiatitatioa,  au  nom  du  dudié^  etaflècterlagteéraUtéde  m» 
biens  pour  iûrrto  (ludit  emprunt 

Aco-plé  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  i4  juillet  1790. 

Signé  :  GoDintOT. 

lOBitm  MX  «rdonoMew  4h  éoAt  da  Bga&loo,  1787-47*1, 
M.  400.  —  lm|riD«  dn  tai^a,  i^i*. 


Déeret  dê  Tûttemblée  générale  divisant  le  ândti  e»      tamUm,  Ingueb  nommênuit,  à  la 
prochaine  mtim  Ugiàatëve,  les  d^futés  qiù  devront  ampoter  la  nomélle  anemtU» 

générale, 

4  jais  4700,  Moqittf  ctMoeltaiM  par  Son  AIltM.  le»  ji^ 

L'asskmbléb  GisÉBALE  devant  s'occuper  incessamment  de  la  formation  des  cours  de  justice 
|K»r  ramptaoer  cc^  eupprimées  par  les  précédents  décrets,  et  administrer  k  justice  dans 
rétendnedu  dueb^  a  anrèté  et  décrété  qvll  sera  et  demenrera  divisé  en  sept  cantons. 
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Le  premier  canton  sera  composé  de  la  ville  de  BouiUoo. 

Le  second,  des  \illa<^es  de  Sansanruz,  Curfos,  Briabu.  Bùbmut,  UciiB<mt,  NoirefontaJiie, 
NoirefontaiDe-Iez-Doliaii,  Rellevaux  et  Mogimont 

Le  troisième ,  des  bourg  et  villages  de  Palizeux,  Lauaoy,  FramoDt,  Mergay,  Carkbourg, 
NoUsianz,  Plcnevaux,  Opont,  FremM,llettiJ«hANbfM«tOiirt. 

Le  quatrième,  de^  vii!î,ge8  de  Jehonville,  Ùttîgm,  FRjn-lM-VeiMiin.  Strt,  Acnmoot» 
Assenoy,  GlauoooDt,  Diauctieoreille  et  Ânioy. 

Le  doquiène.  de»  botof  «t 'rfll^^  de  Sogny,  GorMoa  et  Poupdiu. 

Le  sixième,  des  tiOtgw  de  Grodkqrs,  GoraiaMMit,  Sfat-Phnes^  Yagî»  GlMiîèr^  Roduntt,  Thri, 
Frabao  et  Laviot 

Et  te  BepCfème,  des  villages  de  Gedinoe,  te  Sirt-Costimie,  Patigny,  Malvoisin,  Gembes  et 
J'alleu  de  Porchcrcsso. 

Lesquels  caotoas,  en  réduisant  le  nombre  des  dépotés»  s'il  est  jugé  convenable,  nomioeroot, 
è  h  procbaine  légidatoie.  les  dépotés  qui  devront  compom  I^BMidilée  générale. 

Accepté  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  24  juillet  i790. 

Signe  :  GoDKraov. 

fegiMn  au  gviaananeM  d«  4adM  4*  BooikB,  I7>7-I7»4, 
M.  100.  — lB|iriBé  Al  lenpa,  in-i*. 


Décret  de  l'asBenMée  générale,  portant  que  le  comité  choisi  par  cette  assemblée  sera  permanent 

jusqu'à  lu  proeàubu  Ugkbsiim, 


4  JiiiB  ITM,  iDEqM  et  HUillMiiié  par  Bm  AIlBWh  le  M  ji^^ 


L'assemblée  oéN^iULg  ayant,  en  conséquence  des  décrets  précédents,  invité  le  comité  à 
procéder  à  l'élection  d'ua  président,  d'un  sou^-présidcnt  et  d'un  secrétaire^  pour  remplacer  ceux 
élus  eo  lluseoibtée  teaoe  à  PiaUzeux,  te  7  mars  dero^^ 

en  ladite  assemblée  soroit  ou  non  permanent,  ayant  été  présentée,  ngii^^e  et  discutée,  la  matière 
sur  oe  dernier  objet  ayant  été  renvoyée  aux  voix,  il  a  été  décrété,  à  la  pluralité  de  quarante-cinq 
voix  contre  dix,  que  le  comité  sera  permanent  juMju'à  la  prochaine  législature  et  qu'il  sera 
nommé  un  adjoint  au  secrétaire  de  l'assemblée,  a^^uit  qaalificatiOii  de  sous-secrétiiini  qui 
remplira  le*  touetions  du  premier  en  sou  absence. 

Et  ensuite,  le  eoniitc  ayant  procédé  à  1  élection  des  président,  sous-président,  secrétaire  et 
sous-secrétaire,  la  pluralité  dtfs  ^<Mx  s  eàt  réiioîe  sur  maître  Aubry,  curé  de  Bclievaux,  en  qualité 
de  président,  sur  François  Louis  Dtjffagne,  en  qualité  de  sous-président,  sur  Gérard  Gérard, 
on  qualité  de  secrétaire  et  Albert  Dachy,  en  qualité  de  sous-secrctaire,  qui  en  ont  respectivement 
reçu  et  aooqrfé  les  ebaigee. 

Aeeeptéet  aanetioiiiié^  à  Nanne,  te  M  Juillet  1790. 

Sigoi  :  GonirjiOT. 


Il'v;:<ire  :ji!X  Ordonnance  du  duch<i  do  BooDlMl,  I787-17H, 
bA.  d9  v°.  —  Imprimé  da  tompa,  ia4*. 
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Décret  de  l'assemblée  générale,  portant  gu'U  tem  envoyé  à  l'assemblie  nationale  des  François 
ww  â^^Htaiion  de  quatre  perunne»,  à  Veffet  :  i'  de  lui  exprimer  sa  reconnaissance  pour 
Vimmense  service  qu'elle  a  rendu  an  ffenre  humain;  2°  de  la  Siupplier  de  vouloir  bien  lui 
envoyer  un  exemplaire  authentique  de  ses  décrets,  pour  en  former  la  base  de  ses  décision»; 
a*  /ni  pemiXtre  de  la  canMter,  dl«ii«  le  âevte  «0»  tervU  «mt  la  juetem  de 
qudqueMHÊisdeeetcpéraiioiu. 

S6  juin  4790,  accvpW  cl  sanctioanâ  par  Son  Allcsw,  lo  84  juillet,  eoreigistré  à  la  cour  sourproine,  le  ♦  août  suivant. 

L'ASMMBtii  oinfeAis,  m  In  dââiération  du  département  des  Axéemm,  du  IB  juin,  présent 
mois,  celle  du  district  de  Sedan,  ensemble,  autre  délibération  du  directoire  dudit  département 
du  23;  on!  le  rapport  Mt  par  le  président  de  rassemblée  du  mode  et  du  résultat  des  deux 
dépntatlons  ct-derant  iliites  par  son  comité,  tant  an  département  des  Ardennes  qu'au  district 

de  Sedan,  et  considérant  que  les  malheurs  dont  le  duché  est  accablé  depuis  treize  mois,  sont 
la  suite  de  la  Tamine  (fui  y  a  régné  et  l'écrase  encore,  nonobstant  l'abondance  dont  jouissent 
les  peuples  voisins  ;  que  ces  maux  n'ont  eu  d'autres  causes  que  les  difficultés  sans  nombre  qui 
ont  été  apportées,  de  la  part  des  habitants  de  la  principauté  de  Sedan,  à  la  libre  exécution  des 
concordats  subsistants  entre  cette  principauté  et  le  duché;  qu'ils  se  scml  «lifTén'iift  .s  fois  permis 
d'arrêter  et  de  saisir  les  convois  accordés  pour  sa  subsistance,  quoique  placés  sous  la  iirolcclioa 
de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi  ;  que,  jusqu'ici  môme,  toutes  réclamations  ont  été  infructueuses 
et  qu'il  n'a  pas  éié  possible  de  n'^cuiic  rer  en  tout  ou  partie  les  grains  arrêtés,  les«iuels  ont  été 
bientôt  partagés  culru  les  liabitant^  des  diû'éreatcs  communautés  qui  les  avoicnt  saisis  an 
jnrijndioe  de  ladiqwaition  teztudia  de  h  déUbération  del'aneffiUée  du  département  du  IS  de 

ce  mois; 

Considérant  que  les  circonstances  malheureuses  qui  environnent  le  duché  devienneot  chaque 
jour  fins  gnem  et  pins  accabltnles  pour  un  pays  pauvre  et  presque  entHrement  prité  des 
premiers  moyens  de  subsistance;  que  les  pertes  énormes  qu'il  a  déjà  souffertes  avec  autant 
de  réMgnatioa  que  de  courage  étant  devenues  pour  lui  une  raison  définitive  de  ne  plus  en 
mpiiorler  h  ravenur,  il  devient  du  premier  intérêt  de  tous  les  citoyens  de  se  saisir  enfin  de 
runique  moyen  qui  leur  reste  d'assurer  leur  subsistance  d'une  manière  invariable; 

Considérant,  en  outre,  que  ses  décrets  consacrent  le  dé$ir  unanimement  o(mçu  par  tous  ses 
membres  d'offirîr  à  rasseinblée  nationale  des  François  ses  {dns  respectneox  liommages, 
ensemble  le  \aii  formé  par  tous  leurs  représentants  et  par  eux-mêmes  de  voir  l'assemblée 
admettre  comme  base  de  ses  opérations  cette  admirable  coostitutkM},  chef-d'œuvre  de  l'esprit 
humain  qui  renftinta  poor  le  bonheur  des  hommes,  a  décrété  et  déiaile  : 

( .  Qu'il  sera  envoyé  à  l'assemblée  nationale  des  François  UM  dé]pattfioa  eomposée  de  quatre 
personnes  (I),  à  l'effet  :  !■*  de  lui  offrir  l'hommage  do  ses  plus  respectueux  sentiments  et  de  sa 
pins  vive  reconnoissanoe  pour  le  service  iuappréciablo  qu'elle  a  daigné  rendre  au  genre  huiuuiui 
S»  de  la  supplier  de  vouloir  bien  lui  envoyer  un  exemplaire  authentique  de  ses  décrets,  pour 
Ml  fiumer  la  base  de  ses  décisions;  3°  de  lui  pemictlrc  de  s'adrasser  à  elle  llnoertitttde 
oh  elte  seroit  sur  la  justesse  de  quelques-unes  de  ses  opérations. 

Al  ierU  ênmarge:  «  Dum  les  décrets  des  14,  IS.  31  et  16  mai,  j'ai  d^à  observé  que  cette 
députation  étoit  au  moins  inutile;  l'assemblée  nationale  de  France,  occupée  d'objets  importants, 
ne  donnera  pas  son  temps  à  recevoir  et  écouter  votre  députation;  si,  relativement  à  rassurance 
des  sabsistaBces  dans  le  dodi^  «Qe  devenmt  nécessaire,  je  èrois  qn'avaat  de  se  rendre  à  Pwris» 
il  faudroit  qrr'ello  se  rendit  auprès  de  nioi,  pour  que  nous  puissions  concerter  ensemble  les 
moyens,  et  employer  les  démarches  à  faire  pour  parvenir  à  assurer  cette  subsistance,  dont  jo 
me  suis  déjà  occupé  conjointement  «feo  mon.  procureur-général  Ion  de  son  s^our  ù  Paris,  et 


(1)  Lesoiemtocs  <lu  cviip  d<lpataltoo,  désignés  loinèa» 
|«ir  par  l'iiMotUée  séu6nie,  ftmot  IM  liBiin  Fr.  DafL 
bcm,  député  de  BouBk»,  Ferpctte,  dépnlë  de  Gadune, 


Pirson,  adjoiot  à  ladite  asMHnbUe,  et  Dwival,  pcéiideoit 

de  la  cour  soavttraiDc. 
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dont  je  m'occupe  jooroeUemeBt  depuis  son  départ,  sans  avoir  pu  obtenir  de  la  part  de  cette  ommor 
augoste  wwaïUée  lîta  de  Mtiaftiaaiit  wat  est  objet  de  la  plus  grande  importance.  Vous  le  savez, 
je  ne  pense,  ne  désire,  ne  veux  et  ne  m'oocope  que  da  bonheur  de  mes  enfants,  et  vous  l'êtes, 
il'est  dana  ce  principe  ([ne  je  vous  fuis  mes  obsorvatiai».  D'ailleurs  les  lirais  da  cette  députation 
seraient  très-oonsidéroblcs.  Signé  -.  Gooefrov.  » 

9.  Que  ccUc  députation  se  rendra  à  Paris  dans  le  plus  court  délai  possible,  attendu  l'extrême 
détresse  dans  laquelle  se  trouvent  actuellement  les  habHaills  dadoché. 

3.  Qu'ils  chercheront  d  rihi  r  I  h  se  saisir  des  moyens  de  faire  parvenir  à  l'aufruste  nss^^mhlée 
près  de  laquelle  ils  se  rcuilroDt,  l'adresse  d'hommage  et  de  reoonnoissance  dont  ils  seront 
porIsaHL 

4.  Qu'ils  se  i>nurvoiront  fnsiiifn  pr.'-s  d'elle  à  l'effet  d'obtenir,  par  tous  les  moyens  de 
justice  et  de  raisou  qui  combattent  en  faveur  du  duché,  k  confirmation  de  ses  ooncoidats  avec 
la  Franofl  et  la  prindpaulé  de  Sedui. 

5.  Qu'ils  rLimiront  leurs  efforts  à  rt  iTef  de  faire  sortir  les  habitants  de  la  souveraineté  de 
la  détresse  absolue  dans  laquelle  ils  se  trouvent  depuis  treize  mois»  nonobstant  l'abondance  des 
Téeoltes  derniènie  et  le  procbafn  espoir  d'une  HK^sson  pins  belle  eooore. 

6.  Qu'ils  eraployeronl  les  plus  vives  réclamations  à  l'effet  d'obtenir  du  pouvoir  exécutif,  sur 
la  denoande  de  rassemblée  législative,  les  ordres  qui  seroioit  nécessaires  pour  prévenir  les 
snsies  et  arreslatioaB  hors  des  cas  prohibés  par  ses  Merets. 

7.  Et  attendu  que  ce  qui  importe  essentiellement  et  d'abord  à  la  généndité  des  habitants 
de  la  souveraineté,  est  de  déposer  aux  pieds  de  Son  Altesse  Séréoissime  le  tribut  d'hommages, 
d'emonr  et  d'actions  de  grâce  qu'ils  lui  doivent,  a  arrêté  que  la  députation  se  rendra  également 
6a  son  chèteau  do  Navarre,  après  avoir  nëeanioiins  atlendn  en  la  Tille  d'fivreoz,  la  permianoii 
de  lui  être  présfntt'fi  \mn  le  lui  offrir. 

8.  Et,  enfin,  quo  le  préseut  d«kret,  vu  l  urgcnce  des  circonstances,  sera  envoyé  dans  le  jour 
à  Son  Altesse  Sâréaissbne  par  M.  le  pirésident  de  l'assemblée,  à  l'effet  par  lui  de  le  sanctionner 
et  d'adressor  en  conséquanee  ses  onbes  ans  députés,  posta  restante,  à  Paria,  où  ils  se  rendront 
sans  délai. 

Accepté  et  sanctionné,  sauf  les  observations  écrites  eu  marge  de  ma  main,  à  Navarre,  le 
M  juillet  1790. 

Signé  :  GoonmoY. 

Rt^trr  ,iui  onlunnjnrr!!  du  JuLh''  de  Duuilloil,  I7S7-I7U, 
fol.  400  V.  —  ImprinuS  du  Usmpe,  in-4". 


par  les  décreU  de  ratmMit  luMmak  de  F^mee,  am  infoiûtkm  «ne  IrjfriiiuMue  de 

eonformer. 

«  jnùi  «ne,  MoipWeliiiialIflnéptf  8oBimaiH.leU  jolHit,  an^M 

L'i^cMBLéE  GixéRAue,  considérant  que  la  liberté  et  la  sûreté  des  hommes  doivent  être 
constamment  respectées,  même  dans  la  poursuite  des  délits  attentatoires  aux  drdts  de  la 
société;  que,  néanmoins,  la  procédure  actuellement  en  usage  en  matière  criminelle  s'éloigne 
tellement  de  l'équité  naturelle,  qu'elle  nécessite  une  réforme  entière  dans  l'ordre  judiciaire  pour 
la  recherche  et  le  jugement  des  crimes  ;  considérant  encore  que,  par  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale  de  France,  sur  cette  matière,  l'intérêt  da  oorps  aocial,  qui  demande  la  ponition  des  ^ 
délits,  se  concilie  avec  la  sAreté  de  la  liberté  des  personnes  aoomîses  à  l'épranve  d'une  poursmte  . 
criminelle  : 

IMcrèla  par  piovision  et  jusqu'à  ce  qnH  en  ait  été  avtrMaant  ordonné,  qu'elle  adepte  la 
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MomoT      procédure  criminelle  établie  par  1^  décrets  de  l'assemblée  aationak  de  Fraoce,  avec  inioDctioa 

cattiu  ■Di«i.  i  ....  ». 

im.        aux  tribunaux  de  s  y  conformer. 

Accepté  et  sanctiooaé,  à  i^avarre,  le  M  juillet  17i>Û. 
Signé  :  GobBrROT. 

■aghOtt  MU  afdoanaiiccs  du  duché  de  Bouilbm»  I7I7'17M, 
M.  lOS  V*.  —  lopriné  dn  iemp»,  M; 


Dêent  de  l'astmblée  générale  fortara  91»  btqgriSi»  «Tmii  ooupaNe-n'mUaehe  point  ta  faniSlt, 
«iQMiaaM/iMiiifAmdMMMMdM  eimiamét  m  pourra étnpnmetieêe  dans  OMemeao. 


tu  iàa  1 7M,  accepté  et  sanctionné  par  Soa  AiUsato,  le  21  juillet,  cnrc^gislré  i  la  cour  wuvcraioc,  lo  4  août  sliivaot. 


i  ffifaliRAU,  coo^éraot  que  rien  n'est  plus  sage  qu'une  loi  qui  déttult  im  préjugé 
barbare  et  qui  fait  porter  à  une  fomille  innocente,  jusqu'aux  dennèni  féoératioiUI»  iM 
déshonneurs  d'un  coupable,  a  décrété  et  décrète  les  articles  suivants: 

I.  Le  crime  étant  personnel,  le  supplice  d'un  coupable  et  les  condamnations  infamantes 
quelconques  ne  fMnwt  imprimer  aucune  flétrissure  à  sa  famille,  l'huniieur  de  cmx  qui  lui 
nppartit'iuicnt  ne  sera  nuIbnK>nf  enUiriié  et  tous  coatiDueroot  d'âtre  également  admissibles  à 
toutes  sortes  de  professions,  d'emplois  et  dignités. 

%  La  confiscation  des  biens  des  ooodamnés  ne  pourra  jamais  être  proDonoée  dans 
ancun  cm%. 

3.  Le  corps  du  supplicié  sera  délivré  à  sa  famille  si  elle  le  demande;  dans  tous  les  cas,  il  sera 
•dnîs  à  ta  séfwltnve  onlioaiM  et  0  lie  sera  M  sur  le 

Aeoeplé  el  aaoetfoooé»  à  Navarre»  le  M  juillet  17M. 

Signé  :  GoiuraOT. 

Begistre  aux  ordonn.^nrr-s:  (iu  i!t:rhé  de  BosOloa,  IT8947M, 
(ol.  103.  — ;  Imprimé  du  tempe,  in4*. 


Décret  de  Pastemblée  générale  portant  qu'il  sera  établi  dans  l'enceinte  de  te  «tfb  d»  SouSbm, 
aux  frais  du  duché,  un  corps  de  gaïde  devani  le  pakût,  commandé  par  tes  propres  offlden, 

pour  veUler  à  la  police  de  la  ville. 

SSjnib  IVM,  acMpMMSMMlioaaéFar  Bm  AlMsw>94juillrt,  «01^^ 

L'AssKMnt  KK  oé!»éRALE,  Considérant  que  nuDe  société  ne  peut  exister  sans  force  puLlIque,  et 
voulant  s'occuper  des  moyens  de  pourvoir,  sans  délai,à  la  garde  ordinaire  de  la  ville  et  du  ducbé, 
de  la  nanièire  la  pliu  éoonomiqiie,  mais  h  plus  fX)iiveDaU.e  ft  la  sAieté  des  dSiaftKis  et  à  ta 
conservation  fies  droits  de  soiivemineté  de  Son  Altesse  Séréuisslme; 

Considérant  que  ccUe  senie  aux  différentes  portes,  en  exéoUion  du  r^emeut  du  1 7  avril  1 717, 
ne  remplit  pas  le  douUe  tffét  qu'on  a  ta  droit  d'en  attendre,  puisque  les  hommes  qui  ta 
composent  sont  aux  ordres  des  ofllciers  commandant  les  deux  portes  pour  e  t  au  nom  de  Sa 
Majesté  trës-ctirétienne^  dans  tous  les  cas  où  Son  Altesse  Sérénissime  n'est  pas  présente  sur  les 
,  mais  qu^  par  un  aufra  arikie  dn  miAmâ  règlement,  dta  est  maintenae  dans  ta  droit  et 
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fiicolté  d'établir,  dans  l'enceinte  de  ta  ville  et  purluul  où  bon  lui  semblera,  un  corps  de  garde  «mwrMr 
séparé  et  commandé  par  ses  propres  oBiciers,  pour  Teiiler  à  la  police  de  la  ville.à  la  sûreté  des 
citoyens  et  maaifelter  ta  pleine  puissance  et  autorité  souveraine,  (a  décrété  et  décrète!  * 

1.  One  M.  l''  goTivpmeiir  sen  prié  d'employor  lis  (Irniers  (ju'il  a  di-cliré  rester  encore  dans 
la  caisse  dt-  l'aucicauc  compagnie  colonelle,  à  solder  un  nombre  de  boaryeois  suffiiaal  et  égal 
à  celui  employé  chaque  jour  et  jusqu'ici  à  la  garde  de  la  ville,  pour  la  former. 

2.  Que  lesdits  deniers  épuisés,  les  bourgeois  et  habitants  de,  la  j;éiiéralité,  indistinctement, 
monteront  la  garde,  à  tour  de  r6le,  suivant  l'ancien  usage,  et  seront,  les  hommes  employés  à 
icelle,  payés  par  la  caisse  générale  du  duché,  si  le  tour  n'est  paa  fini  lorsque  Son  Altesse 
Sérénissiinp  nura  approuvé  les  dispositions  di>  l'arlii  le  (jiii  suif. 

3.  11  ne  sera  plus»  à  l'avenir,  servi  de  garde  aux  portes  de  la  ville,  oaais  seulement  au  corps 
de  garda  étant  dans  l'enoeiote,  aii>d0vant  du  patois,  se  réterant  néanmoins  Paatemfalée  da 
dt'-terminer  le  nombrn  d'hommes  dont  die  smi  composée  et  le  mode  de  service  le  plus 

avantageux  pour  le  bien  j»uhlic  {i). 
Accepté  et  sancUooaé,  à  Navarre,  le  24  juillet  1790. 
Signé  :  GoMtaov. 

Begi^re  aux  ordonnaoces  do  duché^de  fiouilloo ,  4787-1794, 
M,  lOS. — liBliiiBé  do  inpi,  in-i*. 


J>écret  de  l'assemblée  générale  qui,  vu  l'insuffisance  actuelle  des  graimpour  la  subsisiartM  dfs 
habUtmts  du  duché,  exclut  les  étrangers  qui  g  pmt  HMiê  on  qui  ramiMW  /y  établir,  des 

jdn  ITM,  ««pli  «t  ametiona4  pv  B«a  AIMM,  iB  il  jiilllet,  ei^^ 

L'AS8£MBiiB  tiÉKKRALE,  considéraut  que  l'agriculture  fournil  tout  au  plus,  dans  le  duché,  la 
moitié  des  grrios  oéceaaaires  ft  la  sabristanoe  de  ses  Inbltaats,  oe  qnî  oecasionne  une  émigration 

considérable  des  naturels,  qu'il  devient  par  conBéqneftt  nnisibla  d'admettre  1m  étnngen  au 
droit  de  bcHirgeoisie,  a  décrété  et  décrète  : 
Qu'il  M  sera  dorénavant  admis  ancon  étranger  en  demeure  dans  les  oommunantés  da  docli^ 

qu'après  en  avoir  obtenu  le  consentement  de  la  municipalité  et  du  conseil  général  de  la 
commune,  qui  devra,  avant  tout,  en  donner  avis  au  gouverneur  du  duché  et  obtenir  son 
consentement  à  cet  égard. 

Les  rriiinicipalités  seront  autorisées  à  jwrmettre  ou  à  refuser  aux  étrangers  qu'elles  recevront 
à  demeure  ou  qui  seront  domiciliés  dans  les  ville,  bourgs  et  villages  deedites  municipalités,  de 
mettre  aux  pâturages  communs,  dans  Fâmidae  de  lenrs  baos  respeotift,  le  mwdwe  et  la  qualité 
des  bestiaux  qu'eUes  détermineront;  et,  cette  déterminalion  une  f  as  fixée,  il  ne  pourra 
anconement  y  être  dérogé  par  les  municipalités  qui  remplaceront  celles  qui  auroient  accordé 
4Se  droit  avec  coonoissance  de  cause  et  pour  raison  d'utilité  publiqua 

Les  étrangers  actuellement  domidUée  ou  qui  seront  reçus  par  la  suite  dans  les  nMinicipalités, 
do  consentement  du  gouverneur,  ne  pourront  en  ançain  temps  diasser  ni  pécher,  sinon  avec 
une  permission  desdites  municipalités. 


(1)  Bo  atricMiMi  de  cet  nttde,  l^memblde  ateArato 

dôtn^la,  dans  sa  si'  in.  r  du  I"  août  1790,  que  t.i  ^vûp 
serait  composée  de  sep  l  hcnmiaî  auxquels  il  swail  jiujé 
dix  sob  par  jour,  à  chacun ,  et  au  caporal  douze  sol», 
et  qae  raipot  pour  cette  dépense  serait  lové  «r  IMU 


lObptrdiiiniBsdto  déclara,  eaouu«,  que  cette  iaipo- 
siiiun  serait  levée  de  sii  mab  en «x mm,  k  funode 
aix  sols  par  payement  par  In  comnraiMnités,  me  eUl- 
galion  d'en  verser  les  deniers  is  mains  du  Inieorier  do  la 
aattoo,  pour  éLre  eui|ik>yée  à  Midor  k»  poraoïuies  cMr- 
«SesdBlaiHde. 

M 
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uMfMT  Est  écrit  en  marge  :  «  Us  sont  hommes,  doiveat  être  libres  et  jouir  des  privilèges  d<Hit 
""'Si^'    ^MiMoA  1m  haUtantB  Aïoqiiéltflt  natw^ 

Accepté  et  nnctknné,  âMif  tes  dMeralioDB  écrites  en  marge  de  ma  main,  &  Navarre,  le 
S4  juillet  im 

Signé  ;  CODDBOT. 

Bi^iilM  «u  «dooiitiicfli  du  dueliA  da  BooiUoa,  47â7<H79l, 
M.  m  V. — Inpiigt*  At  MQS»  i»«>. 


JMmt  de  fanem&Me  gênêNàe  portna  r^fimm  pour  fHatKaemmt  tt  torgniiiiaiiim  tPim 

27  Juin  noo,  acccpUS  et  sanctionné  par  San  Altcsac,  lo  34  jaiUet,  enregistré  k  la  ooor  souveraine,  le  i  août  suivant. 

» 

I .  Chaque  ooromunaitté  dliBbitaotB  aorn  md  anemUée  adinidi8tratiT«  moa  la  dëaomidation 

de  municipnllti''. 

S.  Toas  bourgs  et  villages  ajfaot  ban  séparé  seront  regardés  pour  uoe  communauté. 

5.  PloBÎeun  villages  ayant  lian  oommon  ne  saront  regardés  que  pour  nue  oommonaulé. 

4.  Les  mutiicipalités  actuellement  subsistantes  en  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  commu- 
nauté sous  le  titre  d'li6tel  de  ville,  corps  de  p<^ce  et  généralement  sous  quelque  titre  et  qualifi- 
cation que  ce  soit,  sont  snpprimées  et  abolies,  et  cependant  les  officiers  municipaux  actuellement 
en  exercice  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés. 

5f.  Les  officiers  et  membres  tles  niuiiici|)alitL's  uctuclles  sfront  nnnplact'.s  pur  voie  (l'i'Iection, 

6.  Les  droits  de  présentation,  noiuiiialion  ou  cuiifiriualiou,  et  les  droits  du  prébideuce  ou  de 
présence  aux  asscniUées  municipales  prAiendna  eseroés  eomme  attadiés  à  qttdqne  wiploi, 
office  ou  juridiction  que  o«  soit,  sont  alxiHs. 

7.  Le  chef  de  tout  corps  municipal  portera  ie  nom  de  maire.  Les  citoyens  qui  seront  élus 
pour  remplir  avec  le  mair»  las  plaoea  de  la  municipalité,  porteront,  dans  tout  le  dmdié,  le  sed 
nom  d'officiers  municipaux. 

Dans  les  communautés  dont  la  municipalité  sera  composée  de  cinq  membres  ou  plus,  celui 
des  oflGeien  munidpaox  foi  aura  obtenn  te  i^as  gnmd  nombre  de  suiftages,  pmteM  le  nom  de 
lïeutenanf-maire,  qui  remplacera  le  maire  en  cas  d'absence  ou  empêchement. 

8.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  vilk,  bourg,  paroisse  ou  communauté  pourront 
Gonoonrir  i  l'Aection  des  raeralnes  du  omps  munieipsi. 

9.  Tous  les.  citoyens  actifs  de  cbtqoB  oommunauté  diMdbïtanta  se  lénniraiit  en  tme  senla 
assemblée  pour  ladite  élection. 

10.  Les  assemblées  de  dtoyens  aetils  seront  convoquées  par  le  corps  mmidpal,  huit  jours 
avant  celui  oîi  elles  devront  avoir  lieu;  la  Béance  sera  ouverte  en préaenoa d'an cHofen chargé 
par  le  corps  municipal  d'ecqtUquer  l'objet  de  la  convocation. 

II.  L'assemblée  d'élection  sera  présidée  par  le  maire  on  tout  autre  cheldes  «orps  mttiuqpavx 
et)  activité,  assisté  de  deux  citoyens  sachant  Ine  et  écrire,  qui  seront  choisis  par  aoclBmatHm  on 
à  la  pluralité  des  soflirages. 

iS.  Le  greffier  mooicipal,  égalemeM  assisté  de  don  acrufalBDrB  et  du  proeorsnr  do  Ut 
commune,  recueilleront  et  déponilleront  les  buUelins  présentés  au  scntlo,  pour  en  protslamer 
ensuite  les  résultats. 

13.  Dans  toutes  les  assemblées,  aussitôt  que  les  deux  adjoints  du  maire,  président,  et  que  les 
deux  scrutateurs  auront  été  nommés,  il  sera,  avant  que  de  procéder  à  aucime  autre  élection,  prêté 
par  le  président,  les  adjoints  et  les  setntateurs,  en  piréscnco  tle  l  iisseinlilée,  et  ensuite  par  les 
membres  do  cette  a&senibiée,  le  i>eriucnt  do  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
docbé^  d'être  fidèles  h  la  nation,à  la  loi  et  an  dni^  de  choisir  cnleur  âme  et  CQnscieoee  les  ^ns 
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d%De8  de  la  conflancc  publique^  et  de  rempb'r  avec  zèle  et  courage  les  foDctions  civiles  et 
pditiqaes  qui  pourront  lenr  être  coafiéee.  Ceux,  qui  refuseront  de  prêter  ce  sermeat,  seroot 
incapables  d'élire  et  d'être  élu. 

14.  Il  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  buUctia  que  ceux  qui  auront  été  écrits  ou  par  les 
citoyens  actifs  (>our  eux  seulement,  ou  par  les  deux  scrutateurs  pour  ceux  qui  ne  savent  ^rire, 
dans  rasscini>lée  même,  sur  le  bureau. 

45.  Les  conditions  nécessaires  pour  être  cit<^en  actif  sont  les  soiTOntea  : 

4»  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans; 

9"  D'être  domicilié  dans  le  lieu  et  d'y  jouir  de  tous  les  droits  et  émolailieots  dek  Ixtargeoisie; 
9°  De  n'être  point  dans  un  état  de  domesticité,  c'eetpàHliie  de  servifeor  à  gage;  - 
4»  De  n'être  point  i>anqueroutier  frauduleux; 

B*  Sont  pcreîilenenteacdoa,  les  enftmte  qui  ontre^et  qui  relïeiraeot,  i  quelque  titre  que  oe 

soit,  nnp  portion  des  bien?  de  Icnr  père  mort  banqueroutier  frauduleux,  sans  avoir  payé  leur  part 
virile  de  ses  dettes,  excepté  seidement  lei>  eaCwls  marié»  qui  ont  reçu  des  dots  avant  la  i)anque- 
K»o(e  de  leor  père,  notoirement  connue.  La  part  virile  des  dettes  est  le  portion  oontribotive 
que  chaque  enfant  nurnif      tenu  de  payer,  s'il  se  fût  rendu  héritier  do  son  père. 

16.  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  dont  il  sera  parlé  ci -après,  ne  pourront  être 
nommés  que  parmi  les  dtojens  élif^esdela  oommnne. 

17.  Pour  être  éligible,  il  faut  êti-e  membre  de  la  eomnninf  ù  qui  la  municipalité  ;i]>i)artieiit  ; 
néanmoins,  les  parents  alliés  aux  degrés  de  père  et  de  fils,  de  beau-père  et  de  gendre,  de  frère 
et  de  beau-frère,  d'onde  et  de  neveu,  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  du  même  corpe 
municipal,  sans  cependant  entendre  les  exclure  des  places  où  ils  n'auront  pas  voix  active. 

18.  Les  curés  et  vicaires  ne  pourront  être  élus  membres  des  municipalités,  mais  bien  de 
l'assemblée  générale. 

19.  Les  ministres  et  gens  du  prince  ne  |M)urront  être  admis  aux  fonctions  municipales. 

2t).  Cliaiiuc  osserobléc  de  citoyens  actifs  pour  élection  quelconque  sera  jnge  delà  vaiiditédes 
titr^  de  ceux  qui  prétendront  y  être  admis. 

SI.  Les  maires  seront  toujours  élus  à  la  pluralité  abwdne  des  voix  par  scrutin  individuel;  si 
ce  prcn>ier  scrutin  ne  donne  pas  celle  pluralité,  i!  sera  procédé  &  un  second  ;  si  celui-ci  ne  la 
donne  pas  encore,  il  sera  procédé  a  uii  troisième,  daus  k-quel  le  choix  ne  pourra  plus  se  faire 
qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  aux  scrutins  précédents;  enlla,  ifil 
y  avoit  égalité  de  sufTiiiges  entre  eux  à  ce  troisiôtïic  scrutin,  le  plus  âgé  seroit  préféré. 

22.  La  nomination  des  autres  membres  du  corps  municipal  sera  taite,  à  in  pluralité  relative 
des  suffrages,  par  scrulia  de  liste. 

23.  Les  citoyens  qui,  par  l'événement  dn  scrutin,  auront  été  nommés  membres  du  corps 
muoicipal,  seront  proclamés  par  les  officiers  municipaux  eu  exercice;  après  les  élections,  les 
citoyens  aelilii  de  la  eommunmiié  ne  pourront,  ni  resleir  ranemblés,  ni  s'assembler  de  nouveau 
en  corps  de  commune,  sans  une  convocation  expresse  ordonnée  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  dont  il  va  être  parlé  ci-eprës;  ce  conseil  ne  pourra  la  refuser,  si  elle  est  requise  par 
le  sixième  des  dtofens  aetife  de  la  communauté. 

2<.  T  es  membres  des  corps  municipaux  des  ville,  bourgs,  paroisses  ou  communautés  seront 
au  nombre  de  trois,  y  compris  le  maire,  pour  les  communautés  au-dessous  de  cent  feux;  de  cinq, 
pour  les  communes  de  cent  feux  jusqu'à  deux  cents  Aux;  de  sept,  pour  les  ooenmonaiit^  de 
deux  cents  feux  et  au-dessus. 

25.  11  y  aura  dans  chaque  muuicipaUté  un  procureur  de  la  commune,  sans  voix  délibérative; 
a  sera  dnii^  de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre  les  afflUres  de  la  communauté. 

26.  Le  procureur  de  la  commune  sera  nommé  immédiatement  après  l'élection  du  maire  par 
les  citoyens  actifs,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  dans  la  forme  et  selon  les 
règles  prescrites  i>ar  l'article  ci-dessus  pour  l'élection  du  maire. 

27.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  communauté  nommeront,  par  un  seul  scrutin  de  liste  et  à 
la  pluralité  relative  des  sufirage^  on  nombre  de  notables,  double  de  oelni  des  membres  du 
corps  municipaL 

tSb  Ces  notables  fiMueront,  avee  les  membres  du  corps  munidpal,  le  conseil  général  de 
la  commun^  et  ne  seront  appdés  qne  pour  les  aflUies  importastes^  ainsi  qu'il  leim  dit 

ci-après. 

99.  U  y  sinra,  en  cJwqiieniiiddpaUté^  un  secrétaire  greffier,  sans  vois  dâi^^ 
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le  conseil  gtinéral  de  la  commune,  qui  prêtera  ic  serment  de  remplir  «es  fonctions  et  pourra 
être  changé  toutes  les  fois  que  le  conseil  général  l'aura  jugé  coOTMnlite^  àla  nuigoritfc 

30.  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  seront  élus  pour  deux  bdb,  et  an  bout  de  ce  temps 
il  sera  procédé  à  une  nonreUfi  élection  dans  laquelle  los^officien  sortants  aoront  voix  active 

et  passive. 

31.  Lo  procureur  de  la  commune  pourra  ^[nleaient  étra  réélu  à  chaque  élection. 

32.  Les  assemblées  d'élection  pour  chaque  renouvellement  se  tiendront  dans  tont  le  duobé, 
le  premier  lundi  d'octobre,  sur  la  convocaLiou  deâ  oQlcicrs  niuuicipuux. 

88;  Si  la  place  de  maire  on  de  proenrenr  de  la  commune  devient  vacwite  par  morti  démission 
ou  autrement,  fl  sera  convoqué  une  assemblée  extraoïdioaire  de  citofens  aelift  pour  procéder 
à  Due  nouvelle  élection. 

84.  Lorsqi^an  membre  de  k  municipalité  tieodn  à  mourir»  ou  donnem  sa  démiasuw»oa 
sera  destitué  ou  suspendu  de  sa  plac^  il  sera  remplacé  de  droit  par  cdui  des  notables  qui  amn 
réuni  le  plus  de  suffrages. 

SB.  Avant  d'entrer  en  exerdoe»  le  maire  et  les  entrée  membras  du  corps  munieipel,  1» 
procureur  de  la  commune, prêteront  le  serment  Je  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
du  pays,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  duc  et  de  bien  remplir  leurs  fonctions;  ce 
serment  sera  prêté,  à  la  prodiaîne  éiection,  devant  ta  commune,  et  devant  le  corps  mnnteipal, 

aux  élections  suivantes. 

36.  Les  corps  muoicipaax  nuront  deux  espèces  de  fcmctions  à  remplir  :  les  unes  propres  au 
pouvoir  mmi^pol,  les  antres  ijroiires  à  l'adminîstrafiott  générale  de  HStatet  déléguées  par  elle 
aux  municipah'tés. 

37.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  sous  l'inspection  de  rassemblée  générale,  sont: 
4*  De  té^  ks  btens  et  revenus  oomnnms  des  ville,  bourgs,  paroiassa  et  communautés; 

9»  De        et  d'acquitter  «dlea  des  d^ienses  locales  qui  doivent  éfve  payées  des  deniers 

communs; 

3°  De  diriger  et  de  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté; 

40  D'adcoînistro*  les  établissements  qui  appartiennent  à  la  commune,  qui  sont  entretenus  de 
ses  deniers  ou  qui  sont  particulièrement  dcslinéi  à  1  iisa^'ë  des  citoyens  dont  elle  est  composée; 

ii»  De  l'airu  jouir  les  habitauls  d  une  boiuic  police,  nulauiraenl  de  la  propreté,  de  la  salubrité 
et  de  la  trantjuiUité  dans  les  rues  et  édifices  publics. 

38.  Les  fonction!;  propres  à  radministi  nlion  générale  qui  peuvent  Atrc  délégnésa  aox  OOfpS 
municipaux,  pour  les  exercer  sous  l'autorité  de  1  assemblée  générale,  sont  : 

l"  La  répartition  des  cootribttlfons  entre  ke  citoyens  dont  k  communauté  est  composée; 
2"  La  perception  de  ces  contributions; 

3<>  Le  versement  de  ces  contrd)utions  dans  la  caisse  du  trésor  public  ; 

4*  La  régk  immédkte  des  éUbfissements  publics  destinés  à  l'util^  générde; 

5^  l  a  surveillance  et  agence  nécessaires  h  la  consiTvation  des  propriétés  publiques; 
60  L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou  do  rocoostruction  des  églises, presbjflères 
et  antres  objets  rektift  an  service  dn  culte  religieux. 

39.  Pour  l'exercice  des  fonctions  iiroprcs  ou  dt'léguécs  aux  crirjis  nnmieipaux,  ils  auront  le 
droit  de  requérir  le  secours  nécessaire  des  milices  bourgeoises  et  autres  forces  publiques,  ainsi 
qu'û  sera  plus  amplement  détaOlé. 

40.  Le  conseil  général  de  lu  commune,  composé  tant  des  membres  du  corps  municipal  que 
des  notables,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que  l'administration  municipale  le  jugera  convenable  ; 
eUe  ne  pourra  se  diSpenaer  de  te  convoquer  lorsq  u'il  s'agira  de  délibérer  : 

lo  Sur  des  acquisitions  00  aliénations  d'immeubles; 

30  Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses  locales; 

3"  Sur  des  emprunts; 

i"  Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

3»  Sur  l'emploi  du  ])rix  des  ventes,  des  remboursements  ou  des  recouvrements; 
6"  Sur  les  procès  a  iiiltuler,  même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  ûii  le  fond  de  droit 
scroit  contesté. 

.  41.  Les  Corps  municipanx  sont  entièrement  gubordonnés  ?»  rnssemLlée  générale  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par  délégation  de  ladite  assemblée  générale. 
43.  Quant  à  l'eiereioe  des  fonctions  propres  an  ponvcir  municipal,  toutes  lesdâibéntibns 
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pour  let^uelle^  la  convocation  du  conseil  général  de  la  commune  est  nécessaire!,  miivant  l'art  40, 
ne  pourront  ètro  exécutées  qu'avec  l'approbation  de  l'afistimUée  générale. 

43.  Après  le  renotiveOfloieat  d«s  «orpa  mnnidiMux,  qd  ae  fm  tona  ka  daox  ans,  lea  ùSkSm 
de  l'iKliiiiiiisinition  finie  reodrant  compte  de  la  tif^  locato  par^erant  le  nouveau  cooMil 
général  de  la  commune. 

44.  Lora  de  la  reddition  dea  comptes,  lea  oiBeien  de  fancienne  mudolpalilé,  fééloa  à  la 
nouvelle,  devront  se  retirer  et  seront  remplacés  par  un  nombre  égal  de  OitOfeoS  aiCtift',  oboisls 
par  le  conseil  général  de  la  commune  pour  cette  fooctton  seuiemeai. 

4tt.  S'n  y  a  plaintea  aor  les  comptes  arrêtés  par  le  eonaeS  général  de  la  oommunob  il  en  sera 
envoyé  im  douLlf  à  lasseiahlée  gt'iiérale  pour  otn;  vériflé,  amendé  ou  l'onfirraé  définitivement. 

46.  Les  muuicipabtés  répondront,  pour  ce  qui  concerne  la  régie  des  intérêts  des  couimu- 
naoléa,  à  l'assemblée  générale,  et  pour  ee  qui  oonoeme  la  teone  de  h  poUce,  au  gouvemeor  dea 
ville  et  duché. 

47.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter,  contre  les  officiers  municipaux,  la  dénoin> 
etatfon  des  délite  d'administration  dont  il  prétendra  qu'ils  se  sont  rendus  ooiqMbles;  mais  avant 
de  porter  cette  dénonciation  dans  les  tribunau.\,  il  sera  tenu  de  Ja  soumettre  à  l'admin^liation 
générale  qui  renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,  à  ceux  qui  en  doivent  conuoltre. 

48.  n  n'y  aura  point  de  puissance  intermédiaire  entre  les  corps  municipaux  et  le  pouvoir 
suprême  exécutif. 

49.  Les  fonctions  propres  aux  corps  municipanx  ne  pourront  être  gênées  par  aucun  acte  du 
pouvoir  judiciairt^;  au  a>us43quence  des  diàpuàiUuxià  du  précédent  décret,  la  commissitm 
générale  <  t  actuelle  du  duché  sera  et  demeurera  supprimée. 

80.  Toutes  les  délibc' rations  des  assemblées  municipales  seront  rédigées  et  signées,  assemblées 
et  conseils  tenants,  par  tous  ceux  qui  se  trouveront  a  l  assemUée,  encore  qu'il  y  eût  quelques 
neabree  qui  fiiasent  d'oD  avis  conCrairB  à  «sihi  de  la  pla«iil& 

51.  Le  aimiv  ne  doit  point  regarder  les  officiers  municipaux  comme  ses  subordonnés;  les 
corps  municipaux  auront,  chacun  dans  leur  territoire,' en  toute  cérémonie  publique,  la  préséance 
sur  les  officiers  et  les  ootpaeiTils  et  militaires. 

ta.  \.e  mnire  et  les  officiers  municipaux  porteront,  pour  marque  distinctivc,  à  la  boutonnîAK 
de  leurs  habits,  un  ruban  auxcouleurs  de  la  nation  et  du  souverain,  rouge,  blanc  et  noir. 

19.  Les  rangs  seront  ainsi  réglés  :  le  maire  aurai  su  dmito  le  gouverna,  snivroataindte  ks 
officiers  municipaux,  selon  le  nombre  des  suflhigN  qalte  wiroiit  réunis^  enfin»  le  procureur  de 
-la  commune     sera  suivi  pur  le  greffier. 

Quant  aux  noCsblee,  ils  i^anront  de  rang  que  dans  les  aéaooea  du  conseil  général  où  ils  si^e- 
ront  i  la  Boite  du  corps  municipa],  selon  le  nombre  des  suffrages  accordés  à  chacun  d'eux;  et 
en  cas  d'égalité  dans  les  suffirages,  le  pas  appartiendra  au  plus  Agé. 

tu.  Cet  ordre  sera  observé,  même  dans  les  cérémonies  religieuses,  immédiatement  à  la  suite 
du  detgfi;  cependant,  la  prcséimce  attribuée  aux  officiers  municipaiix  SUT  les  antres  corps  M 
leur  confère  aucun  des  anciens  droits  honoriliques  dans  les  églises. 

55.  Lorsqu'il  sera  question  des  ventes  et  adjudications  des  revenus  dub  hkiis  des  municipalités, 
des  ooupes  dans  les  ftwéte,  desmartdagee  et  livraisons  des  bots  et  du  régime  ordinaire  des  biens, 
qunnd  h  tout  aura  été  consenti  par  les  municipalités,  il  y  sera  procédé  par  le  UMÎce  aveo  deux 
membres  de  la  munioipahté,  nommés  par  elle,  et  le  greffier  de  la  commune. 

M.  Hait  jours  après  kpabKeation  du  présent  décnA,  il  sera  procédé,  sans  délai,  isra 
tion  ;  en  conséquence,  les  citoyens  actlTs  de  chaque  communauté  s'assembleront  pour  composer 
les  municipalités,  conformément  ata  règles  prescrites  par  le  préseut  décret,  à  l'ell'et  de  quoi 
Isa  anciens  officiers,  les  syndics  on  cenx  qui  sont  sctoeflement  en.poaaaaaioit  d'eu  eieroer  les 
fonctions,  seront  tenus  de  foire  la  convocation  et  KDdiont  kuw  Oomptea  SU  COnieil  général  da 
la  commune,  suivant  les  dispositions  ci-dessus. 

Approuvé  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  $i  juillet  1790. 
^Signé  :  Goiununt. 

■  lta|Un»agrdaKiaeMdndueMdefiMilbM.I^^ 

M.  m  y.  —  Inniriniié  da  taniM,  ia4*. 
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Décret  de  l'assemblée  générale  qui  met  à  la  disposition  des  municipaUtés  tous  les  biens  des 
igUm,  bimu-fbnât,  dîmes,  rentest  ete^à  la  dtarge  de  pmrwâr  am  finutt  du  enUê  êt  à 
VtHlrâim  de  tee  minUlne^ 


Mjiilih4  jdUct  I7M,  «oecjitfat  mwtimptf  par  Son  Alteai*,  le  U  juilltt,  cnngiaM  I  Ut  cour  MtmnliiB,  1b  4  «oM 

«tMMT       L'ASBBiniiB  ûÉifinÂMx,  oomidënoit  qne  les  dépenses  da'coltê  sont  &  la  èharge  des  peaples,  qai 

itu^mi.  doivent  y  pourvoir  comme  aux  autres  besoins  de  l'Ktal;  que  ce  n'est  riiio  pour  satisfaire  n  cette 
obligation  que  les  églises  ont  été  dotées  et  les  dîmes  instituées,  de  sorte  que  les  peuples  qui 
restent  toujours  garants  des  frais  d«  culte  n'ont  pu  être  dépouillés  dn  droit  imprescriptible 
qu'ils  ont  de  gérer  les  biens  et  revenus  attachés  aux  ée^Hses  de  h  manière  qui  lenrparott  la  plas 
avantageuse  au  bien  généra^ 

Iknosidérant  encore  que  l'obligation  de  pourvoir  à  la  subaÎBtenee  despasteora  prouve  évideni' 
ment  le  droit  qu'ont  les  peuples  do  les  clioisir  et  do  le-;  aocojitèr;  iju'un  pasteur  choisi  par  les 
peuples  d'une  paroisse  acquiert  dans  l'esprit  de  ses  ouailles  le  plusluûitd^ré  de  confiance,  et  en 
même  temps,  que  le  pasteur,  pén^ré  de  raconnotssanoe  da  chdz  de  ses  paroiSBMns,  ne  peut  que 
clierchcr  et  saisir  toutes  les  occasions  possibles  de  leur  en  donner  des  preuves»  mojeo  inftiUibile 
d'entretenir  le  zèle  et  la  charité  de  l'un,  l'amour  et  le  respect  des  antres; 

A  décrété  et  décrète  les  articles  suivants  : 

1.  Tous  les  biens  attachés  aux  églises»  de  quelque  naturi;  (qu'ils  soient,  biens-fonds,  dimcs  de 
toutes  espèoc's,  reiilos  en  argent  ou  en  nature,  nièmc  seigneuriales,  possédés  par  les  curés,  les 
vicaires,  les  raljri(jue*,  les  gros  déeimatours  à  cause  de  leurs  LénéUces,  seront,  à  compter 
du  jonr  de  la  publication  du.  présent  décret,  h  la  disposition  des  municipalités  de  dtaqoe 
paroisw,  smjs  la  surveillance  de  l'assemlilée  générale ,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière 
convenable  aux  frais  du  culte  religieux,  a  l'entretien  de  ses  ministres,  suivant  les  dispositions 
d-aprèat 

2.  Les  curés  l>énéfiMers,  gros  décimateurs,  vicaires  et  adniinistraffurs  do  fnhrifpif»  donneront 
dans  lo  mois,  depuis  la  publication  du  présent  décret,  des  déclarations  exactes  des  bieos-fouds» 
dîmes,  rentes  et  antres  revenus  qndoonqnes  attachés  à  leurs  bénéAoes,  paroisses,  fabriques  et 

vicariats. 

â.  Ces  déclarations  seront  ftites  m  présence  des  officiers  municipaux  des  lieux  respectifs  où 
les  églises,  biens  et  revenus  sont  sitnâ,  qui  devront  les  certifier  et  les  idgoer  avec  les  curés, 
vicaires  et  mambours  des  fabriques. 

4.  Les  dénombrements  des  biens  et  revenus  ecclésiastiques  seront  faits  doubles,  dont  l'im 
sera  déposé  dans  le  grellb  du  Uen  et  rentre  envoyé  à  l'assemblée  géoénk^ 

5.  Les  biens-ibnds,  les  dîmes  et  autres  redevances  en  nature  seront  loués  par  adjudication 
publupie^  après  avoir  mis  des  afBches  huit  Jours  aoijaravant. 

6.  Les  locations  de  biens-fonds  ne  seront  faitct>  que  pour  le  terme  de  trois  ans.  Les  muni- 
cipalités, néanmoins,  pourront  va  flnre  poor  de  moijidres  termes,  si  ellea  le  jugent  pins 
avantageux. 

7.  l^s  municipalités  feront  donner  caution  aux  adjudicataires,  et  faute  de  ce  laire,  elles 
seront  responsables  dn  produit  des  ventes. 

8.  Les  sommes  provenant  dfs  ventes  et  locations  seront  payées  par  portions  égales  en  deux 
termes,  le  premier  à  Noël,  le  second  à  la  Saint-Jean  d'été  ;  ces  termes  expirés,  les  receveu» 
seront  responsables  des  indemnités  qm  pourraient  être  donandées  bute  de  pajwmeni 

9.  \.r^  municipalités  nommeront  des  receveurs  qui  fourniront  caution  et  tireront  pour 
rétribution  le  sol  pour  livre  de  la  recette,  et  ce  sol  sera  payé  par  les  obtenteurs  au  par-dessus  du 
prix  de  leurs  adJadicBtions. 

10.  Les  receveurs  rendront  compte  citaque  année,  pai^evant  le  coosefl  de  la  commone,  des 
deniers  de  leur  recette. 

11.  Les  mêmes  receveurs  payeront  avant  tovi,  sur  la  masse  totale  du  produit  des  biens 
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eccl^iastùiues  appartenant  à  chaque  paroisse,  mille  livres  au  coré  pour  «a  compétence,  qui  est 
ûiie  uaiforniémeDtdans  tout  le  ducbé  à  cette  somme. 
41.  11  aen  pniyA  ensuite  «nz  Tkiiras  de  diique  puroba»  «t  auMia  duq  oeuts  livres  aor  la 

mtme  masse. 

13.  dus  paymeute  se  feront  à  deux  époques  fixe»,  le  1"  juuvier  et  le  l"'  juillet,  sans 
quH  puisse  £tre  bit  la  moindre  retenue  sur  lesdlles  compétenoes»  soos  piéteite  d*impo> 
sition. 

H.  Le  surplus  de  la  masse  sera  employé  d'abord  pour  le  fournissement  des  livres,  ornements 
el  antres  obj^  néoessatres  pour  la  célébration  des  olHoes  divins,  et  enmite  aux  constructions 

et  rt^parntlonF;  rins  énrii;r><;,  prc.<:byfArcs  et  mnisons  vicariales,  saitf,  nésomoins,  les  réparations 
locativcs  dont  les  curés  et  les  vicaires  demeureront  chargés. 

VS.  Les  paroisses  devront  soppléer  au  défldt  par  l'imposition  en  règle  de  taille. 

î(i.  Outre  les  compt'frncfs  fixées  ci-dessus,  les-  curt'*  et  vicuires  sirnnt  logés  el  jouiront  d'un 
jardin  et  dos  dépendant  de  leur  maison,  ainsi  qu'ils  existent  actuellement»  jusqu'à  concurrence 
i^nnMîns  d'un  arpent  seulement,  sauf  aux  paroisses  respectives  à  accorder  d'antres  (erraids  à 
leurs  curés  et  vicairi  s,  si  elles  !>'  ju^t'iit  ainsi  ci  un  cuir. 

17.  Les  curés  el  vicaires  seront  bourgeois  acttlis  dans  leur  communauté,  et  jouiront  de  tous 
les  émoluments  de  la  bourgeoisie  en  en  acquittant  les  charges. 

18.  Ils  pourront  mettre  aux  pf^turagcs  communs,  sans  payer  aucune  redevance  que  leur 
quote-part  du  gnge  des  p&trcs,  deux  vaches  et  deux  porcs,  SSttS  plus;  néanmoins,  les  corés 
pourront  également  mettre  aux  pAturages  communs,  un  cheval. 

49.  Les  curés  et  vicaires  devront  cxeraor  toutes  les  fonctions  sacrées,  administrer  les 
sacrements,  enterrer  les  morts,  chanter  les  messes  d'enterrement,  faire  frais  les  enrej-'islreiiietils, 
donner  les  lettres  de  liberté,  sans  pouvoir  exiger  ni  ret«voir  aucujjc  rétribution,  le  casuel  de 
droit  rcstjmt  aboli  à  jamais; 

20.  Les  arrêts  antérieurs  au  présent  décret  qui  condamnent  les  gros  décinialeurs  envers  les 
églises  paroissiales,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  et,  dans  le  cas  de  négligence 
OU  de  rete  de  la  part  desdits  décimatenrs,  ils  seront  contraints  par  saisie  de  leurs  biens  meubles 
el  immeubles  situés  dnn?  le  thirhé. 

21.  Les  curés  et  vicaires  jouiront  des  récoltes  des  terres  de  leur  douaire  empouUlées  par  eux 
en  grains,  pommes  de  terre  ou  légume^  en  en  payant  te  loyer,  ainsi  quH  est  d'usage  dans  le 
lieu,  si,  en  eiilrinif  en  ji  >uîssance  de  leur  douaire,  ils  n'en  nnt  point  perçu  les  eniiviuiHos,  et, 
dans  le  cas  contraire,  l'empouille  desdits  douaires  restera  à  la  disposition  des  municipalités  des 
ponrisses. 

22.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  pulilié,  les  municipalités  proeéderont  à  l'adjudieiilion 
de  toutes  les  dîmes,  terrages  et  autres  mlevances  dont  jouissoient  ci-devant  les  curés,  vicaires, 
fldm'ques  et  gros  dedmateurs,  de  même  qu'aux  locations  des  terres  de  tooles  espèces  composant 
les  douaires  des  curés  et  des  vicaires. 

23.  La  quotité  de  la  dîme  demeurera  fixée  ]M)ur  tout  le  duché  à  la  treistème  gerbe,  et  seront 
décimables  toutes  espèces  de  grains,  sur  quelque  terrain  qu'ils  puissent  croître. 

24.  Les  culUvetears  jeiterunt  la  dîme,  avant  de  mettre  leurs  gerbes  en  tas. 

'ili.  Les  dîmes  ne  seront  ni  dénombrées,  ni  imposées;  mais  les  bienS'foiids  aUacliés  aux 
paroisses  le  seront. 

16.  Les  municipalités  pourront  prendre  des  arrangements  aveo  lès  curés  étrangers  dont  les 

paroisses  s't*'ten(Ieiit  sur  \e  duché. 

27.  Chaque  paroisse  jouira  des  revenus  des  biens  ecclésiastiques  situés  sous  son  étendue. 
Ceux  des  fondatkms  attachées  à  d'antres  paroisses,  qui  oontiDttemnt  d'être  régn,  appartiendront 
à  ces  dernières  jiaroisses. 

28.  A  compter  du  jour  de  la  pubhcation  du  présent  décret,  on  ne  connoltra  qu'une  seule 
manière  de  pourvoir  aux  cures  et  vicariats,  savoir  :  la  fijrme  des  (Seetions. 

29.  Lesruri's  seront  nomnti's  («ar  la  généialite'  des  eituyens  aelifs  de  chaque  paroisse  réunis 
dans  l'église  curiale,  cl  les  vicaires  par  les  iiabitants  de  leurs  communautés  respectives 
assemblés  dens  l'église  du  lien. 

30.  Le  ninir:  rie  la  muuicipnlité  du  chef-lieu  convo(iiiera  rassemblée  des  électeurs  quinse 
jours  depuis  la  vacance  de  la  cure,  et  la  présidera  de  droit. 

31.  L'assemblée  sera  réputée  complète  aux  deux  tiers  des  électeurs. 
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«MarMT  32.  l'outes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages; 
iHMorni.   ^  y       égalité  des  mflfhigeB,  il  sera  procédé  à  on  seoood  aerutiD  et  méOM  i  un  troinème,  et, 

sHy  avoit  encore  égalité  des  suffrages,  le  {dus  anci<n)  <><Ta  pri^fûm?. 

93.  Chaque  électeur,  avant  de  donner  son  bulletin,  fera  serment  de  ne  nommer  que  celui 
qa'il  aara  choisi  en  mn  âme  et  oonacienos,  et  qu'il  n'a  été  détenutoé  par  aoenn  don,  promené, 

Bollicitûlion  ou  menace. 

M.  Aussitôt  l'élection  finie,  la  proclamation  de  l'élu  se  fera  par  le  président  du  coi  jià  électoral 
eo  l'église,  avant  le  Te  Demn  qni  aera  chanté  h  cet  eflRet,  en  prâmioe  du  peuple  convoqué  an  soa 
4es  cloches. 

39.  Pour  être  éUgible  4  une  cure,  il  sera  nécessaire  : 

ITMre  waire  dans  le  duché  et  d'en  remplir  lea  Ibnctions  depuis  cinq  ans  au  moins  ; 
S*  D'^re  admis  aux  confessions; 
S«  D'être  en  état  de  prêcher  et  de  catéchiser; 
4»  D'être  de  mœurs  et  vie  irréprochables. 

36.  Seront  néanmoins  éligiblcs,  les  vicaires  à  qui  les  curés  auront  relbaé  des  présentatiODS 
pour  être  udmis  aux  confessions,  si  les  motifs  de  ce  reftis  ne  sont  cbdrenieiit  constatée. 

37.  Les  curés  du  duché  seront  aussi  éligibles. 

38.  Celui  qui  anra  été  proclamé  et  élu  ft  une  eure  se  présentera  en  pers<mne  à  l'évéqne 
avec  le  ])roote-vef'lMl  de  aon  élection  et  prodamation,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  l'inaUtiition 

canonique. 

39.  Les  curés  âos  et  instîtnés  |ir6(en>nt  le  serment  dans  l'éf^ise  im  jour  de  dimanche,  en 

préscnci'  di  'S  ofTiciers  munioipaiix  dva  (■oniiiiunautf^s  dr  la  [>aroisse,  du  peuple,  du  clergé  et  des 
curés  des  quatre  paroisses  les  plus  voisines  qui  seront  appelés  &  cet  effet,  en  ces  termes  : 
«  Je  promets  de  maintenir  de  font  mon  pouvoir  la  constitution  dn  duché,  d'être  fldéle  à  h 
<■  nation,  h  la  loi  et  au  souverain  et  de  n miilir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  pastoielea 
«  qui  me  sont  confiées.  »  Jusque-là,  ils  ne  pourront  exercer  aucune  fonction  curiale. 

éOT  11  y  aura  dans  chaque  paroisse  on  registre  particulier  sur  lequel  le  greffier  de  la  munici- 
palité du  lieu  écrira  sans  frais  le  prooèa-verbal  de  la  prestation  du  serment  du  curé;  il  n'y  aura 
pas  d'autre  acte  de  prise  de  possession  que  ce  procès-verbal,  qui  sera  signé  du  curé,  des  officiers 
municipaux  et  des  quatre  curés  appelés  à  cette  cérémonie. 

41.  Les  cures  seront  toujours  réputées  vacantes  jusqu'à  ce  qoe  les  élus  aient  prêté  le  serment 
ci-dessus  nientioiHié. 

'  '  42.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  les  iintuidjuilités  nommeront  un  desserxiteur  qui  se  fera 
aatoriser  par  l'évéque  et  qni  Jouira  de  la  compétenoe  fiaée  pendant  tout  le  tempe  qu'il  sera  en 
exerdce 

■  ,  éS.  En  conséquence  du  présent  décret,  les  résignations  et  permutations  des  cures  sont 

défendues  et  prohibée,  ce  droit  restant  «boU  et  supprimé. 

■î  t  1  es  vicnirr*,  élus  par  les  communautés  et  accepté"  par  le  curé,  seront  pré^^entés  par  renx-d 
'  à  l'cvéquc.  à  l'effet  d'en  obtenir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exercice  des  fonctions  vicariales  ; 

et  ne  pourront  les  curés  refaser  ladÛte  préeenfatioD  que  pour  des  motib  vériAéa. 

4u.  Les  r oinmiinautés  ne  pourront  renvoyer  leur  vicaire  que  pour  des  raisons  approuvées 
par  l'assemblée  générale. 

4(.  Les  eoclé^tiqnes  étrangers  CMrQsnt  les  fonctions  vicariales  dans  le  duché  seront  routés 
citoyens  actifs  et  éb'gîbles  à  tous  oflioes  ctvîb'  et  ecclésiastîqneSi  wna  qu'il  sdt  besoin  d'oûenir 
des  lettres  de  naturalité.< 

47.  Tontes  les  dhapeUes  et  annexes  auront  des  oknettens  et  des  fonts  baplîBmattx;  mais  les 
vicaires  seront  tenus  de  prendre  les  saintes  huiles  et  eatix  de  ibots  à  la  paroisse  et  de  rendre 
à  la  nouvelle  année  les  ba]>f  islatres  au  curé. 

48.  Lorsqu'il  y  aura  quuliiu  un  de  mort  dans  la  paroisse,  on  tcwitm.  h  curé  qui  indiquera 
l'inhumation,  taqueUe  «e  pourra,  dans  anoun  cas,  sa  iidra  que  ving^platre  benres  iqprès  la  mort 
du  défunt. 

49.  Los  enregistrements  et  la  tenue  des  ri-'^istres  de  baptêmes,  mariages,  sépultures,  vèturcs 
et  professions  religieuses  se  feront  suivant  les  dispositions  de  l'aiTèt  de  règlement  de  la  cour 
souverain*;,  du  98  novanbre  1977,  qui  eontinuefa  d'être  eiécttlé  auivant  ses  formes  et 
teneur. 

BO.  Les  fonctions  attribuées  par  le  présent  décrat  aux  municipalildn  sermtt  provisoireoient 
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«xercées  jusqu'à  la  formalioQ  des  corps  oHuiicipAax  par  les  officiera  composaal  les  corps  de  ville  «nmor 
et  de  polico  préMOtemeiit  «n  aelnilé.  m"" 

Accepté  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  24  juillet  1790. 

SigDé  :  GouËFftOv. 

Rpgiitrc  ,iux  onionDanoM  da  durhé  ih  BuuïHm^  47VM7N, 
loi.  liO.  —  Uopriind  du  Unps,  ia4*. 


Répmueê  de  rassemblée  générale  aux  ohxcrmtions  de  Son  A!tfsse  sur  les  décrets  d»  ladite 
assemblée,  des  U,  15,  24  et  i6  mai,  4,  26,  27,  tdjuin  et  2  juillet  17U0. 


I I9V0,  iMcptéag  «1 


■  Son  Âltcéee,  le  ii  du  méma 
sa  Miileiabre  suivant. 


Cette  démarche  me  parolt  au  moios  inutile 
et  peut,  relativement  à  la  situation  du  duché, 
devenir  dangereuse.  Un  aussi  petit  état  doit, 
ce  me  aemlilB,  être  heureux  par  luirmèOM 
■DUS  lepoavernftriKiU  d"iin  fw^tif  prince. 

Que  l'assemblée  générale  pèse  bien  la  ré-  ' 
fleiion  qoe  je  liri  fSiia.  S%iié  :  Goinnior. 


En  conséquence,  l'assemblée  décrète  quH 
sera  notifié  à  l'assemblée  nationale  de  France 
que  les  représentants  du  duché  de  Bouillon 
ont  adopté  lei  principes  et  qu'ils  la  prient 

de  Ini  envoyer  un  expffi|)laire  authentique  de 
ses  décrets,  qui  sera  ilé|iOsé  dans  les  arcliives 
de  l'aHembUe. 


RifORBi.  ^  L'assemblée  «  arrêté  que  le  décret  restera  Bans  eCTet 


Ftonrqnoi  cette  exception  pour  les  bote  et 

aisances,  toutes  les  autres  fMNiipriéiés  étant 
imposées.  Sigoé  :  GoDurator. 


Les      et  anances  des  commirasiités  ne 

seront  pas  compris  dans  lesdits  dénombre- 
miœts  ni  imposés,  excepté  les  prés  et  champs 
en  nature  appartenant  auxdites  oommunao- 
tés  qui  seront  assujettis  à  fimpftt  comme  tes 
autres  liieas  particuliers. 


RÉPO"»sE.  —  Los  moti^  qni  ont  détermine?  le  décret  do  ras?pmhl(''e  i^fnt'rnîn  pnnt  qm  les  bois 
et  aisances  des  communautés  leur  appartiennent  et  qu'en  imposant  ces  espèces  do  biens,  les 
oommuimités  aTimposen^t  sar  cilM-mémca,  «e  qui  deviendrait  inutile,  en  même  temps  que 
l'imposition  ne  poniroit  avoir  lien  qno  par  celle  d'une  seconde  capitation.  Aux  termes?  de  l'Mit 
du  24  février,  que  l'assemblée  a  adopté  pour  ses  tailles  etiinp<»itions  ordinaires,  un  cinquième 
doitêlK  réparti  sar  la  tète  des  inditidos.  or,  cbacnn  ayant  un  droH  égal  et  commun  aux  bois 
d  aisances  dans  chaque  communauté,  il  on  résnlteroit  que  l'imposition  drvroif  i  tre  ajoutée  à 
celle  de  la  capitation  ;  une  autre  raison  qui  a  Mt  porter  le  décret,  est  le  parcours  qui  a  lieu  dans 
le  dndié;  l'effet  de  ce  parcours  donne  la  liberté  aux  communantés  voisines  de  fiûre  pâterer  leurs 
bestiaux  de  tontes  espèces  sur  le  s  bant,  des  communautés  limitrophes. 

Si  l'on  imposoitkscomiauoeâ,  il  arriveroit  que  les  communautés  qui  en  ont  de  considérable^ 
payeroient  de  fbrtes  taQles,  tandis  que  les  autres  communautés  Jouindent  du  bénélioe  de 
parcours,  sans  payer  aucune  chai^  pour  raison  d'icelui,  et  ne  Snpporteroient  qu'une  talDe 
très-modique  et  en  proportion  de  l'étendue  de  leurs  bans. 


Prenez  garde  que  cd-i  u'einptche  de  se 
marier  et,  conséqucmment,  ne  soit  nuisible 
i  la  population,  ^né  :  Gouama. 


OmUê» 


La  conséquence  du  ]>nuci|>e  est  que  tout 
enfiuit  de  l'un  ou  de  l'aulre  i>exe  qui  quittera 
la  maison  patemeDe  avant  l'âge  de  vingt-einq 
ans  ou  établissement  par  mariage,  ne  pourra 
tirer  le  droit  de  bourgeoisie,  quand  bien 
même  il  oecupecait  un  dnmkfle  padjenUar. 

«7 


..idi  uicd  by  Google 


ORDOnRANGES  DU  DUCHÉ  DE  BOUILLOH. 


Riponsc.  —  Sovrent,  les  enfents  quittent  h  maison  paterndle  et  Tont  m  mettra  en  ménage 

particulier,  sans  autre  moUf  qae  de  se  sousirairc  à  l'aulorilé  de  liiurs  (mreiits;  non -seulement 
cela  augmente  les  droits  de  bourgeoisie,  mais  encore  entraîne  souvent  la  débauche  et  le  bri> 
gandagc.  L'assemblée  sup)>lie  Votre  Alteaae  Sérénissime  de  sanctionner  ma  décret  auquel  eUe 
ajoutera  le  mot  avant  qui  précédera  immédiatement  ceux  étaJAitMMtKtfatmBariage;  d'aiUeoi*, 
au  lieu  d'iMre  nuisible  à  la  population,  le  rléorot  somlilo  l'eacouragpr  pSTCe  que  1m  eoblltsqni 
voudront  juiiir  avant  l'âge  fixé,  prendront  le  parti  de  se  marier. 


II  est  de  piincî[)c  do  ne  point  g^^ner  le 
commerce,  il  n'y  a  que  1«  nécessité  absolue 
de  rtpprotMomemeiit  de  la  comomraa- 
lion  des  habitants  du  duché  qui  ptM?«;p  avoir 
fiut  penser  à  cet  article;  iaitcs-y  attention, 
|»«neE>y  garde.  Signé:  Gonamov. 


En  cons<'qi!pnpe,  il  est  défendu  à  tous 
bourgeois  des  communautés  d'en  vendre  (du 
boi$)  à  rétraogier,  lanf  dans  le  eas  annoiioé 
eo  Paiticle  lahrant 


Réponse.  -  l-ts  uiotifs  qui  ont  porté  l'asseaii>lée  à  décréter  la  défense  aux  coiuaiunautés 
respectives  du  duché  de  vendra  à  FétraDger  les  bois  de  chauffage  provenant  des  parts  dâitréaa 
aux  bourgeois,  n'ont  été  autres  qrjp  oeux  que  Vntn-  Altesse  Sérénissime  a  la  bonté  d'annoncer; 
c'est  la  nécessité  absolue  de  1  approvisionnement  du  duché  et  de  la  consommation  de  ses  habi- 
tants. Si  on  permettait  en  effet  la  sortiff  à  l'ftraoger  de  cette  espèce  de  premién  BécessMé^  on 
la  verroit  bientôt  augmenter  de  prix,  la  voir  mCmc  tri|»ler,  en  mfmc  temps  que  l'appôt  de  la 
vente  à  haut  prix  porteroit  quelques  habitants  à  dévaster  les  forêts  et  priver  les  habitants  de 
eetle  Kasource  si  néoessairo. 


'  £o  abolissant  le  droit  exclusif  de  la  chasse, 
ce  qui  est  Uen  fait,  il  ftut  prattdva  guda  à 
deux  choses  essentielles  :  1»  (pie  ceux  qui 
détruiront  le  gibier  n'auront  ce  droit  que  sur 
lenrs  propriétés,  ce  qd  est  ooiiii»nBe  aux 
décrets  de  l'assemblée  nationale  de  France 
que  vous  prenez  pour  modèle;  1?  que  ce  ne 
doit  être  qu'après  la  moteson  finie  et  la  tene 
dépouillée  de  ses  fruits,  et  ee,  jusqu'au  i^'da 
mois  de  mars.  Signé  :  Godxproy. 


Le  droit  exclusif  de  la  chasse  est  pareille- 
ment aboli,  en  conséquence,  chaque  parti- 
culier aura  le  droit  de  détruire  le  gibier,  sans 
chiens,  dans  l'étendue  du  ban  des  villes, 
bom'gB  ùa  villages  de  aon  halntation,  en  les» 
pectant  toujours  les  productions  champêtres 
et  les  propriétés,  sauf  à  se  conformer  aux 
lob  de  police  qui  pourront  êtra  ftit»  zdati» 
-rament  à  la  sikieté  pnbliqaa. 


Réponse.  —  L'assemblée  a  arrffé  que,  conformément  aux  observations  de  Votre  Altesse 
Séràiissime,  puisées  dans  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  les  particuliers  ne  pourront 
cbasaer  et  détruira  le  gibier  que  dans  leurs  propriétés;  en  ee  qui  cooeeRie  les  bois  et  les  virées 
appartenant  aux  communautés,  que  tous  les  liabitants  de  ces  communautés,  dans  leurs  bans 
respectifs,  auront  k-  droit  d'y  chasser  comme  propriétés  communes,  et  dans  tous  les  cas,  que  la 
dMsae  n'aura  lieu  «ju  après  la  moisson  ftnie  et  la  terra  dépodUée  de  ses  fruits,  et  ce,  jusqu'av 
i*  du  mois  de  mai,  sauf,  dans  le  cas  oii  il  scroit  jugé  nécessaire  do  chasser  le  gibier  des  virées 
empouillécs  dans  les  communes»  4  se  faire  autoriser  par  la  municipalité  des  habitants  qui  le 
requerront. 


La  pôcbe  sera  libre,  soit  dans  les  rivières^ 
soit  dans  les  ruisaeaux  dudndaé,  et  ee^  à  la 
main,  ligne,  filets  votants  dits  (ndea^BaniDea 

seulement 


Me  perdez  pas  de  vue  que  vous  prenez 
rassemblée  nationalede  Fraoce  pour  modèle, 

elle  n'a  rien  décrété  sur  la  pèche,  c'est  une 
propriété  sur  son  terrain.  Le  poisson  ne  peut 
pas  faire  le  même  tort  que  le  gibier;  que 
chacun  jouisse  de  la  pêche  sur  son  terrain, 
cela  est  juste,  mais  sur  celui  d'aulrui,  cela 
l'esl-il?  Cela  peut-il  l'être?  Réfléchissez-y. 
Sigpé-.GoDBnoy. 

RiMKtti.— Il  n'y  a  pas  plvadetraiiteainqaeiesliabitantsamtoittedroH^ 
de  pécher  de  la  manièra  expliquée  par  le  décret;  les  prétandi»  pix^kriétaivea  dea  TamwB  on 
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retenues  sur  la  rivière  de  Semoi  ont  fiait  faire  de  temps  à  autre  des  procès-rerbaux  sur  lesquels 
sont  intervenues  d'abord  des  défenses,  et  ensuite  une  prohibition  définitive.  Les  motifs  du 
décret  de  l'assemblée  étoient  que  les  rivières  et  les  misseaux  n'appartiennent  pas  plus  à  l'un 
qu'à  l'autre,  et  que,  le  cours  des  rivières  et  des  ruisseaux  étant  libre,  Q  poniifBoit  également 
libre  à  tous  les  citoyens  de  pèclior  le  pohson  dont  ils  pouvcnl  être  garnis  ;  sous  ce  poitft  de  vue, 
l'assemblée  prend  la  respectueuse  libtfrté  d'observer  u  Votre  Altesse  Séréuissuue  qu'elle  ne  peut 
w  reporter  qu'à  con  décret  et  en  adlieiter  de  TOtre  justice  la  sanction,  en  y  jutant  néannidiis 
que  les  pftcheurs  ne  pourront,  en  aucnn  temps,  détourner  le  cours  des  ruisseaux,  ni  les  mettre 
à  sec  pour  les  pécher  ^  que  l'on  ne  pourra  aussi  en  aucun  temps  dégrader  les  prairies,  et  encore, 
que  ebaque  eommunauté  m  poom  pAèher  que  sur  son  ban. 


Cet  article  est  absolument  contraire  aux 
décrets  de  l'assemblée  nattooale  de  France 
qui  fait  notrarè^^ftites-y attention.  Signé: 

GODEFROY. 


Les  lods  et  ventes  en  mutation  de  biens- 
fonds  sont  abolis  sans  Indemnité,  sinoB  dans 

le  cas  de  la  représentation  du  titre  oonstitntif 
consenti  par  la  communauté. 


RépoK»e.  —  Les  lods  t  t  venti  s  sont  un  droit  insolite  dans  le  diKhé,  ni  la  coutume  ni  les 
Chartres  ne  l'autorisent  ;  sous  ce  point  de  vue,  l'assemblée  a  cru  que,  pour  pouvoir  le  prétendra 
falaUement,  il  ftlloit  indiqiensablementla  représentation  du  titre  qni  le  eonslitnoit;  en  France, 
ce  droit  se  p^çoit  dans  quelques  pays,  nais  les  coulâmes  et  les  usages  rantorisent 


Cet  article  s'éloigne  des  décréta  de  l'assem- 
blée nationale  de  Francs^  «evoyeriessnr  oet 
ol^t.  Signé:  GonanoT. 


Les  bfttimento  des  halles  appartiendront 
nu\  niunicipalitësdes  Ueux  qui  (Murrontles 

louer  à  un  prix  inO(li(pie  et  employer  le 
produit  des  localiuus  ù  l'enlrcticn  des  bâti- 
ments. 


RiPOXSB.  —  Les  bâtiments  des  halles  qui  se  trouvent  dans  le  duché  appartiennent  à  Votre 
Altesse  Sérénissîme;  l'assemblée  ayant  supprimé  tous  les  droits  de  stapelage  et  autres,  et  cette 
suppression  privant  le  doinaine  de  Votre  Altesse  SéréniSî^ime  du  produit  de  ees  droits,  il  a  paru 
^uitable  à  l'assemblée  de  se  charger  des  réparations  et  reconstructions  de  ces  bâtiments  qui 
demeoreront  à  la  cbargo  des  mnnicipaliféB  auxquelles  fls  appartiendront 


Ce  droit  de  creuser  sur  le  terrain  d'autrui 
ne  me  paroft  pas  Joslet  }e  ne  le  comprends 
pas,  expliquez-moi  clairement  col  article  qui 
me  parolt  contraire  au  droit  de  propriété. 
SigiïéiGonmoT. 


£a  ce  qui  concerne  l'irriptioo  des  prai- 
riee,  <Ajet  lonjomv  précieux  dans  h  sonvo- 

raineté,  il  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds 
inférieur  de  percer  un  canal  dans  le  fonds 
du  propriétaire  supérieur,  sans  indemnité, 
dans  le  cas  où  ce  dernier  propriétaire  useroit, 
puur  arroser  sa  prairie,  de  l'eau  conduite 
par  ce  canal,  et,  dans  le  cas  contraire,  la 
construction  du  canal  dans  le  fonds  supé- 
rieur n'ûiiru  lien  qu'avec  indemnité,  de  gré  à 
gré  ou  par  experts. 


Réponse.  —  La  principale,  disons  même  l'unique  industrie  dudiiclii^,  est  la  rotirrission  et  îa 
vente  des  bestiaux,  le  foin  y  est  doue  iodispeasiiblement  nécessaire,  cl,  pour  s'en  procurer, 
lirrigation  des  prairies  devient  autant  indispensable.  L'usage,  dans  le  duché,  est  que  dtaque 
propriétaire  est  obligé  d'entretenir  dans  sa  propriété  le  lit  des  ruisseaux  qui  la  traversent  ;  un 
autre  usage  est  de  former,  dans  chaque  prairie,  des  pelitâ  canaux  ou  aqueducs  pour  détourner 
l'ean  du  ruisseau,  la  reporter  dans  les  différentes  parties  de  la  prairie,  et  procurer  l'irrigation. 
Le  propriétaire  voisin  de  <  <  f[ui  a  formé  un  ou  |)lusieurs  canaux  dans  la  prairie,  a  !e  droit 
de  s'en  servir  pour  conduire  l'eau  sur  la  sienne  et  l'arroser,  l'objet  du  décret  n'est  autre  que 
d'empAcher  les  reftu  des  propriétaires  pétulants  ou  paresseux  et  dlndeumiser  celui  qui  ne 
feroit  aucun  usage  du  canal  que  l'on  pratiqueroit  dans  sa  piopiiété;  dans  ce  dernier  cas.  Il 
n'y  a  aucune  injustice,  puisque  llndemnité  couvre  lo  tort. 
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Pourquoi  y  en  a-t-il  un  de  supprimé  sans 
iadeoiolté?  Dites-le  moi.  Signé  :  CkMiBVROT. 


Les  terras  grevées  de  deux  tcrrages  saront 
déchargées  d'un  qui  reste  aboli  sans  indem- 
nité; quant  il  TwaÊtt,  il  rentre  dans  la  classe 
desautrus  terrages  sur  k'sqoeis  il  SWft  Statué 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprus. 


•  RéponsB.  —  Plusieurs  estîincnt  que  le  (errage  est  récognitif  de  la  direct*;  sous  ce  fwiiU  de 
Tne,  fl  ne  pourroit  en  exister  (ju'uu  seul,  puisque  l'on  ne  oonnott,  en  matière  féodale,  qu'une 
directe  dans  dMqM  lict  Enoora,  pour  oonatttaer  le  ferrage,  deviendroit-Q  néceaeaira  que  celui 
on  ceux  qui  In  pr«?tcn('lcnt,  représentent  le  tifrc  en  vertu  diu[U('l  ils  l'exifrent,  ou  an  moins  des 
recounoissances  énonciatives  et  conformes  de  ce  droit  données  et  non  contredites  par  les  com- 
moiMQtés.  11  D'y  a  qu'on  cas  où  ou  pourroit  reocootrer.  non  deux  temgea,  maie  une  redevance 
seroiidiiirc  à  laqm^lîe  on  auroit  pu  attrihucr  cette  df^noniination,  c'est  celui  où  itn  propriétaire, 
en  vendant  son  héritage,  auroit  retenu,  à  ciiaque  culture,  une  redevance  en  nature,  à  certaine 
quotité  fixée;  nmtoj  dans  ce  damier  eu,  la  représentation  du  titre  deviendroit  iodiipeuaUe  et 
â  feroit  la  loi.  nonobstant  le  décret  que  Votre  Altësae  Séaréniasine  est  stqtpliée  de  sanctionner. 


Ils  sont  homnea»  doivent  être  libres  et 
jouir  des  privilèges  dont  jouiront  le.-»  habi- 
tants auxquels  ils  sont  venus  se  réunir.  Signé  : 
GOMPMY. 


Les  étrange»  actuellement  domieiliéB  oa 
qui  seront  reçus  par  la  snlie  dans  les  muni- 
cipalités, du  consentement  du  gouverneur, 
ne  pourront,  en  aiioun  temps,  chasser  ni 
pécher,  sinon  aveo  une  pemistioii  daadites 
munidpalitée. 


RÉPONSE.  —  L'asseniblt'c  consent  de  décréter  (jue  li  s  étrai);j;ers  qui  viendront  se  réunir  aux 
haliitants  des  communautés,  du  consentement  dos  municipalités,  jouissent  de  la  chasse  dans 
leur  propriété  seulement,  en  conséquence,  qu'Us  en  seront  exclDs  dans  les  aisances  et  Immb 
communaux  oooinie  n'y  ajant  aucun  droit 


Suite  des  décrtU  tftr  tes  droits  féodaux  (1). 

i .  Toutes  les  redevances  seigneuriales  annuelles,  en  argent,  grains,  volailles,  denrées  ou  fruits 
de  lu  terre,  servies  sous  la  dénomination  de  cens,  renies  seigneuriales  et  emphytéotiques, 
terrages,  masuagea,  dîmes  iofiSodéeset  sous  toutes  antres  dénominations  quelconques,  qui  ne  se 
payent  et  ne  sont  dues  que  par  le  propriétaire  ou  possesseur  du  fonds,  tant  qu'il  est  propriétaire 
ou  possesseur,  et  u  raison  de  la  durée  de  sa  possession,  sont  racbetoblcs,  si  ceux  qui  les 
prétondent  ou  prétendront  représentent  le  titre  constitutif  de  concession,  on  au  moins  ceux 
énoncés  m  l'art.  2S  du  titre  préc^dsnt,  intitid*^  Effets  généraux  de  !a  dextnictimi  du  régime 
féodal,  sinon  et  à  fauto  do  représentation  desdits  titres,  ces  dix>ils  sont  abolis  sans  indemnité. 

S.  L'endave  ne  pourra  en  aucune  Açon  servir  de  prétexte  pour  assujettir  un  héritage  à  des 
prestations  qui  ne  sont  point  énoncées  dnns  les  titres  dirccfenipTit  applirnhies  à  ci  t  (léritagiBi 
quoiqu'elles  soient  dans  des  titres  rclatiis  aux  héritages  dont  il  est  environné  et  circonscrit 

3.  Lorsqu'il  y  aura,  pour  raison  du  même  héritage,  plnsienrs  titres  on  reconnoissances,  le 
moins  onéreux  an  tenancier  sera  préféré,  sans  avoir  é^udanplus  ou  moins  d'ancienneté  de 
leur  date,  sauf  l'action  en  blâme  ou  réfurmation,  de  la  part  du  seigneur,  contre  celles  desdites 
recramoisssnoes  qui  n'en  seront  pas  encore  garanties  par  la  prescription,  lorsqu'il  n'y  aura  |>as 
été  partie  ni  en  personne,  ni  par  un  fondé  de  procuration. 

4.  Aucune  municipalité  ne  pourra,  k  peioe  de  nullité,  de  jfsm  à  partie  et  de  dommages- 
intérêts,  prohiber  la  perception  d'aneon  des  dioifs  ttodaox  éoat  k  payement  sera  rédamé 
sous  prétexte  qu'ils  so  trouvoieot  implidlement  ou  explicitement  supprimés  sans  indemnité, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de  droit  ordinaire  devant  les  juges  qui 
dohraot  en  connottre. 

Approuvé  lesiépooses  de  tassesoMée  généndeanxobeervalioos  que  j'avois  écrites  de  sut  nain 
sur  les  décrets  des  U,  18,  M  et  ttmai  demiar,  afaiai  que  sur  eaux  das  4,  S0,  17,  juin 


(f)  r.aaMaMidankr. 
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et  2  juillÊl  derniers,  et,  eu  consàiuence,  lesdits  décrets  desdits  jours  acceptés  et  sanaiouoés,  à  «onrinr 
Nftwn,  ce  «  «oAt  47»  {i).  .«„. 

Signé  :  Qimnm. 

BflgjtMn  ma  ordomianoas  du  duché  de  BinuUon ,  4787-4794, 
M.  119.  —  |ni|ittaié  du  temps,  in4*. 


Décret  de  l  ammbUe  générale  portant  que  le»  mutùcipalités  qui  se  prêteront^  directemeta  o» 
mdmetment,  à  PinfineHon du Mê gSniràk* et  de»  déentt  daPoÊmMiftêerimtptiirtiiwiu 
penomuBemêaL 


31  aoïkl  I7a0,  accepté  cl sancUonix^  |>ar  Soq  Altesse,  le  3  août        enregistrâ  à  la  cwir  souveraine,  le  23  du  même 

nuis. 


L'assemblée  génêhaik  (iL-crèfc  ([iio  les  iuiinicii>nlilés  qui  permettront  on  se  pnMeront 
directement  ou  imUreckiiu  nl  a  l  iutracliou  des  lois  générales  et  des  décrets  dij  l'asscajlilée, 
seront  poursuivies  pa^nnellfmtnt,  même  en  responsabilité  envers  le  public  et  les  partÎM 
intéressées,  et  encore  lorsqu'elles  n'auront  pas  elles-mêmes  dénoocé  ksooupableson  détingnaolg. 

Accoté  et  sanctionné,  au  ch&teau  de  Navarre  le  S  août  179l« 
Signé  :  GonomoT. 

BegUtreiu  ntdamoD»  du  éaàtt  dè  Bounioa,  ITST-ITH, 
M.  IM.  —  Inpiimtf  dn  icmi*,  in4^. 


Diara  de  roeêenitUe  ^nérale  interjyrêtant  l'art.  IS  dit  déeraf  mu*  la  formation  de»  mim»> 

cipalit/'s- .  en  re  xenx  que  les  citoyens  t'tahUs  par  vmriage  auront  voix  active  dans  toutes  les 
assemblées  primaires  détection,  bien  que  non  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  ei  déclarant  en 

de  judicature,  des  charges  d'huissien,  de  gtarde»  H  dê  pfmfknt  IM  powrroiU  être  en  même 
t/mps  membres  des  munic^palUés. 

«•«ptanbM  1799,  «eMpM  danoUinDt  par  8aa  ÈStm»,  h  S  MAt4791,  flumgtataé  à  It  cour  tnmniiM^  le  4b 


L'assfmrl^e  gékékale,  expliquant  l'arL  iH  du  décret  .sur  la  foruiution  des  munidpaiiléii, 
décrète  que  tous  citoyens  ébiUis  par  mariage  auront  voix  actiTB  dans  toutes  les  assemblées 
primaires  d'élretion,  encore  qu'ils  ne  ftissent  majeurs  de  vingt-cinq  ans;  mais  qu'ils  ne  pourront, 
avant  d'avoir  atteint  cet  âge,  être  élus  ni  aux  assemblées  do  canton,  ni  membres  des  munici- 
palités et  oonaeito  d»  la  commm»;  que  les  curée  et  vicaiKB  des  paroisses  auront  égatement 
Toix  active,  sans  qu'ils  puissent  en  recevoir  pour  aucun  emploi  dans  les  natinir ipalltés. 

L'assembléo,  expliquant  l'art  19  de  son  décret  sur  les  municipalités,  déclare  que  toutes 
penoones  exerçant  des  empIoU  «le  Jodkature,  des  ébarges  dlmiasiera,  de  garde*  et  foresliera, 
ne  pourront  en  nifinc  temps  6trc  membres  des  municipnlifés,  sauf  l'option  en  cas  d'élection. 

L'assemblée  a  décrété  et  décr^  que  les  membres  d£  l'assembléo  générale  ne  peuvent  et  ne 


(t)  L'Ji.'-ciablcu  ,  en  rpronnaî*san>"e  (le  li»  sanction 
éoBBÉe  à  ses  décrets  précédents  par  le  duc  Gcdefhty,  l« 


d&Ti'ta  eu  nn''iiie  toiups  iju'il  !i>'i\jit  rliujK!,  le  S  du 
même  mois,  une  messe  solennelle,  avec  espositioD  du 
>sidfikd'n  Tfi 
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MHTM*  pouiTûiil  iltiu  en  luùme  teiujts  ùûiciers  mu[iiut>aux,  sauf,  tiéanmoias,  lo  privilège  de  l'option  à 
'"'Sl^™*'  ceux  qui  scrontéliM;  en  conséquence,  les  députés  il'SBaeiiiibléo  générale  élni  dans  le  nornbie  des 
ofEcier?  municipaux  et  du  conseil  général  do  In  communauté  âoni  ils  font  partie,  seront  tenus 
<k  se  déclarer,  et,  en  cas  d'option  de  leur  part»  en  qualité  d'ot!icior  municipal,  de  le  noliticr,  pour 
étM  «DBnito  remplacés  par  on  dltojm  député  à  l'asseraUée;  n'entendant  néanmoins,  rassemblée 
ftént'i'nlc,  étcndir  les  dispositions  du  présent  di'fTi'f  sur  les  personnes  qui  n'uiit  point  voix 
délibérativc  dam  les  corps  des  muQidpalilés,  Iclb  que  les  procureurs  et  gre^ers  de  la  commune 
qui  pourront  être  «n  même  temps  memlwes  et  députés  à  rassonldée  générale. 

Ett  ierUeitmwgê:  «  RefnséL  Signé:  Gomcfkoy.  > 

Accepté  et  sanetionné,  à  l'exceptioB  du  dernier  arlkJe,  an  cbàtean  delbvarre,  le  SI  août  17V1. 
Signé  :  GonanOY. 

Bf^-isln'  iiui  ordonnances  do  du<:hd  do  BouiDilMl,  4787*4TN, 
fol.  4  44.  —  Imprimâ  du  temps,  ia4'. 


Dtent  de  rassemblée  général»  jmjwitf  eem  qw  ref^uenm»  de  prêter  le  serment  requis  par  les 

d('(Tiï,s  /.)V7'('i7(  )(f.v,  (le  1(1  qutiUU'  de  ('iUiiji'fi  (iftif  et  des  avanta/jcs  atlachés  à  la  bourgeoisie, 
et  Uùssaiil  jouir  des  droits  de  citoifen  actif  les  habUants  qui  iratu/irent  leur  domicUe  daas 
uiuwIreleeiMUdKdHdii. 


I«  «Vlanlin  4790,  maaBgU  et  HKllaimApar  Scu  AU ,  le  2  ao4t  I7M,  «UHgbM  è  h  CMr  amwniiWb  le  n  do 

mémo  aMMâ. 


L'iasEMBLéE  G^.NÉRALE  décTèlc  que  les  citoyens  qui  refuseront  de  prêter  le  serment  requis 
par  ses  décrets  précédents,  seront  privés  de  In  qualité  de  citoyen  actif  et  des  émoloments  de 
la  bourgeoisie,  jusqu'à  ce  qu'ils  oient  offert  et  prêté  ledit  serment. 

Décrète  qne  les  iiabitants  dudit  duché  qui  quitteront  l'endroit  de  leur  demeure  pour  sHarse 
fixer  dans  qnplqtips  villes,  bourgs  on  villages  du  duché,  qui  que  ce  soit,  y  jouiront,  du  moment 
qu'ils  y  auront  établi  leurs  demeures  particulières  du  consentement  de  la  aiunicipaiité,  des 
droits  de  éOofm  actif,  pouvant  donner  et  recevoir  des  voîz  pour  tonte  espèce  d'empteis  dans 
les  assemblées  généralement  quelconques,  sans,  néanmoins,  pouvoir  prétendro  les  émoluments 
dfi  la  bourgeoisie,  sinon  dans  le  cas  où  ils  justiiieroot  qu'ils  en  ont  le  droit  comme  iils  ou 
desceodaiit  de  booqceois  oiiginaites  de  l'endroit 

Acoqilé  «t  sanctioané^  au  diilean  do  Navarre  le  9  aofti  1791. 

BcgtMra  au  ordomaiMW  da  dnch>^     BooilioiD,  I7V7-I7M, 
ad.  <U  V*.     iBiprimé  du  icuài^,  m-i». 


Signé  ;  GownnoT. 


Héeret  de  rassemtUe  ginirale  porUeiU  ^  les  Fnmçak  termU  adntis  à  joÊôt  de»  drail»  de 

citoyen  actif  dam  h'  durhê,  comme  1»  MtairéU  du  ft^  m/twtnni^  (prniii'tlt  y  «ireRt 
iUdM  leur  demeure  pendant  un  a$t. 

|««ipiniibnl7M,  MeifléMianelioiiiidpsr8inAlteM|,lelaoAt17gi^  tnngméklteaaiaaBni^hnèi 


L'assemblés  cénéitAis,  considérant  que  les  habitants  du  duché  do  Bouillon  ijuul  regiûcoles 
en  France  et  y  joaiBsent  de  tous  ka  dnûts  de  dtcuyen  actir,  et  qoe  la  reotmnoiiSMioe  exiga 
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qu'A»  usent  d'uae  ptrbito  rtefprodtft  envois  dm  vabrins  qui  lu  MgwrdflDt  oanuiie  kun  llrère§ 

ei  leurs  amis; 

A  décrété  «t  décrète  qu'elle  n'entend  pas  eomprendre  les  François  dans  son  décret  do 

27  juin  dernier,  concernant  les  étrangers,  mais  qu'ils  soronl  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
actif  dans  le  ducJié,  ainsi  et  comme  les  naturels  du  pays  en  jouissent,  lorsqu'ils  auront  fixé 
Iflor  demeare  pendant  on  im,  du  oonBentement  de  la  mnnîcipalîté  à  laquelle  îls  seront  venus  se 

réunir,  avec  la  permission  du  gouverneur;  eu  conséquence,  qu'ils  auront  voix  active  et  paative 
dans  toutes  les  !i!îs<'mhl(^s,  fnnt  gi^néralcs  qm  primnins  et  de  canton 

Accepté  et  sanctioané,  au  cbûtcau  de  Navarre,  le  2  août  1791. 
Silgné:  GoMvaoT. 

Bt^fun  aux  «rdtoaueM  du  dncM  do  Beoilln,  ItIT-im, 
fol.  m.    Inpriné  du  laaipe,  iortfl. 


Déer$t  de  l'assemblée  générale  ]mUint  que  le  président  ainsi  que  les  membres  de  l'assenùUe 
ne  peuvent  être  assignés  pour  déposer  e»  justice,  pendant  la  durée  de  ses  séances. 


»  ■qpMntoe  <7M,  aceqM  et  wniliomié  par  8m  AHme,  !•« atét  ITM,  car^BiiM  i  la  oour  aravandoe,  lett  du 


Sur  la  présentation  faite  par  le  président  de  l'assemblée,  de  l'afisignation  qui  loi  a  été 
donoée,  pendant  In  séanoe^  pour  dépowir  à  k  requête  du  proeaiunr  ginénl  de  Son  Altesw 

Sérénissimc contre  certains  fjuidnnis,  il  n  M6  dfcrétéjjuele  président, ainsi  qtie  les  auf  rc^s  meml»es 
de  l'assemblée,  ne  pourront  titre  obsiguc^  puur  déposer  pendant  que  ses  séances  tiendront. 

Accepté  et  sanctionné,  au  cb&teaa  de  Navarre,  le  2  août  1791. 

S^é  :  Gooonioy. 


BfleÉlnauoniOMHg>osa4B<lacUd»Bgdilaa,  iiaMTU, 
.  fgl.lUb— lBq^dttlHi«4|tn4*. 


Décret  de  l'assemblée  générale  portant  que  la  cour  souveraine  fera  notifier  incesmmment  nu.T. 
municitmlités,  qu'elles  auront  à  faire  opérer,  dans  le  terme  d'un  mois  à  compter  du  jour  de 
la  si [iniji cation,  jin  dénombrement  exact  des  propriétés  et  deseluftd$niilUlffi,dÊauleâlieMt 
ttùm  gu'U  a  été  réglé  par  k»  décrets  de»  14  el  Û  mai  dernier. 

a  sepusabto  ITM,  aoraplé  et  tanctionDé  par  Son  Aliesw,  le  2  août  1791 ,  eoregistrâ  à  la  ooor  Movaraiiw,  le  19  du 


1,'A^KBi.F.r.  GtiKÉKAi.K,  ne  voulaut  point  lais.ser  cumuler  les  impôts  pour  ne  point  en  rendre  la 
perception  difîicile,  considérant  néanmoins  que  la  levée  en  est  instante  pour  satisfaire  aux 
fraij»  du  gouveriiemeat,  qui  sont  arriérés  depuis  près  do  six  mois;  considérant  encore  qu^  pour 
parvenir  aux  ré])artitions  égales  et  proportibniNlIes,  fl  flnt  un  dénoadmoient  eiact  des 

propriétés  et  des  clicfà  de  ménafrc,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  tlf'rrf  i  ■  dos  Î4  et  15  mai  dernier; 
décrète  que  la  cour  souveraine  fera  notifier  ince86Bmmcnt  aux  municipalités  qu'elles  auront  à 
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faire  faire  iesdils  déoombremeots  dans  h  terme  duo  moi&,  à  compler  du  jour  de  lu  siguiiîcation, 
i  peine  d'être  traitées  Goimne  rebelles  à  le  toi  et  au  ininoe. 

Accepté  et  sandionoé,  au  château  de  Navarre,  le  2  août  1791. 

Signé  :  GoDErnov. 

Srgutre  aux  ordonoancva  du  duché  de  BOQillM,  47IT-(7M, 
loi.       —  loprimé  du  icmpat  iuri*. 


plus,  et  qui  ne  peuvent  amtijomire  leurs  bestiaux  aux  troujteaux  communs,  pourront  foin 
troupeau  à  part,  en  payant  les  pâtres  au  double,  tan»  être  (Migét  de  let  nourrir,  m  de  /«Mf 
tulit^ndre  «m  aide,  connu  sous  le  nom  de  scolot 

«Mlolm  ITMt  ai»pM  «t  tmtOimié  fu  Bm  Altesse,  le  2  aoAt  ITSI ,  tmgM  k  h  tmt  «wveniim,  le  M  da 

L'AââEMBLéK  GÛnéhJtLB,  considéraitl  ijuc  les  moulins  à  grains  sont  d'uuc  utiUtù  générale  pour 
les  commanautés,  qne  Ja  ptnperl  sont  éloignés  des  villages  et  dans  rimi)0.ssibilité  de  mettre  leurs 
bestiaux  aux  troupeaux  commtins,  drcrète  ffitc  L  s  inuiinit'rs  qui  «-eront  éloignés  d'un  rpiart  de 
lieue  et  plus  de  leur  coauuuDaulé,  pourront  faire  troupeau  ù  part,  et  leur  municipalité  réglera 
tenomlirede  bestlBaz  qo'Ds  tiendrait»  qd  sera  fixé  en  raison  du  j^oduit  de  ieunlriais;  serait 
tenus  néanmoins;  l^sdit.";  rnouniers  de  payer  It^s  itMvf'f.  h  doubla  MAS  ètreoblqgâs de leSlUMinir, 
ni  fournir  um?  personne  d'aide  connue  sous  le  nom  de  scalot. 

Accepté  et  sanctionné,  au  château  de  Navarre,  le  2  août  1791. 

Signé  :  GoDiraoY. 

B^ttw  •«  mkuiuMai  du  duiM  da  VoMiOm,  17B7<17N, 
M.  lu  V.  —  Imprimé  dn  Umfs,  Mr. 


Décret  de  VassembUe  générale  portant  que  ie  décret  du  30  août  dernier  qui  déclare  nulle  et 
iBigàh  la  municipalité  de  BtmUUm,  et  eehd  d»  1*  teptemhre  qui  eudut  des  imtnie^itaHtée 

tontes  personnes  exerçant  des  fondions  de  judicaturCj  des  emplois  d'huissiers,  de  (jardj'S  et 
de  forestiers,  seront  et  demeureront  sans  effet  pour  les  élections  antérieures  au  présent  décret. 

SI  MidM  1790,  acceptdtCHMliaoDS  par  8m  AIMW,       MAt  4791,  enrcgisU^  àb  cour  «MivciiiM,  le  SI  du 


L'asseudlée  GiiHinALE.  ayant  pris  cominunicatioa  des  deux  lettres  adressées  à  son  président 
par  Son  Altesse  Sérénissime,  les  li  et  14  octobre,  présent  moXB,  et  s^étant  ftit  représenter  son 
décret  du  31  août  dernier  qui  dédire  nulle  et  illégale  la  municipalité  de  la  ville  de  Bouillon  ;  en 

persislanl  dans  ses  principes  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  décret,  ainsi  que  celui  qui  en 
expliquant  l'art.  19  des  décrets  sur  les  municipalités,  par  lequel  il  est  déclaré  que  toutes 
personnes  raerçint  des  emploîs  de  jodicature,  des  emplois  d'huissiers,  gardes  et  forestiers,  ne  , 
pourront  être  en  même  temps  membres  des  municipalités;  désirant  lu^anmoins  témoigner  à 
Son  Altesse  Sérénissime  son  amour  et  la  volonté  qu  elle  a  et  aura  toujours  de  déférer  aux  ' 
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oljKei'vutloiis  (  l  iT'in'fisx'lilutious  (ju'clle  a  ou  la  Jiontt-  de  faire  à  l'as^ciiiblco,  a  aiTélt'  et  décrété  soMn»» 
qau  Ict»  suidilii  dccititâ  seraul  el  deiueuitiruul  suos  eâet  pour  le»  éleclioiih  aotéi'ieures  au 
piéaail  décret. 

Accepté  et  «mctioiiiié,  an  cMtteaa  de  Navarre,  le  I  «oftt 

S^gvéïGeMenov. 

Registre  aux  ordonnances  du  duché  de  Bouillm , 
Ad.  Ii9  v*.  —  Imprimé  du  temps,  iiir4*. 


Déart  de  l'assemblée  géixérale  qui  renvoie  à  la  décision  du  comiié  de  l'a»$emblée  toutes 
requêtes  et  demandes,  métne  les  plaintes  (Pressées  à  l'assemblée  générale  cotUre  les  corps 
municipaux  et  cotOre  des  particuliers,  pour  couse  t^administralion  et  exécution  des  décrets. 

93  «etobr»  I7M,  aeeepté  etaudiouié  par  Son  Altesse,  le  2  aodt  1791,  eiufititré  à  k  cour  MaYmloe,  le  B  du 

mAmemois. 

VummulU  eàniMiM»  a  décrété  et  arrMé  qm  footae  reqnétCB  et  demandée,  mtaM  les 

plaintes  qui  seront  portées  à  Tassenililte  générale  contre  les  corps  nitiricipaux  ou  contre  des 
parUcuUerâ  pour  cause  d'administratioD  et  eséculioa  des  décrets,  seront  renvoyées  au  comité 
de  l'aseendiléB  pour  amer  lor  lesdites  requête»  et  demandée,  T^;K>Ddre  et  etutner  définitive- 
mort  ce  qu'ao  cas  airpartiandra.  ' 

Accepté  et  eanctitiiuié.  an  diftteaade  Mevaire^  leSaoAt  1791. 

S^é  :  GoDcnunr. 

•qgiiln  «u  admniwes  du  duclid  de  fioniUin»  1787-1794, 
iail.  1M.  —  bqirimt  du  lemi»,  ift4*. 


Décret  de  l'assemblée  générale,  portant  que  les  officiers  municipaux  et  du  anueil  général  de  la 
eemmsuiB  n'amnmt  aucun  appointement  et  ne  pourront  prébmdn  atUMU  pa^femeM  lonqu'U» 
vaqueront  dans  les  assemblées,  soit  de  la  municipalité.  Mit  éu  eesmU  ^MtoI  de  la  «om- 

fnttfn',  onlinaires  et  ertniorilimin  s,  inai.s  qtœ  !es  officiers  municipaux  qui  seront  employés 
pour  les  martelages  et  livraisons  de*  bvis  de  bourgeoisie,  quarts  de  réserve  appartenant  aux 
ecmmmutét  abois  debêUmeuts,  eerontpagéspourieun  vaeMioiuà  ce  mffk. 

aa  ootolm  4790,  uoeiiM  et  MBcqonBtf  fur  Son  Aliène,  le  »  auàt  47dt,  mte^tM  «  la  cour  «ouvtiaina,  le  iS  du 


Sur  les  iilaintcR  jwrtéesque  (in(;l(|iios  rminicijtalités  du  rluchu  s'attribuent  do^  droits  et  des 
appointements  urbilraircs,  exigent  même  d^  vacations  extraordinaires  quand  elles  sont 
feqoiaee  de  s'asterabler  quoiqu'ellee  ne  soient  oitUgées  i  aucun  d^amment  ; 

L'assoraLIéL'  ilûcrètc  que  les  cfllcicrs  iiiiinicipaux  et  du  conseil  géticia]  de  la  coriiriiiuic,  dans 
toute  l'éteudue  du  duché,  n'auront  aucun  appckintement  et  ne  pourrout  prétendre  aucun 
payement  lorsqu'ils  vaqueront  dans  les  assemblées,  soit  de  la  munîdpalité,  soit  dn  conseil 
général  de  la  commune,  ordinaires  et  extraordinaires;  quant  au  procureur  de  la  commune  et 
secrétaire-greffier  du  conseil,  il  sera  pourvu  i  kun  appointements  seront  fixés  par  te  oonseti 
général  de  chaque  communauté. 

OmMiêBotdUim.  99 
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BVMT  En  ce  qoi  concerne  les  martelages  et  livraisons  des  bois  de  bourgeoisie,  quarts  de  réserve 
1;^^™'   appartenant  ma  «ommunautés  «t  bois  de  bAtinents,  l«s  -vaortknw  des  offldera  mmdoipm»  qui 

y  seront  employés,  seront  payées  à  raison  de  trente  sols  par  jour  et  par  chaque  membre  qui  y 
vaquera;  les  vacations  aux  veot^  et  adjudications  des  biens  et  revenus  des  communautés  seront 
£utes  gratis;  quant  aux  impositions  onlinairos  et  extraordinaires,  les  officiers  qui  vaqueront 
à  l'aBBietto  desdites  impositions,  chacun  dans  leur  endroit  respectir,  seront  pay6i  A  miaou  de 
douze  mis  par  vacation  de  trois  heures  l'une. 

Accepté  et  sanctionaé,  ao  cbàteau  de  Navarre,  le  S  août  1791. 

Signé  :  GoDBFaoy. 

Begiscre  aui  ordonnances  du  duché  de  Bouillon ,  1787-1791 , 
'  iBl.  14e.  —  Inpriué  d«  tHi|ia,  M*. 


Décret  de  l'asseoMée  générale  portant  que  les  juges  des  cours  non  suppnmées  et  ceux  des 
trih$noux  à  iUtUrpa^  I»  raâe,  ne  pourront  être  eu  mâm  temps  dépoté  à  faamibUe 
fàéralê,  Jtn^nAmmofm  f'eplbM»  en  en  d^SeettOÊt. 

(  novembre  1790 ,  accepU'  et  sajirlionn<!  par  Son  Altesse,  te  3  août  1791 ,  enregistré  à  la  conr  souvereinQ ,  lo  2i  du 


L'assemblée  césiaAu  a  décrété  et  décrète  que  les  jnges  des  cours  non  supprimées,  ceux  des 
tribunaux  qui  aèrent  établis  par  la  aaita,  ne  pourront  pas  être  en  même  temps  députés  è 
l'eaMmblée  gânéralfl!,  aanf  néanmoins  Pqplîon  en  cas  d'éledkn. 

Accepté  ei  «anelîonné^  au  cb&teau  de  Navarre  le  S  août  1791. 

Signé  :  Goranoy 

B^lro  aux  ordoonaDcos  du  Aaché  de  Bouilkm,  ITIMTM, 
fol.  146  V.  —  Imprimâ  du  temi»,  io4*. 


Décret  de  fM$emMée  générale  ioudianlkeimtmeneieegmin 

•  iii»«dm4790,  enr^iaMàla«MrM*«rliM,laeaBnlHWiinta. 

L'asskmtsi.ée  GÉîTÉnALE,  considi'iMTif  qu'il  ne  sufTît  que  l'esprit  de  patriotisme  retienne  les  grains 
dans  le  duché,  mais  qu'il  importe  encore  de  rassurer  le  public  sur  les  craintes  qu'il  a  pu  conoe- 
r(nt  sur  les  dangers  de  l'exporlation  et  prévenir  les  mauvtises  intentions  de  quelques  citoyens 
pen  ers  qui  iioiirroient  se  Uvrer  à  des  spéculations  de  ce  genre,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  commerce  de  grains,  eu  grand  et  par  voiture,  est  interdit  aux  habitants  des  villages 
endavés  dans  la  province  de  Luxembourg  et  à  ceux  limitrophes  de  ses  frontières,  lesquels  ne 
pourront  se  pourvoir, dans  nntérieur  du  duc  hé,  que  de  ceux  nécessaires  à  leur  consommation 
au  fur  et  à  mesure  qnUs  en  amont  besoin,  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'en  fiure  des  provisions 
notables. 

2.  Toutes  personnes  qui  feront  ainsi  e^pculer  dee  grtins,  fiuines  ou  pains  pour  leur  compte, 

dans  rinliTleur  du  (Jncli^,  seront  tenues  de  se  pcun-nir  rt'un  cerlifîcat  de  chargement,  de  la 
municipalité  du  lieu  du  déjtfirt,  qui  ne  leur  sera  accordé  que  sur  une  attestation  de  leur 
munid^té,  par  laquelle  il  sera  certiiié  que  cee  grains  sont  destinés  à  kar  oonsommatioa. 
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3.  Seront  pareillement  tcnns  fie  rapporter  1r>s<lits  cerlificafs,  dt'flinrgt^s  pnr  les  municipalités 
des  lieux  de  la  desUnation,  dans  tel  court  délai  qui  leur  sera  fixé,  siuon  et  à  faute  par  eux  de  ce 
ftàte,  û  aen,  snr  la  dânondafioii  écrite  des  ofBders  mimicipaax  da  lieu  de  départ,  prononcé  à 
leur  charge,  par  les  juges  ordinaires,  une  amende  ("grile  à  la  valeur  desdits  grains  e't  farines  dont 
les  deux  tiers  applicables  au  profil  de  la  muiuclpalité  qui  aura  foit  la  déiioaciatiOD  cl  l'autre 
tiers  au  proOt  des  domaines  de  Son  Altene  Séréaissime. 

4.  Letidits  certificats  seront  imprimés  aux  dépens  de  la  nation  et  contiendront  l'énonciatioii 
exacte  de  la  qualité  et  quantité  des  grains  mis  en  circulation  et  seront  délivrés  sans  frais. 

5.  Les  ofSdei»  monicipaux  tiendront  registre  des  certificats  qnlls  auront  ainsi  délivrés  et  en 
enverront,  tous  les  quinze  jonra,  le  relevé  au  secrétariat  de  rassemblée  générale,  à  rcOet  de  lui 
donner  connoissance  du  mouvement  intérieur  des  grains,  des  lieux  de  leur  destination  et  de  le 
mettre  à  portée  de  faire  telles  vérifications  qu'il  trouvera  convenables,  lorsque  les  quantités 
leur  parottront  exagérées  et  excéder  les  besoins  des  villages  qui  les  auront  exigées. 

6.  L'asKcnililée  rononvelle,  en  tant  qtic  de'  hesnin,  les  défenses  subsistanti  s  d'exporter  aucun 
pain,  grain,  ni  farinu  à  l'étranger,  sous  peine  de  contiscation  desdits  pains,  grains  ou  farines  et 
de  trois  cents  livres  d'amende  applicaUe  comme  dessus,  pour  les  deux  tiers  au  profit  des 
saisissants  ou  dénonciateurs  et  l'antre  tiers  au  profit  des  domaines  de  Son  Altesse  Sérénissime, 
et  en  cas  de  récidive,  outre  les  peines  ci-dessus  prononcées,  seront,  les  contrevenaots,  leurs 
ftolenn  ou  adhérents,  déclarés  déchus  de  la  qualité  de  dtojen  actif. 

7.  Les  municipalités  mettront,  aussitôt  la  ]»ublication  du  présent  déerel,  leurs  \  inanx  ou 
gBrdc&-ban  à  serment,  conformément  aux  anciennes  ordonnance  et  veilleront  à  ce  qu'ils  fassent 
leurs  ftmctîons  avec  eiaetitude. 

8.  I.*exp(irialioii  des  grains  à  lY'trniiger  étant  à  la  Tois  une  eoiipahle  îiifraelion  aux  lois  et 
une  espèce  d'attentat  contre  la  patrie  dont  elle  compromet  les  subsistances,  il  y  aura  un  an  de 
yecherdies» 

9.  Les  ordonnances,  arrêts  et  règlements  sur  le  fait  de  l'exportation  des  grains  seront 
exécutés,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  qui  sera  adressé  &  la  cour  souveraine 
pour  en  recevoir  riiomologation. 

Signé  :  Ausav,  président,  N.  Rkkault,  sous-président,  N.  Biirkkt,  R.  Cuàucbst,  Josspu 
ttaura,  L  Coujm,  N.  NAnuir,  i.  BRASSBing  HinaaT  Vmsior,  N.  GoLiAaT,  GéitASD^  seerâtaiire, 
et  AihUit  DAcmr,  Bona-eecrâtaire;. 

Isiirtn  nn  oritoBUON  4n  dneirf  de  iMiiH^ 
M.  Itt.  —  taqiitaiédulaiiiiK,  Iii4*. 


Décret  de  l'ammblée  générak  fixant  le  mode  et  la  proportion  du  rachat  des  rente»  fimetère» 

déelariet  rédimiHet. 


5  MTcnlm  I7W,  wcapléetsaiKtinmé  |ar  Son  ÀJum,  I»  I  anftt  1791 ,  «nngiMité  k  b  eoar  Mincniiw,  tell  dn 

L'assemblas  cÉNiaALS  ayant,  par  son  décret  du  26  mai  dernier,  sanctionné  par  Son  Altesse 
Sérénissime,  déclaré  racbe tables  toutes  les  rentes  perpétuelles  et  foncières,  et  voulant  fixer  le 
mode  et  la  propoflK»  du  rachat  à  Ihire  par  les  dâiîteors,  a  décréié  et  décrète  les  articles 

suivants  : 

1.  Toutes  les  rentes  foncières  et  perpétuelles  eo  argent  seront  rachctables  et  demeureront 
éteintes,  eo  payant,  par  les  dânteurs  ou  redevables,  vingt  iWs  la  redevance  annuelle,  outre  les 

arrérages  s'il  en  est  dû. 

3.  Les  rentes  perpétuelles  eu  grains  seront  rachetables  et  demeureront  éteintes  en  payant 
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égalefuent  vingt  (ois  h  ^tix  de  la  redevance  anouelle  sur  l'esUiuaUuu,  el  ù  raison  de  trois  livres 
Sk  flols  le  quartd  de  eei^  et  die  trente  Mb  le  qnutd  (Tno&ie.  menue  du  diMbé^  et  ee  Don 
com[iris  It s  arrérages,  s'il  en  est  dtt»  q«i  pourront  ètn  acquittés  en  afgent  «unent  qull  iart 

établi  par  le  présent  décret. 

Accepté  et  sanciiOQDéj  au  chàleaa  de  Navarre,  le  2  août  1791. 
Signé  :  GoranOT. 

Bcgistre  aux  ordonnances  da  daché  de  Bouillon,  1787-4794, 
AA.  IM  V*.  —  1 


Di'crrt  (h'  l'assemblée  ginêfvk  portant  que  les  cheft-Utw  des  cantons  sei'ont,  pour  le  premier, 
la  ville  de  Bouillon;  pmir  le  deimi'me,  Senseniiith;  pmir  le  Iroisièmc,  Palizml;  pour  le 
quatrième,  Jeîumville;  jmir  le  cinquième,  Suyity;  injur  le  sixième.  Grosfays;  et  pour  le 
iepHème,  Gedirme. 

s  Qoveiiilm4790,  aoo^pM  «t  Bmctniu^  far  Sou  AiMne,  I»  H  MAI  47M,  «nrogbtrt  t  la  cour  anmniiw,  le  SS  du 


I,'as«i:mei.ke  GKM^nALE  a  décrété  et  décrète  que  les  chefs-lieux  de  rantons  seront ,  pour  le 
premier,  k  ville  de  OouilloD;  pour  le  aecoad,  Sansaoriu;  le  troisième,  PoUzeux;  le  quatrième, 
lelionvine;  le  cinquième,  Sugny;  le  sixième,  Grosiàys;  et  k  septième,  Gedimie. 

Accepté  et  sanctionné,  au  château  de  Na>'arre,  le  2  août  1791. 

Sigué  :  GooEFROv. 

BtgbtK  «u  «niBDiiuon  da  duché  de  BauUko,  4787-1714, 
M.  147.  —  iiupriiaé  du  tmfi,  (n4*. 


Décret  de  l'msemhlfi'  (léurmlc  portant  que  le  prontrnir  de  la  commune,  dans  toutes  les  munici- 
palités du  duché,  assister  a  aux  martelages,  lm-umm.s  de  bois  de  chauHaye,  bois  île  bâtiments, 
quaxU  de  rtiem,  aiaH  qt^tam  twnlc»  da  bois  «r  eutivs  ^iea9  da  emmnmuuUit. 

48déoeiDbi«l7M,  u»e|iiéetaanctioiioéji«r  Son  Aliesse,  le  S  aoeH794,  enragistrt  A  la  eoitr  «ouveraine,  teSS  du 


L'assemblée  cÉnÉnALE,  en  njou'Jml  ^>  ^  ^  dccrctf;  ccmceniant  les  municipalités, 
«aactionnés  par  Son  Alteese  Sérénis&imc,  le  34  juillet  dernier,  a  décrété  cl  décrète  que  le  pro- 
coKor  de  la  oommane,  dani  tontes  les  municipafités  du  dudhé,  «ssnten  aux  martelages  et 
livraisons  des  bois  de  cbaufTage,  bois  de  bâtiments,  quarts  de  réserve  ainsi  qu'aux  ventes  qni 
se  feront,  avec  et  sans  déplacement,  tant  des  bois  que  des  autres  biens  des  cowmaoaotès. 

Accepté  et  sanctionné^  au  ctaàteau  de  Navarre,  le  i  aoat  1791. 

Signé  :  GoDBvaov. 

Bcgifllre  aux  ordooDonces du  duché  d«  Bouillon ,  4787-4794, 
M.  447.  —  bDpinié  âa  Imp,  in4*. 


Digitizeù  by  Google 


ORDONNANCES  DU  DUCHK  DE  BOlILLON.  J77 


Décret  de  l'assemblée  gàicralv  iwrtant  (fue  In  maîtres  d'école  ne  pourmU  cive  élus  pivcureurs 
d»  iaeotnmune,  officiers  municipaux  ni  secrétaires-greffiers,  et  que  let  tCl^étiàstiques  ilê 
pourront  retnplir,  dans  les  munieipaiité»  et  eoneeil,  ammej^ace  defonauvurou  deteeré- 
taire-greffier  de  la  commune. 


L'AssEMiiLÉE  Gv'NÉnALE,  àprès  uvnir  CTitcndii  lo  ra]i|)Or(  que  plusieurs  communautés  ont  ôlu, 
l'une,  le  omitre  d  école  [>oui'  jirûcurcur  (ie  la  coainninc,  que  cette  charge  le  metloit  dans  le  cas  de 
n^gerdetdevoSfS|ditt]>r^deuK  etperdn'  des  momenU  destinés  uniquement  à  rease^emenl, 
et  que  d'autre;;  ont  clu,  pnur  scci  étnii  o-gri  tlier,  leur  vicaire  dont  les  fonctions  sont  incompa- 
tibles avec  les  affaires  civiles  et  temporelles,  a  décrété  que  1^  cnaitres  d'école  ne  pourront, 
co  tcaaan  lemps,  être  élu  piroeunuM  de  la  commune,  «^Bdero  mnniciiMiiz,  ni  teerébéM- 
greffiers,  et  eepcndant  qu'ils  pourront  être  élus  nombres  du  conseil  général  ;  en  ee  qui  concerne 
les  ecclésiastiques,  qu'ils  ne  pourront  remplir  aucune  place  dans  les  municipalités  et  conseil, 
00  de  procoMar  et  aecréleiie-gi«ffier  deboommuoe. 

Accepté  et  sanclionDé,  au  cbAtoau  de  NavaTre,  le  S  août  1791. 

Signé  :  GoDErnov. 

H''^ri.'-l.-c  aux  nrJutuianci'-H  ilu  (!achd  de  BoolllOII,  1787-1714, 

fol.  U7  y.  —  Imprimé  du  temps,  in-**. 


Dkret  de  tauemUSe  gênirak  relatif  m  choix  det  trésorier*  des  eoamuncs,  des  maitrea 
ficelé,  dit  margi^Ukn  et  deenumbem  de»  fidnrigite». 


le  déomkra  4790,  Mi»|ilé  et  luatioDiié  par  Son  Altcs»>,  le  2  aodl  ITM,  cnngiiM  k la «rar  fravenioe,  lelSdn 

m&ue  mois. 


L'jMMmMÉt  Géniaux,  ayant  entendu  les  plointeB  de  plusieurs  muoicipalitéa  du  duché,  au 
sujet  du  choix  des  trésoriers  de  la  0MDmnne,a  décrété  que  les  trésorieia  pcnmont  être  indislinc- 
temeot  choisis  parmi  les  ofiRciers  municipaux  et  les  meml)res  composaTi)  le  consi  il  général  de 
la  commune,  ainsi  qu'entre  tous  les  citoyens  ayant  voix  actives  et  passives  duus  kut  s  tuummucii 
respectives,  et  que  les  trésoriers  élus  seront  tenus  de  finirair  caution  sufllsante  et  acceptée  ]>ar  le 
conseil  général  poin'  siireié  de  leur  nct  tte,  sauf  am  municipalités  à  aviser  et  iixer  les 
rétributions  qu'elles  accorderont  auxdits  trésoriers. 

L'assemblée  décrète  que,  kHnMpi'O  eera  question  de  pourvoir  &  l'élection  des  autres  charges 
d'administration,  telles  que  maîtres  d'école,  marguilliers,  mambours  des  filiriques.  il  y  sera 
procédé  par  le  conseil  général  de  la  commune  et  non  par  les  municipalités  seulement;  déclare 
nulles  (outea  les  électi<»8  et  oomtnatioiia  idtes  auxditea  places  par  les  muaicipalitée,  «ne 
llnterventfam  des  moubies  do  coiiBeiL 


Acoqpté  et  sanetiemi^  au  chéteau  de  Navarre,  le  9  août  ITH. 
S^né  :  GmxraOT. 


BagllM  «m  ord«Oi»M«8  du  ducM  de  BouiUgn,  t7S7-l7«(, 
itL  lU  V*.  —  lupriné  da  Cnaps,  iii4>. 
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CUktU  HUM. 
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Décret  de  l'assemblée  générale  exemptant  du  payement  de  la  taiUe  de  la  captKUiùn  le  gouverneur 
SiiAif-^f«m  M  fera  An|ni4     poMf  1^ 


19  décembre  17«0,  an»ptd  et  aanctioaiié  par  Son  Allesw,  te  8  ao&t  i7IH ,  euegiilré  à  la  oow  aouvenbia ,  le  SS  dii 


courkOT  La  muDicipalité  de  la  villo  de  Bouillon  ayant  fait  demander  à  l'assemblée  si  elle  devoit  ou  naa 
comprendre  dans  le  dénombrenit  nt  des  chefs  de  familles  et  assujettir  à  la  taille  de  la  rnpifatioo 
chaque  religieux  du  couvent  des  RR.  PP.  Augustins,  chaque  religieuse  du  couvent  du  Sainte 
Sépôlera  «t  ks  deux  bénédietioc  do  prieuré  de  cette  ville,  rèaBemlilée  a  décrété  qne  la 
municipalité  de  Bouillon  ne  comprendra  jias  dnns  les  assiettes  des  tailles  de  la  capitation  le 
gouverneur  du  duciié,  les  pères  Augustins  ni  les  religieuses  du  Saint-Sépulcre;  en  ce  qui 
oonceme  le  prieuré  de  Sunt-Pierre,  qu'il  y  sera  imposé  pour  une  personne  sealeneot. 

Accepté  et  sanctionné,  aa  cb&teau  de  Navarre,  le  S  août  1791. 

Signé  :  GoDEFnov. 

Registre  aiu  ordonnances  du  duché  de  BouflhlB,  IW-IÏM, 
M.  4*7  v«. — Inprimé  du  l«npa,  ip4*. 


Oiécraf  de  VanemHie  génèni»  Umekaat  la  dcstcncfton  S  fiàre  entn  k»  vieaxreê  qui  U  wnl 

réellement,  et  cevx  qui,  sous  la  même  dénomination,  ne  sont  cependant  que  chapelains  ou 
marguUlien;  les  fonctions  curiales  des  vieux  curés  des  églises  succursales  ;  la  compétence  ou 
réIriMion  des  viem  curés  desservant  les  églises  sucatnaies,  et  la  non-obligation  des  églises 
tueeuntdeg  de  filin  nutteeoiiimmiêmwletpiKvlue^ 

MdéNaArann.aDiiqliéelHMttiiiiiilMrSon  Altesse,  le  3  ai<tom,«n«e|llrtàkmHin«niDe,lattdB 

même  mois. 

L'AssEinLii  atshtàMM  décrète  qu'elle  n'entend  point  confindie  les  vicaires  qui  aont 

récUemcnt  vicaires,  d'après k  disposition  de  l'art.  ^^  des  décrets  te  !(8  juin  et  3  juillet  derniers, 

mr  les  matières  ecclésiastiques,  avec  les  atitres  ecelésiasliqties  qui,  sous  la  môme  dénomination, 
ne  sont  cependant  que  chapelains  ou  uiarguilLieri»;  les  muiiicipulités  pourront  toujours  convenir 
de  gré  à  gré  avec  ces  derniers  jiour  la  durée  et  la  qootité  de  levrs  payements. 

Les  offielurs  nninicipaus.  des  villages  nii-yiartis  ne  pourront,  en  aocune  manière,  prendre  pari 
à  I  administration  des  biens  et  revenus  attachés  à  la  paroisse  de  la  partie  du  vihagc  sur  laquelle 
ils  ne  résideront  pas. 

Les  vire  ctirés  des  églises  sucairsales  exerceront  tontes  les  fonctions  cnriales  sans  qtift  le  curé 
titulaire  puisse  se  réserver  d'autres  droits  que  celui  de  chanter  la  messe  et  les  vêpres  le  jour 
dn  patron. 

Les  L^L^lises  sueeursales,  reconnues  telles  pai'  des  actes  authentiques  ou  par  un  usage  immé- 
morial, auront  des  aIcc-cutcs  à  demeure,  et  le  curé  titulaire  sera  déchargé  de  l'obligation  de 
biner  tant  dans  les  é^ses  succursales  que  dans  les  cbapdles  des  annexes. 

La  compétence  des  vice-curés  desservant  les  églises  succursales  sera  de  eiuti  cents  livres 
lorsque  le  nombre  des  ménages  dépendants  de  ces  églises  se  portera  à  quatre-vingt,  et  s'il 
s'élève  nu  delà,  elle  sera  de  sept  cents  livres;  elle  se  prendra  sur  la  masse  des  revenus  attadiés 
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à  relise  succursale,  et,  en  cas  d'inaiffiMncB,  il  y  aéra  sajtptéé  par  lea  babitanta  do  Ueo,  confor-  MiinMT 
màneût  à  l'art  iS.  """Si."^ 
Les  ^liaes  svociinales  ne  feront  point  masse  oommoDe  «ree  les  paroisses,  eDes  ne  esraot 

tenues  en  rien  mix  frais  du  culte  envprs  élites;  ellns  ne  pourront  cependant,  en  ancnn  temps,  se 
soustraire  au  paycuuent  ilti  la  cotupékince  du  caté  du  lieu  principal  auquel  elles  réi>uiideut  pour 
le  qkîriUicl,  qu'en  Jostifiant  que  la  dlme  et  antres  menas  de  ces  enrâs  sont  an  moins  snlEÎanU 
ponr  remplir  eette  oompétenoe. 

Aooepiéet  sanctionné  an  cMitean do  Navarre,  le  S  ao6t.lT91. 

Sifaé  ;  GonanoT. 

JtaBiaW  aux  ontoonances  da  ducfai  de  fiooiUoa ,  4787-4791, 
M.  1M.  —  Intprimtf  du  IcaijM,  &I-4*. 


Décret  de  l  'ussemblée  gé$iérale  portant  que  l'ékniiue  de  chaque  paroisse  doit  comprendre  tout  te 

terrain  âesontttmagt, 

SOdiMUibn  4790,  aeoigM  (it«aiiclioaiià.]Nir  Sou  AltuaB,  ieSaoAt  47S4 ,  enregiairt  à  la  oour  aonveraina,  la  ttdn 


L'assemblée  GÉ^énALS  décrète  que  l'étendue  de  chaque  paroisse  comprend  tout  le  terrain  de 
800  dlmage,  tel  qu'il  exisioit  avant  ses  décrets  sur  les  matières  ecclésiastiques,  sur  qu^oe  ban 
qu'a  i^étoHlo,  mais  rien  au  delà. 

Accepté  et  sanctionné,  an  diAlaa»  de  Navarfeb  h  i  ao4t  I79i. 

Signé  :  GoBErnoï. 

Registre  aux  ordonnances  du  du'  hc  de  BoidllM,  4947-4791, 
fol.  448.  —  Iniprimé  du  temps,  iQ4*. 


Décret  de  l'assemblée  ghitmlc  fîTmt  les  rétributions  des  personnes  qui  seront  employées  par  les 
municipalités  à  l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  ainsi  qu'à  l'appréciation  des  liqueurs,  avec 
oNj^nlftm  jNNir  4dte    tsMA*  fm  rapiff^ 

M  déoenbrs  4790,  aceaplé  ci  nncUanné  par  Son  AMene,  le  i  aoAt4794 ,  emcilaliéè  isenar  MareiaiM,  lêflldii 


L'assemblée  OKWÉnALE,  prnc<?rJant  fi  h  fixation  de?  nMributions  des  personnes  qui  seront 
employées  à  l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  ainsi  qu'^  l'appréciation  des  liqueurs,  aux  termes 
de  l'art  13  des  décrets  du  n  mai  dender,  titre  :  Droits  st^gnaaitam  supprimé»  sans  indemnUi, 
a  décrété  et  décrète  qu'il  sera  i>aj'é,  pour  l'étalr>nniige  de  chaque  mesmo  et  poids,  doux  sols,  et 
pareille  somme  de  deux  sols  pour  l'appréciation  d'une  pièce  de  toute  espèce  de  liqueurs,  4  la 
charge,  par  les  personnes  employées  à  œt  elM  par  les  muniripalités,  da  tenir  legjstrs  où 
serait  inscrits  lesdits  étslonmigiea  ou  a|q[iréGirtb>na,  pour  èlie  rep»Ssentés  an  besoin. 

Accepté  et  aan4sti4»né,  au  cbâteaa  de  Navarre,  la  8  aottt  1791. 

Sjginâ  :  GonnraoY. 

Registre  aux  ordouiancm  du  daché  de  Bonillaii,  1787*4791, 
foL  U8.  —  Imprimé  du  temps,  iii4*. 
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im. 


Oimtde  i'atmMie  géHéraU  ton^Mt  l'(^f<ditiim  d6  tm^ 

45  janvier  I7M,  aooafM  et  saoctioiuui  le  î  «toill  suivant,  carc^utré  à  la  cour  souTeraioe,  le  ii  du  tnime  moi». 


cédéMix  a  décrété,  à  la  ploraltté  absolue  des  suffirages,  que  toute  espèce  de 
retraits  lignng:er!;  et  autres  seront  et  demeureront  abolis  à  compter  de  la  publicatioil  du  présent 

décret,  revc^lu  de  la  sanction  de  Son  Altesse  Sérénissinae, 

Accepté  et  saccUonoé,  au  cMleau  de  Navarre,  le  2  août  1791. 
Signé  :  GoDinov. 

Begiitra  aox  orduiiuicfla  du  duché  dsBiulIloB,  fTtH-tTH, 
1)1.  lis  V*.  —  Iniiiné  du  taiD|«,  fahi-. 


Décret  de  l'assemblée  générale  relatif  à  l'ordre  de  smeenaion  à  lu  souveraineté  du  duché  et  au 

* 

<e  Hwfar  ItM,  acmiléatomafwiiWt  pur  Sun  Ail  >  r  u-  ji..<v;  i  'fmT«iil,canBi8MA]aetNiraottTeniiie,lBaaoAtdB 

la  mêoïc  année. 

L'absembléb  GÉxéRALE,  COO&idélUill  qui'  Son  Altesse  Moiisci^jnt  ur  le  Pi iiico,  iils  de  San  Altesso 
Séréniarime,  actuellement  i<égnaDte,  et  son  snocesseur  à  la  souveraineté,  c^t  ^^aus  postérité,  et 
partageant  le  désir  unnnimeœeot  formé  jwr  toutes  les  classes  du  duché,  de  dissiper  les  incer- 
titudes qui  pourroient  naître  sur  l'ordre  de  la  succession  à  la  souveraineté,  et  de  prévenir 
h»  troubles  et  lee  malhenrs  qv'eUes  entratneroient,  a  décrâé  et  décrète  comme  artides 
«onstitutionnels. 

1 .  Que  la  souveraineté  du  duché  continuera  d'être  attribuée  à  la  maiaoD  aiyourd'hui  régnante^ 
eans  qu'elle  puisse  jamais  l'hypothéquer,  céder,  échanger,  vendre,  ou  tout  aotranent  Taliéner 
que  dû  ooneenlement  bien  eqnte  de  la  nation. 

£<f  éorâ  e»  imnye  :  «  Aceq»lé  et  sanctionné,  leM  atrll  1791.  Sigpié  :  GoniraoT.  > 

2.  Dans  tmis  les  cas  où  il  s'clèveroit  des  diflicultés  sur  l'ordre  de  la  succession,  elles  iic 
pourront  jamais  être  jugées  que  par  l'assemblée  générale,  sans  1  intmention  d'aucune  puissance 
étrangère. 

£«t  icrU  m  marge  :  u  Accepté  et  sanctionné.  Signé  :  Godetroy.  » 

3.  Les  ducs,  à  leur  avènement  à  la  souveraineté,  proniellrunt  sur  leur  parole,  à  l'assemblée 
générale,  soit  en  personne,  soit  par  fondés  de  mandat  spécial,  de  maintenir  la  oonBtîtntkm 

décrétée  nt  sanctionnée,  ensuite  de  lu(|[ielle  promes^tf  seulement  ils  reOBVrant  le  serment  de 
fidélité  i>nr  l'assemblée  générale  déléguée  à  c^l  efl'et  \m-  lu  Jiation. 

Est  t'cril  m  marijc  :  <■  Accepté  et  sarietiunné.  Si^'iié  :  GoDEnsov.  ■> 

4.  L'assemblée  générale,  dans  les  circonstances  actuelles,  conuoissaut  tout  ce  qu'elle  doit  de 
respect,  d'amour,  de  reconnoiesanoe  et  de  cooBance  è  Son  Alfesse  Séréniseime,  la  supplie  de 

déterminer  pour  cette  fois,  et  sans  aucun  égard  au  degré,  dans  quelle  brandie  de  sa  maison  die 
entend  transporter  la  souveraineté  en  cas  de  décès  du  prince,  m)d  tils,  sans  enfant  lé^gitime. 

Est  écrit  en  marge  :  «  Accepté  et  sanctionné.  Signé  :  GonaraoY.  » 
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5.  Eu  conséquence,  Sou  Altesse  Sérénissinic  est  suppliée  instauuucot  de  choisir  et  désigner 
dès  ce  momenC  du»  ladite  bnncbe,  un  prince  pëoétré  des  sentimeoto  de  UeaflUsuioe  qui  oat 
ti  tujours  animé  Son  xVKlssc  St  rénissime,  pour,  par  lui  on  par  ses  enfants  également  successeoM 
à  la  souveraineté,  continuer  à  faire  jouir  le»  babitants  du  ducbé,  d'un  bonheur  qu'ils  veulent . 
toijoun  devoir  à  Son  AitesM  SéréDissime. 

Ettieritenmarg»  :  «  AeraptéetBanefionoé.  Signé  :  Geomor.  » 

ê.  Le  dipUme  de  Teconnoissance,  l'acte  d'adoption,  donation,  transport,  ioTeetitiire  ou  tous 

autres  assurant  et  conservant  nu  iiriiici-  rîmisi  par  Son  Alfc^se  S('>rénissimo,  dans  sn  mnlson  et  à 
sa  postérité,  la  souveraineté  du  duché,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  pour  par  lui  en  jouir 
«fwfcft  le  déeèe  de  Son  Altesse  MoDseigaevur  le  Prince,  et  dans  le  cas  seolenat  oà  il  m  lalneNtt 
pas  d'enfants  If^p'times,  seront  incessamment  pn^^enlf^  à  rassembldB  fjèoénih,  pOUT  les 
proclaiiiatiuiib  et  enre^slrenoents  en  être  aussitôt  unlonnés. 
Ett  écrit  en  marge  ;  «  Accepté  et  sanctionne.  Signé  :  GoDsraoT.  » 

7.  Et  sera,  le  présent  décret,  envoyé  séparément  et  sans  délai  à  Son  Altesse  Séréitistiin^  avec 

prière  instante  de  vouloir  bien  le  sanctionner,  et  de  donner  à  sou  peuple  une  nouvdle  preuve  de 

son  amour  cl  rie  ai  tendresse  vraiment  paternelle,  en  daignant  s'y  conformer. 

Est  icnt  en  numje  :  «  Accepté  et  sanctionné.  Signé  :  ilonr.i'  nov.  " 

8.  Son  Altesse  Séréni&sime  sera  suppliée,  en  outre,  do  faire  agréer  le  présent  décret  par 
raseeinblée  lattionale  des  FraoQois»  cC  de  demander  le  reDOOTeOement  de  la  prolectioa  qne  la 

France  nous  a  accordée  jusqu'aujourd'hui. 

Est  écrit  en  marge  :  «  ReAisé  et  à  la  place  adopté  le  changeaient  bit  par  rassemblée  générale 
joint  ici.  Signé  :  GODKFftOT.  » 

Signé  :  Albry,  président,  N.  Rutavld,  sons^préskleat,  Nicoi^  Buriot,  I.  Brassiub,  Joseph 

Perpette,  Nicolas  Naknan,  Hubeiit  Yasskur,  F.  L.  DorpACiiE,  R.  CiiAUCHcr,  Jacques  Chaiorok, 
VALéaiiH  GiLLR,  Remy  Machl'rot,  Jacques  Goffim.  Gérard  Jacob,  Jean  Joseph  Barbasoh, 
VALéanut  PoHCBiirr,  Pierre  Claude,  J.  Cuauvsau,  Hemuok,  h  Fhakçois  L.oiseau,  J.  J.  Machurot, 
Joseph  Pouceut,  Joseph  Piebit,  Dnns  GuiiLAiiiu,  Jb&h  BoaLAMn,  J.-B.  Porcelet,  J.  Collabt, 

HfcMu  Baubaso?*,  P.  IlOLiiGrtOKOît,  Joseph  Rounfinr.^os,  Laihem  Nollevaux,  V.  Imbert, 

l'iETTF,,    J0A>.N'ES   BaIGEOT  ,    iNlCOLAS   RoZET ,   DlEDUO.HKÉ    DtTEIl.\B ,   PoNCELET,    PiUAHD ,  JeAK 

Laubeht,  J.-B.  Dourgl-ig>o.n,  Jean  Hubert  Ai.Aim,  JcAir  Pochkt,  Gilles  GoLLyvAUX, 
Jkak  Alainc,  j.  BAamubn,  Jiak  ËTixniB,  Mabcu  DuifOuiJH»  GinAao^  secrétaire^  et  A.  bàmt, 
secrétaire  adjoint 
Poar  copie,  signé  Gébabi»,  secrétaire. 

Accepté  et  sanctionné,  en  notre  ch&teau  de  Navarre,  le  26  avril  1791. 
Signé  :  Goranor. 

Extrait  du  frœh-veiM  de  fmembUe  générale  d»  d/tuéki  de  Aw^llm,  d»  IS  «m»  i79i. 

L'assemblée  oéMÉRAt>B^  ayant  vu  les  observations  de  Son  Altesse  Sérénissimc  contenues  dans 
sa  lettre  du  mars  sur  l'art.  8  du  décret  du  18  lévrier  dernier,  touchant  la  sttooeesion  i  la 
souveraineté,  a  décrété  la  rédaction  suivante  : 

>'  Sou  Altesse  Sérénissinoc  est  sappiUée,  en  outre,  de  demander  à  raB8eimld&  nationale  des 
Fran<;ois  le  renouvellement  de  la  protection  que  la  France  noos.a  accordée  jusqu'aujourd'hui.» 

SigD(5  :  Gi'-RAnD,  présitletit,  N.  Rr.KAULD,  sous-président,  N.  (^oi.i.art,  Hubert  Vasseuu,  Joseph 
Perpette,  j.  Gollart,  Nicolas  Nanaam,  F.  L.  DoPfAGKE,  secrétaire,  et  A.  Dacuv,  secrétaire 
«qoint. 

Est  éciit  en  marge  :  «  Acoqpié  et  sanetioDiié  en  remplacement  de  l'art  .8  refusé  sur  le  décret 

du  18  février  1791. 

Accepté  et  sanctionné^  le  S6  avril  1791.  Signé  :  Goranunr.  » 


DuMAatmOam. 


T1r;ns(ri'  aux  urJounancr-s  rlu  iJarhf.  (fe  BouiloB,  1389-1701, 
fol.  ta.  —  imprimé  <iu  temps,  iji-4° 
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Déclaration  de  iassembiée  générale  au  sujet  des  principes  qui  doivent  servir  île  basent  à  toute 


4ftltnlirl7M,acMpttfBelMiKtiiiniife  par  An  Altesse,  le  4"nuirHsui\-aiil,«iiNKiiti*klt«inrmTaniiiie,lBtVaiiÉt 

d»  k  mtme  année. 


Droilt  de  Chomme  (î). 

«MinoT        L'homme  est  né  libre  :  la  liberté  qu'il  apporte  en  naissant  lui  donne  droit  à  la  vie,  à  l'uwge 
.««..   ^  ^  ftcnllés,  au  produit  de  k»  iMian  «t  de  wn  indiistrie. 


Mais  des  hommes  méchants  et  pervers  pouvant  troubler  illégitimement  leurs  semblables 
dans  l'exerdoe  de  leurs  droits  naturels,  il  est  nécessaire  que  des  sociétés  soient  fiormées  pour 
1«  MWtiBn  d«  «esdroili. 

La  réunion  des  tndîTîdiis  qnî  oompocent  Iw  aodél^  patitM  on  gnndM,  est  eooniie  sons  le 

Origine  its  bns. 

Il  n'y  a  point  de  sociétés  sans  conventions. 

Les  lois  sont  des  conventions  &ites  par  les  nations  pour  elles-mêmes. 


DniHditi 

Topie  nation  a  h  didtiaaliéiMJile  «timpTseeripliMe  de      ecs  loà> 

DroUt  du  ciU^ft», 

Tout  citoyen,  membre  da  la  socUlé,  a  droit  de  coooonnr  4  la  Ibnaetifio  des  lois  auxquelles 

il  doit  obéir. 

n  peut,  par  tons  les  moyens  que  k  nature  Ini  foomit  pour  &ira  connaître  ses  péfleaaons, 
piopowr  à  Ms  coDcitqjeu  ou  la  Ibnnation  oa  k  réfimnation  d'une  loi. 


Le  mode  adopté  par  la  nation,  pour  la  formation  et  l'exécution  des  lois,  est  la  première  loi 
nationale,  ceUe  fjiiî  donne  aux  antres  lois  toute  leur  force. 

La  prtmiirt  Im  natiooaU  ne  peut  être  faite     par  la  natim  atttmbUe,  ou  par  tut  tmnbn  dttermini  d»  ciMyou  char^ 


Cette  loi  iitend  sûq  existence  dam  la  volonté  ou  le  consentement  de  la  géncralilé  ou  de  la 
aujorilé  des  citoyens. 

La  nation,  après  avoir  fait  t!ûment  connottrc  sa  volonté  aux  chefs  qu'elle  s'est  donnés  ou 
qu'elle  a  reconnus  volontairement  par  une  obéissance  continue,  peut  loi^ours  s'assembler  ou 
(Aarger  de  ses  pouvoirs  un  nombre  détmniné  de  dtoyem  pour  ftîre  on  revoir  ta  première  loi 

nationale. 

Aucune  puissance  n'a  le  droit  de  s'opposer  à  la  volonté  manifeste  de  la  généralité  ou  de  la 
dugorité  des  citoyens  de  Aire  on  revoir  ta  première  loi  nationale. 


(I)  Ces  ■ftideB ont  formé  leg  pnSUminaires  itohcwMdtiiliBttdtertMeteMaaisHW. 

JMm  pkota  CB  aaups  daas  l'origiuAl. 
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JtoiHfto««mite,MteeAqymf  etoiytfrdtlBiitMi  fomoin  ^rmmtkcerp»eanililiiaMdaiUhpmi>titmf  wêh 

parMtiê  ta  naUiM. 

Lorsqu'à  cet  effet  la  nation  s'assemble,  ou  charge  plusieurs  citoyens  dê  tons  MS  poavdn»  éUe 
erteiipleiDa«ewedtt8adiMaTdrdontetleiie|mtwdieH^^  im. 

Corps  cotaHtwaa  $ml  compétent  pour  la  formation  <fe  Ut  tttMiSMSm  da  h  wUkn. 
Ce  pouvoir  est  le  pouvoir  constituant  du(|UËi  émauuut  Iouâ  les  autres  pouvoir. 

Otfmc'utfu'timcmiitulim. 

Les  différente  ponvoin  dél^piés  par  oe  corps  eonstitmot  «ont  h»  nMorte  do  toute 

constitution. 

Toute  oonstitntion  est  la  série  des  lote  qui  déterminent  la  di^risioD.rorgaaiBatioaeti'atCribation 
des  différents  pouvoirs. 

La  eotulitution  atàT abri  rfe  totitfS  entreprùa  particulUru. 

Les  pouvoirs  établis  par  ce  corps  constituant,  comme  les  ressorts  de  la  constitution,  ne' 
peuvent  presser  l'un  sur  l'autre  que  suirant  les  proportions  déterminées,  sans  qu'ils  puissent 
Jaunis  B'entre-détndre. 

SigDé  :  Ainmy,  président;  Nicolas  RdfAttD,  sous-président;  F.  L  DorrAGO,  JosmPBRnn^ 
N.  CoLLARD,  J.  Brasseur,  R.  Ciulchet,  Hubbrt  Vasseur,  NiCOLM  BmilRT,  fosini  CoUAIDp 
Giaiuu>,  secrétaire,  et  Albxrt  Daciiv,  secrétaire  adjoint 

Aooqpté  et  saoctfooné,  k  Navarre^  ce  1«  mars  1791. 

Sigpé:  GoMraiOT. 

Registre  m%  ortionnances  du  daché  de  Bouilkm,  <787>(7M, 
U.  ISO  v».  —  bnptaBé  4b  lampi,  Iii4>. 


Détret  de  l'ammblée  générale  (Uwlitsant  l'imposiUoa  sur  les  chômages  qui  écutt  élabUe  au 

profit  de  riwpUal  de  BBirfUMi. 


14  mm  47M.  aenplS  at  «Mâmié  i«r  Son  Alleso,  te  2  août  mimt,  vmgtué  k  la  «tar  aonmniM,  la  n  do 

mteM  moia. 

Sur  la  rsprésentetioi  ftite  par  lêe  bouchera  de  te  'vitta  de  Boaillott  et  antrea  paitkaliers  da 
duché,  que  l'imposition  faite  depuis  plusîaira  années  au  profit  de  l'hôpital  de  Bouillon  sur  les 
diamagcs  est  contraire  à  la  lihort*'^  du  commerce,  rasseniblée  a  décrété  que  tedite  imposition 
sera  et  demeurera  supprimé'  et  abolie  pour  l'avenir. 

Accepté  et  sanctionné,  au  château  de  Navarre,  le  i  août  1791. 

Signé  :  Godefrov. 

loi.  IISt*.  —  Impfimé  du  impa,  Uni*. 
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Décret  de  l'assembUe  générale  portant  que,  dans  toutes  les  élections,  les  bulletins  seront  signés 
par  ceux  qui  savent  écrire,  ou  écrits  par  les  secrétaires,  sous  la  dictée  de  ceux  qui  ne  savent 
ftuiertn. 


41  irais  47M,  «eeapM  ét  mÊoedomt  yar  800  AIIhm,  le  S  «oAt  nlnat»  enngiaM  k  la  eow  MOvenriMi  le  M  du 


L'Assmatéi  gMuu  décrète  que,  dans  toufei  les  âectkMM  quelconques,  les  bulletins  seront 
signés  par  ceux  qiii  savent  écrire,  et  écrits  par  les  swrétaires  sous  la  dictée  de  oeox  qjû  06 
savent  écrire,  eu  mettant  sur  iceux  le  nom  de  celui  qui  uuroil  dicté  le  bulletin. 

Accepté  et  sanctionné,  au  «b&tflao  de  Navarre^  le  S  août  1791. 
Signé  :  iioiiiritoT. 

Begiâlre  aux  ordonnances  du  duché  de  BouiUao,  4787-i794. 
M.  148  V*. --linniintf  du  IMIM,  iD4>. 


Dient  de  faueaMée générale  établissant  une  cajntation  pr>ur  stihimiraM» (Me  de  lagarde qid 

doit  êt$v  sm}ie  au  souverain. 


Il  iranini,  «on^iré  I  ta  cour  «auvenyM,  toSSda  mène  OMb. 

L'assemblée  générale,  considérant  qu'elle  a  été  jusqu'à  présent  dans  l'impossibilité  de  fixer 
irrévocablement  le  mode,  la  forme  et  la  tenue  de  lu  garde  qui  doit  être  servie  au  souverain,  tant 
parce  qu'elle  n'a  pu  jusqu'à  présent  correspondre  avec  la  nation  frauçoise  qui  Tournit  partie  de 
cette  garde,  que  pane  qn'dle  n'a  pas  encore  été  à  portée  d'arrêter  invariablement  le  nombre 
des  personnes  (ftii  devront  être  employée?  à  cette  gai*de;  cdii  sidérant  encore  que  ([uinze  hommes 
ont  été  jusqu'à  présent  employés  au  service  de  cette  mémo  garde  et  que  le  payement  en  a  été 
fimmi  et  avancé  par  le  major  de»  oompagiriea  bourgeoises;  qull  devient  aillant  instant  qu'il  eat 
juste  de  le  renibniirscr  de  ses  avances,  a  arrfté  et  d(^crr'té  qu'il  sera  levé  et  collecté  sur  chaque 
habitant,  cher  de  famille  du  duclié,  trente  sols  pour  subvenir  au  remboursemeut  des  avances 
flûtes  |Mr  le  UM^r  des  compagnies  bourgeoiseB,  lesqads  seront  versés  entra  ses  mains,  sauf  à  en 
constater  l'emploi  et  en  compter  au  comitt'  âe  l'apsomMée,  sauf  enrorc  à  rassfinMt'o  ;\  statuer 
détijulivement  ci-âprès  sar  la  forme  cl  la  tenue  de  la  garde  qui  aura  lieu  à  l'uvcuir;  et  attendu 
que  phineuvs  commonantés  ont,  en  conséquence  des  précMeals  décrois,  payé  quinze  sols  et  six 
sols  pour  subvenir  aux  frais  de  ladite  garde,  l'assemblée  décrète  que  ceux  qui  ont  déjà  donné 
six  sols  ne  seront  cotisés  que  pour  vinglH}uatre  et  que  ceux  qui  ont  donné  quiose  sols  ue  seront 
plus  cotisés  que  pour  les  quinze  sois  raslants.  Et  sera  le  présent  décret  eavojé  à  la  cour  pour  en 
recevoir  l'homologation,  et  expédition  dkelui  remise  au  major  des  comp^idies  bourgeoises  pour 
en  requérir  l'exécution  auprès  des  communautés  qui  sont  en  relard  de  payer  en  tout  ou  partie. 

CoUalionné  conforme  à  l'original  et  délivré  par  nous  secrétaire  de  ladite  assemblée,  soussigné. 

Signé  ;  Giiuao. 


Dlgitized  by  Google 


ORDONNANCES  DU  DUCHÉ  DE  BOCIIXaif . 


98S 


kteMmimiMjmiUqiiet.  • 

» 

Il  mm  mi,  pramnlgni  far  8m  JUMM,  I»  ijfâa.  ITM,  Mi«aNt  te  fomwle  par  te  clhattscooidlnllaiiiidledB 

SS  om,  Bêneauiée,  eBi«flMi4*ltegwmTer«iii«,h«D 

GoMrnuv,  pa(  la  gr&ce  de  Dieu,  duc  régnant  de  Bouillon,  à  tous  préseoli  éL  à  noir,  «dut» 
filwrfé^  protection  et  bonheur. 
L'ttaemblée  générale  a  décrété  et  doub  Toolons  et  ordomrane  m  qui  suit  : 

L'AfSEMBLÉE  GÉNÉRALE,  voulont  féglcr  Tonlre  de  su  marche  et  de  celle  dis  difTérents  corps  duM 
toutes  les  cérémonies  |iiib1iques,  et  consicMrant  (|U0  k  nation  assemblée  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  sé])arée  de  sc^  difTérents  pouvoirii  qui  doivent  la  presser  et  l'environner  sans  intermé- 
diaire; qn'dle  peut  être  comparée  à  un  grand  corps  dont  les  pouvoirs  exécotiâ  et  judiciaires 
représentent  les  bras,  décrète,  comme  article  constitutionnel,  que,  dans  toutes  les  cérémonies 
et  dans  tous  les  cas,  l'assemblée  générale  se  placera  au  centre,  ayant  à  sa  droite,  le  gouverneur 
des  -ville  et  duché,  on  edoi  qui,  en  cas  qm  la  spownieur  soit  absent,  remplira  les  fi»etk»s  de 
gouvcnicnr,  en  vertu  des  pouvoirs  à  cet  effet  donns^s  à  lui  par  le  duc,  comme  jiremif-r  officier  du 
pouvoir  exécutit,  et,  à  sa  gftucbe,  la  cour  souveraine  à  laquelle  est  confié  le  pouvoir  judiciaire. 
La  manicipalité  adm  immédialeiiieiii^  le  maire  oocupant  le  centre^  lé  Uenlenant  onicei,  à  aa 
droite,  h  sa  gaucho,  Je  preniierolBGiermmiicipa],ksa]itnasnimt  sur  deux  ligMsaakNi  l'ordre 
qu'ils  lieaoeat  entre  eux. 

Lorsque  rassemble  en  corps  ou  par  députatioo  ne  sera  pas  de  b  oérémonie,  sa  plooe  leaton 
toujours  vacante  et  les  différents  oolps  qoî  s'y  tNMnoroDt  oonsermoiit  oâaiiOMins  l'ordM 
voulu  par  le  présent  décret 

Dans  le  «as  où  le  due  serait  présent,  il  marcbercât  toqjonn  seul  ei  «n  anot,  comiDe  chef 
snpième  de  la  nalioii. 

Mandons  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  municipaUtés  que  les  présentes  ils  fassent 
OMsigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  aCBcber  el  exécuter  comme  loi  du  duché;  en  foi  de 
quoi  notre  chancelier  a  signé  ces  présentes  anxquelles  nous  avoDS  foit  apposer  le  eoeau  de  l'Etat. 

Certifié  conformeirorigioal. 
Signé  :  Doutal. 

AicUm  d«  BoollfeB,  Hm  F.  —  Betiitre  au  avAiiMBiia*, 


Décret  tk  l'ammMée  générale  défendant  d'entrer  ou  de  siéger,  dans  le$  talie*  d'anuHenee,  avec 

ipée»  OH  a^res  armes  offmsmt. 

It  iBui  I7M,  Msqitf  M  sHMlioaaé  par  San  Altcsso,  le  2  août  rabaul»  aantiiM  k  la  omit  aoufaniBib  b  M  dn 

méute  mois. 

L'ABSBKBLfB  GéKiRALE  8  décrété  les  défenses,  à  tontes  personnes  généralement  qodoooqnes, 
d'entrer  ni  eiéiger  duos  ks  salles  d'andienoe,  avec  épées  ou  autres  armes  ofEsosiTes. 

Accepté  et  saadiomi4  «n  diAteau  de  Navarre^  le  S  aoftt  ITM. 
Signé  :  Coraontoy. 

lagiitre  aux  ordoBoances  du  duchâ  de  BouiUon,  <787-mi, 
IbL  lU  T*. — bnininié  dn  uoiia,  iB-4». 
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Décret  de  VnssemhJée  iji'néi-aU  statuant  tjite  tom  les  rltWetx  norlt^s  par  ceux  de  ses  membre» 
qui  se  trouvemient  après  neuf  heures,  pour  ses  séances  du  iiuiUn,  et  a^èt  deux  heures,  pour 
cdk9  de  rd0oi9,  mimU  Umle  leur  /bmi»  iMNuMmtf  le  diera  duVnui  I79Q»  didarmt 

^  3  ma»  i79l ,  aorepté  et  sanctioaaé ,  avec  des  réserves ,  le  i  août  suivant ,  emegisUié  4  la  cour  aouvenine ,  le  3i  du 


L'asskmblée  f.f'Nf'fi.VLE,  coDsiflt'riinf  qno  i>liis  d'iine  fois  0II0  n'a  pn  so  f  ermer,  fautf  '1-  Tm  rivéo 
d'uD  tiers  de  ses  membres,  a  décrété  que  tous  les  décrets  qui  seront  portés  par  les  uiemiires 
qni  se  tfooTefont  après  neof  heares,  pour  ses  séBooes  dn  mntio  et  de  deux  heures  pour  edles  de 
relevée,  lorsqu'elle  sera  convoqui'e,  ou  iiprr's  rin:  1  (i  elle  se  sera  ajournée  elle-même,  auront 
toute  leur  force,  nonobstant  le  décret  du  25  mai  1790,  par  lequel  il  est  dit  que  l'asseiDblée  ne 
sera  complète  qu'aux  deux  tiers  de  ses  dépotés. 

Accepté  et  sanctionné,  en  se  conformant  ù  lu  disposition  du  décret  de  l'assemblée  générale, 
dn  98  mai  1790,  et  aatf«iDentieftisé,ce  S  août  179t,  airehlteaii  de  NB<*ane. 

SjgDé:€iOB«mO¥. 

Biigirti»  «IX  «tiummm  du  dach*  da Bouillon,  na7-«7»>t 
M.  liSv*.— Impriné  dn.t«ai|«,  ia4*. 


Mandement  du  commaïuiant  des  ville  et  duclté  de  Bouillon,  faisant  défense  à  totts  les 
imbitanis  du  duclié  de  recevoir  chez,  eux  des  assm^léet  d  étranger»,  pour  y  discuter  des 

S7  mai»  4791 ,  k  Bouillon. 

Vu  par  nous,  commaicdakt  des  ville  et  duché  de  Bouilloo,  le  décret  de  rassemblée  générale  de 
ce  jour,  honHÂogné  et  enren^stré  en  h  cour  somreniine,  ftisoos  déAmsa,  de  par  Son  Altease 
Sérénissirnc,  et  c-n  vertu  dndit  discret,  à  tous  les  habitants  du  ducli^  de  Bouillon,  de  recevoir 
chez  eux  des  assemblées  d'étrangers,  pour  y  discuter  des  intérêts  politiques,  à  peine  d'être 
ponrsohns  extraordtoairsmeot;  enjoignoDS  aux  officiers  municipaaz  «te  tes  dissiper  par  tous  tes 
IBoycns  qni  sont  en  leur  pouvoir,  et  aux  officiers  de  la  milice  bourgeoise  de  pnHer  uiain-forte, 
lonqu'ils  en  seront  requis.  Eigoignons  aux  uns  et  aux  autres,  en  cas  d'événement,  de  nous  en 
fendre  compte  aar-l&dHunp,  le  tout  à  peine  de  rsaiionsalNlil^  en  cas  de  négligence  on  de 
mamaiBa  Tohnté. 

Fait  et  donné  à  Boaillon,  le  37  mars  1991. 
Signé  :Lnom. 

Segistio  aia  onlonmoce»  du  dnobA  <le  fioulUoo,  (787-nM, 
M.  IM.  —  IiujinSié  4^  tompt,  tn  |dlCM4. 
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Dieret  de  l'assemblée  générale  portant  que  deux  paroisses  ne  peuvent  faire  masse  commune 
four  payer  le»  hmomimdtsmmittre»  du  culte,  quanddiaqueparoitseaMnmrê, 


SB  man  1791 ,  acùBfté  et  «ucUaiuié  par  Son  Altesse,  le  i  août  suivant,  enregistit  à  la  ttmr  eouveraiuo,  k  ii  du 


L'assemblée  g^xéralb  a  décrété  fjiie  thm  paroisses  ne  feront  point  mas;?*»  commaoe  pow 
payer  les  honoraires  des  ministres  du  cuke,  lorsque  chaque  [>ai-oisseiiura  son  curé. 

Accepté  et  sanctionné,  au  cliàleau  de  Navarre,  le  2  août  1791. 

Signé  :  GooerHQv. 


ICBibin  «B  ordoniHUM»  du  dnché  de  BovOImi  ,  I78T-I7VI. 
M.  lis V*—  Inpiinédu  Um|M, 


Déclaration  de  Godefroy  Charles  Henri,  duc  de  Bouillon,  par  laquelle,  cmfùrmhncfit  au  vœu 
et  au  décret  constitutionnel  de  l'assemblée  générale  du  18  février  1791,  il  détermine  l'ordre 
de  succession  à  la  souveraineté  du  duché,  et  proclame  Son  Altesse  Momeigruar  Jacques 
Lêùpold  Charles  Godefroy,  Jtrince  héréditaire  et  due  régnant  de  Dotiillon,  entendant  que, 
dam  le  cas  o«  celui-ci  ne  lui  survivrait  pas  ou  décéderait  après  tut,  sans  postérité  légitime 
mâle,  la  MutwntlMtl  du  eutdU  ànèkê  de  BouiUon  poste  et  sott  trausmiee  à  Son  AUesse 
Mnnxeirtnnir  Philippe  d'Auvergne,  issu  de  la  maison  d' Auvergne,  capitaine  de  vaisseattx  au 
service  britmnique,  fils  de  Charles  d'Auvergne,  et,  après  lui,  à  l'aîné  de  m  enfants  mâles, 

SB  jain        mdlMMll  d>  IQnnm,  commuoiquée  à  l'assemblée  générale  dans  an  «te»  dn  4  aoèt  fldviiit,  cnn^aMls 

à  ]«  emar  awtvMtin*^  le  leademain. 


GooETBOY,  par  la  grûce  de  Dieu,  duc  Ù6  Bouillou,  aux  habitants  de  uolre  duché  de  Bouillou, 
«dot,  liberté,  protectfon  et  boohenr. 

L'assemblée  gcDéralo  des  représentants  du  duché,  déteriiiiiiée  par  le  désir  unanimcmenl 
formé  et  maiufe»té  par  toutes  les  classes  de  citoyeas»  a^aut  annoncé  par  son  décret  cousli- 
totionnd  da  48  février  dernier,  sanctionné  le  96  avril  dernier,  qa'eQe  entendoit  se  saisir  des 
moyens  propres  à  lever  et  dissiper  les  incertitudes  qui  pourroient  se  présenter  à  l'avenir  sur 
l'ordre  de  la  succe^ision  &  la  souveraineté,  dans  le  cas  oil  il  ne  nallroit  de  nous  ou  du  prince 
héréditaire,  notre  très-cher  fils,  aocùn  enbnt  nrile  légitime^  etTOvknt  puéreniri  dés  oe  moment, 
les  trouilles  et  les  mallieurs  qu'elles  attireroieot  in&UliblenMnt  anr  te  dvdi^  die  nous  a  invité 
par  les  art  4,  S$  et  6  dudit  décret,  de  déterminer  pour  cette  fois,  et  sans  aucun  égard  au  degré, 
dans  quelle  brandie  de  notre  maison  nous  entendions  transporter  la  souveraineté  en  cas  de 
déoès  du  prince  héréditaire,  notre  très-cher  fds,  ou  de  nous,  sans  enfant  mâle  légitime,  pounpHd 
elle  nous  a  instamment  supplié  de  choisir  et  de  désigner,  dès  ce  monjoiit,  dans  notre  nin'  ■  n  un 
prince  successeur,  pénétré  des  mêmes  sentiments  de  bienlaisauce  qui  nous  ont  toujours  aiiiaié, 
pour,  par  loi  ou  ses  enfiints,  oontinuer  à  ftire  jouir  les  habitants  dn  dodié  d'un  bonheur  qu'ils 
veulent  nous  devoir  toujours,  se  reposant  cnli^rcmrmt  SnrnosseiBtiaMDtSpHtenMUdu  SOÎll  que 
nous  apporterons  à  i'aii-e  un  choix  aussi  important. 

A  ces  causes  et  voulant  noas  moober  d^jpe  en  tout  de  la  marque  de  «onfianoa  et  d'ammir 
que  nous  domient  ai4ourd1iuî  les  habitants  de  notre  duché^  voulant  que  dans  aucun  temps  ils  ne 
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puissent  reprocher  ni  à  nous  ni  à  notre  mémoire  de  nous  élre  légèrement  décidé  sur  Tobjct  qui 
est  pour  eux  du  plus  précieux  intérêt,  nous  avons  pensé  ne  devoir  prendre  aucune  résolution 
qu'il] >rès  l'examen  le  plus  réfléchi;  nous  nous  sommes  euvironné  (te  tOUS  les  sentiments  qui 
doivent  SI'  Lioiiver  dans  h  cœm  d'un  princtî  proclamé  le  Père  de  sort  pkvpim,  et  c'est  après  avoir 
consulté  scrupuleusement  lafteclion  tendre  que  nous  ne  cesserons  d'avoir  iK>ur  lui.uLctjquictoit 
le  plus  avantagnix  pour  MMl  idai  gnnd  bien,  que  nous  nous  sommes  enfin  déterminé. 

Nous  d('cîaro!i!«,  en  consAjnpnce,  que  Son  Miesse  Monseigneur  Philippe  d'Auvergne,  issu 
comme  nous  de  la  maison  souveraine  d  Auvergne,  capitaine  de  vaisseaux  du  premier  rang  au 
senioe  de  Sa  Hs^té  Britannique,  membre  da  la  Sodélé  lojfde  de  Londies,  61s  Mgitiine  de 
Leurs  Altesses  Monseigneur  Charles  d'Auvergne,  notre  très-cher  et  bien-aimé  cousin,  reconnu 
par  noire  diplôme  du  30  août  1786,  enregistré  à  la  chambre  héraldique  d'Angleterre  sur 
commission  et  brevet  cooHmatir  de  Sa  H^jesté  Britamiiqae,  du  l*' jaDviar  i787,  pour,  ainsi  que 
nous,  descendre  de  ladite  maison  souveraine  d'Auvergne  et  comme  chef  de  la  branche  établie  en 
Angleterre,  eu  1232,  et  de  dame  Éliaabelb  k  Geyl,  son  épouse  en  premières  noces,  «st  cdm  que 
notre  oosar,  d'accord  avec  notre  raison,  a  dioisi  pour  prince  aocoesaenr  à  notre  eowvwatnetâ 
du  duché  de  Bouillon,  dans  le  moment  où  nous  étions  le  plus  tirlemeot  travaillé  du  désir  de 
fixer  a  toiygurs  le  bonheur  du  peuple  confié  à  nos  soins. 

Noos  dédaroos  que  son  dternelle  filidté  étant  la  senk  fin  que  nous  nous  proposons,  nous 
croyons,  en  appelant  à  la  souveraineté  Son  Altesse  Monseigneur  Philippe  d'Auvergne,  l'offrir  au 
plus  digne;  que  nous  avons  été  moins  touché  du  mérite  des  exploits  mililaires  qui  le  rendent 
dier  i  sa  patrie  et  digne  d'appartenir  au  sang  de  Torenne,  que  de  nionndtetâ  de  son  âme  et  de 
la  pureté  de  ses  principes,  et  moins  déterminé  par  les  coonoiatancea  et  les  talents  briUants  de 
son  p«iir(l  que  par  les  vertus  solides  qui  ennoblissent  son  cœur.  Nous  déclarons  que,  pénétré 
pour  lin  depuis  longtemps  de  l  esliuie  la  plus  profonde  et  de  l'affection  la  mieux  ruisouuûi,  nous 
nous  empressâmes  d'ajouter  encore  aux  liens  déjà  formés  par  le  sang,  en  ressuscitant  en  ai 
faveur  l'ancien  usage  de  l'adoption  au  moyeu  de  laquelle  il  devînt  et  prit  la  qualité  de  notre 
fils  adopUf. 

El,  en  conséquence  des  art  4,  B  et  <  dv  décret  constitutionnel  du  18  fivrier  dernier,  qui 

autorise  l'adoption  pour  le  cas  particulier  et  y  exprimé,  nous  déclarons  encore  en  tant  que  de 
besoin,  et  du  consentement  bien  exprès  de  Son  Altesse  Monseigneur  Charles  d'Auvergne,  donné 
en  son  hétd,  à  Saini-HélierJersey,  en  présence  de  six  gentilshommes,  le  septemfafe  1788» 
adopter  de  nouveau  pour  notre  fils,  et  en  la  meilleure  Torme  cl  manière  que  faire  se  peut,  Sadite 
Altesse  Monseigneur  Philippe  d'Auvergne,  consentant  qu'il  prenne,  partout  où  il  le  jugera 
convenable,  le  litre  de  celte  adoption,  Tonlant  qnll  aoit  reconnu  et  traité  comme  notre  fils  dans 
notre  duché  de  BooiOûO,  et  y  Joaisae  des  qualàications,  hooneurs  et  préfogatives  inb&rentea  à 
ladite  qualité.  . 

Toujours  plus  animé  dv  désb  de  prouver  davantage  aux  habîtanls  de  notre  duché  combien 

la  certitude  de  leur  bonheur  actuel  et  futur  importe  à  notre  satisfaction  parUcuUèro,  et  ne 
voulant  laisser  sur  l'ordre  delà  suosession  à  la  souveraineté  aucun  doute  dont  la  sage  prévoyance 
de  leurs  représentants  puisse  s'alarmer  encore,  nous  déclarons,  conformément  et  pour  satisfiûre 
aux  art  4,  S  et  6  du  décret  constitutionnel  susdaté  et  aux  termes  d'icelui,  vouloir  et  entendra 
(ju'eusuite  de  nolic  décès.  Son  Altesse  Blonseigiu'ur  Jacfpies  l.éopold  Cliarles  fiodefroy,  prince 
liéi'édilaire  de  Bouillon,  notre  Ircà-clicr  lils,  soit  a  i'iustant  mcme  recunuu  et  proclame  duc 
régnant  de  notre  dncibé  de  Bouillon,  et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  nous  survivroit  pas,  on 
décéderoit  après  nous  sans  postérité  légitime  mile,  la  souveraineté  du  susdit  duelié  de  Bouillon 
passe  et  soii  transmise,  comme,  par  la  présente  déclaration,  nous  la  transmettons,  au  désir  et  du 
oonsenlement  exprés  et  fionnel  de  la  nation  énoncé  audit  décret,  à  Sadite  Altesse  Monaeigneor 
Philippe  d'Auvergne,  notre  très-cher  et  bien-aimé  fils  adoptif,  potir  par  lui  en  jouir  et  après  lui 
passer  à  l'ainé  de  ses  enfants  mêles,  et  ainsi  continuer  dans  ladite  branche;  nous  réservant  à 
pomcir  par  notre  oodkàle  olographe,  au  cas  ob  Sadite  Altesse  Honseignenr  Philippe  d'Auvergoe 
viendroit  à  décéder  avant  nous  ou  notre  très-cher  fils,  ou  ensuite  de  nous  et  de  lui,  mais  sans 
postérité  légitime  roftlc;  vouions,  en  conséquence,  que  Sadite  Âltcssc  Monseigneur  Philippe 
d'Auvei^ne  puisse  prendre  dans  tons  les  lieux  comme  dans  tous  les  cas,  et  immédiatement 
ensuite  de  la  pubhcation  de  la  présente  déclaration,  la  qualité  de  Prince  successeur  à  la  souve- 
raineté du  duché  de  Bouillon,  à  la  charge  par  lui  d'en  joindre  les  armes  aux  siennes  qui,  de 
lampa  immémorU,  sont  cdka  de  notre  audson  commune;  vonlona  que  ladite  qoafilicayon  lui 
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Mit  donnée  dans  tous  les  actes  oft  9  pourroil  être  nommé,  et  qn*!  jodsse  des  iionoeurs  et  m»t%vt 

prérogatives  qui  doivent  y  être  adachcF!  fn  cns  de  pr<^sence  siir  les  liriix.  ««MMiMiiiii 

Pénétré  des  principes  d'une  constitution  qui  foit  des  hommes  libres  et  les  rend  heureux,  animé 
des  mêmes  sentiments  de  jnstice,  de  bienfitisance  et  d'humanité  dont  nous  même  avons  lidt  pro- 
fession,  i  i.  lio  d'une  multitude  deconnoissances  acquises  dans  l'étude  et  la  réflexion,  j'attends  de 
l'honnêteté  des  principes  de  Sadite  Altesse  Monseigneur  Philippe  d'Auvergne  et  de  son  amitié 
pour  notre  personne,  qu'il  dirigera  tous  ses  moyens  vers  le  bot  qne  nous  nous  sommes  proposé 
en  l'appelant  à  régner,  ou  plutôt  à  faire  le  bonheur  d'une  petite  nation  bien  digne  d'en  jouir; 
déclarons  que,  pour  dissiper  toute  espèce  d'iocertitodes,  nous  rapprocher  toi^oors  davantage 
de  l'esprft  dn  décr^  dn  48  flSrrîer  dernier  et  établir  un  ordre  permanent  de  siiooeasion  à  la 
aouveraiiii'ié  qui  ne  puisse  être  interverti  et  i>ourvoye  à  tous  les  CAS, DOOS avOES renouvelé  dans 
un  codicilc  ulogrnphc,  sous  la  date  du  4  mai  dernier,  les  dispositions  comprises  aux  articles 
précédents  auxquels  nous  avons  ajouté  toutes  autres  devenues  nécessaires,  ainsi  et  de  manière 
qu'il  lie  puisse  exister  à  l'avenir  aucune  crainte  fondée  ou  incertitude  quelconque  sur  ledit 
ordre  de  succession,  toutes  Irsquelles  disposiliuns  sont  absolument  conformes  à  celles  de 
l'art.  1-  tlu  décret  du  18  lévrier  dernier.  Kl  attcudu  que  l'emplacement  des  archives  de 
l'assemblée  générale  n'est  point  encore  établi,  voulons  que,  jusqu'à  ce,  notre  susdit  codicOe, 
enfermé  dans  une  cassette  ù  lroi!>  sprnires,  snit  déposé  aux  areliivi  s  de  notre  cour  souveraine, 
laquelle  assistera,  avec  le  gouverneur  des  vdle  et  duché,  à  l'ouverture  qui  s'en  fera  ensuite  de 
notre  décès  par  l^menbMe  générale;  déclarons  qne  nous  avons  remis  rune  des  trois  delii  de 
ladite  cassette  ès  mains  de  Sadite  Altcs-^o  Monseigneur  Philîp|>e  d'ATivcrpne,  lequel,  néanmoins, 
pourra  la  confier  à  un  fondé  de  procuration  qui  le  représentera  lors  de  l'ouverture,  si  les  circon- 
stances ne  loi  permettoient  pas  de  s'y  tronver  personneDement;  la  seconde  en  celles  dn  prétident 
(le  rasseinLlt'e  générale  et  la  troisième  eu  celles  du  président  de  noire  cour  sriuveraine. 

I>éclarons  vouloir  et  entendre  qu'à  l'avenir,  tous  les  domaines,  sans  cxeeptiou,  qui  nous 
appartiennent  on  nous  appartiendront  dans  notredit  duché  de  Bouillon,  à  quelque  titre  que 
nous  les  ptjssédions  ou  que  nous  les  acquérions,  soient  et  demeurent  pour  jamais  réunis  à  la 
souveraineté,  les  déclarons  inaliénables,  voulons  qu'ils  no  passent  dans  les  mains  des  ducs,  nos 
smôesseurs,  qu'à  charge  et  à  titre  de  sobstitutioti  dont  nous  les  grevons  généralement  en  tant 
qne  de  besoin  et  ù  perpétuité;  n'entendant  pas,  néanmoins,  par  la  présente  disposition,  conQrmée 
par  notre  susdit  codicile,  nuire  o«  préjudicier  à  la  faculté  (|ui  mm  appaj  tient,  d'user  librement 
et  en  toute  propriété  des<iits  ilomaines,  de  les  grever  ou  les  aliéner,  échuiiger,  hypothéquer  ou 
tOUtaatrenient  en  disposer,  pour  (|UQt  nos  suooesaenra  seront  tenus  d'acquitter  les  char^^es  dont 
ils  pourroient  être  grevés  a  ()uel([ue  titre  qne  ce  soit,  ce  que  l'assemblée  est  invitée  à  décréter 
eu  conflrmation  de  la  présente  disposition;  et  sera  ladite  substitution  ou  déclaration  d'inaliéua> 
bilité  publiée  à  la  barre  de  la  cour  soorerdne  et  partout  ob  besoin  sera,  eonfiNrmément  à  la  loi 
sur  le  fait  des  substitutions. 

Au  surplus,  et  pour  nous  conformer  toujours  plus  étroitement  à  la  disposition  de  l'art.  6  du 
décret  du  48  lâvrier  dernier,  vonk»»  que  le  diplôme  de  leoomiojBaBnoe  par  nous  donné  &  Leurs 
Altesses  Messcigneurs  Charles  et  Jacques  d'.\uvergne,  nos  très  cliers  et  bien  aimés  cousins, 
père  et  onde  de  Son  Altesse  Monseigneur  Philippe  d'Auvergne,  le  30  août  et  registi-é  en  la 
êbambie  héraldique  d'Ani^eterre,  sur  commission  et  brevet  eonfirmalirde  Sa  H^esté  Britan- 
nique, du  janvier  1787,  ladite  cornmissîon  et  brevet  confirmatif,  le  consentement  pr*lé  par 
Son  Altesse  Monseigneur  Charles  d'Auvergne,  en  présence  de  six  gentilshommes,  le  i"  sep- 
tembre 1786,  à  l'adoption  par  nous  hite  de  la  personne  de  Sadite  Altesse  Honseignenr  Philippe 
d'Auvergne,  pour  notre  fiû,  ensemble  notre  présente  déclaration,  soient  incessamment  adressés 
à  l'assemblée  générale  pour  les  pubhcations  et  enre^jistrements  être  par  elle  décrétés,  aux  termes 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  février  dernier. 

OrdonnoTLs  (pi'immédiatement,  ensuite  de  la  sanction  du  décret  à  intervenir,  n  sera  imprimé, 
avec  la  présente  déclaiatiou,  et  le  tout  i)ul>]ié  et  ref,nslré,  l'audience  tenante,  tant  en  la  cour 
souveraine  que  dans  les  justices  inférieures,  comme  uus&i,  qu  il  sera  envoyé  lit  toutes  les  munid- 
palités  pour  être  égalMoent,  par  elles,  puUié^  enregistré  et  affiché  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  réception. 

Et  à  l'effet  d'assurer,  d'une  manière  toujours  plus  parfaite,  la  tranquillité  el  le  bonheur  d'un 
pays  qui  nous  est  si  dier»  nous  ordonnons  également  qne,  dans  la  quinaine  de  la  publicatiMi 
de  la  présente  dédantimk  et  du  décrel  à  intemnir  sur  ioeUe,  le  gonvemeur  dn  dochéj  les 
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FiwT      offîciiTs  fie  la  rour  souvfraiiiti  et  les  municipalité?,  ponr  et  an  nom  de  leurs  communes  rcspec- 
•tmi.    jj^ijg^  prêteront  le  serment  de  (idélilé  aux  deux  princes  désignés  nos  successeurs,  lequel,  néaa- 
moinfl,  ne  sen  que  «mditioiind  et  ne  vaudra  qu'à  la  charge»  par  eux.  de  se  oonfiwmer  ata 
dis]>  >  ition$  de  l'art  3  dndécceleoostîtotioDDéldn  18  février  damier,  ttuait^ 

à  la  souveraineté. 

Fait  el  donné  en  notre  chîitteau  de  Navarre,  le  2S  juin  1791,  et  de  notre  règne,  la  vingtième 
année. 

Signé  :  GoMVBov,  et  plus  bas  :  par  Son  AlteaM  Séréaiadnie,  ngné:  Gonur. 

ExImU  d»  fmw&MMrtel  dê  la  $éance  du  i  imM  1791,  de  VmeaMé»  g6»6nU  d»  êiuM 

souverain  de  Bouillon. 

Vu,  par  l'assenibléf:  générale,  la  pièce  ci-dessus,  elle  a  ordonné  qu'elle  seroit  lue  et  que 
transcription  en  seruil  t'uitc  sur  ses  registres  pour  être  exécutée  selon  ses  forme  et  teneur, 
comme  aussi  qu'elle  seroit  lue,  publiéo  et  enr^urtiée  en  la  cour  aouTenine  et  au  conaeQ  de 

Son  Altesse  Sérénissime,  sé;uit  à  Paris. 

Lu  el  enreipstré  en  rawemblée  générale,  ledit  jour,  4  août  1791. 
Sîgaé  :  GiaAani  préaident;  et  F.  L.  Donufin»  aaerélaûre 

Begistre  aux  ordonnances  do  duché  de  BobIINi  iWMflti , 


DéàarûtbM  dê  Jacques  Lêopold  Charles  God^îroy,  prince  héréditaire  de  Bouillm,  par  laqiuU$ 
U  approuve  et  ratifie  les  dispositions  de  rétablissement  et  nomination  de  la  personne  de 
Son  AUesse  Monseigneur  Philippe  d'Auvergtie  et  de  ses  descendants  en  ligne  directe,  pour 
mieideràlawai&nmeléâuêiÊàiê. 

ajÉDIietlIM,  inuil,  cuBnuiiiigiidBkrassc'niMiV^  g<'-nfrale  dans  sa  séanoe  do  4  aaAt  gaivul,  «mggMrteàlteaar 

souveraine,  le  kndemam. 

Noaa,  JiMQna  Umou»  Giuxua  GoDinunr,  prince  hérédHaîn  de  Bonillon,  sachant  l'adoption 

que  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  Oodefroy,  duc  régnant  de  Rrmillon,  notre  très-cher  et 
Irèe-hoooré  seigneur  et  père,  a  faite  de  bon  Altesse  Monseigneur  Philippe  d'Auvergne,  capitaine 
de  vabaeanx  an  aerrioe  de  Sa  Maleafé  Brilanniqne,  i8mi,coinnienoiis,  delanaûonaouveraiiae 
d'Auvergne,  et  reconnu  comme  tel  p.ir  Sa<îi(e  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  notre  trèa^her 
et  très-honoré  père  le  duc  r^ant  de  Bouillon,  par  brevet  du  30  août  1786  enregistré  à  la 
chambre  héraldiqae  de  Londres,  pour  son  fils  adoptif,  déclarons  l'adopter  de  même  poor  notre 
frt're.  Et,  connoissant  iiue  les  Iiabitant.s  du  duché  souverain  de  Bouillon  et  l'assemblée  générale 
dudil  ducbé  ayant,  par  décret  oonstitultoanel  du  18  février  dernier,  voulu  donner  à  Sadile 
Altesse  Sérénissime  Monstigneor  notre  trae^cber  et  trèeJionoré  pèfo  le  due  réfpiant  de  Bouillon, 
des  preuves  de  son  amour  et  de  sa  confiance  pour  sa  personne»  hn  a  cosléiré  pour  cette  fois 
seulement,  cl  dans  le  cas  où  Sadite  Altesse  Sérénissime  Monsei^etir  notre  très-cher  et  très- 
honoré  père  le  duc  régnant  de  Bouillon,  ou  nous-mème  viendrions  ù  décéder  sans  laisser  de 
postérité  mAlfl  issue  de  nous  en  légitime^mariage,  le  droit  et  le  pouvoir  de  nommer  et  d'étabUr 
nn  succe<;seiir  un  ordre  de  succession  à  la  souveraineté  dodit  dofib^  daoa  telle  branche  de 
notre  muihuu  qn'il  lui  plairoit  choisir  et  désigner. 

Sadite  Altesse  SéréniaBJBDe  Monseigneor  notre  (rèa-dier  et  trèa-honoré  père  le  dno  régnant  de 
Bouillon,  pour  letir  en  témoigner  sa  reconnoissancc  et  leur  prouver  de  plus  en  plus  son  amour, 
et  voulant  faire  un  choix  qui  remplisse  el  leurs  vœux  et  le  sien,  a  noiumé,  en  conséquence  du 
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susdit  décret.  Son  Altesse  Monseigneur  Philippe  d'An  ver|^,  capitaine  de  Taisseaux  an  service  de 
Sn  Myjrslô  Bi  Karmique,  son  fils  of  notre  frère  adoptif,  pour  par  lui  jouir  api^  nous  seulement, 
et  dans  le  cas  où  nous  ne  laisserions  pas  d'enfant  mâle,  de  la  souveraineté  du  susdit  duché, 
thqaeDe,  après  lui,  passera  4  l'alné  de  ses  eniuita  mftlea,  et  aîod  oontinaera  dans  ladite  branche; 
et,  en  cons/tnicnce,  nous,  en  tant  que  de  besoin  et  de  notre  libre  et  entière  volonté,  avons 
approuvé  et  ratitié,  approuvons  et  ratifions  les  susdites  dispositions  de  l'établiaseiuent  et  nomi- 
nation ftule  par  Son  Altesse  Séf^isnine  Monsogneur  notre  très^dier  et  trte-hoDoré  père  le  duc 
régnant  de  Bouillon,  di.'  la  personne  do  Son  Altesse  Monseigneur  Pliilippc  d'Auverf^ne,  sfin  fils 
et  notre  frère  adoptif,  et  de  ses  descendants  en  ligne  directe,  nous  engageant  d'en  assurer 
l'exëeatioii  d«  tout  notie  pouroir;  coosentanl,  en  outre,  qaa  notre  présenta  adhésion  etdéda- 
ration  libre  et  fiNnadle  soit,  dès  ve  moment,  imprimée,  publiée  et  enrcsistrée  partout  oil 
besoin  serti. 

Donné  ù  Paris,  on  notre  hôtel,  sous  notre  seing  et  le  sceau  do  nos  armes,  le  S  juillet  1791. 
Signé  :  Jacqius  Ltosou»  fiwAau»  GosaraOT,  prince  héréditaire  de  Bouillon. 


Extrait  du  jtrocès-verbal  de  la  séance  du  i  août  1791,  de  l'oMMenMée  générale  d»  dtuM 

souverain  de  Bouillon. 

Vu  par  l'assemblée  générale  la  pièce  ci-dessus,  elle  a  ordonné  qu'elle  seroit  lue  et  que 
transcription  en  seroit  faite  sur  ses  r^istres  pour  être  exécutée,  selon  ses  forme  et  teneur; 
comme  ausd  qu'elle  seroit  ^pdement  lue,  pubUée  et  enicgistiée  en  Ja  ooor  soutenine  et  ê& 
OMiaaQ  de  Son  Altesse  Sérénissbm^  séant  à  Paris. 

Lu  et  eniegMré  en  l'aasemidée  générale,  ledit  jour,  4  aofttlTM.  ' 
Signé  :  <}éMM>,  président;  F.  L  DorrM»i,  secrétaire. 

B^tre  aox  «rdomaoees  Al  AmM  ds  lUBillaD,  im-47S|, 
AiL  141  ^.  — tapiteé  éa  tnaps,  in4*. 


Ùieret  de  Patteaàtée générate  porlaHtqM  lee  mwne^MdUé»  et  love  h$  ftmaliomuriree  piMi^ 

qui  se  refuseront  de  mettre  à  exécution  les  ordres  qui  leur  seront  transmis  par  tout  autre 
corps  ou  officiers  auacquds  ils  sont  subordoiuiés,  seront  deetHué»  et  privés,  en  outre,  du  droit 
de  eUoj/enael^pembna  quatre  arn, 

UjMiUaH7»l,aeo«pM«tssiielioni«]ivSaaAllsM,lBlaodtaiilinil,«^^  le  »Ai 


L'assehbiIb  oéetérau:  a  décrété  et  décrète  que  les  municipalités  et  tous  les  fonctionnaires 
publics  qui  se  refuseront  à  mettre  à  exécution  les  ordres  qui  leur  seront  transmis  par  tout  autre 
corps  on  officiers  auxquels  ils  sont  subordonnés,  seront  destitués  et  remplacés  par  une  nouvelle 
élection;  si  cette  t'li;(  tion  tombe  sur  line  municipalité  tout  entière,  elle  sera  fiiite  par-devant  des 
commissaires  nommés  par  l'adminiiitrution  générale.  Les  membres  qui  n'auront  point  été 
réfifàctairea  seront  oonsefrés  et  présideront  dans  l'assemblée  électorale,  chacun  suivant  leur  rang. 

Les  réfraclaires  seront  en  outre  iirivés  du  droit  de  citoyen  actif  pendant  quatre  ans,  à 
compter  du  jour  de  leur  destitution,  et  du  droit  de  bourgeoisie.  Les  soldab  des  milices 
bourgeoises  qui  ne  se  rendront  pas  aux  ordres  de  leurs  offidefs,  et  ceox-d  aux  ordres  du 
pouTOto  exécotir,  en  cas  de  réquisition  de  nnin-flgrte,  snooorraot  les 
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tout  autre  ofTicior  suhallonic  du  pouvoir  fXi'cutiT,  lo  tout  soua  responsabilité  de  i'offilii«r  flD 

cliciqui  aunnt  donaé      ordres,  en  ais  qu'ils  fussent  contraires  à  la  loi. 

Âcc«p(<é  et  sanctionné,  au  ch&teau  de  Navarre,  le  â  août  1791. 
Signé  :  GoDsraoT. 

Beg;sirt>      onlnnrkanMs  du  duché  de  Boofllon,  fVlMTM, 
foi.  <âO.  —  Imprimé  du  lMoi|w,  iii4*. 


Prot  hnnation  de  Son  Altesse  Sârénissime  sur  le  décret  de  l'asxetnlJte  gétiéraledu  4  août  1791, 
accole  et  sanctionné  te  ^et  enregisti-é  à  la  cour  souveraine  le  26  du  même  mois,  touchant 
Ftn^dBMeeêuimàiaâetiimaMiâuâiidttdeSoiÊâlo». 

Il  Hplenlin  VM,  A  HMun. 


Vu  par  Son  Altesse  S>^n/:NiKsi>if:,  l'extrait  du  prnr^-verlMl  de  rassemblée  géDérale,  ensemble 
le  déô^t  du  4  août  présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  4u  jnwto-nertal  4e  Fmemblée  générale  du  duché  aomerain  de  Bou^oit,  sAmee  4» 

A  l'nuvprtiire  de  l'nssnmblée,  M.  le  président  a  arnnnré  la  réception  d'tinp  lettre  de  Sor>  Altesse 
Sérénissime,  en  date  du  24  juillet  dernier,  ainsi  que  du  décret  du  18  lévrier  dernier  sur  l'ordre 
à  établir  pour  la  aaooas^n  à  la  souveraineté  du  dodié,  sanctionné  le  f6  avril  suivant  et 
accompaj^ijé  di'  tontes  les  pièa's  néeessniros  pmr  1:>  réalisation  des  vœux  et  des  désirs  que  ce 
décret  contient  i  il  a  de  plus  annoncé  que  l'assemblée  étoit  convoquée  pour  délibérer  sur  les 
mesores  qui  doivent  assorer  rexécutïon  des  volontés  que  Son  Altesse  Séréntesime  «  été  suppliée 
de  déclarer. 

D'après  ce  rapport,  l'assemblée  a  ordonné  qp'il  aera  âtil  lecture  tant  de  la  lettre  de  Son 
Altesse  Sérénissime  que  du  décret  sanctionné  et  de  toutes  les  pièces  jointes. 
Lecture  faite  do  toutes  ces  pièces,  savoir  : 

1°  De  la  lettre  de  Son  Altesse  Sérénissime,  en  date  du  24  juillet  dernier; 

2"  Du  décret  constitutiognel  du  48  février  dernier,  sanctionné  le  26  avril  suivant; 

3*  Du  diplôme  de  reconnoissance  donné  par  Son  Altesse  Sérénissime,  le  30  a  i  !  786,  à  In 
brancfie  de  sa  maison  dunl  est  issue  Son  Al  fesse  Monseigneur  le  prince  Philippe  d.\uvcrf»Tîe; 

4«  De  la  iraductiou  IVaiii^oi&e  certiliée  véritable,  de  la  commission  d'enrcgiétremenl  au 
collège  des  hérauts  de  Londres  et  du  brevet  oonfimatif  dn  diplôme  d-deesi»  daté,  donné  par 
le  roi  d'Angleterre,  le  l"  janvier  1787; 

9*  De  la  traduction  également  Irançoise  du  conseotcmeat  prêté  en  langue  angloise  et  en 
présence  de  six  gentUshommes  par  le  père  de  Son  Allesse  Honaeignenr  le  prince  Pliflippe 
d'Auvergne,  le  l**  septembre  1786^  à  oe  q«e  Son  Altesse  Sérâiisainw  le  feoonnoisse  pour  ion 
fils  adoptif; 

6»  De  la  dédaiation  donnée  pue  Sadite  Attesse  Sérénissime,  an  château  de  Navarre,  le  SU  juin 

dernier,  en  conséquence  et  en  exécution  du  décret  du  18  février  aussi  dernier; 

7°  De  l'acte  d'adbésioo,  de  raUfîcalioo  et  d'approbation  donné  par  Son  Altesse  Monseigneur  le 
prince  héréditaire,  le  8  juillet  dernier,  en  son  hôid  à  Paris,  des  dispositioDS  ihitee  par  Son 
Altesse  Sérénissime,  relativement  à  l'ordre  de  la  succession  à  la  souveraineté; 

M.  le  président  a  représenté  une  cassette  contenant  le  codicile  olographe  de  Son  Altesse 
Sérénissime  aux  termes  de  sa  lettre  et  de  sa  dédaration. 

Toutes  les  précautions  prises  par  Son  Altesse  Sérénissime  pour  ne  rieo  laisser  à  dé&irer  à 
l'exécution  des  dispositions  du  décret  constitutionnel  du  18  février  dernier,  ont  fiut  remarquer 
avec  eoufaiBn  d'ardeur  éUe  vent  le  bonbeur  de  tous  ses  enfimts. 
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L'assemlklée  a  d<daré  que  «s  dJqioritHHis  metteot  I«  cdinble  aux  bienfaits  que  les  halntants 

du  (luclié  (le  Bouillon  pouvoient  espérer  des  sentiineuts  paternels  de  Son  Altesse  Sérénissime, 
WDtimeDts  qu'ils  ne  peaveat  manquer  de  trouver  dans  celui  que  le  sang  lui  a  donné  pour  flJa 
et  ensuite  dans  celai  qu'un  dioix  dtetingué  appelle  au  règne  du  duché  de  fiooUlon. 

Kt,  de  suite,  l'assemblée  générale  s'étant  reportée  à  son  décret  constitutionnel  du  18  février 
dernier,  sanctionné  le  36  avril  suivant,  par  lequel,  après  avoir  déclaré  la  souveraineté  du  duché 
inaliénable,  elle  invite  Son  Altesse  Sérénissime,  à  l'effet  de  satisfaire  à  ce  qu'elle  lai  doit  de 
reipee^  d'amour,  de  reconnoissance  et  de  confiance,  et  surtout  pour  faire  cesser  les  inquiétudes 
piihli«|ues,  à  choisir  et  désigoec  dans  sa  maison  les  successeurs  du  iiriiuc  li<''n'Mlitriire  son  fils, 
dans  le  cas  où  il  no  laisscroiL  point  d'eafaut  légiliute,  pour  les  publieulions  et  enregistrements 
des  «des  d'adopUon,  transports,  inTCStitnres  et  toua  autres  émanés  de  Sadite  Altesse  Séréais^me, 
à  cet  effet,  être  aussitôt  ordonnés  ; 

Vu  la  déclaration  datée  du  château  de  Navarre,  le  âii  juin  dernier,  dans  laquelle  Son  Altesse 
Sérénissime  aotifie  que  par  oodidle  olographe  du  4  mai  précédent,  A  son  testament  aossl 

olographr»  fin  .  elle  s'est  rendue  nu  vœu  gi^nf'-ral  rlr";  hnliilnnts  du  diicli^,  en  dosi- 

gnaat  et  prescrivant  un  ordre  de  succession  stalile  et  qui  doit  être  rempli  par  les  princes  de  sa 
maison;  et  par  laquelle  déclaration  «Ue  annonce  euoore  TOuloir  et  entendre,  aux  termes  du 
susdil.  d*'(Tef  constitutionnel  du  18  février  dernier,  qu'en  ras  de  décès  snns  postét  ité  légitime  de 
Son  Altesse  le  prince  liéréditaire  Jacques  Léopold  Charles  Godefroy,  son  ûls  unique,  la  souve- 
raineté da  duché  passe  et  sdt  transmise  à  Son  Altesse  Monseigneur  PUlippe  d'Auvergne,  son 
cousin  et  fils  adoptif,  issu  de  la  branche  de  la  maison  soincraine  d'Auvergne,  établie  en  Angle- 
terre, et  reconnue  par  son  diplôme  du  30  août  1786.  Vu  pareillement  la  lettre  écrite  par 
Son  AHesse  Séréniaaime  «a  préaident  de  l'assemblée  et  datée  du  château  de  Navarre,  le  M  juillet 
dernier,  ensemble  une  oaiselia  de  bois  de  noyer,  fermant  à  trots  serrures,  portant  six  pouces 
dix  lignes  de  longueur,  trois  poiircs  df  largeur  t  (  Irnis  pouces  de  hauteur,  et  scellée  sur  lo 
couvercle  au  moyen  des  attiu-hes  de  cordon  qui  1  entourent,  saisies  ensemble  et  fixées  par 
l'éeoBSon  des  armoiries  de  Son  Altesse  Sérénissime,  apposé  en  cire  rouge,  laquelle  cassette,  aux 
termes  desdites  lettre  et  déciaration,  contient  son  cadicile  olograplie,  a  décrété  et  décrète,  par 
suite  et  en  conséquence  de  son  décret  constitutionnel  du  18  février  dernier  : 

1.  Qu'il  sera  écrit  dans  le  jour,  au  nom  de  l'assemblée  générale  et  par  six  de  ses  membres,  qû 
8%neroDt  coUectivement  la  lettre  h  Son  Alfcssc  Sérénissimp,  jtour  la  remercier  de  la  nouvelle 
preuve  de  bonté  et  d'intérêt  qu'elle  vient  de  donner  à  son  peuple,  en  se  rendant  au  vœu  qu'il 
avoil  unanimemeni  tamak 

2.  Qne  In  di5clarafion  donnée  à  Navarre,  le  25  juin  dernier,  pnspniMe  le  présent  décret  seront 
immédiatement,  ensuite  de  la  sanction  néo^saire,  imprimés  et  regislrés,  l'audience  tenante,  tant 
en  la  cour  souveraine  que  dana  les  jnstioes  infirienres.  oomme  aossl  qu'ils  seront  envo^  aan 
délai  à  toutes  les  mnnicipalifés  du  duelié,  pour  être  par  elles  affichés  et  ptiMiés,  tant  dans  les 
vill^  bourgs,  villages  et  hameaux,  qu'au  prône  de  chacune  paroisse,  succursale  et  chapelle; 
que  transcription  en  sent  ftife  snr  les  registres  et  Je  d^  dans  les  greffes,  le  tout  à  la  revête 
du  procureur  général  et  des  prooQreors  ayndicB  qui  en  oertifiÉroat  dan»  la  huUaine,  à  compter 
du  jour  de  sa  réception. 

3.  Que  k  cassette  ci-dessns  désignée ,  et  contenant  le  oodîcfle  olographe  de  Son  AHesse 
Sérénissime,  sera  aujourd'hui  déposée  aux  archives  de  la  cour  souveraine  du  duché  par  une 
députation  de  l'assemblée  générale  et  en  présence  des  officiers  de  la  cour  souveraine,  du 
procnreor  général  et  du  greffier  ;  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès- verbal,  dont  un  double  sera 
remis  ès  mains  dudit  greffier,  lequel  en  signera  la  minute  avec  Icsdits  officiers  et  le  procureur 
général,  par  forme  de  réc  '  [  i'"^'  et  expédition  envoyée  à'Sou  Altesse  Séréniarime,aTec  celles  des 
autres  pièces  dont  il  sera  lai(  mention  ci-après. 

•<  Oue  la  susdite  déclaration  de  Son  Altesse  Sérénissime,  du  2S  juin  dernier,  ensemble  aon 
codicile  olographe  du  4  mai  prt'cédent,  et  dmil  les  disitosition^  principales  sont  reprises  par 
icelle,  seront  exécutés  dans  tous  leurs  points  comme  loi  constitutionnelle  du  duché;  et  en 
conséquence,  que^  dans  le  cas  où  son  Allesee  Monseigneur  Jacques  Léopdd  Charles  Ckjdefroy, 
prince  liéréditaire,  viendroit  A  décéder  sans  postérité  légitime,  avant  ou  après  son  avènement 
à  la  souveraineté  du  duché,  Son  Altesse  Monseigneur  Philippe  d'Auvergne,  capitaine  de  vaisseaux 
du  premier  ranf,  an  serrioe  de  Sa  Ua^oM  Britannique,  membre  de  la  Société  rojale  de  Londres, 
deneorant  ordinairenent  k  Southampton,  Us  de  Lenrs  AttesaasMooaeignear  Charles  d'Auveigoe 
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et  Madnmf  Fllisabelh  Le  Geyt,  son  épouse  rn  prrmières  noces,  imi  <le  !fi  maison  «ouveraioe 
d'ÂUTcrgne,  cbef  de  la  braÂcbe.  de  ce  nom  éUd)lio  en  Angleterro  par  Thibault  d'Auvergne, 
en  4981,  et  reconnu  comme  tel  par  diplôme  de  Son  Altesee  SéréniMime  du  90  aott  1786,  enre- 
gistré en  la  chambre  héraldique  de  T  ondre.*,  le  1*^  janvier  1787,  sera  immédiatement  reconnu  et 
proclamé  duc  régnant  de  BouiUon,  pour  par  lui,  et  après  lui  par  son  Ûls  aloé  et  ses  petits-ûb. 
dMcon  aaooetsireinent  h  son  père,  et  Tatoé  toujoars  préféré  «n  cadet,  |onîr  de  la  souveraiiMté, 
ainsi  et  conformément  aux  lois  constitntionnelles  décrétées  et  sanctionnées,  et  e-inguUèrenent 
aux  clauses  et  conditions  reprises  ès  art  1, 2  et  3  du  décret  du  iS  février  dernier. 

9.  Qae  tnnBcriptfon  sera  Alte,  sur  les  registres  de  l'aiwnmhlée,  du  diplôme  de  TeomnoiiMOoe 
du  30  aoât  1786,  et  qu'il  sera  envoyé  ensuite  à  la  COUr  aottreitiae  pour  y  être  ëgahmailt  h, 
publié  et  regifltré,  à  la  requête  du  procureur  général. 

6.  Que  Sadite  Altesse  Monseigneur  Philippe  d'Auvergne  pourra,  aux  termes  de  la  mdite 
dédaiatiMi,  prendre,  dans  tous  les  lieux  et  dans  tauÊ  les  cas,  la  qualification  de  prjmWAMCeMMH* 
à  Ja  souveraiiutê  du  tîuehi'  TSouiUon,  à  la  charge  par  lui  d'en  joindre  les  armes  aux  siennes; 
que  ladite  qualification  lui  sera  donnée  dan»  (ous  les  actes,  et  qu'en  cas  de  présence  dans  le 
duché,  il  y  jouira  des  honneurs  et  prérogatives  qui  doivent  y  être  attachés. 

7.  Que  l'ai'te  d'adoption  inséré  en  ladite  dérlarafion  en  faveur  de  Son  Altesse,  niondit  sei^'neiir 
Philippe  d'Auvergne,  renouvelé  en  tant  que  de  besoin  par  le  codicUc  olographe  de  Son  Allasse 
Séréniiaime,  ainsi  qa'd]e l'annonce  par  sa  lettre  du  SI  jaiBet  dernier,  aura  loot  son  effet  comme 
ayant  été  formdlemenl  consenti  par  l'art.  6  dn  décret  constitutionnel  du  18  février  dernier;  et 
en  conséquence,  qu'il  lui  sera  libre,  aux  termes  de  k  susdite  déclaration  et  du  présent  décret, 
de  joindre,  parlottft  oà  il  jogera  «onvenalife,  ta  qoaUté  de  fila  adoplif  de  notre  atqpiste  aoineraitt, 
actuellement  régnant,  à  celle  de  prince  successeur  k  la  sovrenloeté  do  docbé,  lesquellea  loi 
seront  données  dès  ce  moment  dans  tons  ks  actes. 

8.  QaeAinatiHnIeaeaBoftIeBdispoeitHms  ftilea,  retalheaient  à  l'ordre  desnooeasioa  àla 
souveraineté  par  Son  Altesse  Séréoissime,  en  vertu  de  la  loi  du  18  février  dernier,  et  contt-nucs 
dans  son  codicile  olographe  du  4  mai  suivant,  ne  contrarieraient  aucune  partie  de  ladite  loi 
conrtttntionnelle  du  18  flirrier  dernier,  sanctionnée  le  K  avril  sinvant,  elles  seront  eiécalées  et 
auront  tout  leur  effet ,  quel  que  soit  l'ordre  qu'elle  ait  observé,  en  rappelant  les  différentes 
branches  de  sa  maison,  comme  aussi  que  tous  autres  actes  de  dernière  volonté  y  contenus  et 
idatift  aux  intérêts  publics  ou  particuliers  seront  aussi  purement  et  sim planent  exécntés, 
•ntant  qu'ils  ne  dérogeront  point  à  k  teneur  dudlt  décret  du  18  février  dernier,  ou  autres 
sanctionnés  par  Sadite  Altes^ie  Sérénissime;  l'entière  ocmfianoe  «pi'elle  inspire  ajraot  décidé 
l'assemblée  générale  à  wlte  disposition. 

9.  En  conséquence,  dédare  nuk  et  de  nul  effbt.  tn^gami  et  attentatoires  aux  droite  et  à  k 
ïonvcraineté  du  peuple,  toutes  autres  dispositions,  acte?  de  dernière  volonté,  tPi?tament5, 
codiciles.  donations,  cessions,  ventes  ou  engagements  qui  pourrotent  avoir  été  luits  par  aucun 
prime  de  h  maison  régnante,  précédemmat  an  déer^  du  18  février  dernier,  attendu  que  la 
nation  n'a  prêté  aucun  consentement,  et  que  la  souveraineté  résidant  en  elle,  elle  seule  pouvoit 
conférer  au  duc  régnant  et  seulement  à  dékut  d'eufonts  légitimes  procréés  de  lui  ou  des  siens»  le 
pouvoir  de  dioieir  et  de  désigner,  dans  sa  branche  ou  partout  afflears,  tds  princes  qu'il  croiroit 
devoir  être  appelé'?  à  la  souveraineté  j)Otir  le  plus  jjrand  bonheur  de  son  pays  ;  lI  attendu  encore 
que  régénérée  et  rentrée  dans  ses  droits  par  les  bienkik  du  dac  actoeUement  régnant,  elle  a 
pensé  que  le  premier  usage  qu'elle  avoiC  à  Aire  d'une  liberté  qu'élk  lot  devait  font  entière  étoit 
dercpliieer  entre  ses  mains  un  droit  dont  il  avoit  si  généreusement  fait  l'abandon  et  la  possibilité, 
avec  l'invitation  pi*essante  de  faire  un  choix  et  d'établir  un  oràre  de  ^ucceâ^on  qui  pût  calmer 
les  inqoiétudes  généralement  conçues,  et  éterniser  k  fiSlicité  d'an  peuple  pour  lequel  il  a  (dot 
fait,  sans  préjudice  aux  droits  que  la  nation  pourra  toujours  faire  valoir  ou  confier  si,  i^ar 
événement,  les  différentes  bnmcbes  rappelées  par  Son  Altesse  Sérénissime  venoieot  à  s'éteindre. 

40.  Déclare  et  décrète  constitutionnellement,  en  conséquence,  pour  assnrer  dès  ce  moment 
età  toujours  le  repos  et  le  bonheur  des  habitants,  que  rien  ne  pourra  la  déterminerà  reoonnoitre^ 
ensuite  du  décès  de  Son  Altesse  Sérénissime  actuellement  régnante,  d'autres  souverains  que 
Son  Altesse  Monseigneur  Jacques  Léopold  Charles  Godefroy,  et,  après  lui.  Son  Altesic  Monsei- 
gneur le  prince  Philippe  d'Auvei^e,  auquel  succéderont  les  princes  do  sa  maison  et  ceux 
rappelés  dans  le  codicile  olographfi  de  Son  Altesse  Sérénissime,  suivant  l'ordre  y  établi; 
pourquoi  ledit  codicile  sera  exécuté  dans  tous  ses  j>oints,  soit  comme  codicile,  testament, 
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Cflsaîm,  abandon,  transport»  donation,  on  tout  «otremeot,  et  nonobstant  foutas  oppoaitfaN»  on 

autres  moyens  préseotés,  lesquels  ne  pourront  M rc  admis  dans  aucun  cas,  i  t  sous  aucun  prétexte, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être.  Et  à  l'effet  que  ce  soit  chose  stable  et  irrévocable,  déclare, 
pour  et  an  wm  da  la  nation  qu'dla  représente,  prêter  dte  ee  moment  à  Uinidiles  Attease^ 
Jacques  Léopold  Cliailts  Godefroy,  {mIiico  iK'rL-ditairo  de  Bouillon,  et  Philippe  d'Aiiv*^rgne, 
princo  successeur,  le  serment  de  fidiUité  le  plus  ionncl.  £t  vaudra  auxdits  princes,  le  présent 
article,  prooài-veribd  de  inestation,  à  la  charge  néanmoins  par  eox  de  se  oonfornwr,  lors  de 
leur  avènement  à  la  souveraineté,  à  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  constitutionnelh  du 
18  février  dernier,  faute  de  quoi  le  serment  d-prétésera  sans  nulle  force  et  valeur. 

11.  Décrète  pareillement  que  dans  la  huitaine  de  l'acceptation  de  la  déclaration  du  35  juin 
dernier  et  du  présent  décret  sanctionné,  le  gonwnienr,  iacnnr  wnTenine  et  les  municipalités, 
à  elles  joiiils  I*  s  oonM!!!-;  gf'iit'iaiix  dfs  communes  respectives,  j»oiir  et  a«  nom  de  la  commu- 
nauté qu  ila  i-LprcSLiitent,  prèttjroDt  à  Leursdites  AlU^cs  prince  hcrtklitairo  et  prince  successeur 
d-dassus  nommés,  le  serment  de  ne  reconooltre  qu^eax  pour  souverains  successivement  à  Son 
Altesse  Sii«'ni»i(Mo  et  successivement  enlrectix,  comme  aussi  de  leur  Atn  fidèles  et  loyaux, 
toujours  à  la  condition  cependant  de,  par  eux,  satisfaire  à  l'art.  3  du  déci  ct  du  18  février  dernier; 
de  tont  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal  sur  les  ref^strea  et  deox  expéditions  dicdni,  stgnéea  an 
minute,  cnvny«5os  ;i  InssctTiMée  fréntralc  qui  adressera  l'une  d'elles  à  Son  Altesse  Sérénissime; 
à  quel  effet  il  sera  remis  h  chaque  municipalité  une  instruction  et  deux  exemplaires  du  prooès- 
veiiwl  Imprimé,  lesquels  seront  renvoyés  signée  ensuite  de  la  prestation  du  serment  de  fldélit& 

1^.  Que  conformément  à  la  teneur  de  ladite  déclaration  de  Son  Altesse  Sérénissîme,  elle 
déclare  ioaliénablcs.  à  l'invitatico  expresse  de  Sadite  Altesse  Sérénlssime,  tous  les  domaines  qui 
hn  appartiennent  ou  lui  appertiendront  par  la  suite  dans  l'^endue  du  duehé,  à  quelque  litre 
qu'elle  les  posstVie  ou  les  acquière,  IcMpiels  seroiil  et  demeureront  réunis  pour  toujours  à  la 
souveraineté,  mais  seulement  à  compter  du  jour  de  son  décès,  pour,  par  les  ducs,  ses 
anaoeaseurs,  en  jouir  h  titre  d'usufruit  seuleoianl.  Et  cependant,  décrète  que  la  présente 
disposition  ne  pourra  nuire  ni  pr^udicier  à  la  faculté  qui  appartient  à  Son  Altesse  Sérénis&tme, 
actuellement  régnante,  d'user  desdits  domaines  librement  et  en  toute  propriété,  de  les  grever  et 
by]>otbéquer  valablement,  donner  échange  ou  tout  autrement  les  aliéner;  et  qu'ils  ne  pourront 
pèsseT  dans  les  mains  des  ducs,  ses  snooesBeurs,  qu'à  la  condition  par  eux  d^anqoitter  lesdMUtgaa 
qu'elle  leur  Quruil  inq)Osées. 

i'ô.  Uue  la  déciarulioii  de  Son  Altesse  Aiousiiigueur  Jacques  Léopold  Cliarles  Godefroy, 
prince  héréditaire,  donnée  en  son  hôtel,  à  Paris,  le  S  juillet  dernier,  et  portant,  en  tant  que  de 
besoin,  a<lliésion,  approbation  et  ralificatioii  des  dispositions  laites  et  arrêt<^es  par  Soi)  Altem 
Sércnissime,  son  père,  en  exécution  du  décret  du  18  février  dernier  et  relativement  à  l'ordre  de 
h  Bttcoeasion,  sein  enregistrée  sur  les  rei^strea  de  rassemblée  généffde  et  en  h  owvsonveiab^ 
où  plie  sf  m  cmnyéa,  comme  aussi  qti'elle  sera  imprim(''e  et  (également  envoyée  dans  toutes  les 
municipahtés  et  justices  inférieures,  pour  être  pur  elles  publiée  et  r^strée  en  même  temps  que 
b  aindite  déclaration  du  tS  juin  dernier  et  le  présent  décret. 

i4.  Que  toutes  les  pièces  relatives  à  l'exécution  du  décret  du  18  février  dernier  stront 
enr^strées  sans  acception  attendu  leur  importance,  tant  sur  les  registres  de  l'assemblée 
générale^  que  sur  ceux  de  la  cour  souveraine  et  du  consefl  aonveram,  séant  à  Paris,  dans  Tordre 
qui  suit  et  sans  autres  transcriptions  intermédiaires  : 

1*  Le  décret  constitutionnel  du  18  février  damier,  sanctionné  par  Son  Altesse  Sérénissime, 
le  16 avril  suivant; 

2°  Le  diplôme  de  reconnoissance  donné  par  Sadite  Altesse  Sérénissîme,  le  30  août  IT86, 
&  la  branche  de  sa  maison  dont  est  issue  Son  Altesse  Monseigneur  le  prince  Pliih'ppe  d'Auvci^ne; 

3»  La  traduction  françoise  certifiée  véritable  de  la  commission  d'enregistrement  au  collège 
des  hérauts  de  Londres,  et  du  brevet  conflnnallf  du  dipUlMne  ci^asana  daté,  donné  par  le  roi 
d'Angleterre,  le  l'-'- janvier  1787; 

40  La  traduction  cgoiciuciil  i'rançoise  du  consentement  prêté  m  langue  angloise,  et  en 
présence  de  six  gentilshommes,  par  la  père  de  Son  Altesse  Monseigneur  le  prince  Philippe 
d'Auvergne,  le  1"  septembre  à  ce  que  Son  Altesse  Séréniasime  le  leoonnoisse  pour  son 
filsadoptif; 

0*  La  dédaralion  donnée  par  Sadite  Attasae  Séiéniasinie,  an  diitean  de  Navarre,  le  SSjvin 
damier,  en  conséquence  et  «n  exécotioD  dn  décret  du  18  ilviier  ami  denNer; 
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6»  F  "notp  d'adhésion,  ratification  et  approbation,  donné  par  Son  Altesse  Monseigneur  le  prince 
héréditaire,  le  S  juillet  dernier,  des  dispositions  faites  par  Son  AIt«sse  Séréiussiiue  relativement 
à  l'ordre  de  la  succession  à  la  souTcnineté; 

7"  Et  eiifîn  lo  iirést  iit  décret. 

15.  (ju  il  sera  mis  au  l)as  des  deuxième,  troisième,  quatrième,  ciuquicaie  et  sixiéiuc  pièces, 
un  décret  de  leetUK,  puUiciliOD  et  enr^Btrement,  en  rassemblée  générale,  et  un  arrêt  aussi 
rifl  piiblicrtfion  et  enregistrement,  tant  en  la  cour  souveraine  qu'nu  l  oriseil  souvi  iiiin  scaiit  à 
Paris,  comme  aussi  que  les  ori^aux  desdites  pièces,  ensemble  expédition  en  forme  du  décret 
du  18  livrier  denier,  et  semblable  expédition  de  l'acte  de  dépôt  de  la  cassette  cootenaat  le 
codicile,  seront  réaflrcssécs  h  Son  Altes-sc  Sf^rénissime,  ensuite  des  publications  e  t  enregistrapents 
voulus  par  le  présent  article,  faits  en  l'assemblée  générale  et  eu  la  cour  souveraine. 

16.  Que  le  présent  décret,  attenda  lIolérÊt  nujiem  éont  fl  est  pour  le  bonbeor  de  la  soine> 
raineté,  sera  envoyé  iiu  t  ssainment  à  Son  Altesse  S/'r^nissime,  signé,  corunie  (  f  lui  du  18  février 
dernier,  de  tous  les  membres  présents  à  l'assemblée,  et  qu'elle  sera  suppliée  de  le  sanctionner 
«ans  d^;  qu'immédiatement  énsaito  expédition  en  sera  adressée  è  Son  Altesse  Monseigneur 
Philippe  d'Auvergne,  prince  successeur,  avec  copie  en  forme,  tant  de  la  susdite  déclamlion 
du  S5  juin  dernier  que  de  ceUe  de  Son  Altesse  M<mseigneur  Jacques  Léopold  Charles  Gode&oy 
prince  héréditaire,  du  II  juillet  aussi  dernier,  et  en  tête  de  laqudle  aéra  le  décret  du  18  février 
précédent,  comme  le  premier  hommage  libre  de  la  natioD  qui  l'adopte  et  pour  servir  à  lui  et  à 
ses  Gis  de  titres  imprescriptibles  à  la  souveraineté. 

17.  Décrète  pareillement,  qu'en  reconnoissance  de  ce  qu'il  a  plu  à  Son  Altesse  Sérénissiiuc  de 
faire  cesser  enfln  les  inquiétudes  générales,  en  déterminant  un  ordre  de  succession  qui  assure  à 
toujours  !r  ri  ]  v.:  -  t  ]f  bonheur  du  ducIiJ,  il  serachanté  solLi.ncllcnirnt,  le  juui'  de  la  publication 
de  la  dét  lai  alion  du  Î25  Juin  et  du  présent  décret,  dans  chacune»  paroisses,  succursales,  vicairies 
OU  cbapdlea,  un  Te  Dam,  pour  demander  à  Dieu  de  conserver  les  jours  ai  prédenz  d'un 
prince  qui  ne  s'est  fait  connottre  à  Son  peupla  que  par  des  bienfaits. 

Signé  :  GÉRARD,  président;  N.  Re^auld,  sous-présidcnf  ;  Aiduy,  Nicoi  as  Iîi  hnf.t,  Pif.tte, 
N.  CoLLAHT,  UtaEJtT  Yasseua,  Joseph  Noblksse,  FRA^çols  Marcuot,  Jacques  Chaidrom,  Joanxes 
BuOBûT,  MiCOLAS  Nakkatt,  Nicoua  Roswr,  VALiann  PoiusBi.Br»  I.  N.  Dilvaux,  P.  Cuoou, 
Valérien  Gutkt,  CnASSEi'R,  Pn>-CEr,ET,  PÉnARD,  Pierre  BouncuicNox,  Je.\k  Adxet,  i.  Collart, 
J.  Babbason,  Joseph  Peupette,  S,  Ihdeut,  (iknARD  Jacoo,  Jeah  Boclasger,  Kbmy  Macuurot, 
I.  J.  Hacuduot,  Jiar  Habcil  Dumouuh,  Iiah  HunaaT  AtAun,  Laobbnt  Nollsvaux,  Hbmbioii, 
Joseph  Poscelet,  Jacques  GorriN,  Jean  Pociiet,  Joseph  Boirguignots ,  H.  BAinriN,  Joseph 
NonaT,  Jacques  Jacqubs,  Dsnis  GuiixAUiia,  Jkas  Lahbeht,  UaKai  Babbaso»,  J.  B.  Pomceuit, 
GiLus  GounvAux;  C  L  DoprAOïta,  secrétaire,  et  A.  Daoht,  secrétaire  adjoint 

Accepté  et  sanctionné  en  totahté  le  présent  décret  ci-dessus,  à  Navarre,  le  22  août  1791. 
Signé  :  GoncpROT. 

Son  Altksse  Sérékissime  a  accepté  et  sanctionné  ledit  décret,  pour  être  exét  ult  suivant  ses 
forme  et  teneur.  En  consé^iuence ,  elle  mande  et  ordonne  au  {?onverneur  des  ville  el  duché  de 
Booflloo,  aux  officiers  de  la  cour  souveraine,  aux  monidpnlités,  aux  conseils  généraux  de* 
communes,  aux  justices  inférieures,  el  à  fnus  antres  qu'il  nppin  liiMulr;!,  de  s  y  conformer,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne.  Charge  spécialement  son  procureur  générai  en  la  cour  souveraine,  de 
veiHer  et  tenir  la  main  à  son  exérâtion,  et  encore  aux  envois,  eoregistireneirts»  aflMua et  pidiH- 
cations  à  faire  par  les  irihunaux  et  municipalités,  du  décret  du  18  février  dernier,  de  la  décla- 
ration donnée  en  conséquence,  le  jum  aussi  dernier,  de  celle  de  Son  Altesse  Monseigneur  le 
prince  héréditaire,  de  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'asseinliilée  géoénla  du  4  aoAt,  enfln  du 
déorat  inséré  en  la  présente  proclamation,  et  de  lui  en  rendre  compte  dam  qulntaine. 

Fait  an  diftteau  de  Navarre,  le  11  septembre  1791. 

8^pié:GoDivaoT,  etplus])as>parSon  Attesaa  8éréniBsime^s^pié:GoBi,n. 


Hegi^  aux  ordooAimoca  du  ducbé  de  Bouillon,  <  787-1791, 

aiL  m. — luiiiiiiié  du  cemte,  ia4'. 
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Décret  de  l'assemblée  généré  portant  que  la  naturel»  d»  duché  qui  seront  dans  k  ou  de 
s'établir  dans  des  locaUtés  eft  ii»  n'awmetit  jm  U  droit  de  Ixmrgeoùie,  Jouiront  néanmoifu 
dttpikumge$poitrleimp$UîaiÊa. 


Il  M|ilaialMl7M,aoN|MleinMli«iBé|iiT  S'  il  .M<'^^^r,  i><  37déeaiiibi»nnviiit,eDn^itrtfAtai 

le  1 1  janvier  i  798. 


i.'a— MM.*»  GàNiRALB  décrète  qm  les  DBtonib  du  dneM  «jpii  Mrant  dus  te  cas  de  s'établir 
1h  endroits  où  Us  n'auroieot  point  le  droit  de  boorgeoiste,  y  jouiront  néanmoins  des 
{>âtiirages  pour  leurs  bestiaux  ainsi  et  commo  les  bourgeois,  même  dans  les  bouvières,  attendu 
que  celte  espèce  de  p&turage  n'est  qu'une  portion  réservée  de  la  Taine  pftture  qui  ne  peot  être 
considérée  comme  une  propriété  particnilère  OU  de  OOmuittlMaté^  te  puemage  contiiMiafit 
d'cadstor  du»  toute  l'étendu»  du  dnoiié. 

Accepté  et  nnetioané,  à  Nawra,  le  97  décembre  1791. 
SiSPié  :  GoMraoY. 

Bistre  aux  ordonnances  du  duché  de  BouiJIon,  4787-(794, 


Téeretde  Vassevibl',  ^l'un-aJc,  portant  que  les  parlicuUers  qui  se  refuseront  à  aeqj^iiler  le$ 
imfosiUonSf  y  seront  contraints,  même  par  la  saisie  de  leurs  droUs  de  bourgeoùie. 


il  Kptembre  1794 ,  accepté  et  HncUonné  par  Son  Altrase,  le  S7  décembre  sahrant,  enit^isbré  k  la  cour  souveraine, 

lelljttnrfcrlTM. 

L'assemblé  atKiRÀLr.  a  décrél^  et  décrùtti  que  les  particuliers  qui  se  refuseront  à  acquitter 
les  impositions  arrêtées  et  imposées  en  cajoséquence  des  décrets  de  l'assemblée,  y  swtaA 
contraints,  même  par  la  eaUe  de  leurs  droits  de  boargcoisie,  et  que  ceux  dmdits  particdierB 
aisés  et  notamment  solvaUes  qui  refuseront  ou  conseilleront  le  rerus  d'acquitter  lesdites 
impositions,  seront,  outre  la  contrainte,  privés  des  émoliuoeote  de  bouigOMSie  pendant  deux 
années,  et,  en  cas  de  récidive,  pendant  dix  années. 

Accepté  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  St7  décembre  1791. 

Signé  :  GonsFaoy. 


dn  dMhé  de  BoiiiilM,  imATM, 
M.  IT».  —  InyriBé  «ta  icnps,  lik4». 


Dutki  dt  Bouillon.  7ii 
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Décret  de  l'atsen^lée  génér(Ue  comminant  ta  peim  d'un  emprisonnemmt  de  deux  jours 
«MA«  «MX  qui  tMKHmMtf  on  iniwrieniit  ht  fimékmabre»  jwNto,  coQeeMiWNMl  w 
iitéiviiMi^menit. 


Il  8cpi«inbre  1791,  accepté  et «aoctionné  par  Soo  Altesse,  le  27  décembre  Buivui,  eoragiairéi  la  cour  souMsainc, 

le  II  junior  ITBS. 

L'assemblée  g^kérale  décrète  que  Ions  parlicnliers  (\n\  se  permettront  d'insulter  et  injurier 
ks  fonctionnaires  publics  collectivement  ou  iadividueiiemenl  eu  public,  ou  qui  ré|)androQt 
'coitre  «ux  des  cakiiiiiiiefl,  encourront  la  peine  de  prfoôB  pendant  dewx  jioitfs. 

Accepté  et  eanelionné,  à  Navane.  le  27  décembre  1701. 
Signé  :  GoMmov. 

fi«iUK  MX  ontouMnoM  du  4mM  de  Boailkn,  l7n-4704, 
M.  m. — liniirtiié  da  tnvi,  iiKl*. 


Décret  de  l'assemblée  générale^  portant  que  tous  ses  décrets  précédents  constitutionneU, 
rigUmenUiir»HmKtfe$,.mmeHmUtf»SmAlte9K»$i^^  dam  tout 

i»  diuift^      «M»  iM»  «nmi»  dn  «Mwi 

46  octobre  4791 ,  accepté  et  sanctioniHi  par  Son  Altesse,  le  27  décembre  suivant,  cnr^istré  à  la  cour  souvoraioo, 

L'assbmblée  GiNÉaALE  a  décrété  et  décrète,  i  ranaaimité  des  suffrages,  que  tous  ses  tlécrets 
précédents  constltntionneis,  r^lecientaires  et  autres,  sancdonnés  par  Son  Altoase  SérénisainMb 
seront  exécutés  comino  loi.s  dans  tout  le  (liii±é,  qQoiqnlb  ne aoient pas nbunis  dnicean  ducal 
suivantrart.  S  des  décrets  des  14  et  IS  mai  1790. 

L'assemblée  aittCe  que  le  présent  démt  sera  jncessamaient  adressé  à  Son  Altesse  SérénissinM^ 
avec  prière  de  l'accepter  et  sanctionner  de  suite  et  de  h  renv  oyer  contre-signé  et  muni  du  sceau 
ducal  ù  l'assemblée,  pour  être  la,  publié  et  mreBïstré  dans  tontes  les  municipalités  jnsttces 
du  duché. 

Accepté  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  37  décembre  1791. 
Signé  :  GoDEFROY, 

Be^Utrc  aux  ontonnanoes  du  duché  de  Bouilloa,  17S7«17e4, 
M.  4  79  V*.  —  ImprimS  du  UmjM, 


Déart  de  Vatêmblée  générai»  tdat^  ouûb  amendei  comamées  pour  eentraomUion  aux  toi» 
de  poUee  et  à  eeU^  qui  ont  pour  6^t  la  «murve^Um  des  hoi»,  tuivi  iPun  tarif  à  ce  sujet. 

16  octobre  47SI,  «ccepM  «t  aancliouné  par  Son  Alteaee,  le  27  déoembre  suivant,  enregistré  4  k  cour  souveraioe, 

L'ASSEMiîi.Fr  GF.:<ÉBALE  8  décrété  el  (léci  ète  : 

1.  Toute  personne  nuycure  d  ans  ou  mariée  el  iiabitant  du  ducbé  pourra  Ikiie  ruppoi  l  des 
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contraventions  aiii  lois  de  la  poUoe  locale  et  des  dâits  commis  daos  les  bois>  campagnes, 

jardios  et  vergers. 

9l  Toat  proprtétaire,  même  étranger,  poom  fidre  rapport  des  dâits  commis  sur  ss  propriété 

on  coinmultre  quelqu'un  pour  y  veiller. 

'd.  Les  rapporU  de  lelleti  conlraveuUous  ou  délits  pourront  se  foire  indisUncteiuenl  aux 
greffes  des  prud'hommes  on  de  b  justioe  de  paix. 

i.  Tout  raiiport  devra  Mtù  signé  du  rapporteur;  s'il  ne  sait  «''crire,  il  fis»  ■&  mavqw  <n 
préSËitce  d'un  témoin  et  du  greOier,  qui  siguerout  en  qualité  de  témoins. 

8.  Les  munidpalités  des  'communautés  ob  il  ne  se  trouTO  point  de  garde  aux  gages  de  la 
communauté,  devront,  dans  les  huit  jours  de  la  publication  du  présent  décret,  nommer  des 
gardes,  doot  la  commission  sera  eor^strée  au  greffe  de  la  municipalité^  et  qfù  prêteront, 
par-devant  les  premien  prud'hommes,  secmont  de  nipporter  sans  acoeption  de  personne^  tous 
les  délits  (ju'iU  tioiiveront  sur  les  bteos  de  leur  communauté  respective;  îl  sera  dressé  acte  du 
serment  prêté. 

6.  Les  municipalités  qui  seront  en  retard  de  nommer  des  gardes,  ou  qui  négligeront  plus  de 
huit  jours  de  In  remplacer,  lorsqu'il.s  cesseront  leurs  TonctioDS  par  rérôcation  on  anlrâment, 
demeureront  res|X)nsai)le^  des  délita  qui  seront  commis. 

7.  Sont  inhabiles  à  faire  rapport  les  mineurs  non  mariés,  les  foussair^,  et  tons  ceux  qui  ont 
subi  ou  mérité  qodqoe  Beofence  inllimanle. 

8.  Cepen<)nnt ,  le  rapport  de  tdtes  personnes,  confirmé  par  la  signature  d'un  témoin  irrépro 
chable,  aura  son  effet. 

9.  11      aura  de  témoins  Uréproehaibles  que  ceux  qui  seroient  InhOes  eux-mêmes  à 

rapporter. 

lu.  Tout  rapport  devra  être  feil  au  plus  tard  le  troisième  jour  après  celui  où  le  délit  aura  été 
trouvé  par  te  rapporteur. 

i\.  Un  rapport  pourra  être  fait  sur  délit  venu  à  la  connoissance  d'un  propriétaire  dans  le.s 
quarante  jours  après  qu'il  aura  été  commis,  lorsque  le  propriétaire  pourra  le  prouver  par  deux 
témoins  irréprodiBhtes. 

12.  Le  rapiwrt  contre  tout  délinquant  devra,  à  peine  de  nullité,  être  annoncé  par  le  rapporteur 
au  plus  tard  dans  les  dix  Jours,  après  celui  où  il  aura  été  fait,  au  domicile  des  parents  ou  maître 
chef  de  ménsge,  ou  de  la  communauté  du  délinquant,  s'il  n'est  point  chef  de  ménage  on  de 
communauté,  ou  nu  domieile  du  délinquant  lui-même,  s'il  est  chef  de  ménage,  èt  si  le  rap- 
porteur ne  lui  a  pas  annoncé  son  rapport  fait  ou  à  faire  partout  ailleurs  que  cliez  lui, 
devront  les  rapporteurs  aliirmer  par  serment,  s  ils  eu  sionl  re<juis,  de  s'être  conti  Mines  au 
présent  artide^ 

13.  Les  personnes  inconnues,  et  les  étrangers  surpris  en  délits,  devront  laisser  prendre  gage 
par  le  rapitorleur,  à  peine  de  double  amende  et  de  double  salaire  au  rapporteur,  qui  attestera 
que  le  délinquant  a  ftit  des  dEarts  poor  l'en  empèdier. 

14.  I.e  gage  sern  rendu  aux  habitants  du  duché,  sitôt  qu'ils  se  seronf  fnit  connottrc,  et  aux 
étrangers,  sous  caution  solvable  dans  le  duché,  en  payant,  sur-le-champ,  duus  1  un  comme  dans 
rautre  cas,  les  fMs  de  finirrièiro. 

15".  l  orsqu'un  rapporteur  aura  été  maltraité  de  coups  i)ar  tiuelipie  délinquant,  la  plainte 
devra  être  portée  par-devant  la  cour  souvoraioe  du  duché  pour  y  être  poursuivie, 
itt.  Tout  rapport  sera  prescrit  après  l'an  et  jour,  y  compris  cdd  oh  il  aura  été  lUt 

17.  Aucun  rapport  ne  pourra  être  poursuivi  que  quarante  jours  après  qu'il  aura  été  fait. 

18.  Toutes  personnes  responsables  des  délits  doot  il  y  aura  rapport,  pourront,  pendant  ce 
délai,  saUsfiiire  tous  les  intéressés,  ou  consigner  au  greffe  des  prud'hommes  on  de  la  Justice  de 
paix  l'amende,  le  rétablissement  et  frais  de  rapport  et  d'enregistrement,  en  conihrmià  du  tarif 
qui  sera  faiL 

19.  Ce  délai  expiré,  le  procureur  de  canton  prendra  les  expéditions  des  rapports  aux 
dilfôrents  greffes,  et  pourra  faire  tontes  les  poursuites  nécessaires  pour  l'amende. 

20.  Le  rétablissement  pourra  être  poursuivi  après  le  mùme  délai  jmr  le  propriétaire  des  biens 
sur  lesquels  le  délit  aura  ùlù  commis;  et  par  le  procureur  de  k  commune,  lorsqu'il  aura  été 
commis  sur  des  biens  appartenant  h  sa  communauté. 

21.  Le  rétablissement  ou  les  dommage»  et  intérêts  au  profit  du  propriétaire  de  la  chose 
endommagée,  seront  déterminés,  ainsi  que  l'amende,  par  le  tarif,  sinon  dans  les  cas  oii  le 
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HMn»T      propriétaire  sera  autorisé  à  demander  une  visite  d'estimation  pour  dommages  eiUraor- 


22  La  visite  rie  In  chose  cndomniagt'C  ûc^rn  se  foire  dtm  tek  viogt-qmtM  heum  aprè*  qne 
le  délit  sera  oonnu.  du  propri^aire,  à  peine  de  nullité. 

53.  Lorsque  l'astiiiMiUon  de  li  «lioie  endomawgée  m  Mm  pas  {dus  forte  qu*  le  léfitbB»- 
sement  fixé  par  le  faxif  dee  amendea»  lee  Ihù»  de  râite  Mvoot  à  la  cbarge  de  ceint  qm  ram» 

demandé. 

54.  Les  amendes  appartiendront  à  la  nation,  et  il  en  sera  .rendu  compte  au  trésorier  général 
du  duclié  par  les  procureurs  de  cbhUid.  en  piésenoe  de  deux  commiMaires  de  raeseniblée 
généralo  qui  indiquera  le  jour. 

Lu  procureur  de  cantuu  aura  le  quart  des  amendes,  et  le  procureur  de  la  commune  le 
quart  des  rétablissements  apparteimilit  à  la  commune. 

26.  Lorsque  les  juges  dtclnrerontquf,  d'aprï-s  le  rapport  ou  autres  preuves,  il  n'y  a  lioti  h 
aucune  amende,  le  poursuivant  aera  seul  chargé  des  frais  et  le  rapporteur  ne  ix>urni  exiger  de 
aalabv  pour  le  rapport 

27.  II  m  pourra  être  fait  diminution  d'amende  pour  le;  di.Hits  commis  par  des  personnes,  ni 
pour  ceux  commis  par  des  bestiaux  sous  la  vue  du  maître  ou  du  gardien. 

S8.  En fliitdAdéUtcoimidBpardealieatiauxqniaeimtpréanoràis'ttn4^arée,le  jagepow 
avoir  égard,  pour  I  nmcnrlt-,  aux  circonstances  prouvées  par  le  pn^wiélaSre;  mais  les  dommafes 
réels  devront  toujours  être  payés  ainsi  que  les  frais. 

99.  En  cas  de  poursuite,  les  procaraws  de  la  eommone  et  de  caolon  auront  doosesob  pour 
la  premières  conclusions,  sans  pr^adioeanx 'Misât  déboursés  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  (Uk 
pour  leurs  poorsoites  ultérieures. 

30.  lie  sahire  do  rapporlenr  aera  de  quime  sols  pour  délits  trouvés  le  jour,  a  de  trente  sols 
pour  ceux  trouvés  de  nuit 

31.  Le  greffier  aura,  pour  l'enregistrement  de  chaque  nqtport,  cinq  aoU«  et  pour  las 
expéditions  du  rapport,  deux  sols  six  deniers. 

Accepté  et  siiru  lioimé. 
Signé  :  GoDEFHOY. 


1.  Les  habitanu  au  ducbé  qui  seront  trouvés  chassant  après  le  l"  du  mois  de  mui,  et  avant 
qoeb  réeoliedes  gitim  soitlMo,  pajeront  dix  livres  d'amendOi  et  autant  de  réiabliseemcnt,  an 

profit  du  propriétaire,  s'ils  sont  trotivés  lians  un  grain. 

5.  Les  étrangers  qui  seront  trouvés  chassant,  sans  être  propriétaires  des  biens  où  ils  seront 
tronvés,  payeront,  depuis  les  récoltes  jusqu'au  1*^  de  mai,  dix  livres  d'amende,  «ans  rétaUi»- 
sèment,  et  depuis  le  de  mai  jusqu'après  les  récoltes,  vingt  livres  d'amende  et  dix  Uvres  de 
rétablissement,  lorsqu'il  y  aura  heu,  suivant  l'article  précédent. 

3.  Ceux  qui  seront  trouvés  i  prendre  le  poisson  des  rivières  ou  runseanx  qu'ils  aufûisnt 
détournés  et  mis  à  sec,  payeront  vingt  livres  d'amende. 

4.  Ceux  qui,  en  péchant,  fossoycront  dans  les  prairies  ou  terres  cultivées,  le  long  des  rivières 
ou  ruisseaux,  payeront  six  Uvres  d'ansendc  et  autant  de  rétablissement;  s'il  réchet dommage 
pour  une  somme  plus  forte,  le  (it  oprlétaire  pourra,  dans  ce  cas,  demander  une  visite. 

H.  Ccn\  qui,  pn  pfK-hant,  fouleront  les  prairies  ou  terres  cullivtkfs,  depuis  la  1*  de  nUÙ 
jusqu'aprèii  la  rucolto,  payeront  trois  hvres  d'axoende  et  autant  du  réUdilîssement 

6.  Les  étrangers  qui  seront  trouvés  à  pèclier,  sans  être  propriétaires  dii  terrain  riverain, 
payeront  vingt  livres  d'amende,  et  en  ootre  l'anende  et  le  rétabliasemeat  ex^gOsks  dans  les  cas 
des  arL  3, 4  et  5  ci-dessus. 

7.  Ceux  qui  transporteront  hors  du  dnehé  des  bois  provenait  des  partages  ordinaires  dans 
les  futaies  dn.s  communautés,  payeront  par  corde,  mesure  du  duché,  six  livres  d'amende. 

5.  Ceux  qui  tueront  des  pigeons,  dits  de  pied,  appartenant  à  quelque  habitant,  payeront  pour 
èbaeun  quinse  sols  d'amende  et  autant  d'indemnité. 

9.  I,es  eunaux  et  aqacducs  servant  à  l'irrigation  des  |jrairies,  excepté  ceux  pour  les(jui'ls  il  y 
aura  eu  lieu  à  indemnité^  dont  les  entretiens  seront  toiyours  à  la  charge  de  ceux  qui  auront  payé 
eea  indemnités,  devront  «tre  en  Aat  de  conduit»  les  eaux  ordinairae  le  4*  du  moi»  de  novembre. 


VÊU»  ■ 

im. 
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Tarif  des  amendes. 


ORDORNAnCBS  DU  DUCHÉ  DB  DOUIUjON. 


«H 


à  p^ne  de  vingt  sols  d'amenda  pour  chacune  prairie  dont  les  canaux  ne  seront  point  en  état»  el 

des  frais  ûe  visite,  si  elle  est  demandée  pour  reconnoîtrc  l'insufTisance  desdits  canaui.  Le 
rapport  pourra  être  renouvelé  tous  les  trois  jours  après  celui  oix  il  aura  été  dénoncé. 

10.  Ceux  qui  fcront  troupeau  à  part  aor  quelque  partie  de  la  pètaie  eonuninie.  ftreioeiptiod 
des  bestiaux  de  hamois,  qui  devront  InTafller  dans  I»  Jowr,  pajeroot  etoq  sois  d'juneiMleb  ptr 
téte  de  bétail,  sans  rélabUssemebt. 

11.  Lea  étrangeis  dont  ke  bestiaux  serout  pris  dans  les  pUores  communes,  payeront  éSx.  sois 
d'amende,  sans  rétablissement,  par  tôte  de  bétail;  lorsqu'ils  seront  pris  dans  des  terrains  qui  ne 
sont  point  rendus  à  la  pâture  coflomun^  ils  payeront  l'amende»  ainsi  qu'il  sera  r^;lé  pour 
l'espèce  de  délit 

12.  11  sera  payé,  par  tète  de  bétail  pris  à  pftturer  dans  Isa  jeunes  coupes  de  bois  de  futaie, 
trente  sols  d'amende  et  autant  de  rétablissement;  par  tête  de  bétail  pris  dans  les  jeunes  virées 
à  genêts  ou  à  bois,  quinze  sols  d'amende  et  autant  de  rétablissement;  par  léte  de  bétail  pris  dans 
■m  gnîii  après  le  i"'  lUt  mai,  trente  sols  d'amende  et  autant  de  rétablissement,  à  moins  que  le 
proprif^tairc  ne  deniaïKle  nue  visite  pour  dommage  do  plus  grande  valeur;  avant  le  mai,  cinq 
sols  d'amende  et  autant  de  rélabUsscmcnl  ;  par  tète  de  bétail  pris  dans  un  jardin  ou  verger, 
prés»  trieux,  vingt  sols  d'amende  et  autant  de  rétablissement;  par  tôte  de  bétail  pris  dans  les 
grasses  pfttures  ou  bouvières,  vingt  sols  d'umcndt,'  sans  rétablissement  pour  les  îiabitints  du 
ducbé,  et  vingt  sols  de  rétablissement  pour  les  étrangers.  Dans  tous  les  cas  du  présent  article, 
l'amende  sera  foqJouradoaUéi^  ai  le  délit  eat  ooounia  ^pirès  lecoodieret  avant  le  lever  dn 
soleil 

13.  On  payera,  pour  avoir  abattu  ou  arracJté  on  chéoe  dans  un  bois  de  futaie,  six  livrée 
d'amende  et  anfamt  de  rétdiliaeement;  al  l'arbre  a  platiem  pîeds  de  tour,  Funeiide  et  le 
rétablissement  augmenteront  de  trois  livres  par  pied  de  tour  au-dessus  du  premier;  pour  un 
hêtre  et  tout  autre  bois  blanc,  dans  un  bois  de  lutaie,  quarante  sols  d'amende  et  autant  de 
fdtabllasemeat,  en  augmenlaDt  de  vingt  sels  par  pied  de  tour,  s'il  en  a  phiiienn  ;  pour  un  arbre 
quelconque  dans  les  bois  de  toute  raspe,  dix  sols  d  nr^rn  le  et  autant  de  rétablissement;  pour 
un  arbre  laissé  comme  limite,  soixante  livres  d'amende  et  autant  de  rétablissement;  pour  ua 
Jligot  de  genêts  coupé  dans  les  virées  non  débannées  on  appartenant  à  des  particoUers,  deux  ads 
d'amende  et  autant  de  rétablissement;  puur  uiu:  voiture  de  genêts,  trois  Uvrcs  d'amende  et 
autant  de  rétablissement,  et,  en  outre,  dix  sols  d'amende  et  autant  de  rétabliasemeot,  par 
paraonne  aurprise  à  couper.  Les  ameiades  dn  présent  actide  seront  douUéas»  si  elles  «ont 
enooumes  anmt  le  lever  ou  après  le  coudier  du  soleiL 

Accepté  et  sancUdoné,  à  Navarre.  le  97  décembre  1791. 
Sgné  :  GoBsnoY. 

BqgMrtroaax  ordoonaoccs  du  ducbé  do  Booilloa,  I7S7-I784, 
M.  ISS.  —  taiprtaé  du  Cen^,  h4*. 


Décret  de  l  assemblée  générale  relatif  à  la  levée  de  diver$  impôts  et  aux  appointements  du 
^OHtwiMfir»  à»  cinq  conseiUm  À  te  «ew  wmmivbu,  ê»  pnearmur  gMrei  et  de  ton 
tuUUfiU,  d»  greffier  et  du  fime  eergent. 

46  octobre        accepté  et  aanoioané  par  Son  Altesse,  le  XI  ddeembro  saivani,  corcglstrâ  à  la  cour  sraveraioe, 

tell  juviarfin. 

L'AsSF.Mm.^it  GiSTfinALE  a  décrété  et  décrète  : 

1.  L'impôt  sous  la  dénomination  de  don  gratuit  sera,  d'après  les  dispositions  connues  de 
Son  Altesse  Sérénisslme,  et  de  son  conaeidement  exprès,  supprimé,  pour  le  produit  en  être 

employé  h  donner  aux  habitants  du  duché  les  moyens  de  se  procurer  gratuitement  la  justice. 
i.  11  sera  levé  annuclkment  et  invariablement  sur  leduciié,  une  somme  fixo  de  trois  mille 
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MiMT     fiyrm  qn  mont  employées  à  aogmentar  les  appointemeola  que  les  «onseOlen  de  la  cour 

''rV"*    BOUVèraiiie  tireront  sur  les  domnines  do  la  souveraineté. 

3.  L'assenibli^  générale  décrète  également  qu'il  sera  levé  aanuellement  ei  invariablemeat  sur 
le  duché,  «ne  somme  «le  treize  cent  quarante-hoit  liTres  pour  partie  des  appointements  da 
gouverneur,  dont  le  dudié  a  été  cliar^'t'  jii.s({n"ii  iirésenl. 

4.  SoD  Altesse  Sérénissime  est  suppliée  de  déterminer  invariablement,  dans  le$  blancs 
d'dessotts,  qoeHe  somme  le  gouverneur,  les  cinq  conseillers  de  la  cow  MWTefaine,  le  proennuf 
général  et  son  suhstitdt  tii  cront  [loiir  appointements  sur  les  domaidM  de  h  SOnvaiableté^  mw 
qu'il  poisse  être  rien  diminué  ni  augoieaté  par  ses  suGoe8aetir& 

5.  Le  goaTameur  adra  poor  appointements  quatre  mille  livres  dont  les  domaines  de  la 
souveraineté  seront  chargés  annuellement  et  invariablement, sans  comprendre  dans  cette  somme 
les  treiie  cent  qnaranle-lmit  livres  qui  seront  payées  annuellement  par  le  duché. 

6.  Les  cinq  conseillers  de  ht  cour  souveraine  auront  pour  appointements  chacun  six  cents 
livres;  dans  ce  nombre  est  compris  le  procureur  général  comme  conseiller,  les  trois  autMi 
conseillers  auront  chacun  trois  cents  livres.  M.  de  Sugny,  ne  faisant  pas  de  service,  ne  |nn<>fiprîi  pas 
d'appointements,  tant  sur  les  domaines  de  la  souveraineté  <(ue  sur  l'impôt  des  trois  uiillo  livres 
payées  par  le  dudié.  Le  président,  en  cette  qualité,  aura  un  SB|p|iÛinieDt  d'appointwnents. 
Lè  président  aura  pour  appmntenients  trois  mille  cinq  cents  livres»  mns^augmeatatioD  comme 
conscilicr. 

Les  suppléants  n'auront  point  d'appointameots. 

I.e  prof-nreiir  général  aura  pour  appointements  deux  inilk'  quatre  cents  livres,  ce  qui,  avec 
six  cents  livres  comme  conseiller,  portera  ses  appointements  à  trois  mille  livres. 
Et  800  suibstiint  «è  qu'il  avoit. 
Le  greffier  nnrn  six  ccntf;  livros  d'appointements. 
Le  firanc  sergent  trois  cents  livn». 

7.  L'ImpM  de  trois  nrille  Knes  qui  sera  levé  sur  le  docké,  en  rsmplacement  da  don  gratuit, 

aux  termes  de  l'art.  4  du  présent  décret,  sera  employé  h  l'acquittement  de  l'anginr ntation  des 
appointements  respectifs  d<»  sept  fonctionnaires  rappelés  en  l'article  précédent,  et  réparti  entre 
eux  en  proportion  et  an  eol  la  livre  de  ce  qnHa  toocberoot  cfaecmi  dans  la  somme  totale  que 
Son  Altesse  Sérénissime  déterminera  pour  leurs  ajtpointements. 

—  Les  mille  écus  ou  trois  mille  livres  levés  par  impdt  en  remplacement  du  don  gratuit,  ne 
serviront  qu'à  payer  les  appdnlements  du  procureur  général,  comme  conseiller,  et  ceux  dea 
quatre  autres  plus  anciens  conseillers;  tout  ce  que  je  détermine  de  reste  à  être  payé,  à  l'exception 
de  la  somme  de  treize  cent  quarante-huit  livres  levée  annuellement  el  invariablement  sur  le 
duché,  et  qui  feront  partie  des  quatre  mille  livres  payées  au  gouverneur  pour  appointements, 
tout  le  reste,  dis-je,  le  président  ainsi  que  le  gouveineur,  et  le  procureur  général,  excepté  les  six 
cents  francs  comme  conseiUer.  son  substitut,  le  greffier,  le  franc  sergent,  sera  payé  sur  les 
domaines.— 

Accepté  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  27  déceujbre  1791. 
Signé  :  GooETROY. 

Bcgbuv  «a.  HdoBHMH  du  AhM  de  BtolllWi,  ITVMTM, 
M.  4M  f*. 
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Décret  de  l'assmblée  générale  portant  organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

IC ooMm  im,  aocaplé  M  waettomé ptr  800  Aites^n  !n  2?  .iivnmbre  rahut,  «nnitiaM  I  It  conr  ttmmia», 

le  H  janvier  <702. 

TITRE  FBEHIEIt 

1.  La  justice  sera  administrée  au  nom  du  dnL 

3.  Les  juges  ne  pourront  prendre  directement  ou  indirectement  aucune  part  à  l'exerdce  du  uMom 
pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou  suspendre  l'exécution  des  décrets  du  corps  législatif,  •^^"■^^i 
nnetionnés  par  le  duc,  à  peine  de  Avflûture. 

3.  Ils  seront  tenus  de  transcrire  purement  et  aîmplemeDt  sur  leurs  Mgistras  et  de  publieri 
dans  le  mois,  les  lois  qui  leur  seront  envoyées. 

4.  Ils  ne  {Murront  faire  de  règleiuentâ;  rnuis  ils  s'adresseront  au  corps  législatif  tontes  les 
fois  qu'ils  cnûi  oiif  nécessaire,  soit  d'interpréter  une  loi,  soil  d'en  fain;  une  nouvelle. 

a.  Les  fùoclioos  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctioDS 
administratives  :  les  juges  M  pourront,  à  peioede  for&iture,  troubler,  de  quelque  manière  que 
ce  f^nit,  l,  s  ^Itérations  des  coTpA  adnûiiistntift,  id  àter  dévaat  eu  les  adooiiufltrtiteurB  pour 
raison  de  leura  funclions. 

6.  En  toutes  matières  dvilss  et  erfinindlea»  les  ptaidoyén,  rapporta     jagemeots  seront 
publiés,  et  le  dispositif  desdits  jugements  motivé  néanrnoin.s  de  la  manière  la  plus  précise. 

7.  Tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre  sa  cause,  ou  personnellement  ou  par  fondé  de 
procuration. 

8.  Tout  priviVi?  '  en  matière  de  jiiridirtion  est  aboli;  tous  les  citoyens,  sans  disdootioa, 
plaideront  en  la  même  forme  et  devant  les  mêmes  juges  dans  les  mêmes  cas. 

9.  L'ordre  oonstitatiouMl  des  jiiridictioi»  ne  pomn  être  troublé^  ni  les  jmticiablw  distraits 
do  leurs  jugeç;  nniureU  par  oncuna  Gommtssion,  attiibntlOQ  ou  éfoeation,  autres  que  «elles 
détermioées  par  la  loi. 

10.  Tous  les  dtoyens  ^tant  égaux  derant  la  loL  et  toute  préllfrsnoe  pour  le  rang  et  le  toodr 
d't  lro  jugé  étant  une  injustice,  les  afTairt  s,  suiyaat  leuT  nature,  seront  jugiéea  dans  l'ordre  selon 
lequel  elles  auront  été  présentées  aux  tribunaux. 

11.  II  y  aura  pour  tout  le  dndié  une  justioe  de  pdx  et  nue  cour  aoureraine. 

12.  Il  y  aura,  en  outre,  dans  chaque  communauté  couqiosée  au  moins  de  vingt  chefs  de 
famille,  trois  prud'hommes  qui  seront  élus  k  lanps  par  les  citoyens  acU&  de  leur  communauté 
respective. 

13.  Ces  prudiiommes  auront  une  compilenM  et  serool,  dans  Inua  ks  cas,  aasesseo»  du  juge 
de  paix,  ainsi  qu'il  sera  déterminé. 

14.  Les  prud'hommes  auront  une  compétence  au-dessous  de  la  justioe  de  paîx  dans  leur 

communauté  respective. 

15.  Les  membres  de  la  cour  souveraine,  les  juges  de  paix  et  les  prud'boounes  devront  être 
figés  de  vingt-cinq  ans  acoompKs. 

16.  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfaiture  dirent  jugée  par  les  juges  compétents. 

17.  Les  i>arcnls  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  exclusivement  ne  pourront  siéger 
en  même  temps  dans  le  même  tribunal  ;  les  juges  ne  pourront  non  plus  prononcer  dans  les 
causes  où  l'une  des  parties  leur  appartiendroitjaaqifanmàmedisgré  cirdessnsinduanenMnlL 
sinon  du  con.seritenu'nt  des  parties. 

18.  Il  y  aui  i>  jjrès  de  la  cour  bouveraiue  et  de  la  justice  de  [jaix  un  officier  chargé  des  fonctions 
du  ministère  public. 

19.  II  y  aura  de  même,  auprès  des  tribunaux  das  prud'hommea^  de  paix  «t  de  Ift  OpOT 

souveraiiji',  un  j;roftier  et  des  huissiers  ou  sergents. 

Accepté  et  sanctionné,  ce  'il  décembre  17di. 
Signé  :  Goumov. 
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TITRË  II. 


Det  pnutbommet. 


i.  Les  prud'hommes  seront  au  nombre  de  trois  dans  toute*  les  lWHt*milHlpM#  dtt  duché, 
composées  au  moins  de  vingt  chefs  de  femille,  citoyens  actifs. 

5.  Les  communautés  où  il  n'y  aura  pas  vingt  cheb  «te  feinille,  se  réuniront  à  la  communauté 
la  plus  voisine  de  leur  canton  pour  choisir  trois  prud'hommes. 

3.  Les  seules  conditions  nécessaires  pour  être  éligiblcs,  sont  de  réunir  l'Age  reqaie  et  la 
qualité  de  citoyen  actif,  ou  de  fils  de  citoyen  actif,  habile  d'ailleurs  à  le  devenir. 

4.  Les  fonctions  municipales  ne  seront  pas  iitcouipatibles  avec  celles  de  prud'hommes, 
n'cntendfint  néanmoins  l'aiscmblt^e  déroger  par  le  j)r<;wnl  détirft  à  celui  dtt  S9  octobre  17W« 
qui  aura  son  tSal  à  l'égard  ûea  juges  de  paix  et  de  k  cour  souveraine. 

a.  Les  prud'hommes  seront  âne  pour  quatre  années,  et  pourront  être  oootmnés  par 
réélection. 

6.  Si  l'un  des  prud'hommes  vieut  à  décéder  dans  le  cours  des  quatre  années  de  soii  exercice, 
il  sera  procédé,  sans  retard,  à  une  nouvelle  élection. 

7.  Lorsqu'un  citoyen  aura  é(é  élu  prud'Iiomme  pour  la  troisième  fois,  il  le  sera  à  vie. 

8.  Les  prud'hommes  seront  choisis,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  par  scrutin  de  Uste. 

9.  Four  procéder  à  leur  élection,  totu  les  cHojeae  aetift  des  communantés  seront  contoqnéi 
pnr  les  rorps  mtinicipanx,  au  moiùÊ  tcois  jonn  ftvaot  odoi  ùk  elle  devn  avoir  lieu  et  ne 
formeront  qu'une  seule  assemblée. 

10.  Lonqine  plosteurg  comBwiiaatée  eeront  dans  le  cas  de  la  réunion,  l'assemibtée  se  tieodn 
dans  le  village  qui  aura  le  plos  de  feux. 

11.  L'assemblée  d'élection  sera  présidée  par  le  maire  du  lieu  où  l'assemblée  se  tiendra, 
accompagné  des  cfflcieM  monlcipanx,  dn  procorenr  de  la  oommone,  dn  seerétake-grefller, 
ainsi  que  de  eeux  des  communautés  réunies. 

12.  L'objet  de  la  convocatîoa  sera  expliqué  par  un  citoyen  dénommé  par  le  corps  municipaL 
18.  Le  greffier  mnnïdpid,  aaûtfé  de  deux  scrnlBiearB  sachant  lire  et  Axire^ 

par  acclamation  ou  à  la  plurahté  relative  des  suffrages,  rocucillerent  et  dépooilkffoat  las 
baUetios  présentés  au  scrutin,  pour  en  proclamer  eosoite  le  résultat. 

14.  AiissilAt  qne  les  deux  seraCatenrs  auront  été  nommés,  il  sera,  avant  de  procéder  à  rélecfûMi, 
prêté,  pur  Ii's  officiers  municipaux,  le  i)rocureur  de  la  commune  et  deux  scrutateurs,  en  pré- 
sence de  l'assemblée,  et  ensuite  par  l'assemblée  elle-même,  le  serment  de  choisir  en  leur  àme  et 
conscience  les  plus  dignes  de  la  oonflance  pulilique,  pour  remphrlesfbnctions  deiHudliommes. 

18.  Il  ne  sera  reçu  aucun  autre  bulletin  que  ceux  qui  auront  été  écrits  et  signés  par  les  citoyens 
actifs  sachant  lire  et  écrire,  on  par  les  scrutateurs  sous  la  dictée  de  ceux,  qui  ne  savent  écrire^ 
dans  l'assemble  même  et  sur  le  bureau,  en  rappelant  le  nom  de  celui  qui  aura  dicté  le  bulletin. 

t  G.  Le  résultat  du  scrutin  sera  proclamé  par  les  oSkiars  municipaux. 

17.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'élection,  qui  sera  enregistré  sans  irais  an  greffe  de  la 
municipalité  et  envoyé  au  juge  de  paix  dans  le  chef-lieu  du  canton. 

18.  Ce  seul  proote-verbal,  aprts  raoceptalion  des  élus,  sen  la  seul  titre  dont  ils  auront 
besoin  pour  entrer  en  fonction. 

19.  Leur  acceptation  ne  sera  reconnue  que  i>ar  le  serment  qu'ils  prêteront  par-dovunt  le  juge 
de  paix  dn  canton. 

80.  Ce  serment  portera  :  «  de  maintenir  la  constitution  décrétée  par  rassemblée  j^énérale  et 
«  sanctionnée  par  Son  Altesse  Séréois&ime,  d'être  Bdèle  à  la  nation,  a  la  loi  et  uu  duc,  et  de 
«  remplir  avec  exactitude  et  ImparliaEté  les  fboetions  de  leur  oflSce.  » 

21.  L'acte  de  prestation  de  ce  serment  sera  écrit  sans  fîrais  stir  le  registre  de  la  justice  de  paix. 

21  Les  trois  prud'hommes,  uu  greffier  et  un  sergent  composeront  un  tribunal,  dont  la 
compétence  sera  ré^ée  ainsi  qu'il  suit  :  en  cas  d'absence  ou  maladie  de  Ym  d'eox,il  sera  assumé 
un  citoyen  dn  lieu  qui  devra  avoir  les  qualités  requises  pour  Afre  élu  pnid'Iionmie. 

23.  Le  premier  élu  des  prud'hommes  est  toujours  celui  qui  le  premier  tiendra  son  office  à 
via,  d'après  une  triple  âedioo,  présiden  le  corps  des  pnMilKMDiDe^,  lorsqolls  seront  assemblés; 
en  son  absence^  il  sen  remplacé  par  celui  qui  Îb  suivre  dans  l'électioa. 
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14.  Les  prad'honraiM  eonnottrant  de  tontes  les  canses  poranent  penonneiDes  et  mobiliaîras 

à  la  charge  d»  s  halnCants  de  leur  oo  ni  mu  11:1  ni»'  respective,  sans  nppel  jusqu'il  la  valeur  de  dix 
livres,  et  ù  cbarge  de  l'appel  à  quelque  valeur  qu'elle  puisse  mooter,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
«ODoonTs  de  crèuacien  réiiois,  ni  iùtéttU  de  mineurs,  et  qu'il  ne  sera  pas  quoslioD  de  lettres  et 
bîUets  de  change,  ou  à  ordre  ;  leurs  jugements  seront  exécotoires  parproràîoo.  sur  les  meubles 

uniqncnicnl,  nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution. 

2K.  Les  prud'hommes  connoltront  également  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  dix  livres,  et  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisâc  monter,  lorsque  le  demaDdeur  et  le 
défendeur  feront  partie  de  leur  communauté  respective  :  1'  des  actions  ponr  dommage»  fiiit^, 
soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes;  2°  des  déplace lueiilâ 
de  bornes,  des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'année; 
de  la  suffisance  ou  insuffisance  des  canaux  eKÎ^tants  |n>ur  •^ftrvir  ù  l'nrrosomF'nt  des  prés  ;  3'  (l«5 
réparations  localives  <1ls  maisons  et  feiiuti»;  i'-'  des  luUeiiiiiiliiii  i^rëlcuduc»  par  les  ieiinieris  ou 
locataires  pour  non  jouissance,  lorsque  le  droit  de  llodeinnité  ne  sera  i^as  contesté,  et  des 
dégradations  nllégiiéos  par  le  projirit'taire;  5"  du  payement  des  snlairt  s  des  gens  de  travail,  des 
gages  d^  domesiiqi^  et  de  l'exécution  des  engagements  respecliis  des  maîtres  et  de  leurs 
domesilqDM  00  geos  de  travail. 

26.  Lorsqu'il  y  atim  lieu  à  l'apposition  des  scellé?,  elle  sera  faite  par  les  prud'hommes  du  lieu, 
assistés  du  greffier  et  du  sergent,  qui  procéderont  aussi  à  leur  recoonoissance  et  levée,  sans 
qnTils  puissent  coonottre  ée»  ooatestotions  qui  s'élèveront  à  i'œeasion  de  oelte  reconnotasanoe. 

27.  Les  prud'hommes  tiendront  régulit^renienl  une  audience  pnr  semaine  chez  cdllî  d'Stttre 
eux  à  qui  il  appartiendra  de  présider;  néanmoins  ils  pourront  juger  tous  les  jours. 

Accepté  et  sanctiûQBé. 

Signé  ;  GoDsraOY. 

TITRE  m. 
De  Utjmtice  dê  pai». 
^ .  Les  cantons  du  duché  éliront  deux  juges  de  paix. 

2.  Un  juge  de  paix  siégera  dans  le*  cbeib-Uewx  des  canttnis  de  k  viUe  de  DooîUoa,  du  viUags 

de  Sansanruz  et  du  bourg  de  Sugoy. 
â.  L'autre  juge  de  paix  siégera  dans  les  clieIk'lieDx  des  quatre  autres  eantom.' 
4.  Leedits  juges  de  paix  se  transporteront  foutes  lei  quinzaines  dans  lesdwMleuxde  canton 

aux  jours  qu'ils  liniiteront,  et  y  tiendront  audience. 

a.  LeH  jugeh  de  paix  seront  nouniiés  par  des  électeurs  choisis  par  les  cantons  où  ils  devrcmt 
administrer  la  justice; 

6.  !.es  électeurs  seront  élus  ])ar  les  communautés  Je  canton,  (lhaque  communauté  nommera 
un  électeur  sur  vingt  habitants  chefs  de  famille, ou  citoyens  ttctits,  deux  sur  quarante,  et  au-dessus 
mi  par  qnanots  habitanis  on  citoyens  aetift. 

7.  Les  communautés  qui  ne  seront  pas  composées  de  vingt  haiiitants,  citoyens  acttb,  seront 
obligées  de  se  réunir  à  la  coouuunauté  la  plus  prochaine  do  leur  endroit. 

8.  Les  électeun  ainsi  âus  se  réuniront,  savoir  :  ceux  des  cantons  de  Bouillon,  Sansanruz  et 
Sugny,  à  la  ville  de  Bouillon,  et  les  autres  au  boucg  de  PaUxenx,  et  ils  y  procéderont  à  Télection 
des  juges,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

9.  Les  Juges  de  paix  pourront  être  âuB  entre  tons  les  dtoyensaelift  ou  ilb  de  dtoyienaactift 

du  duché,  liourvu  iju'il-s  réunis.sent  l'ftgc  requis. 

10.  Les  juges  de  paix  seront  élus  pour  quatre  années  et  pourront  être  continués  par  réélection  ; 
lorsque  le  juge  de  paùt  aura  été  réélu  poor  la  troisiènie  fbis,  il  le  sera  à  via. 

H.  Le  protcs-verhal  de  Téleclion  sera  le  seul  litre  du  juge  do  paix  qui  le  présentera  d'abord 
4  la  cour  souveraine  où  il  prêtera  le  serment  «  de  maintenir  la  constitution  du  duché  décrétée 
<t  par  l'assemblée  générale,  sanctumnée  par  Son  Altesse  Sérénisrime,  d'ëtn  fidèle  à  la  natlMi, 
«  à  la  loi  et  au  duc,  de  remplir  avec  exactitude  cl  iin]>arlialité  les  fondions  de  son  office.  « 

12.  L'acte  de  prestation  do  ce  serment  sera  écrit  sur  les  rostres  de  la  cour  et  «isuile  sur 
celui  du  grcfiier  du  juge  de  pais. 

13.  Les  de  paix  auront,  ponr  maïqne  diatiMIrve,  «ne  ébhatpe  au  lioia  conkoia  du 
duché,  hlnnc,  rouge  et  noir. 

Duehi  dt  Bouiiloa.  .  .  ^ 
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r  14.  L'aflflem1>1ëe  d'électicMi  sera  préaidée  par  le  doyen  d'âge  auquel  il  «en  adjoint  deux 
"*"'    scrutateurs  qui  seront  choisis  à  la  pluralité  rela1i\c  des  suffrages. 

m.  Aussitôt  que  les  deux  scrutateurs  . auroot  été  nommés,  il  sera,  avant  que  de  procéder  à 
l'élection,  prêté,  par  les  électeurs  et  les  deux  scrutateon,  le  sennent  de  choisir  en  leur  ikme  et 

conscience,  le  plus  digne  de  la  confiance  pulilique,  pniir  reiiiiilir  les  fonctions  de  juge  de  paix. 

16.  Les  fonctions  de  juge  de  paix,  assisté  de  deux  prudliommca,  sont  de  connottre  en 
première  înstanoe  de  tontes  les  causes  an-desans  de  la  oonipétenoe  des  prudiioainies,  à  rezœp» 
tion  des  matières  criminelles  dont  la  connoissance  sera  attribuée  ii  la  cour  souveraine  du  duché. 

17.  Le  demandeur  et  le  défendeur  préviendront  ctiacun  un  prud'iiomme  de  leur  domicile  de 
se  trouver  u  l'audience  du  juge  de  paix,  pour  Paasister  dana  le  jugemeat  à  intervenir,  lorsque 
■tou>.  (1lii\  ~rruiit  domiciliés  dans  le  canton. 

1^.  Le  demandeur  dans  sa  demande  et  le  défendeur  dans  sa  réponse  devront  proposer  les 
moyens  de  récusation  qu'ils  pourroient  avoir,  savoir  :  le  demandeur  contre  les  prud'hommes  du 
domicile  du  défendeur  et  le  défendeur  contre  les  prud'tiommes  du  domicile  du  demandeur. 

19.  Si  tous  les  pruditommes  du  domicile  d'une  des  parties  se  trouvoient  valablement  récusés 
par  la  partie  adverse,  elle  demandera  dans  le  canton  tels  autres  prud'hommes  qu'elle  jugera 
convenir  et  contre  lesquels  h  partie  ndvei  sc  n'alléguera  point  de  moyen  de  récusation. 

20.  Dans  le  ofis  m  fous  ks  prud'lionimes  du  canton  .seroient  valablenu  tit  rt'ciisahles  par 
l'une  des  partie»,  k  jwitie  advéiàe  demandera  uu  citoicu  habile  d'ailleurs  à  être  choisi 
prudlioromc  cl  contre  letiuel  il  ne  sera  pas  allégué  de  moyen  de  récusation. 

21.  Il  sera  fait  me  ntion,  dans  le  jugement  à  intervoiiir,  des  iDOtib  poor  lesquels  ua  ci(oy«n 
quelconque  tiendra  la  place  de  prud'homme. 

3S.  Lorsque  l'ooe  des  parties  ne  sera  pas  domidiiée  dans  le  canUm  où  la  cause  devra  être 
jugée,  elle  demandem  un  do?  prii(i"lionimt>s  du  r.inlon  où  la  cause  est  intentée,  ou  doit  être 
intentée,  contre  lequel  la  partie  adverse  ne  présentera  pas  de  moyens  de  récusation. 

93.  Les  prod'lMmmes  demandés  par  les  parties,  pour  assister  le  Joge  de  paix  de  leur  canton, 
ne  pourront  s'en  (îtspenscr  que  pour  raisons  validiles  et  emj>èchemonts  praves. 

34.  Lorsqu'une  communauté  se  trouvera  en  cause,  elle  demandera  un  prud'homme  ou  un 
dCojsn  non  récusable  dans  toute  autre  communauté  du  duché. 

25.  Lorsqu'un  jiartictdicr  sera  eu  cmisa  avec  la  communauté  de  son  domicile,  il  aura  l'option 
de  demander  un  prud'homme  du  lieu,  ou  bien  uu  prud'homme  ou  un  citoyen  non  récusable 
dans  tonte  antre  communauté  du  duché. 

26.  Lorsque  deux  coninuinaidés  de  canton  diOTérent  seront  en  contc-itatiou ,  l'oljjel  de  Ùi 
demande  sera  in&truit  par-dcvont  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  communauté  défenderesse. 

17.  Lorsque  deux  particuliers  seront  en  contestation,  Tobjet  de  la  demande  sera  instruit 
par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  défendeur  est  domicilié  ,  dans  toutes  les  causes 
personnelles  et  mobihaires,  et  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'objet  de  la  demande 
sera  censé  situé,  dans  toutes  les  cansas  rédles. 

28.  Lorsqu'en  matière  réelle,  l'objet  de  la  demande  sera  à  peu  près  limitrophe  entra  deux  can- 
tons, le  défendeur  ne  pourra  pas  exciper  la  noa<compétenoe  du  juge  de  paix  d'un  canton  plutAt 
que  d'un  autre,  surtout  s'il  est  a^gné  par-devant  oàm  du  cnston  <A  il  aura  son  domicile^ 

29.  Les  juges  de  paix,  assistés  par  les  prud'hommes  présentés  parles  parties,  pourttmt  juger 
dans  tous  les  lieux  du  canton,  et  dans  tout  autre  temps  que  le  jour  ordinaire  de  leur  audience. 

Si  un  juge  de  paix  se  trouvoit  valablement  récusé,  il  :^er-a  remplacé  par  1  autre  Juge  de 
jaix;  les  deox  pradiiommes  présentes  |>ar  les  parties,  avec  un  autre  prud'homme  du  caoloo, 
qu'ils  nommeront,  jugeront  de  la  validité  ou  invalidité  de  la  récusation. 

31.  lis  ne  pourront  se  dispenser  de  donner  une  seconde  audience  par  quinzaine,  lorsque  le 
rAla  dea  causes  sera  arriéié  de  deux  qniniaînes,  à  compter  ds  la  date  dellnscrii^n  m  rftiede 
la  première  cause  à  appeler. 

33.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une  audience  extraordinaure,  comme  lorsqu'U  sera 
^pMstion  d'aliments,  provïrion,  liherlé  et  état  des  personnes,  le  Juge  de  paix  ne  poom  se 
dispenser  de  l'accorder. 

33.  Ils  connoltront  des  contestations  qui  pourront  s'élever  à  l'occasion  do  la  rcconnoissance 
et  levée  des  scellé  ftilspar  les  prud'hommes. 

34.  Les  juges  de  psix  lecevnMit  les  affimatlbna  des  experts  muninés  dans  les  causes  pendantes 
par-devant  eux. 
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.38.  Ils  procLftcronl  sur  les  lieux  aux  ventes  par  décret  et  par  licitation  dos  Mens  snisis,  noii- 
Mulemeut  d'aprfis  leur  jugement,  mais  encore  daas  le  cas  de  l'appel,  lorsque  le  jugemeat  sera 
Gooftrmé  p«r  eehti  de  la  cotnr  souveraine,  et  les  deniers  provenants  dMdites  vealea  aeront 
Yersés  au  greffe  de  la  jnsfitc  do  paix. 

8$.  Us  devront  procéder  aux  arrêtés  de  distribution,  ordre  et  contributioa  desdits  deniers, 
avant  l'échéance  dn  terme  desdites  adjodications,  à  peine  de  demeurer  responsables  des 
intérêts  envers  les  parties. 

37.  Les  juges  de  paix  ne  pourront  recevoir  aucune  rétribution,  &  peine  de  concussion,  ponr 
leurs  jn^enHMils,  ni  pour  aucune  des  opérations  mentionnées  dans  les  artides  précédents. 

38.  Ils  rcceTTOnt  éplcment  sans  frais  les  délibérations  de  famille  pour  la  nomination  des 
tuteurs,  des  curateurs  aux  absents  et  aux  enfants  à  naître,  et  pour  l'émancipation  et  la  curatelle 
des  mineurs,  enfin  toutes  celles  auxquelles  la  personne,  l'état  ou  les  affaires  des  mineurs  et  des 
at^nts  pourront  donner  lien,  pendant  fat  dnréa  de  h  tutelle  ou  cumlfllle;  ib  UgaUsoront  ks 
actes  nssnjctlis  à  cette  forme. 

39.  tn  ce  qui  couceme  les  prudliommes,  les  greffiers,  sergents  et  huissiers,  il  sera  pourvu  à 
lenis  Iwnoraifes  par  un  tarif  particnlier,  et  jusfju'à  ce  que  œ  tarif  aoit  décrété,  ili  deyront  ae 
conformer,  pour  leurs  droits,  à  l'orrtonnnnco  de  1723. 

40.  Les  ap))oinlements  de  chaque  juge  de  paix  seront  de  six  cents  livres,  qui  leur  seront  payées 
annodlanBent  8«r  la  caisse  et  des  dei^ers  du  dndié. 

41.  Les  jngBOients  des  justices  de  paix  seront  intitulés  en  la  fomic  «suivante  : 

Nous  .......  juge  de  paix  .......  prud'hommes  de  la  communauté  de  

«t  pmd'fiomoies  de  la  commiiiiauté  de  assesaeort  jiqce^  savoir  ftiaom,  qu'en  la 

caiiso  pendante parnlevaot  nooB, entre . ......  de  et. .... .  de  

pour,  etc. 

4S.  Les  jngMneatsdsajustioesdepaixettons  actes  passés  par^^evantetix,  auront  hypotbèc^ 

par  tout  lo  duché  :  ils  seront  toujours  écrits  par  le  greffier,  sous  la  dicti'e  du  jugt;  de  paix. 

43.  Les  actes  purement  volontaires  entre  les  différents  contractants  devront,  pour  obtenir 
l'hypothèque  d-dessos,  être  passés  on  homologués  par  la  justice  de  paix,  composée  du  juge  de 
paix  e  t  d(>  deux  prud'hommes  mandés  par  les  parties  contractantes. 

44.  £a  l'absence  du  juge  de  paix,  les  contrats  pourront  être  passés  et  homologués  par  doux 
pnMfbommcs  ;  ils  pourront  aussi  Adre  en  aon  absence  les  redierdies  néeessairea. 

45.  11  sera  payé  ponr  ki  homologations  et  passations  des  contrats,  et  pour  les  recherches 
qui  seront  faites  aux  assesseurs  et  greffier,  les  droits  fixés  ci-derant  pour  les  justices  inférieures. 

46.  Toutes  les  justices  ci-devant  seigneuriales,  foncières  et  autres,  cesseront  leurs  fonctions 
du  iTionii'ut  que  les  prud'hommes  et  les  juges  de  paix  seront  en  activité,  et  remettront  an 
gre-tVe  dos  i>rud'hommcs  tous  les  rfgisires,  papiers,  docummts  et  titres  dont  cUcS  pourront  86 
trouver  dépohilaii'es,  aiuii  que  lo  coffre  qui  les  coatient. 

47.  Les  contrats  réahsés  et  passés  par-devant  les  anciennes  justioes,  conaarvaront  leur 
hypothèque  telle  (pi'ollo  oxistoit  avant  la  suppression  desdites  justices. 

48.  Le  coffre  renfermant  le  dépôt  des  papiers  sera  fermé  de  deux  cle&;  Tune  tenue  par  le 
prander  des  prtidlioiDmas  do  lieu  et  l'autre  par  le  greCBer. 

49.  Toutes  démarcations  de  ban  entre  différentes  communautés  sont  supprimées,  et  néan- 
moins celle  qui  existe  entre  la  partie  dont  la  souveraineté  est  oMitestée  par  la  France  et  le  duché 
de  Bouillon,  sera  «onsarrée  jusqu'au  moment  de  la  décision  de  cette  contestation. 

50.  L'article  précédent  ne  pourra,  en  aucun  temps,  ni  dans  aucun  cas,  préjudicier  aux  droits 
de  propriété  de  boui^eoisie,  d'usage,  de  pâturage  et  parcours  des  .communautés  du  duché,  qui 
eonthiMvont  d'avoir  lien  coaune  par  le  passé. 

ikoeepté  et  aanetioané. 

Signé  :  GoMMOT. 

TTFBE  IV. 

De  (a  eiMir  tomendM. 

1.  La  cour  souveraine  sera  composée  d'un  président,  de  quatre  conseillers,  de  deux  conseillers 
suppléants,  du  procureur  ^néral,  de  aon  substitut,  d'un  greffier,  d'un  frano^ergent,  à  la 
nomination  du  duc. 
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2.  Il  y  aura  des  huissiers  substituts  du  franc  sergent. 

3.  Les  suppléants  feront  les  fonctions  dvs  coDstillors  en  cas  d'abseaci.'  ou  lualatlie,  iis  les 
remplaceront  de  droit  en  cas  de  mort,  démbsioo  ou  destitution. 

4.  Dans  tous  ]os  cas  OÙ  les  «ippléaDts  ae  Wfoitt  pu  appelés  en  kacMou,  ils  povmmt  àégar 
sans  voix  délibérative. 

9.  Son  Altesse  Séfénissiine  aetaeHement  légnint»  pown  nommer  plus  de  conseOlen  qu'i 

n'en  est  cxij:<5  par  le  présent  décret,  et  charger  ses  domaines  seuls  de  leurs  ap|)oinlements ;  mais 
60B  successeurs  ne  pourront  charger  les  domaines  de  la  souveraineté,  ui  la  somme  de  trois 
odlte  livres  pa^  par  le  dodié  pour  des  appointements  i  des  cooMillera  sumamérains. 

6.  Les  membres  actuels  de  la  cour  souveraine  resteront  conseillers  dans  lorganisation 
donnée  à  ce  tribunal  par  le  présent  décret;  mais  ils  devront  eu  tout  so  conformer  aux 
dispositions  précédentes  et  snitantes. 

7.  [.'assemblée  considérant  que  les  conseillers  clercs  ne  peuvent  juger  en  matières  crimincUos, 
et  que  la  cour  souveraine  seroit  exposée  à  se  voir  incomplète  pour  une  matière  des  plus  eesen- 
tiediw,  décrète  qu'à  Tavenir  les  ducs  ne  poorront  nommer  de  conseillerB  dercs. 

8.  Lors(iue  le  présent  décret  aura  été  saDctioiiiié  par  Son  AlU  .sst>  Sérénissime,  les  OMgialntB 
de  k  cour  souTeraine  du  duché  seront  installés  eu  la  forme  et  manière  suivantes. 

9.  Le  président  ou  vioe-président,  un  des  seerélaim  et  six  iDfliikbies  de  1'^^ 

du  duché,  représentant  la  nation,  et  le  gonvemenr  représentant  k  dnc,  sa  réuniront  en  la  grande 
salle  du  palais,  et  y  occuperont  le  siège. 

10.  Les  juges,  introduits  dans  l'intérieur  du  paniuet,  prêteront  à  la  nation  et  an  duc,  entre  les 
mains  du  président  de  l'assemUée  et  du  gouverneur,  en  présence  de  la  commune  assistante, 
le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  duché  décrétée  par  l'assemblée 
u  géiicralu  et  sauctiuimée  par  le  duc,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  duc,  de  remplir 
«  avec  exactitude  et  impartialité  les  fonctions  de  leurs  offices,  d 

11.  Ce  serment  prêté,  le  président,  secrétaire  et  le.s  autres  membres  de  l'a-ssemblt^e  gf'nérale, 
descendront  dans  le  parquet,  installeront  les  magistrats  et,  au  nom  du  peuple,  prononceront 
pour  lui  •  l'engagement  de  porter  à  la  cour  souveraine  du  dudié  et  à  seajogenienls,  le  respect 
«  et  l'obéissance  <[iie  tous  citoyens  doivent  à  la  loi  et  à  ses  organes.  » 

12.  L'acte  de  prestation  de  ce  serment  sera  enregistré  sur  le  registre  des  procès-vorbaux  de 
l'assemblée  générale. 

13.  I.orsija'uii  conseiller  .^era  nommé  par  le  r!nr  pour  en  remplacer  un  autre,  il  pré'tera  le 
même  serment  par-devant  ceux  de  la  cour  souveraine  en  exercice  i  l'acte  de  prestation  sera 
enregistré  sur  les  regtotres  de  la  eour. 

\i.  Les  magistrats  de  la  cour  souveruine  du  dm-lié,  soit  en  fonction,  soit  en  cérémonie 
publique,  seront  distingués  par  le  costume  suivant.. qu'ils  porteront  également  dans  les  céré- 
monies puliliqoes  : 

Habit,  veste  et  culotte  de  drap  écarlale,  l'iialiil  bonlotmé  sur  h  poitrine,  la  doublure  .sera 
de  la  même  couleur;  le  coUet.  les  parements  (lesquels  seront  ouverts)  et  les  boutons,  tant  de 
rbabit  que  oeux  de  la  veste  et  de  la  culotte  seront  brodés  «n  or. 

Us  porteront,  par-dessus  l'habit,  une  écharpe  descendante  de  l  épaule  droite  au  côté  gauche, 
laquelle  sera  rayée  de  zones  blanches  et  noires,  et  terminée  par  une  traoge  d'or  à  graines  d'épi- 
Mids  pour  le  président,  d'or  uni  pour  les  conseillers,  d'or  et  argent  à  graines  d'éinnards  pour  le 
procureur  général,  d'or  et  argrat  uni  pour  1»  aolMtitut,  et  en  or  et  soie  pour  le  greffier  en  chef. 

Le  chapeau  sera  sous  la  forme  de  celui  connu  sous  la  dénomination  de  chapeau  à  la  Henrti  fV, 
retroussé  sur  le  devant  par  une  ganse  d'or,  tenue  à  un  bouton  de  trait  aussi  en  or  ;  il  sem  couvert 
de  plumes  plates  sur  le  pourtour,  et  rdevées  en  bouquet  sur  le  devant;  elles  ^ei  uut  blanches 
pour  les  ]irésiflent,  conseillen  et  procureur  général,  blandies  et  noires  pour  le  substitut  et 
uuires  pour  le  grcllier. 

Ils  pourront  néanmoins  avoir  un  petit  uniforme  d'une  coupe  idos  légère  et  différente  du  grand 

costume,  lequel  sera  également  de  drap  écarlato,  cl  dont  les  collets,  parement:;  et  boutons  seront 
aussi  iiiodës  en  or,  veste,  culottes  et  boulons  de  drap  biauc,  cha{)eau  ordinaire  garni  d'un 
plumet  blanc. 

Les  huissiers  porteront,  mais  seulement  lorsque  îa  cour  souveraine  jugera  à  jiropos  de  le  leur 
e^joindro,  habit,  veste  et  culotte  rouge  de  garance,  collets  et  parements  noirs,  doublure  rouge 
et  boutons  Uanos. 
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Le  cliapeau  sera  ^aleiu^t  nous  la  forme  du  cliaijcau  à  la  Henry  I V,  mais  uni  et  sans  plumes;  amm* 
il  Mra  retrouBié  par  line  gum  d'or  pour  le  liniw-aafeDt;  et  d'argeot  pour  ses  subefitntB.  '""^T" 

Le  fraiic-scrgtnil  portera  une  chaîne  d'or  en  sautoir,  cl  les  sulislituis  iiiif  chaîne  d'argent» 
aux(]uelks  sera  »u$peaduo  une  médaille  portant  une  emblème  relative  à  la  justice. 

Les  parements  et  le  collet  de  Phabit  da  franc-sergent  seront  galonnés  en  or. 

Les  liuissiers  en  fotu  tion  seront  toujours  armés  de  leur  verge  ordinaire. 

1').  La  cour  souveraine  ooQiMltra  de  toutes  les  causes  qui  seront  portées  par  appel  des 
j  ugements  des  pnidlionimes  et  des  juges  de  pais. 

16.  KUe  connoltra  en  première  et  dernière  inslanoe  eudaBiremeal  de  toolea  matîtoeB  crimi- 
nelles et  forfaitures  des  fooctioonaim  publics. 

17.  Elle  ne  pourra  juger  définitivement  en  pareille  matière  an  grand  criminel,  qu'au  nombre 
de  sept  juges. 

iS.  Ias  suiipléants  seront  appelés  pour  com]>!éter  noniltre:  mais  ils  ne  poonODt  intervenir 
lorsqu'il  ama  question  delà  deslituliou  d'uu  consediur  de  la  cour  souveraine. 

19.  La  ooar  souTeraine  du  docbé  tiendra  ws  andiaoea  le  mardi  de  chaque  eemaine,  bon 
les  temps  de  vacations. 

SO.  Le  président  tiendra  rôle  ou  registre  exact  de  la  présentation  des  causes. 

91. 11  ka  fèn  appeler  dans  l'ordre  auivant  lequel  eUea  auront  Mè  préaentéea  et  inscrites  sur 
le  rôle. 

S2.  Lorsque  le  rôle  des  causes  sera  ai-riéré  de  quatre  audiences,  à  compter  de  la  date  de 
rinacription  de  la  prendèire  cause  à  qipder»  la  cour  aonveraioe  devra  donner  une  aucUence 

de  pins  par  semaine. 

23.  Les  arrêts  de  la  cour  souveraine  seront  intitulés  au  nom  du  duc  ;  ils  donneront  dans  tous 
lee  cas  Iq^olMqne  dans  tout  le  duché. 

La  vunr  souvemine  pourra  seule  permettre  rekécntioo  des  jogemeuta  des  tribunaux 
étrangers,  sur  lettres  réquisitoires  ou  rogatoires. 

99.  Les  président  et  conseillers  de  la  ooor  souveraine  ne  pourront  recevoir  aocone  rétribution 
pour  leurs  opérations,  (|nelles  ipi'elles  |tiii.ssent  vire,  sous  peine  de  concussion. 

36.  La  cour  souveraine  retiendra  dans  ses  archives  et  dans  son  grelTe  tous  les  registres, 
titres  et  papiers  qui  y  sont  actneOement,  et  qui  y  seront  portés  jusqu'au  moment  de  sa  nouvelte 
installation. 

27.  De  ce  momrat  toutes  les  causes  dont  elle  sera  saisie  eu  première  instance,  seront  inscrites 
par  ordre  sur  un  rôle  général. 

28.  Elles  seront  <li8tribuées  entre  les  conseinera,  qui  fieront  afficher  dans  la  salle  d'audience 
le  tableau  du  r61e  général,  par  ordre  de  cause,  et  ce  dans  les  vingt- quatre  heures  de  sa  confec- 
tion, avec  le  nom  des  conseillers  à  qui  elles  seront  distribuées. 

39.  Chaque  conseiller  diessera  ud  rAle  pwticnlier  des  causes  qui  lui  seront  édioes  dans  la 
di.slrilmfion. 

30.  Lci,  conseillers,  a  tour  de  rôle,  tiendront  trois  audiences  par  gciuuine,  sans  préjudice  & 
celle  du  mardi  pour  la  coor  soavenâoe,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  jqgô  toutea  les  causes  qui  leur 

auront  été  distribuées. 

31.  Chaque  couseiUer,  le  jour  de  son  audience  couimissariale ,  fera  appeler  les  aiuaca  qui 
devront  être  plaidées  à  son  audieooe  prochaine. 

32.  La  cour  nommera  r^uatre  prud'hommes,  dont  deux  assisteront  les  jug^s  commissaires 
dans  tous  leurs  jugements. 

88.  II  an*  payé  à  chacun  des  «seeeseom  du  juge  oommissaire,  dix  sds  par  jugement 
interlocutoire,  et  vingt  sols  par  jugcmciit  définitif. 
il4.  11  pourra  être  appelé  par-devant  la  cour  souveraine,  des  jugements  des  commissaires. 

Accepté  et  sanctionné. 

Signé  :  GoDKrnov. 

TITRE  V. 

Du  ministère  pvMie. 

1.  L'officier  du  ministère  public  près  de  la  cour  souveraine  est  agent  du  pouvoir  exécutif: 
«ea  RmcfîoDB  consiateat  à  ftîre  olieerver,  dana  lea  jugements  à  rendre,  les  kia  qui  iménaseut 
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l'ordre  général,  et  à  faire  exécuter  les  jugements  rendus.  Il  portera  le  nom  do  procureur  général. 
%  n  aen  nommé  à  'vîe  par  k  duo,  et  ne  pourra  être  destitué  qw  pow  fbriUtwe  jugée. 

3.  Avant  d'être  ndmis  h  l'cxercioe  de  CBS  fimctioDS,  il  prêtera  serment  parnleTant  les 
magtslrate  de  la  cour  souveraine. 

4.  Le  procureur  général  sera  eotendu  dam  toutes  ke  causes  des  mineurs,  des  intefdits,  des 
pupillos,  des  femmes  mariées  et  dans  rrllcs  où  les  propriétés  et  droits,  soit  do  la  nation, 
Boit  d'une  commune,,  seront  iutéressés  ;  il  sera  chargé  en  outre  de  veiller  pour  les  absents 
indéfendus. 

îî.  L'ofllf  irr  chargé  des  fonctions  <Iu  ministère  pnWic  ne  r-  ni  rn  jamais  réunir  la  qualité  de 
juge,  et  néanmoins  le  procureur  général  actuel  pourra  continuer  de  siéger,  comme  membre  de 
la  oonr  sonveraim,  dans  tontes  Iw  causes  oh  le  mbistére  publie  ne  dorra  pas  intervenir. 

6.  Le  procureur  général  sora  accusateur,  lorsqu'il  n'y  aura  iioiiit  do  dénonciateur,  tt  II  sera 
entendu  sur  toutes  tes  «ocusations  formées  par  parties  civiles,  et  requerra,  pendant  le  cours  de 
llngtruclion,  Boivant  les  ftirmes  et  avant  le  jugement,  pour  l'applkiUon  de  la  loi. 

7.  Le  procureur  général  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  jugements  poursuivra 
d'office  cette  exécution  dans  toutes  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public  ;  et  en  ce  qui 
concerne  les  particuliers,  il  pourra,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  foite,  soit  enjoindre  aux 
hnissicrs  de  prétsr  lenr  minirtère,  soit  requérir  mtinpfivtB  UHuqnH  sera  néoessaire,  même  Mrs 
OQvrir  les  ]>ortes. 

8.  L'officier  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  veiliera  au  maintien  de  la  discipline  et 
à  la  régularité  du  service  dans  le  tlibnnal  auquel  il  est  attaché. 

9.  Tontes  les  fonctions  du  procureur  général  se  feront  sans  frais;  il  aura  des  appointements 
fixes. 

10.  Le  procureur  général  nommera  des  procureurs  de  canton  qui  lui  seront  sulHndannés  et 

qui  feront,  auprès  de  la  justice  de  paix,  les  lonciions  du  ministère  public. 

11.  11  sera  payé  dix  sols  pour  chaque  conclusion  et  chaque  réquisition  des  procureurs  de 
canton. 

Accepté  et  sanctioinnâ. 
Signé  ;  GoBinoT. 


I.  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  souveraine  continuera  d'Ctrc  ù  la  nomination  du  duc  ;  il  sera 
nommé  i  vie,  et  ne  pourra  être  destitué  que  pour  foHMtare  Jugée,  et  devra  être  âgé  au  melnB 

de  vingt -cinq  ans. 

%  Le  greffier  actuel  de  la  cour  souveraine  continuera  de  l'être  sous  le  litre  de  greffier  en  cheC 
3. 11  ponlrra  «voir  no  commis  à  rexercice  du  greflbi.  n  sera  tenu  de  le  présenter  à  la  «our 

Bonvcraine,  qui  l'admettra  au  serment;  ce  commis  devra  être  Agé  au  moins  de  TinglHÎnq  ana^fl 
remplacera  le  greffier,  qui  demeurera  garant  et  responsable  de  ses  feHs. 

4.  Les  greffiers  des  prud'hommes  seront  nommés  à  vie  par  les  prudlMMumesL 

5.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  seront  nommés  à  vie  par  les  juges  de  paix,  et  ki 
prud'hommes  de  chaque  canton  nn  scrutin  et  .'i  la  iihiralitû  absolue  des  voix. 

6.  Les  uns  et  les  autres  greffiers  rcccvronl  une  coiumi6siuii  des  juges  qui  les  auront  nommés, 

7.  Ils  devront  être  Agés  de  vingt-cinq  ana  an  moins,  et  ne  pourront  être  destitués  qnn  pour 
cause  de  prévarications  prouvées  et  jugées. 

8.  Les  grcâiers  des  municipaUtés  sont  éligibies  comme  tous  autres  citoyens. 

9.  La  justice  de  paix  pourra  exiger  que  leurs  grelBers  foumisseot  caution  pour  sûreté  des 
deniers  qui  leur  senwt  conflés,  et,à  &ute  de  ce  fliir^  ik  en  seront  rasponnbtes  envers  les 
parties  inléreRsées. 

Accepté  et  sanctionné. 
Siffié  :  GoDcraOY. 


TITRE  VI. 


Des  greffiers. 
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TITRE  VII. 

Des  franc-sergmt,  huissiers  et  serycnls. 

I.  Le  franc-scrgotl  de  la  pour  $ouveraine  continuera  à'ètre  à  la  nomioation  du  duc.  woomt 
9.  La  oonr  Mntvenine  nonraoera  les  hoimîen  «ibstitots  du  ftsno-sergenf,  la  justice  de  paix,  """^^ 

un  sergent  de  canton,  et  les  prudlioiiinies  un  sergent  de  communauté. 

3.  Les  uns  et  ks  autres  rcct-vi  ont  une  coaunission  des  juges  qui  les  oommeroni  ;  ils  ne  pour- 
ront être  révoqués  que  iMur  préTariatkni  prouvée  et  jugée,  et  devront  être  Agés  de  vingt-ciliq 
ans  an  moins. 

4.  Les  hiii<<<;ipr<:  de  la  cour  souTcrainc  continoeroot  de  l'être. 

5.  Le  frauc-sergent  se  trouvera  à  toutes  les  andîencaa  de  la  cour  aooreraiae,  avec  un  ou 
Ithttiean  de  ses  8u)>$tituts,  s'ils  n'en  sont  empêchés  pour  niaos  de  leurs  fbnctioiM.  U  «ppdlera 
les  canaes  et  maiatiaadnt  l'ordre. 

Accepté  et  Hmetkmiiéi 
Sigpié  :  GODifBOv. 

TiTBE  ym. 

De  la  révision. 

1.  La  révision  des  arreis  de  h  cour  sonvaraîne  coatinaeia  d'avov  lien*  pour  la  Bomme  ov 
valeur  de  trois  cents  livres  et  au-dessus  seulement. 

S.  Lorsque  i'anôt  de  la  cour  Boareraine  sera  oonfiroiatif  d'un  jogament  de  tribunal  inférieur, 
il  n'y  aura  lieu  &  ta  réiviaioD. 

3.  Les  parties  ijui  voudront  se  pourvoir  en  révision,  ne  st-ront  plus  obligées  de  prés«uiler  une 
requête  au  duc;  mais  il  suffira  à  celui  qui  suivra  la  révision,  de  le  déclarer  à  la  partie  adverse, 
par  on  acte  qo'Ù  lui  fera  signiGer  par  on  huiasier  de  ta  oonr,  en  son  doaoicile,  ou  à  odnide  aon 
prcH  ureur,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  l'arrêt  de  la  cour  souveraine. 

4.  Les  jugea  réviseora  seront  an  nombre  de  cinq.  L'un  des  juges  de  paix  du  duché  sera  un 
desdits  jugea  de  droit  et  tea  présidera;  les  quatre  autres  aermt  nommés  par  les  parties 
intéressées  et  litigantes  :  deux  par  l'une  et  deux  par  l'antre. 

5.  Dans  un  autre  délai  de  huitaine,  la  partie  qui  se  pourvoira  en  révision  devra  se  trans- 
porter auprès  du  juge  de  paix,  qui  présidera  la  révision,  pour  obtenir  de  lui  fixation  de  jour 
et  heure  auxquels  les  parties  devront  oomparoltre  par-devant  lui,  pour  convenir  des  (piatrc 
juges  réviseurs  qu'il  présidera.  L'ordonnance  du  juge  de  |)aix,  qui  fixem  jour  et  heure  à  cet 
e£fet,  sera  signifiée  à  la  partie  adverse,  avec  sommation  de  se  trouver  pur-dcvaal  le  juge  àc  paix 
pour  convenir  ou  nommer  les  juges  révtaeurs. 

6.  Lorsque  les  pnriics  auront  convenu  des  qtiatre  juges,  pour  proc<5dcr  i\  la  révision  avec  le 
juge  de  paix,  celui-ci  en  drc^ra  procès-verbal,  dans  lequel  il  indiquera  les  jour,  lieu  et  Iteure 
«nqoeb  il  sera  procédé  à  ta  rérision;  il  sera  remis  à  ol»«ttiie  des  parties  msp»  de  ce  procès- 
verbal,  pour  mettre  à  portée  d'inviter  les  juges,  par  eUss  reqMCtivement  nonuuél,  de  le 
transporter  au  lieu  indiqué  pour  procéder  à  la  i^vision. 

7.  Si  les  parties  oonviennmt  des  jages  révtaeura  par-devant  le  juge  de  paix,  dks  les  nomme- 
ront à  la  proportion  indiquée  par  l'article  précédent;  et  s'il  y  a  récusation  proposée  contre  un 
ou  deux  desdits  jugea  réviseurs,  la  coonoisaance  de  la  validité  ou  invalidité  de  la  récusation 
appartiendra  an  juge  de  paix  et  aux  réviseurs  non  rècuséa;  et  si  le  juge  de  {)aix  est  Ininnéme 
récusé,  dans  le  cas  où  il  n'accepteroit  pas  la  récusation,  les  quatre  réviseurs  nommés  par  les 
parties  connoltront  également  de  ta  validité  ou  invalidité  de  sa  récusation. 

8.  Si  le  juge  de  paix  accepte  ta  récussUoD,  ou  si  èUe  «t  prononcée  contre  lui,  les  quatre  juges 
réviseurs  appelleront  l'autn  juge  de  pi^  et  en  cas  d'empêchement  valsble^  ita  nomneraot 
entre  eux  un  juge  réviseur  pour  remplacer  les  juges  de  paix. 

9.  Quand  les  parties  auront  convenu  des  juges  réviseurs,  ou  qu'il  aura  été  fiiit  droit  sur  les 
ncyens  de  récusation,  ai  les  juges  r(''vi.seiirs  se  trouvent  valablement  récusés,  les  parties  en 
nommeront  pour  remplacer  ceux  récusés;  lesdit.s  juges  réviseurs  procéderont  au  jugement 
de  révision,  aux  jour,  Ueu  et  heure  indiqués  par  le  juge  de  paix  ou  par  les  quatre  juges 
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coomwT      réviseurs,  qui  eu  auioiil  tut^umé  un  autre,  au  lieu  des  jug«s  de  pois,  en  cas  de  récusation  jugée 


ou  cooMntie. 

iO.  Il  ne  «cra  procikî^  k  la  rt'vision,  si  celui  qui  la  provoqtit?  n'a  préalalilcmenl  cûnsij^'iié  nue 
aïoende  de  fuUc  révision,  fixée  à  la  somme  de  soixante  livres,  laquelle  lui  sera  restituée  si  rarrôt 
est  infinné. 

H.  Les  juges  n'visfiurs  ne  pourronl  m  evoir  que  la  requête  du  deDiaiiilt'ur,  ijui  (  oiitiendra 
l'exposé  sommaire  des  iaits  et  des  griefs,  et  la  réponse  du  défendeur,  qui  coatieadra  les  moyens 
qui  tendront  à  ftin  eooârmer  tutk,  sans  ]>oavoir  admettra  aneum  noirnan  nofem  de  pert 
ni  d'autre;  ils  devront  procéder  au  jugement  de  la  révision  sur  les  pièces  de  riDattUce  et  sur  ks 
moyens  qui  auront  été  fouroia  et  pîaidés  ]>ar-devaQt  la  cour  souveraine. 

i%.  Les  jugemeot«  de  révision  seront  signifiés  et  l'exécatioii  en  sera  poursuivie  par  les  huissiers 
de  le  cour  aon¥Bre&ML 

Aeoqtté  et  atnctioiioéL 
Signé  :  Goosnov. 


1.  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice  de  ses  droits  et  actions  pourront  nommer  un  ou 
plnsleuis  arUtres,  qid  prononoBront  sur  leurs  intérêts  privés  dus  loos  les  ces  et  dans  tontes 
les  tnati^rt'S,  sans  t'\i-i.'j(tiori. 

2.  Lorsque  les  parties  en  difi'érend  seront  convenues  de  le  remettre  à  la  décision  d'un  ou 
plosiems  Juges  aibitres,  dlee  posserant  on  acte  signé  d'éDes  et  de  deux  lémcrins,  par  lequel 
ellet;  rappelleront  l'objet  de  la  contestation ,  noininon  inl  les  juges  atUtres,  el  déelaierODtâdleS 
entendent  s'en  tenir  définitivement  à  la  décision  arbitrale. 

3.  Si  les  parties  se  réeerrotot  1  appel,  en  cas  de  condamnation,  il  en  sera  Ihit  mention  dans 
ledit  acte. 

4.  Lors^iue  cette  réserve  sera  omise,  les  parties  seront  censées  avoir  consenti  de  s'en  tenir 

définitivement  au  jugement  arbitral. 
')  I  l  'te  ci-dessus  sera  fait  double  et  remis  à  chacune  des  parfiea. 

C.  11  àera  présenté  par  les  jwrlics,  on  l'une  d'elles,  aux  arbitrf^s,  <\m  déclareront  s'ils  acceptent 
l'arbitrage,  signeront  et  fixeront  jour  pour  entendre  les  parties,  ou  pour  les  juger  sur  leurs 
pièces,  mémoires  et  productions. 

7.  Si  les  arl)ilrt  s  on  l'un  d'eux  refusent  l'arbitrage,  les  parties  devront  se  ra])procher  pour 
convenir  de  nouveaux  arbitres,  ou  déclarer  qu'elles  entendent  faire  juger  leur  diûérend  par  les 
Juges  ordinaires. 

8.  Les  arbitres  pourront  ciianger  le  jour  de  la  compartillnn,  du  consentement  des  parties. 

9.  Les  juges  ordinaires  dont  la  compétence  auroit  été  de  connoitro  la  chose  jugée,  bomolo- 
goevont  le  Jugement  arbitial,  dont  ils  oidooneroot  reséeotion  sTils  en  sont  raqnis,  lanle  per  lea 
parties  de  s'y  conformer. 

10.  Lorsque  les  parties  auront  expressément  renoncé  à  l'appel  de  la  sentence  arbitrale,  ou 
qu'elles  ne  se  seront  point  déclarées  sur  cet  objet  dans  leur  cooTsntion  d'arbitrage,  l'objet  de  h 
contestation  ne  pourra  plus,  sous  aucun  prétexte,  être  porté  par-devant  If  s  juges  ordinaires. 

11.  Quand  les  parties  ou  l'une  d'elles  auront  déclaré  ne  point  vouloir  s'en  tenir  définitivement 
è  la  sentence  arbitrale,  en  cas  de  condamnatioo,  dles  auront  la  voie  de  rapi>el  par  forme  de 

pri'Hiière  instance. 

12.  Ne  pourront  néanmoins  les  parties  se  rendre  jamais  appelantes  de  la  sentence  arbitrale, 
lorsque  le  difllSrend  sera  de  la  nature  de  cerne  que  ks  jugss  des  tribunaux  infériears  anrolent 

jugés  sans  appel. 

13.  Les  délais  sur  l'appel  des  jugements  d'arbilzes  seront  les  mêmes  que  ceux  des  appels 

des  jugements  des  tribunaux. 

Atceplé  tl  Àuiiclionné. 
Signé  :  GoDEraov. 


TITRE  nt. 


De  l'arbitrage 
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TITRE  X. 

Manière  de  procéder.  —  Des  assigiuUions. 

1.  Les  assignations  devant  les  Lribunaux  inftrit  urs  se  feront  par  le  ministère  des  sergents,  f^t»or 
dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  sans  qu  il  soi(  mkcssairo  d  obtenir  aucune  permission  des  "'^^^mî!*' 
juges,  sinon  dans  le  eus  où  il  s'agira  d'abréger  les  délais  du  décret, 

2.  Le  sergent  nipportera  a  chaque  audieiieo  les  uri^^inaux  des  assignations  qu'il  aura  faites, 
sur  lesquels  il  appellera  les  cuuséii  pai-  ordre  de  priurilc,  suivant  li)  date  des  a&signations. 

3.  En  matières  purement  iienonodles  ou  mobilières,  les  assignataons  seroot  données  an 
domicile  du  défendeur,  et  il  sera  prononcé  par  les  juges  de  son  domicile. 

4.  En  matières  réelles,  les  assignations  seront  ^aiment  données  au  domicile  du  défendeur, 
pour  plaider  par-devant  le»  juge»  de  la  aitaatk»  éa  Fel^rt  Ut^ieiiz. 

5.  Lorscpif  la  partie  qm  devra  ftre  assignée  sera  domiciliée  dans  un  autre  canton  que  celui 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  l'assignation  ne  pourra  lui  être  donnée  que  par  le  sergent  da 
eanlM  où  l'objet  oooteotieux  devra  èlre  plaidé  oa  jngfc 

6.  Les  sergents  laisseront  copie  de  leurs  exploits  à  la  partie  assignée  elle-môrne,  et,  i"»  son 
absence,  à  ceux  qu'ils  trouveront  dans  sa  maison,  et,  dans  le  cas  où  elle  seroit  fermée,  à  l'un  des 
ToiaiiiB;  et  à  l'égiard  des  moalioa  ethabîtalk»»  iaoléea,  les  asaigoatioDS  seront  données  à  rnné- 
des  maisons  du  village  le  plus  prochain,  et  dans  tous  les  cas  ils  seront  tenus  derelafer,  dans 
l'original  et  dans  la  copie  de  l'exploit,  la  personne  à  laquelle  ils  auront  parlé. 

7.  Les  àSUm  des  assignations  seront  de  boitaÛM  pour  le»  domMïlîés  dans  le  liendn  ji^  on 
dans  le  canton  où  elles  seront  donoéen,  et  •efootcooipiisdansledélâideb.nitame,  lejoiirde 
l'assignation  et  celui  de  l'échéance. 

8.  Les  délais  d'assignation  seront  de  qniniùne ponr  les  particidiefa  qui  anrontleiir  réajdenen- 
dans  un  autre  canton,  et  sen»t  avsn  compris  dan»  le  délai  dequiosauMij  lejourderaaaignation 
et  oelat  de  l'écbéaooe. 

9.  Les  délais,  pour  les  étrangers,  seront,  savoir  :  de  vingt  joors  pour  oeoz  qd  seront  donû- 

ciliés  dans  la  distance  de  dix  lieues,  de  quarante  jours  pour  ceux  qui  auront  leur  résidence  dans 
la  dislance  de  vingt  beues,  de  soixante  jours  pour  trente  lieues,  et  au  delà  de  trente  lieuos,  il 
sera  ajouté  un  jour  pour  dix  Heoes  aux  délais  fixés  par  le  présent  article,  sans  pouvoir  par  le 
défendeur  en  prétendre  aucun  autre. 

10.  Les  juges  ])Ourront  néanmoins  abréger  les  délais  dans  les  cas  d'audiences  extraordinaires. 
1  i .  Les  assignations  fiaites  aux  étrangers  seront  données  en  l'hôtel  du  procureur  général,  qui 

les  fera  mettre  à  la  poste  i  l'adresse  de  h  purtie  assignée. 

12.  Le^  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement  et  saosassigDatifM)  par-devant 
les  prud'hommes  et  les  justices  du  paix.. 

J3.  Les  parties  seront  tenues  d'élire  domicile  dans  rendrait  où  la  cause  sera  plaidée,  et,  foute 
pur  (^lles  de  ce  faire,  il  sera  censé  él-i  nti  j"--  fl'  îr  la  justice  de  jiaix,  où  toutes  significations 
pourront  être  faites,  et  vaudront  oouime  si  cUcs  i  uvoicut  été  eu  parlant  à  leurs  penionne& 

14.  Si,  au  jour  de  la  prenièn  comparution,  le  défendeor  Donme  nu  garant,  les  jngas 
ordonneront  sa  mise  en  cause,  et  fixeront  les  délais  jKinr  la  comparution,  sur  la  garantie, 
relativement  à  la  distance  du  domicile  du  garant»  U  n'y  aura  plus  lieu  à  la  mise  en  cause  du 
garant,  si  la  demande  n'en  a  pas  été  formée  au  jour  de  la  pi«aiè«e  oonnparation  du  défendeur, 
et  celle  qui  auroit  été  accordée  demeurera  comme  non  avenue,  si  elle  n'a  pas  été  notifiée  au 
garant  a  temps  utile  pour  l'obliger  de  comparottre  au  jour  indiqué,  sauf  au  défendeur  à 
ponnnîwe  l'effist  de  )a  garantie,  s'A  y  a  lieu,  a^Miément  de  k  canse  prindpnle. 

Accepté  et  aanctknné. 
Signé  :  Ganmov. 

J9e  la  een^ontlim  |NiiH(0oan<  le» 

1.  Au  jour  fixé  par  l'assignation,  ou  convenu  entre  les  parties,  en  cas  qu'elles  aient  consenti 
de  se  passer  d'assignation,  elle»  comparoltront  en  personne!,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir 
devant  les  juges. 
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!!  Si,  après  rn^signattoi^l'oDe  OU  l'autre  des  parties  m  oomperolt  pat  an  jour  indiqué,  il  sera 

donné  congé  ou  défaut. 

3.  La  partie  coodannéc  pnr  di  Taut  pourra  fonner  opposition  au  jimnoMt  dam  h  hnildiie 
de  sa  sffinidcation,  elce  dflai  t  xpiré,  l'opposition  ne  pourra  plus  èlrc  rerue. 

4.  Lorsque  les  deux  parties  ou  leurs  fondés  de  (iouvoir  comparoitront,  elies  seront  entendues 
eoDtradictoirement  par  elles-ntaies,  oa  par  leun  fondés  de  pooTOir,  et  la  eanee  poona  être 
Jugée  sur-le-champ,  si  les  juges  so  trouvent  suffifamment  instnn'ts. 

K.  Il  y  aura  lieu  à  juger  sur-le-ehamp  toules  les  fois  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  l'entier 
édabdBaeoMDt  de  k  ctnae,  aoit  d'accorder  à  l'une  des  parties  no  délai  poiir  piéseoter  des 
pièces  dont  elles  ne  w  fa'omwroieiit  pas  isisieB,  soit  d'ordonner  une  emin6te  oa  la  visita  des 
Leux  contentieux. 

Accepté  et  sanctionné. 

a 

Signé  :  GonaraOT. 

t.  ailes  parties  sonteontrairHen  Ihits  «toi  soient  de  natora  à  ètra  constatés  par  témoins  et 
dont  les  juges  troimnt  la  vériBcetioa  vtOe  et  admissiMe^  les  jngM  ordonneront  la  preuve 

testimoniale. 

f .  Les  témdns  eeroot  toiijoars  entendus  et  leur  déposition  écrite  en  présence  des  denz 

parties,  à  moins  que  l'une  d'elles  ne  soit  défaillante  au  jour  indique  pour  leur  audition,  et oOes 
pourront  fournir  leurs  reproches,  soit  avant,  soit  après  l'audition  des  témoins. 

9.  n  sera  procédé  au  jugement  déflnilif  aussitAt  après  Fanffition  des  témoins,  toutes  les  ibis 
que  la  paitie  adverse  ne  demandera  pas  aux  juges  de  6ire  des  contre-preuves,  ou  qu'elle  ne  fera 
pas  oonster  par  fondé  de  procuration,  en  cas  de  non-comparution,  d'un  empècliement  légitime 
qui  l'auroit  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  ses  reproches  contre  les  témoins  le  jour  de  leur 
audition. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  est  utile,  pour  que  tes  dépositions  des  témoins  soient 
faites  et  entendues  avec  plus  de  sûreté,  et  spécialement  dans  les  actions  pour  déplacement  de 

iMmes,  pour  usurpation  de  terres,  arbres,  haies,  fossés,  on  autre  clôture,  et  ponr  entnprîsasar  I 
1^  cours  d'en  II  l*"  commissaire  dénommé  par  le  tribunal,  sera  tenu     M  transporter  SOr  tos 

lieux  et  d'orduijiitt  que  les  témoins  y  seront  entendus. 

Accepté  et  sanctionné. 
Signé  :  Gonuaov. 

AsB  awil»  des  UMuêtdên^frtûiùHinm. 

I.  Loiwpill  s^gNi  Mit  do  eonslater  Pétet  des  lieaz  dans  Isa  cas  éTentreprise,  de  dommagM, 

de  d^radatioos  et  autres  de  cette  nature,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédomma- 
gements demandés,  les  juges  ordonneront  que  le  lieu  contentieux  sera  visité  en  présence  des 
parties,  ou  elles  dûment  appélésa  par  te  commissaire  dénommé. 

î.  Si  les  juges  trouvent  q'ir  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  connoissances 
qui  leur  soient  étrangères,  ils  ordonneront  que  les  gens  de  l'art,  qu'ils  nommeront  par  le  même 
jagnnent,  ftroot  la  visUe  avec  le  commissaire,  et  knr  douneront  kar  avis. 

Accepté  et  sanctîooné. 
Signé  :  GoÊmm, 

IktjugmmUfriparatoirtt. 

1.  Aucun  jugement  préparatoire,  ou  d'instruction,  rendu  contradictoirement  entre  les  parties, 
et  prononcé  en  leur  présence,  ne  sera  signifié  à  aocnne  d'elles,  nuis  sa  prononciation  vaudra 
signification. 

5.  Lorsque  le  jagament  préparatoire  aura  été  randn  par  déiiuil  contre  l'nno  des  parties»  ou 
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lorsqu'après  s'être  défendue  contradictoirement,  elle  n'aura  pas  été  présenta  à  la  prononciation 
do  jugeaieot,  la  {«rtie  qui  l'aura  obteaa  se  le  fera  délivrer  par  eaitrait,  et  sera  teoue  de  le  faire 
signiOer  è  l'antre  pwrtie  de  la  mènie  manière  que  rastignation,  avec  BommaUon  d'être  priteote 

è  l'opéralion  ordonnt5e. 

3.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  enquête  et  contre-euciuète,  il  fixera  le  jour,  le  liea 
et  l'heure  de  la  comparution  des  témoins,  qui  seront  assignés  par  les  parties,  avec  hidiealiott 

du  jour,  lieu  et  de  l'heure  de  leur  comparution. 

4.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  visite  des  lieux  contentieux,  il  indiquera  de  même 
le  jour  et  l'heure  où  le  commissaire  s'y  transportera,  et  où  les  parti»  devront  s'y  trouver 

5.  I.nrsfiii'il  y  nnrn  dm  ("tperts  nommés  par  les  parties  ou  d'office,  ils  seront  assignés  par  la 
partie  la  plus  diligente,  avec  indication  du  jour,  du  lieu  et  de  l'heure  de  la  visite. 

€.  Lbi  jnges  ne  pourront,  par  lenr  jugement  préi)aratoire,  indiquer  le  jour  d'une  opération 
quelconque,  que  huitaine  nprès  la  pronnin  iation  du  leur  jugcnient,  s'il  est  (ontradictoirt', 
etdauii  le  délai  de  quinzaine,  ^'il  est  reudu  par  défaut;  et  dans  ce  dernier  cas,  la  |>arUe  {)oursui- 
vante  sera  tenue  de  le  faire  signifier  à  la  partie  adverse^  an  meina  huit  jouia  avant  celui  de 
l'opt'ration,  h  pnine  do  indlilt!. 

7.  Toutes  les  fois  que  le  commissaire  se  transportera  sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour  en 
fliire  k  vi^.  soit  pour  7  entendra  tes  témcdns,  il  seia  aeoompagoé  dn  grelDer  qui  apportera 
la  copie  du  jugement  par  lequel  la  visite  ou  l'enqiiMe  a  été  ordonnée. 

8.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  devant  les  juges,  et  de  garder  en 
toQl  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice.  Si  ellee  y  manqnesl^  tel  Jogtt  ka  y  rappèDarant  d'abord 
par  un  avcrtiï^soment,  après  lequel,  ^i  elles  rt'cidivent»  èUss  poOROnt  être  OOndamoéeS  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  six  livres. 

9.  Dans  le  cas  A*vm  Insolte  ou  inévérenoe  grave  oomorise  envers  les  juges  étant  en  fonetion, 
il  en  sera  dressé  jitocès-verlml  (jui  sera  envoyé  à  la  cour  souveraine,  (jui  |)ouria  condamner  le 
coupable  à  la  prison  jusqu'à  huit  jourSj  suivant  la  gravité  du  délit,  et  par  forme  de  correction 
seulement 

10.  Lorsqu'il  sera  interjeté  appel  des  jugements  des  prud'hommes  et  des  justices  de  paix, 
l'appelant  devra  consigner  six  livres  d'amende,  dite  de  fol  appel,  au  greffe  de  la  cour  souve- 
raine, dont  le  greffier  rendra  compte  tous  les  ans  au  trésor  national,  en  présence  de  deux 
commissaires  de  l'assemblée  générale;  l'amende  sera  restituée,  si  le  premier  Jogemeot  est 
infirmé. 

11.  Au  surplus,  les  lois,  ordonnances,  statuts  et  règlements  portés  par  la  coutume  du  duché 
et  par  l'ordonnance  de  i  723,  seront  suivis  cl  eiécntéB  dans  tous  les  tribnnani,  en  ce  qui  n'y  est 
pas  dérogé  par  les  présentes. 

Accepté  ef  sanctionnée 
Signé  :  GoosnOT. 


1.  Le  gouvemenr  des  ville  ét  diicbé  aura  le  commandement  des  armes  et  des  mllioes  boor- 

geoiscs;  il  déterminera,  soit  sur  réquisitîrm,  soit  d'oflîce,  reinploî,  la  direction  et  les  mouvements 
de  la  force  publique  en  général,  comme  premier  agent  du  pouvoir  exécutif,  sur  le  lait  de  la 
police:  rien  n'est  étranger  à  sa  snrveiDanoe  rektireinent  à  c^  oI]|et 

2.  l  es  jjroeureurs  de  canton  poursuivront  d'office,  par-devant  les  justices  de  paix,  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  de  police,  à  l'effet  de  quoi  les  procès-verbaux  de  rap- 
port seront  fiûts  et  déposés  mdistinctemeot  an  gr^  des  prud'hommes  on  de  la  justice 
paix. 

3.  Les  objets  de  police  sur  lesquels  ks  procureurs  de  commune  requerrent  en  conséquence 
des  délibérations  des  municipalités,  sont  :  fout  ce  qui  intéresse  k  stevté  et  k  commodité  du 
passage  dans  ks  rues,  quais,  places  et  voks  pubUques;  ce  qui  comprend  le  nettoiement  et 
l'ilhunination,  l'enlèvement  des  encombrements,  1rs  dt'Miiolitions,  réparations  et  alignenients 
de  b&timcnts,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres,  ou  autres  pai'lics  des  bùtiuients  qui 
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l)iiiss('  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ni  endommager  les  passants, 
ou  cauMjr  des  exlialaiioiis  nuisibles;  2»  l'Inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  de 
première  nécessité  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  i  la  neaure^  et  sur  la  saltdirilé  dei 
comeslihli  s  exposés  en  vente  pubîiijne  ;  ^?">  les  précautions  convenables  pour  éviter  les  incen- 
dies, teUes  que  les  visiUis  ayant  pour  objet  les  constructions  vicieuses,  les  fours,  les  diemin^, 
les  magasins  à  fourrages,  les  lanternes  d'écurie  et  autres  de  co  genre;  4»  les  moyoDS  de  prâvw 
et  faire  cesser  les  autres  fléaux  calamiteux,  UAks  que  les  épidéoues,  éptzOOUei,  en  provoqutnt, 
dans  ce  deruier  cas,  l'autorité  de  l'administration  générale. 

4.  Les  divertissemcDla  publies  ne  pourront  avoir  lieu  qu'ensuite  de  la  permisBioo  des  muni- 
cipalité?, laquelle  perndsabii  sera  délivrée  par  le  maire,  ea  tout  aulra  officier  manicipal  en 
son  absence. 

5.  Geuit  qui  Be  rendront  eonpaMes  de  oontraventiona  anx  lais  de  pdice  conceniant  lee  objeia 

rappelés  aux  articles  précédents,  ne  pourront  être  punis  que  de  l'une  de  ces  deux  peiin  :  ou  la 
orâdamnation  à  une  amende  pécuniaire,  ou  l'emprisonnemeot  par  forme  de  cori-cction,  qui  ne 
poorra  excéder  trois  fliis  vingt-quatre  heures. 

Accepté  et  Banctkmaé  i  Nsvarre^ee  17  décembre  1791. 

Signé  :  GonaraoY,  et  plus  bas,  par  Son  Attease  Sérénissirae,  e^fié  :  Goatir. 

Bcgistrc  aux  ordonnancei  du  duché  de  BouUbn,  1787-I79i, 
M.  ISS.  -  Inprintf  4«  iMtfia,  in^*. 


Bémt  4»  faswBiUte  ^ninU  prucrimau  le»  formalités  àrempUrpourla  levés  de*  eaiOÊires. 

17  oeMm  im  ,  Meepté  et  nnaiiDiinA  par  Son  Altesse,  le  37  décenilmiaIwl,ciinB|iirt  abesorawvenu*,  I» 

41  janvier  I19S. 

L'anSEMBLÉE  GésiBKLK,  considérant  que  la  société  doit  prot^r  tout  citoyen  et  sévir  contre 
ceux  qni  attentent  à  ses  jours  ;  considérant  que  c'est  d'après  ce  principe  que  la  levée  des  cadavres 
doit  se  fhire  par  des  personnes  publiques,  chargées  de  rendre  compte  h  la  société  de  l'état  où 
ils  ont  été  trouvés  et  des  causes  qui  paroissent  leur  avoir  procuré  h  mort,  a  décrété  et  dét  rèle. 

1.  Les  cadavr  es  seront  levcs  sans  h^\>'  h  la  réquisition  du  procureur  de  Iti  commune,  par  les 
prud'hommes  de  la  coniuiuimuUi  dans  i  arrondissement  de  laquelle:  ils  auront  été  trouvés. 

±  Le  procureur  de  la  oommone  devra  appder  un  chirurgien  pour  procéder  à  la  visite  dn 
cadavre  après  avoir  piélé,  par^devant  les  juges»  sarment  de  dédarer  toufess  ks  causes  de  mort 
qui  lui  apparollroiit. 

S.  n  sera  fli%  mention  dn  serment  prêté  par  le  cbîmifien  dans  le  procta-verbal,  qui  sem 

dressé  par  les  prud'hommes  et  auquel  le  chirurgien  joimira  celui  de  l'état  du  cadavre. 
4.  Les  frais  du  chirurgien  seront  payés  des  deniers  du  duché  par  le  procureur  générai 
B.  Sitôt  la  visite  lUte,  le  procureur  de  la  commune  devra  se  nâidre  ebes  le  procnreur  général 

!  |troeès-verbal  de  la  levée  du  cadavre  et  celui  du  chirurgien 
0.  Les  prud'hommes  devront  y  joindre  une  lettre  oflîcielle  qui  contiendra  ce  que  les  bruits 

publics  annonoeat  snr  les  caussa  de  la  mort  de  cdui  dont  on  aura  trouvé  le  cadavre^ 

7.  D'après  les  procès-verbaux  et  la  lettre  ofTloielle  des  (irud'hommes,  le  pnx  uretn-  général 
verra  s'il  y  a  lieu  à  information  ou  non,  si  l'enterrement  du  cadavre  doit  6tro  retardé,  enfin  il 
donnera  toutes  les  instructions  que  les  droeostances  exigeront 

8.  Les  parents  ou  amis  de  t  eux  dont  on  aura  trouvé  le  cadavre  pourront  toujours  les  recon- 
noltre  publiquement,  sans  qu'on  puisse  leur  faire  supporter  aucuns  frais  de  visite  ni  d'enquête. 

9.  Ds  poonont  exiger  que  tel  cadavre  \ear  soit  rendu  après  toutes  les  formalités  nécessaires 
de  In  justice,  pour  être,  par  eos,  procédé  aux  funérailles  du  défunt 

10.  Lorsque  personne  ne  se  présentera  pojir  réclamer  un  t  adavre,  les  prud'hommes  décla- 
reront dans  le  procès-verbal  s'ils  comiuissent  ou  s  il  s'est  loncontré  quelqu'un  connoissant  la 
penoone  dcmt  le  endavre  nuin  été  tronvé,  dans  le  cas  oontiaw^  ils  inaéreront  dans  le 
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bal  le  signalement  da  c^dAvrc,  les  meubles,  efiets  et  papiers  trouvés  sur  lui  seront  inventoriés, 
rendus  aux  vrais  héritiers  ou  déposés  au  greffé  jusqu'à  ce  qu'ils  se  présenteDl;  les  juges  ordon- 
neront nabmitaiioii,  aprte  li  penomie  n'a  réchmé  lé  eadavie. 

Acoepté  et  «anctioiiné,  à  Nawte,  la  37  déeembira  t7M. 

SipA  i  Gomnov,  «t  plas  Imh^  par  Son  AlteaseSérénlsabBe,  signé  t  Goa&n. 

ficgigtre  aux  ordonnaocas  du  dudté  de  figuillon,  4787-179i, 
M.  ISS.  '"'tiBpfiiiié  4a  tumpt,  te4*. 


JMent  de  l'attmbiée  giiiénUe  retat^à  l^accusation  et  à  la  proeédMre  e»  laatière  erinùiteUe. 

47  Mtotat»  HM ,  Moqilé  ctnaetimat  par  8oa  AMawe,  k  n  déoembn  nthrart,  corttbM  à  laomr  MmTnaiM,  h 

41  jia?ier  «799. 

L*A8SENBLéE  oéiféRALE  8  décrété  et  décrète  les  articles  suivants  : 

i.  Toute  partie  dvile  ponnnivant  un  criminel  ne  «era  tenue  à  aucuns  frais  lorsqu'elle 
pMnrera  son  accoaation. 
%  Touta  aocaaaâon  du  grand  et  du  petit  criminéla  derra  êtie  liiite  an  greffi»  de  la  eour 

souveraine,  en  présence  de  deux  témoins. 

3.  LegreflBer  en  remedra  expédition  ù  l  oflicier  cliargé  du  ministère  public  qui  agira  en  vertu 
de  celle  accusation,  et  soiiimcia  l  ai  cusaleni-  do  doiiiier  les  moyens  de  preuves;  en  CM  de 
négligence,  il  prendroit  dee  conclttsioQS  wn.  chaire»  de  l'accoflateur  Ini-méin^  s'il  ne  pvoafolt 

pûiul  bon  accusation. 

4.  Si  un  condamné  n'a  paa  de  quoi  anlBie  aux  flraia  de  la  prooédnre,  il  y  aera  pourvu  dei 

deniers  publics. 

5.  Tous  les  effets  provenant  de  vol  et  récupérés  en  nature,  seront  restitués  aux  réclamaub, 
dont  la  propriâé  aera  eonatatée,  sans  qn'Jl  pnlaaa  ètn  Ait  la  moindre  retenue  aons  prétexte  de 
fraia  de  prooëdnra. 

Aenptéetiandbnné^  àNanrr^  le  97  décembre  17VI. 

Sijgné  :  GoDSVBiOT,  et  plw  Im»  par  Son  Altesse  Sérénininie,  aiginé  :  GoBu^^ 

Bcgisirc  aux  ordonnencm  du  duché  de  BoidHga,  ITCV-ITM. 
fol.  I8è.  —  Imprimé  da  lemf»,  in-i*.  * 


exiger  auame  iftdemaiti,  août  prétexte  de  défimt  ou  de  maladie, 
ITwMm  1791.  aoccpW  ««otliMMé  ptt  8m  àtlme,  h  f7  déeanhn  nifaM,  «nijrfitf  à  la  emummSm,  le 

ViMSKwÉe  eéiiénAu  a  déerélé  et  décrète  qu'on  ne  poniia,  aprèa  la  liwaison  dee  baatiux 

vendus,  exiger  aucune  indemnité,  sous  prétexte  de  fléfaut OU miJadie  et  notamment  de  ladrerie, 

à  moins  qu'il  n'y  ail  convention  par  écrit  au  couti-aire. 

Accepté  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  27  décembre  1791. 

Signé  :  (kwivROv,  et  plus  bas,  par  Son  Altesse  Sérénissime,  signé  :  Goblet. 

leebtre  aux  wddamaow  Ai  ducM  de  Booflioa,  I7a7-17»A, 
tcà.  I8i.  —  iBptim*  4u  Mq»,  k-i*. 
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Décret  de  l'assemblée  gétiértUe  portant  que  le  produit  en  fom  des  jachères  ou  trieux  appartiendra 

ttu  propriétaire* 

17  «dabi»  17>l ,  éomvU  tH  mutSmaé  pr  Son  Aitns^',  i<-  :e7  ééctnàM  màiM,  MnsiBtrf  à  la  «m  tonvaniM,  l« 

il  janvier  1793. 

L'Asncmic  eiMbuu,  eomUléraitt  qne,  de  la  cnltnre  exigée  par  te  mI  dn  duché,  il  résulte  que 

la  plujtart  des  joclii^res  connues  dans  le  pays  sous  le  nom  de  trieux,  produisent  assez  de  foin 
pour  être  regardé  coouae  uoe  vraie  récolte,  a  décrété  qm  k  produit  ea  foio  des  Jadièret  ou 
trieox,  ainsi  que  toale  antre  récolte,  appartiendra  au  propriétaiNk 

Accepté  et  sanctionné,  à  Navarre,  le  27  décembre  1791. 

Sigpé  :  GODEFROY,  et  plus  bas,  par  Son  Altesse  Sérénisslme,  signé  :  Goblbt. 

Rcgïslro  aui  ordonnances  da  doché  deSouHlna,  ITVT^flly 
f(U.  <S4  V*.  —  ImphoUS  du  temps,  iii4*. 


JOécret  de  l'assemblée  générale  fixant  les  époques  oU  les  troupeaux  communs  pourront  pâturer 
dtauteij^rairietetdÊaitletSaMrettmlfiem, 

«TwtobnlTVI,  MH|iM  et itiieltonaépw  8oo  Altesse,  li-  27  d<<ceiidm  mlfant,  «ucgtotrA  k  h  ooarwnraafaie,  le 

41  janvier  179S.  ' 

Les  troupeaux  communs  ne  pourront  pftturer  dans  les  prairies,  savoir  :  les  chevaux  et  bétet 
longea,  depuis  le  1 S  du  mois  d'avrU  jusqu'au  moment  de  la  récolte  de  foin,  et  les  bôtesà  laÎM» 
depuis  le  1<><°  avril  jusqu'à  la  même  époque;  et  dans  les  jachères  ou  trieux,  savoir  :  les  chevaux  et 
bétes  rouges,  depuis  le  do  mois  mai  joaqu'au  lOaDA^etleabètea  è  laiae,  depuis  lelS  avril 
jonpi'aQdit  jour  10  août 

Aceeplé  et  aancfioosé»  à  Nafacre,  le  IF  décembre  1791. 

Sigoé  :  (kunnov.  et  ploa  Iwa,  pwSon  Altesae  SéiéolaBia^ 

ai«iiifa  nu  «mloBaueM  ét  duché  d»  BmUICD,  1TB7-I7M, 
M.  |8i  V. — ImpriBé  «H  tcmpi,  M*. 


JMerrt  da  ttatmiUe  fhtirate  nboif  à  rétablissemaa-  êt  à  PwgmikiUio»  du  #anitt 

bowfifemet. 

17  «eloliK  I7M,  acMpMal  auellamiéiMrSm  AHesw,  \itl  élemiùiinminieX,mtijiMk\kmn9aBmilmt,  b 

14juvier47M. 

Tout  citoyen  a  droit  de  recourir  aux  autorités  constituées  par-dessus  celles  dont  il  croiroit 
«TOir  des  motî&  de  se  plaladre;iinia  toute  léaistaii»  contra  dm 
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seroit  un  attentat  contre  la  scidét4  qui  a  prescrit  des  règles  pour  o})tenir  justice  de  ceux  mêmes  mbovy 
qui,  préposés  i  l'exécntion  des  tois,  serofent  dans  te  cas  de  les  violer.  **"  m 

Tout  citoyen  est  sinpiilièn'meut  inltressé  à  ciDpèclier  (|iu'  jiHrcils  attcntnls  se  commettant, 
car,  bicutùt  celui  qui  se  croiroit  être  le  plua  en  sûreté,  verroit  les  lois  sans  force  pour  punir 
rassasBin  de  son  proche,  le  rarissenr  de  sa  611e,  l'iMiriMteur  de  aa  propriété,  un  d&fteor  ûé 
mauvaise  foi,  un  calomniateur,  etc.;  c'est  en  conaéqoenoe  de  ces  principes  que  fsaseoibUe 
générale  a  décrété  et  décrète  les  articles  suivants  : 

I.  Tous  che6  de  fiunlBe  mAles,  depuis  l'flg^  de  dîx-înrit  aos  jusqu'à  eehd  de  la  caducité 
excepté  les  infirmes  et  les  estropiés,  seront  enrôlés  comme  gardes  bourgeoises. 

%  Sont  exceptés,  à  cause  de  leurs  fiiDCtioas,  les  officiers  et  agents  du  pouvoir  exécotir,  les 
offiden  municipaux,  le  procureur  de  1a  commune,  les  juges,  les  greffiers,  les  huissiers  et 
Éttgsdt^  de  mèOM  que  les  eocUsîasIîques  foncticunaires  publies;  les  uolables  oe  seront  pas 
exceptés. 

3.  [.es  gardes  bourgeoises  choisiront  leurs  officiers,  de  quatre  années  en  quatre  aunées;  ils 
pourront  être  continués  par  réélection 

4.  Sur  quaranfe-Iiuit  chefs  de  tamillc  gardes  bourgeoises,  il  sera  formé  des  lieufpnnnces 
composées  d  un  iieulenatit,  d'uit  tious-lieulenaul,  du  deux  sergents,  de  quatre  caporaux,  et 
quarante  fusiliers;  diaqpM  sergent  commandefa  deux  escouades  qui  auront  cbacime  un  caporaL 

li.  l  es  lieuteoances  seront  liumées  par  quartiers»  suivant  l'ordre  que  les  munidpalités 
donneront. 

6.  Locsqo'fl  y  aura  plusieurs  lientenanees  dans  une  communauté  il  Mrs  procédé  à  râeeâon 

d'un  capitaine  et  d'un  capitaine  en  second 

7.  Les  gardes  bourgeoises  qui  se  trouveront  au-dessus  du  complément  des  lieuteoances, 
fermeront  une  eseoiuide  de  plus,  qui  sera  incorporée  dans  k  dernière  sefigentecie  Ibrmée»  lors- 
qu'elles se  trouveront  à  six  et  au-dessus;  une  sergenterie  de  plus,  incorporée  dans  la  dernière 
lieuteuance  formée,  lorsqu'elles  se  trouveront  à  dix-sept  et  au-dessus. 

&  Les  gardes  bourgeoises  qui  se  trouveront  an-dessus  du  complément,  an  nombre  de  cinq 
et  au-dessous,  seront  incorporées  dans  la  dernière  escouade  formée. 

9.  Lorsque ,  dans  une  communauté,  il  se  trouvera  moin^  de  quarante-deux  gardes  bour- 
geoises, nombre  au-de«8oos  duquel  0  ne  pourra  exister  de  Beutenanee,  il  sera  formé,  solvant 
les  projwrtions  des  articles  jirécédcnts,  des  sergenteries  et  escouades,  dont  les  chefs  seront 
indépendants  d'aucun  autre  officier  des  gardes  bourgeoises  formées  en  d'autres  communautés. 

10.  Caïaque  lieutenanoe  élira,  à  la  pluralité  relative  des  voh.  son  Beutenant  et  sous^eotenant; 
le  lieutenant  nommera  les  sergents  et  les  sergents  nommeront  les  caporaux  de  leurs  escouades. 

II.  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  plusieurs  lieutenan<»8,  les  lieutenants,  sous-Uratenants  et 
sergents  des  différentes  licutenancea,  éliront,  parmi  tootea  les  gardes  bourgeoises,  sans 
distinction,  le  capitaine  et  le  capitaine  en  second. 

12.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  qu'une  sergenterie  ou  une  escouade,  toutes  les  gardes  bour- 
geoises qui  les  composeront,  choisiront  leur  sergent  ou  cap<nd. 

13.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  muoidpftlités  Ibront  Is 
rôle  dt's  (  hefs  de  famille  ipii  seront  gardes  bourgeoises. 

14.  Lorsque,  dans  une  communauté,  il  n'y  aura  qu'une  lieutenanoe,  une  sergenUiric  ou  une 
escouade  n  sera  procédé  i  l'éketion  en  présénoe  de  la  municipalité. 

Lor!»{u'iI  y  aura  plusieurs  lieutenances  dans  une  communauté,  les  citoyens  désignés  par 
la  municipalité  pour  former  chaque  lieutenance  s'assembleront  dans  leur  quartier  respectif 
et  procéderont  à  l'électibn,  sous  laprMdenoe  du  dcg«nd1ge,aHqMl  il  sera  donné  ponranjQoinfs 
scrutateurs  deux  antrrs  citoyens  choisis  par  acclamation  ou  à  la  pluralité  relative  des  suflhiges; 
le  procès-verbal  d'élection  sera  remis  à  la  municipalité  par  le  doyen  d'âge  présidât 

16.  Les  officiers  de  la  garde  bourgeoise  devront  donner  main-rortek  toutes  les  Ibis  qu'Os  en 
seront  dûment  requis  i)ar  des  personnes  chargées  des  fonctions  ptihliques,  et  ils  ne  pourront 
meUee  en  mouvement  la  force  qu'ils  auront  en  main  sans  une  réquisition  préalable. 

17.  Lorsque  l'ordre  public  sera  troublé»  tes  officiers  nonidpaax  devront  requérir  les  ofBders 
de  la  garde  bourgaobe  de  mettre  knis  troupes  sons  les  armes»  pour  anéter  et  réprimer  le 
désordre. 

Ift  Les  offiotes  onnie^ax  uandieront  à  la  tète;  ils  préviandioiit  les  muUos  que  slb  ne 
rentrent  dans  l'ordre,  ils  vont  y  être  ftréés  dans  toute  la  ligueur  des  tois;  alors  la  garde 
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««Mra«i  bourgeoise  devra,  sur  la  réquisiiioii  de  la  municipalité,  employer  tous  les  moyeos  de  la  force 
""^T"'   pour  oontraindnlm  mutins. 


49.  II  sfrn  informé,  à  la  diligence  fin  procureur  général,  contre  ceux  qui  seront  restés  en  élat 
d'amenteinent,  et  ils  seroot  condamnés  solidairement  à  une  amende  de  trois  oenU  livrer  s'ils 
sont  aa  oomlira  de  dix  et  aw-dettoos»  de  qdoze  cents  livres,  a^ib  soot  «u-dessm  da  nombre  de 
dix  jusqu'à  vingt,  do  trois  mille  livres,  s'ils  sonC  au-dessus  de  vingt  jiivijn';\  trente,  rte  six  mille 
livres,  s'ils  sont  de  trente  à  soixante,  de  dix  mille  livres,  s'ils  sont  de  soixante  jusiju'à  cent,  de 
Tjngt  mBle  livres,  sUs  sont  de  cent  à  deox  cents,  de  cinquante  mille  livres,  sont  de 
detix  *•<  lits  il  (juatre  cents  et  au-dessus,  outre  les  dommages  et  intérêts  envers  les  ritriycns  qui 
anroient  souffert  de  l'ameutemeot,  et  la  peine  à  i&qweii»  ils  pourroient  être  condamnés,  s'ils 
ont  donné  la  nHMri 

30.  Si  les  mauvais  citoyens  se  trouvoient  plus  nombreux  i\ue  les  amis  des  lois  et  de  l'ordre 
dans  une  communauté,  tons  ceux  de  ces  derniers  qui  se  trouveront  dans  le  lien,  sans  exception 
d'aneim  dtoyen,  juges,  ofBders  aranîeipavx  on  antres,  devront  a^pier  une  réquisition  qui  sera 
portée  expressément  au  gouverneur  pour  lui  demander  des  secours  ;  ceux  qui  ne  signeront  pas 
ou  ne  marqueront  pas  ladite  réquisition,  seront  censés  d'aooord  avec  les  mutins  et  seront 
poursuivis  pour  l'amende,  suivant  les  proportions  de  l'article  ci-dessos. 

M.  lie  gouverneur,  d'après  semblable  réquisition,  on:  n  i  i  i  i  lous  les  officiers  des  gardai 
boiiT^coises,  dans  !e  plus  court  délai,  et  par  un  des  garde-s  de  Sun  Altesse  Sérénissime  qui  sera 
payé  de  mèma  que  celui  chargé  du  port  des  lois,  d'envoyer  au  rende2-vous  indiqué,  et  \m  tour 
de  rôle,  le  tantième  homme  des  gardes  bourgeoises  qu'il  commande,  |)Our  lurnu  r  une  troupe 
dont  la  force  l'emporte  sur  les  mutins;  il  nommera  d'office  les  ofliciers  qui  commanderont  ces 
différents  détachements,  et,  dans  ce  cas,  l  auiende,  iiuivïuit  les  propoiLious  de  l'art.  1!)  ci-dessus, 
sera  poursuivie  de  droit  par  le  procureur  général. 

22.  Le  gouvemetir,  sani;  f[u*il  soit  besoin  de  réquisition  jiréalable,  mettra  la  force  du  duché 
en  mouvement,  suivant  les  dispositions  précédentes,  toutes  les  fois  qu'une  communauté  entière 
se  refbsera  d'obéir  ans  ordres  qui  lui  seront  donnés  légitimement,  on  s'ameotera  contre  on 
officier  ou  fonctionnaire  public  quelconque;  et  le  procureur  général  poursuivra  l'amende  à 
charge  de  tous  ceux  qui  ne  se  seront  pas  mis  en  devoir  d'arrêter  les  désordres,  de  même  que 
contre  tenx  qui  les  anroient  commis. 

2d.  Ces  sortes  d'amendes  apitartiendiont  à  la  nation  et  viendront  en  dîniinotion  des 
impositions  suivantes. 

M.  ko.  Buiplaa,  les  dispositions  dn  déeretdn  M  Juillet  demier  auront  leur  effet  à  l'égard  des 
individus  qui  encourront  les  peines  y  portées. 

Accepté  et  aanetionné,  il  NavamSi  le  17  déoemlwB  ITM. 

S%ié  :  GoonraOT,  et  plus  bas,  par  Son  Altesse  Séréoissini^  signé  :  Gonur. 


Ordonnance  de  Codefro^,  duc  de  Bon  il  Ion,  fudnt  le  taux  de  l'iadmtmUéàpayer  mm  membres 

de  t  assemblée  générale. 


GODBFROv,  par  la  grftce  de  Dieu,  duc  de  Ronillon,  h  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

L'assemblée  générale  nous  ayant  lait  connoltre  qu'elle  a  pris  des  mesures  pour  se  t^\xcvx 
inoassanuMint  et  convoquer  une  i^jislaturo  peu  nombrense  eteonséqnenunent  pendiqteodieiUB, 
etnoos  ajaiitsollidtéde  fixer  les  bonorakes  de  sas  membres,  en  noua  témoignant  qu'elle  ne 


Bcgisln:  aux  ordonnances  du  duché  de  Bouillon,  1787-(79i, 
ta,  iB»,  —  iDiHiaiSAiMnvs,  in^. 


SiJnviwmSfèlftTanei  saniglitiiteètaniirseevecaiM,  tol'Mnta'aMlvani. 
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cro>'oit  i>as  devoir  prononcer  dle-mênie  à  cet  égard,  oou«  a  observé  que  ces  ùouoraires  ne  nMmut 
peuvent  pas  Mm  mifoniMS,  par  h  ni«M  que  plaeieun  d^tés  deiveot  «acrifier  beaucoup  de 
temps  jKiiir  l'nllée  et  le  retour  des  assemblées,  à  raison  (îo  l'éloi^nicmcnt  de  leur  domicile;  nvons, 
d'après  leur  vœu,  ordoooé  el  ordonnons  qu'il  sera  payé  pour  cliaque  journée  d'as^stance  aux 
aasemidées  tant  g&jénles  que  du  oomîtô,  Bavoir  :  trda  lîvres  au,  députés  dont  Télojgaeimnt 
scrn  vn  dock  de  trois  lioiios,  et  quatre  livres  aux  députés  dont  l'éloignement  se  ra  de  trois  lieues 
et  au  delà.  Ordonnons  pareillemeot  que  l'état  des  assistances  de  citaque  député,  délivré  par  les 
conmiiBsaires  de  raBsentblée  générale,  eera  remis  à  notre  procurenr  gfoénd,  qoi  fera  lever  sur 
tous  les  haliitants  du  duché,  et  suivant  le  inode  ordinaire  des  cnntribntions,  une  soiuine  égale 
à  la  totalité  de  tous  les  boooraircs,  pour  en  être  rendu  compte  aux  députés  de  la  prochaine 
législature;  et  ce  compte  raado  public,  de  même  que  cebd  dei  «nlret  ftris  décrétés  par 
raaeeaiblée  générale. 

-  IKMmé  wmtKdiAleRU  de  Navarie,  le  SI  janvier  ITIMt 
Sgpié  :  GonpBOT,  et  pins  bas,  par  Son  Alteflae  Séréuniaie,  signé  :  Goatn 

Archives  de  Bouillon,  liasse  K.  —  Imprimé  du  temps. 


Décret  de  l'assemblée  générale  portant  que  les  o/Jtciers  des  irniipcs  de  ligne  françaises,  retirés 
dans  le  duebé^  y  jouiront  des  mêmet  exemptions  dont  ils  jouiraient  en  France,  à  cause  de 
hienmtieeê. 


S9  Hviier  I1M,  piMni%iié  te  1S  iMwtmbMMiwat,  enngiiM  A  h  omit  mivcnlw,  b  10  du  min»  moto. 

GoDEFRov,  par  la  grâce  de  Dien,  duc  régnant  de  BonOlooi,  à  tons  présents  et  à  venir,  salirt» 

liberté,  protection  et  bonheur. 
L'assemblée  générale  a  décrété  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  mil  ■ 

VàSsem\.im  GÉninALB,  considérant  que  le  duché  de  Bouillon  est  sous  la  prulcctioo  immédiate 
de  la  France,  et  que  les  officiers  et  s^ildnls  iVançois  ont  par  conséquent  toujours  été  et  sont 
encore  dnus  le  ejis  dM'trc  employés  à  la  défense  du  d iiché,  a  décrété  et  dtxTète  f]ire  les  officiers 
des  troupes  de  ligne  frauçoiâes,  retirés  dauy  duché,  jouiront  des  mêmes  exemptions  dont  ils 
jopiroienl  en  France,  k  canae  de  leurs  services. 

Mandons  et  ordonnons  aux  tribunank  et  aox  mimicipalîtés  qne  les  présentes  ils  Asaeiit 

consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  afficher  et  e.vécuter  cooimo  loi  du  duclié. 

£m  lui  de  quoi  notre  chanccher  a  signé  ces  présentes  auxquelles  nous  avons  iiait  appo^  le 
acean  de  l'fitaL 

Certmé  ooafimne  à  l'original,  s^  :  Domval. 

Bcgislro  aux  ordoouaoces  du  duché  de  fiouilloa,  17S7-I7M, 

(<;  La  promulgatioa  de  ce  dâcret  a  eu  Itou  mivMl  la    |    dw  In»  dtoeto  tnivanlt,  qui  a'ett  lliiite  aprto  to  v«(e 
lMiiwl»|nierile|nrheiiiwaiiitioadattonsl7n:    I  dstoditoemiiaiiltoe. 
tonÉma  fciuri*adiS«nptoyée  poortoiiiMniIgMtoM  { 
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Dierêt  â*  VoiamnNàt  giaérat»  p&rUM  qm  la  «ttm  de  fi^  smU  âtmi  FHmduê  dt  la  paroitié 

de  Gembes,  sera  et  demeurera  supprimée,  à  dater  de  ce  jour,  sans  que  cependant  la  xiippressim 
de  cette  espèce  de  lUme  ptUtse  aucunement  pr^udicier  à  la  compétence  du  curé  de  Gembes. 

ti  nm  ITn,  pnnaitoiA  la  18  motlm  inbMBk 

«oKmar  GoDEFROT,  par  h  grâcc  de  Dieu.  diK  régnant  de  BouiUoa,  à  tous  présents  et  à  venir,  wUit, 
»tnitni    lijjerté,  protection  et  bonheur. 

L'aneinblée  générale  «dterété  et  nom  vonlone  et  oidonnons  ce  qui  «vit  : 

L'assemblée  g£>krale,  considérant  que  la  dtme  de  fuin  est  insolite  dans  Télendoe  du  dncM  de 
Bouillon,  décrète  qw  celle  servie  dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  Gembps  sera  et  demeurera 
supprimée  à  coiuptér  de  ce  jour,  sans  C(;pendant  que  la  suppression  de  cette  espèce  de  dlme 
puisse  aucunement  préjudicier  &  la  compétence  du  curé  de  GeadMi,  qui  demeurera  intacte, 
euiTani  la  fixation  déterminée  par  les  précédents  décrets. 

Mandons  et  onlonnons  aux  tribunaux  et  aux  mtini(  i|)fi]i(és  q\i6  les  présentes  ils  fassent 
coDSigoer  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  afficher  et  exécuter  comme  loi  du  ducb4  ^  fo* 
de  qnoi  notre  chancelSer  a  6^  lea  préseolea  auxqndlea  noua  êwm  ftit  apposer  la  aoean 
delttet 

Certiâé  eonforma  à  foclginat  dgné  ;  Doiotal. 

Aegistns  aux  ofilonoance»  du  duché  de  Bouillon,  4787-t794, 

M.  Ma. 


Décret  de  l'assemblée  générale  louchant  les  propriétaires  de  fiefs  qui  réclament  les  terragci, 
ki  indemnités  à  payer  par  les  laboureurs  qui  traversent  avec  kurs  chariott  on  AssfiBiis  les 
propt-iéu's  d'atitmi,  et  le  vuwiiien  OU  Ut  suppression  da  la  dim»  par  le$  «smmtmmtfA,  m 
vue  de  subvenir  aux  frais  du  culte. 

n  ma»  I7M,  ptamalané  |0  <S  iw«mAi«  snivaB^  aoragitM  à  k  Mor  amwalM 

GoDEPROT,  par  la  grâce  de  Dieu,  due  régnant  de  Booilloa,  i  tons  préaenta  et  à  venir,  saint» 
liberté,  protection  et  lionlieur. 
L'assemblée  génénde  a  décrété  et  nous  Tonlons  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

L'ASSsMuix  oiNiRALC  décrète  que  les  ci-devant  propriétaires  de  fiefs  qui  sont  en  retard  de 

présenter  aux  communautés,  sur  k'&({uelleB  ils  réclamoient  les  terrages,  les  titres  qui  constituent 
Ii'sdits  trrragcs,  seront  tenus  dans  les  sîx  mois,  à  oonipter  do  la  publication  du  présent  décret» 
de  fournir  leurs  litres  auxdites  conimiinnutcs  ;  tt.  dans  le  cas  où  ces  communautés  contesteroîeilt 
ledit  titre, de  lear  &ire  connottre  juridiquement  et  contradictoiremcnt  avec  les  représentants 
desdites  communautf^s,  sinon  t  t  h  iliuie  de  ce  faire,  qu'ils  i>i-rdr<int  tous  les  fruits  desdits  terrages 
perçus  jusqu'à  la  représentation  du  titre,  même  ceux  séquestrés  eu  vertu  de  jugement,  sans 
pouvoir  les  rédamer  sous  aucun  prétae. 

L'assemblée  di^rrètp  fiiio  les  laboureurs  ef  atilrcs  personnes  qui  seront  dans  le  cas  de  tmverser 
avec  voilures  ou  bestiaux  dans  les  propriétés  d'autrui  empouiUées  et  à  bon  temps,  même  pour 
eondnire  les  fumiers  et  les  grains,  seront  teons  d'Indemniser  les  propriétaiNS  des  terrains  qnHa 
traversownt,  de  gré  ft  gré  ou  par  experts. 
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L'assemblée  décrète  que,  pour  parvenir  à  l'acquittement  des  frais  du  cult^  chaque  commu-  tMnm 
vanté,  représentée  par  mm  eoueil  général,  est  te  HMltrene  de  supprimer  oa  éé  oninteiiir 
h  dtme. 

Décrète  que,  soit  qu'une  communauté  maintienne  OU  anppnme  la  dîme,  la  preslatioa  oa  la 
suppression  suivra  dès  ce  moment  k  cultivateur. 

Lm  étrangers  cultivant  sur  le  dodié  de  Bouillon  payeront  la  dtme  de  leurs  récoltes  ù  la 
commune  qni.  par  la  culture  do  ses  proprf<;  habitants»  entoure  OU  tOOOlM  dans  ta  plus  grande 

partie  les  terrains  cullivtîs  par  Icsdits  titraogcrs. 

Mandons  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  municipalités  que  les  présentes  ils  fassent 
OOlUigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  aflidMr  d  oéenter  comme  loi  du  duché;  en  fi)l 
de  quoi  notre  ctiancelier  a  ^gfiA  les  présentes  ainqadles  nous  «Tons  ftit  apposer  le  soean 

de  l'Etat. 

Certiûé  conforme  à  l'original.  Signé  :  DoniVAu 

Registre  aux  «rdmottoai  da  docM  de  Btailka,  m74TSI, 

(01.218  V*. 


CharfiomêtitiUiMneUedudiiehé. 

Prineipu  reconnus  par  VauenMée  générale  du  duché  souverain  de  DouUlon,  pour  servir  de 

Umà1o«le$  comUtntiont  (4). 

L'homme  c^t  ué  libre.  La  liberté  qu'il  apporte  en  naissant  lui  donne  droit  à  la  vie,  ii  l'usage 
de  ses  facuKés,  au  produit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

Mais  (les  iiortimos  méchants  et  pen'ers  peuvent  froublor  illégitimement  leurs  semblables  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  naturels;  il  est  nécessaire  que  des  sociétés  soient  formées  pour  le 
soutien  «foeaidraita. 

La  réunion  des  iodivMos  qui  eompoaaot  cas  sodétés»  petites  oa  gnndes»  art  eonnue  sous  le 
nom  de  iVoltdn. 
n  n'y  a  point  de  société  sans  eiMveiitioaB. 

Les  loi:;  parficuli^res  des  nations  sont  des  conventions  faites  par  les  nations  pour  eHâMIldllMS. 

Toute  nation  a  le  droit  inaliénable  et  imprescriptible  de  foire  dos  lois. 

Tout  citoyen,  membre  de  la  soeîélé,  a  droit  de  concoorir  à  la  formation  des  lois  auxquelles 

fl  doit  obéir. 

11  peut,  par  tous  les  moyens  que  la  nature  Ipi  ibomit  pour  Mre  oonnoitre  ses  réflexions, 
proposer  à  ses  concitoyens  ou  la  formation  ou  la  réformation  cPune  kn. 

Le  mode  adopté  par  la  nation,  pour  la  formation,  l'exécution  et  l'application  des  lois^  est  la 
première  loi  nationale,  cdle  qui  donne  aux  autres  lois  toute  leur  force. 

Cette  lot  prend  son  existence  dans  la  volonté  ou  le  consentement  de  la  généralité,  ou  de  la 
majorité  des  citoyens. 

Aucune  puissance  n'a  \p  droit  de  s'n|>poser  i'i  la  volonté  manifeste  de  la  (^néfalitéou  delà 
majorité  des  citoyens,  de  faire  ou  revoir  la  prcmièro  loi  nationale. 

La  nation,  aprts  avoir  fait  duement  eonnottre  sa  vidonté  aux  chefs  qu'elle  s'est  donnés  ou 
qu'elle  a  recontins  volontairement  par  «ne  oliéissarce  continuée,  peut  toujours  s'assembler, 
ou  charger  de  ses  pouvoirs  un  nombre  déterminé  de  citoyens,  pour  faire  ou  revoir  la  première 
loi  nationflle. 

(4)  Ca»  principes,  Muf  le  dernier  almte,  avaieot       «A  adopMs  pir  feseemloW»  f/éotnl»,  dus  ea  «^anoe  du 


Digitized  by  Google 


m 


ORDONNANCES  DU  DCCHÉ  DE  BOCTLLON. 


•mntu  Lorsqu'à  c£t  effet  la  nation  s'assemble  ou  charge  plusieurs  citoyens  de  tous  ses  pouvoirs,  elle 
^''Sm^"^    est  en  plein  exercice  du  seul  pouvoir  dont  clic  ne  peut  se  dessaisir  ni  être  deanaie. 

Ce  pouvoir  est  le  ]ioti\oir  constituant,  duquel  émanent  tous  les  autres  pouvoirs. 

Les  différents  jiouvoira  dclégués  par  le  corps  constituant  sont  les  ressorts  de  toute  constitution. 

Touie  ooDStîtution  est  la  série  des  lois  qui  détcrmiaent  h  dhriflion,  FoiiSBDiBatîon  et  l'attributicm 
des  pouvoirs  publics.  Les  pouvoirs  établis  i>:ir  It-  roqis  constituant,  comme  les  ressorts  de  la 
coDstitutiou,  uè  peuvent  presser  l'un  sur  l'autre,  que  suivant  les  proportions  déterminées, 
MU»  qulb  pmsBent  janwiB  ifeatre-détraire. 

11  est  toujours  libre  à  celui  ((tii  est  né,  on  qui  est  venu  sur  un  territoire!  dont  les  Imhitants 
80nt  soumis  à  certaines  lois,  pour  ce  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  dierdier 
pwlont  ailleim  mie  terre  dont  lei  baliitaiitB  soient  soomiB  i  des  bis  plus  eekm  sou  goût 

Accepté  et  asiiGlioiiiiD6.  S^né  :  Gobbibot. 


TITRE  PREMIER. 

n  t*  MTmoN  Do.BiDCBi  BT  DB  L'ÉTAT  Ms  cnonm. 

1.  Le  duché  de  Bouillon  est  un  et  ÎDdivisible.  Son  territoira  est  dîstiilKié  en  sept  cantons, 
chaque  canton  en  oommaoes. 
3.  Sont  citoyens  du  dachA  de  Bouillon  : 

Ceux  qui,  né»  d'un  père  citoyen  du  duché,  y  ont  fixé  leur  résidence; 

Cku.\  tjiii,  n^ en pajfsétnogerSfd'iu père  fiJsd'imdtoïeadadudié, sont lereniiB  s'établir 

dans  le  duché. 

3.  Les  filles  dcâ  citoyens  transmettent  i  OBDx  qm  les  épousent»  OU  qui  naimot  d'elbs,  les 
mêmes  droits  ([li  ont  les  lîls  des  citoyens. 

4.  Les  François  qui  viendront  s'établir  dans  le  duché,  en  seront  citoyens,  comme  par  le  passé, 
à  l'inatant  ob  Ils  auront  établi  lenr  domieilB,  en  prouvant  qu'Os  JouisBoieot  de  h  qualité  de 
citoyens  françois  immédiatement  avant  lotir  arrivée,  et  qu'ils  n'ont  pas  encouru  la  d^adation 
civique  en  France,  soit  en  refusant  de  prêter  le  serment  civique,  soit  pour  quelques  autres  délits. 
Le  présent  article  n*«ï8tera  dans  la  constitution,  qu'autant  que  le  peuple  fiançois  oontinuera 
la  récijinM  ilé  à  l'égard  des  citoyens  du  dm  lie  deBouOloi. 

tf.  La  qualité  de  dtoyeo  du  duché  se  perd  : 
1«  Per  la  nataralisatioa  en  pays  étranger; 

2»  Par  la  condamnation  aux  peineB  qui  emportent  lu  dégradation  chîqne,  tant  que  le 
ocmdaamé  n'est  pas  réhabilité;  « 
8*  Par  un  jugeoMnit  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n'est  pas  anéanti  ; 

4*  Par  le  refus  de  faire  la  promesse  civique. 

6.  La  promesse  civique  est  :  «  Je  promets  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  duc.  et 
«  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  conititBttan  arrêtée  par  l'assemblée  générale,  le 

«  23  mars  1792.  » 

7.  Ceux  qui  n'ont  perdu  la  qualité  de  citoyen,  qu'en  fixant  leur  domicile  en  pays  étrangers, 
la  l'éobtiennent  en  revenant  s'établir  dans  le  duché,  s'ils  ne  jouissent  plus  de  l'effet  do  la 
naturalisation  qu'ils  smrîent  obtenue. 

8.  II  sera  fait  une  loi  jK)ur  établir  le  mode  par  kqucl  1<  s  naissances,  mariapes  et  di'cèsde  tous 
les  citoyen»  sans  distinction  seront  constatés,  bes  oûiciers  pubhcs  seront  désignés  pour  en 
neevoir  et  eonaerver  les  actes. 

■  Accepté  et  sanetionné.  Sgné  :  (kuraOT. 

ttCnOH  PREMIÈRE. 

De»  durits  etdeVexerche  des  drotl»  de  àtqfea  actif. 

1.  Les  droits  des  citoyens  actifs  sont  do  pouvoir  concourir  pcrsonnellemenl,  ou  par  leurs 
représentants,  à  la  formation  des  lois,  et  d'être  seuls  admissibles  à  toutes  dignités»  places  et 
emplois  publics,  sans  autre  divtbietion  entie  eux  que  cdle  de  leur  capadté»  àe  leurs  vertus  et 
de  leuis  talents. 
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Le  présent  article  ne  pourra  annuler  les  rominations  actuellement  existantes. 
i.  Pour  être  citoyeD  acti(  il  faut  :  i"  réunir,  à  la  qualité  de  citoyen,  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
aooompUs;  9*  n'ttre  pas  dam  un  étal  de  domeâticitô.  c'ert-à-dire  de  servftear  à  gage. 

3.  Sont  exclus  *le  IVxercica  des  droits  do  citoyen  actif:  1*  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation; 
if  ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  fiullite  ou  d'insolvabilité,  prouvée  par  pièces 
avtlMDtiqties,  ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leun  créaoders. 


I.  Les  dtoyens  du  duché,  considérés  sous  le  rapport  des  relations  locales  qui  naissent  de 
leur  réunion  dans  les  villes,  boorga  et  villages,  rorment  les  communes. 

Toutes  habitations  isolées,  comme  usines,  formes,  doivent  faire  partie  de  la  oomaume  entre 
laquelle  les  communications  sont  les  plus  convenables. 

%  Les  communes  ont  des  propriétés  dont  les  revenus  se  partagant  eotre  les  boui^eois. 

3.  I.es  premiers  boni^ois  sont  censés  avoir  été  les  premiers  occupants  du  duché  de  I]t)uillon. 

4.  Pour  èlta  re^u  bourgeois,  il  fout  teaii'  m  naissance  d'un  père  bourgeois,  ou  fils  d'un 
boargeois  du  duché. 

^.  Tout  bourgeois  doit  avoir  va  domicile  abaolament  séparé,  et  avoir  Tingt-doq  ans 
accomplis,  s'il  n'est  marié. 
SeaknMDt  ks  ■q^tuagénalna,  Déi  d'un  père  bourgeois,  on  flls  d*im  bourgeoisi  sont  nças 

bourgeois  sans  avoir  un  domicile  séparé. 

6.  Les  iiiles  de  bourgeois  ont  et  transmettent  h  ceux  qui  les  épousent,  ou  qui,naisseat  d'elles» 
les  mènes  droits  qa'ont  les  filles  de  boargeois. 

7.  Lit  étant  rompu  par  la  mort,  le  dernier  vivant,  s'il  est  étranger,  et  s'il  épouse,  en  secondes 
ooces,  une  personne  élraâgèro,  De  transmet  pas  k  ceux  qui  oaisseat  de  lui  le  droit  de  bour- 
geoisie, mats  il  en  jouit  pendant  sa  vie,  ainsi  quil  en  jonissoit  pendant  son  mariage. 

8.  La  qualité  de  citoyen  jM'rdue,  le  droit  de  bourgeoisie  est  également  perdu. 

9.  Les  bouj^geois  citoyens  acti&  qui  composent  chaque  commune  ont  le  droit  d'élire  à  temps, 
soivaot  les  formes  déterminées  par  la  lot,  cent  d'entre  eux,  qni,  sons  le  titre  d'olBden  mvnii»' 
pau\,  sont  chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune.  Il  pourra  être  délégnéaux 
oiBciers  municipaux  quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de  l'État. 

10.  Les  règles  que  lea  offlciers  municipaux  seront  tanos  de  suivre  dans  l'eKercioet  tant  des 
fonctions  municipales,  que  de  odles  qui  lôiraaro&t  été  déUgoâespoiirllDtécèt  général  de  Ffitàt, 
seront  fixées  par  les  lois. 

Accoté  et  saocUonné.  Signé  :  GomFaoT.  ' 


1.  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  mlSaOt  qui  ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 
i.  l  e  droit  ipie  la  nation  a  de  déMper  et  d'oi^ganiser  tous  les  pottvmes  publics;  4X)D8litiie 
essentiellement  sa  souveraineté. 

5.  La  souveraineté  de  la  natbn  est  one,  indivisiblei,  inafiénalile  et  imprescriptible,  Anonne 
section  du  peuple  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer  rexerdoe.  EUe  fféleiiid  sur  tout  le 
territoire  et  sur  tous  les  habitants  du  duché  de  Bouillon. 

4.  La  oonstitofibn  du  dndié  de  Bouillon  établit  trok  pouvoirs  pubUcs  :  le  pouvoir  léf^sla^, 
■le  pouvoir  exécutif  et  le  jiousoir  judiciaire. 

h.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assemblée  générale  composée  de  représentants 
tempordres,  Hbremeht  élus  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par  dl^  aveo  la  sanotioa  dn  due, 
de  la  manière  (jui  .sera  déterminée  ci-après. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  au  duc,  pour  être  exercé  sous  son  autorité,  par  des  agents 
reqponsaUea,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  d'après. 


sicnon  n. 


th  la  réuttion  des  àtofmts  m  commun». 


TITRE  11. 


DIS  Movoms  venues. 
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7.  Lie  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges,  partie  oûiumés  à  vie  par  le  duc,  partie  élu» 

AffiBptf  et  aonclioDtté.       :  Gonnaor. 

OHAHIBB  IBBMIDL 
^  m  t,*àMuamâm  steiBAU. 

1 .  l.'a^&cmhlée  générale  mi  |>crmaiiente^  et  n'est  composée  que  d'une  chambra. 

2.  Elle  s*  ni  formée  tous  les  deax  «us  par  de  nondlei  électwaM.  Chaqoe  période  de  deux 
années  formera  une  législature. 

3.  Le  renouTcUenaent  da  corps  législatif  se  fen  de  plein  droit 

4.  Le  corps  législatif  ne  peot  étra  dissout  par  •ucone  des  «ilorités  oonalituéee. 

SECTION  liiiMltHE. 

Nombre  des  représentants. 

\.  Le  nombre  des  ropré^ntânts  au  corps  législaiif  est  de  qaini4,etde  huit  suppléants,  à 
raison  des  sept  cantons  dont  le  duché  est  composé. 

5.  Celtii  des  sept  cantons,  dont  la  popubtlen  reoqportera  sur  lee  sis  autres»  oommera  IroiB 
représentants  et  detix  suppléants. 

3.  Chacun  des  autres  cantons  nommera  deux  représeotants  et  un  sappléiot 

Aeocpté  et  aanctimniéL  &pi4  :  Goannov. 

sacncn  o. 

AêsmMéet  frtmaim  :  ifomlNaf<m<det  ikitmn. 

I.  Pour  former  fasseuibUe  ijénérale,  les  dtoyms  aciift  se  rfanirent  tons  les  deux  ans  en 
assemblées  primaires  dans  les  villes,  bourgs  et  villages. 
9.  Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein  droit,  le  premier  dimanche  do  mai. 

3.  Les  municipalités  avertiront  les  citoyens  de  leur  commune  respective,  du  jour,  du  lieu 
«t  de  rhenTe  de  rasseroiMée  ptimaïwi,  dan»  les  hait  jours  anpanmnt»  à  peine  de  soixante  linea 
d'amende. 

4.  Nul  ne  pourra  voter  que  dans  l'assemblée  primaire  composée  de  la  commune  dont  il  est 
memiiM,  ni  se  faire  représeoter  par  nn  autre. 

9.  Lp<;  a!;<!:(>mblée8  primaires  nommeront  des  électeors  en  proportion  da  nombre  des  dtoiyeiifl 
actifs  domiciliés  dans  les  villes,  bourgs  et  villages. 

•i  Tonte  assemblée  primaire  nommera  on  électeor,  si  le  nombre  des  citoyens  âctifr,  présents 
ou  non  à  l'asscnibli'e,  ne  s'(*lève  pas  au  delà  de  cinquante-neuf  :  deux  depuis  soixante  citoyens 
actifs,  jusqu'à  cent  dix-neuf  inclusivement  :  trois  depuis  cent  et  vingt,  jusqu'à  cent  soixante  et 
dix-nenf  indonvement,  et  ainsi  de  soffe;  en  i^ootaut  tm^oarstm  dedéor  par  soixante  eflofena 
actifs  de  plus. 

7.  Les  électeurs  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  acti&  composant  la  commune 
réunie  en  assemblée  primaire. 
Ils  seront  nommés  au  scrutin  de  liste,    i  la  ploraËlé  relative  des  soffinges. 

Accepté  et  sanctionné.  Sgné  :  GoDanunr. 

SECTION  m. 

Assemblées  électorales  .  îimiinaiion  des  représentants. 

i.  Les  électeurs  nommés  par  les  communes  composant  chaque  canton,  se  réuniront  au 
dief-lieii  ponr  éUre  le  nombre  des  rqvésentants  et  des  auppUaiits  dent  la  nominatioii  sera 
attribuée  à  leur  canton. 
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2.  Les  assemblte  élfctorales  se  formeront  de  plein  droit  le  dt  j\!t  ml  dimanche  de  mat,  à 
onze  heures  du  maUD,  dans  le  lieu  le  plus  coaveoable,  désigné  par  lu  municipulilé. 

5.  Ceux  qui  auront  accepté  la  qualité  «Télecienr,  donont  le  rendre  à  l'assemblée  électorale,  à 
peine  de  soixante  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent  une  excuse  jugée  légitime  par  l'assemblée. 

4.  Les  représentants  et  les  suppléants  ne  pourront  Être  choisis  que  parmi  les  citoyens  actifs 
du  canton. 

8.  Tons  les ciloyeosactifs, quel  quesoitleurétatet profession, pourrontSlro  élus  représonf^nts. 

6.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  tous  les  fonctionnaires  publics  à  la  nomination  du  duc, 
tOUB  1«  agents»  prindpanx  et  snbalteimes,  dn  pouvoir  exéeatîC  et  tons  eeox  qd,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois  àc.  la  niiiison  militaire  et  cîvfle  dtt  diic. 

7.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  être  réélus  à  la  législature  suivante. 

8.  Les  représeateota  et  les  suppléants  seront  éhn  an  icmtin  nklividniei  et  à  la  pluralité  abeolne 
des  suffrages;  si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un 
aecond  ;  si  celui-ci  ne  la  donne  pas  encore,  il  sera  procédé  à  on  troisième,  dans  lequel  l'élection 
ne  pourra  plus  se  hîre  qn'entre  ka  deux  ôtoyens  qui  anroiit  réuni  le  plni  de  solftageB  an  aeoood 
tour  de  scrutin. 

Les  praoïien  éloa  auront  voix  active  pour  l'électic»!  de  ceux  qui  restent  à  nommer. 

9.  Le*  raprésentants,  nommés  dans  les  cantons,  ne  seront  pas  représentant!  d'un  canton 
pwtioiilwr,  maÎB  de  h  JToMof»  cntièiv,  eta  ne  poor^ 

Acce|rtéetaimclwnwé;  Sjgné  :  Gowraoy. 

sECTion  n. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  fmmaires  et  électorales. 

i.  Les  fonctions  des  asgomblées  primaires  et  électorales  se  bornent  à  élire.  Elles  se  sépareront 
aussitôt  après  les  élections  faites  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau,  si  ce  n'est  au  cas  de 
l'art  1  de  la  aeetion  II,  de  l'art  1  de  It  aeetion  III  d-dettos,  et  de  Fart  49  de  It  préaanlB 
section. 

±  Nul  citoyen  actif  no  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage  dans  une  assemblée,  s'il  est  armé. 

8.  La  ftwoe  armée  ne  ponm  être  introduite  dans  l'intérieur,  sans  le  tnu  exprès  de 
l'assemblée,  si  ce  n'est  qu'on  y  commit  des  irloknoes;  uiqud  eaa  la  rtquiaitioa  du  présidant 
sofiira  pour  introduire  la  force  publique. 

-  4  Tous  les  deux  ans  il  aéra  dresaé,  par  dnqne  mnnicîpalilé!.  one  liste  dea  dtoyem  aetift 
domicilié  (I  n  leur  arrondiaseaieiil  Cette  liste  sera  afiiàhée  et  pdtliée  data 

de  l'assemblée  primaire. 

V.  Lee  récianiations  qui  pourront  avoir  lieo»  soit  pour  constater  la  qualité  dea  eitofew 
employés  .sur  la  liste,  soit  de  la  ])nrt  <1e  ceux  qui  t;^^  ])rétendront  onus  injustement»  seront 
portées  par-devant  les  juges  de  paix  pour  être  jugées  sommairement 

6.  La  liste  aenint  de  règle  pour  radmisBioD^  des  citoyens  dans  In  prodiaiiie  assemblée 
primaire,  en  tout  ce  qid  n'anra  pas  été  recfiûé'pnr  des  jugements  nodns  a<vant  la  tenue  de 
l'assemblée. 

7.  Lee  asaembMes  prfraairea  seront  fiésidées  par  les  maires  des  liens  ob  èBes  se  tiendront, 

accompagnés  des  officiers  municipaux  et  du  procureur  de  la  commune. 

8.  L'ouverture  de  l'assemblée  sera  fkite  par  le  maire,  président,  qui  fera  la  promesse  civique. 
Tous  les  citoyens  actifs  présents  à  l'assemblée  répéteront  :  je  le  promets.  Ceux  qui  refuseront 

de  le  faire  devront  se  retirer,  et  seront  déchus  nQn-senlamBnt  da  lia  qualité  de  dtoyea,  mais  de 
toutes  dignités,  places  et  emplois  publics.  , 

9.  Aucun  citoyen  actif  ne  pourra  être  contraint  de  se  trouver  aux  assemblées  primaires;  mais 
ceux  qui  s'en  seront  absentés,  et  dont  le  nom  ne  sera  pas  inscrit  sur  la  liste  qui  devra  être  faite 
sur  le  registre  aux  délibérations  do  ceux  qui  niiront  fait  h  promesse  civique,  devront,  s'ils  sont 
sur  les  lieux,  faire  par-devant  la  municipalité  la  promesse  civique,  au  plus  t&rd  dans  la  huitaine, 
aux  peines  portées  par  l'article  précédent 

Ceux  qui  seront  absents  ou  malades  dc\Tnnt  se  conformer  au  présent  article  dans  la  buitaioe 
de  leur  retour  ou  de  leur  convalescence,  sous  les  mêmes  peines. 
lOi  Le  greiB«madkipal,aaabléde  denxserolateafssadiaaAéciire^etiioau^ 
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nw  matioD  ou  à  la  pluralité  rdalive  des  sufiagee,  reaieillerout  et  dépouilleroot  les  buUetios  qui 
J^'    auront  été  présentés  au  scrutin. 

11.  Les  asseoiblées  Rectorales  se  formeront  d'utx>rd  sous  la  pn^sidancfl  dn  doyen  d'âge,  h» 
plus  jctiiio  (]  s  électeurs  sacliant  écrira  fora  les  fonctions  de  secrétaira. 

12.  l.ei  ass*  inhléf^s  électorales  ont  le  droit  de  vérifler  kqwiild  et  les  ponvotradeceux  qui  se 
prfeentt  ruMi  i  i  urs  décisions  seront  exécutées  provisoifemeo^  aattf  le  jngement  du  corps 
législatif,  lors  de  la  vérificalioii  des  pouvoirs  des  députés. 

Dans  aucun  cas  tt  sous  uurmi  prétexte,  le  duc  ni  aucun  des  gens  nommés  par  lui  ne  pourront 
pfendre  connoissance  des  questions  relatives  à  la  régularité  des  convocatiOilM»  à  la  tenue  des 
asscmbl('o<,  ;'i  la  fornu'  dos  élections,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  sans  préjudice  des 
fonctions  du  procureur  général,  dans  le  cas,  déterminé  par  la  loi,  où  les  questions  relatives  aux 
droits  poUtiqaeB  des  dtoyens  dohcnt  être  portées  par-devant  les  tribunaux. 

13.  Après  la  vérification  dcK  pouv(<ii  s,  k  ^.  assemblées  électorales  procéderont  à  l'électioii  d'un 
président,  d'un  secrétaire  et  do  deux  scrutateurs. 

Tous  le»  raembras  prometfmmt  de  cboteir  pour  représentiots  ceux  qu'Us  croiront  en  leur  àm» 
les  pins  dignes  de  la  confiance  publique. 

14.  Dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  il  ne  sera  reçu  aucun  autre  bulletin  que  ceux 
qui  auront  élé  écrits  et  signés  par  les  dtoyeos  ac(i&  ouz-méOMS,  lonqn'as  saoroDt  écrv^  et 
par  l'un  dt  s  ï;n  uiatLurs,8oasbdlctéeetauii(Wide«çwxqaiii»saurontécnre,dBiisr«Bseia^^ 
même  et  sur  le  bureau. 

15.  Le  résnltst  de  chaque  scrutin  sera  proclamé  par  le  président 

,  16.  Les  assemblées  primairi  s  el  t^Icct<;ral(  s  strotil  ci  nséês  (dw  en  adivité,  jusqu'au  moment 

où  toutes  les  nominations  seront  acceptées  par  les  élus,  quand  môme  elles  seroient  dans  le  cas 
de  se  séparer  momentanément 

17.  Il  sera  donné  par  le  greffier  municii>al,  à  ceux  qui  auront  accepté  la  qualité  d'électeur, 
nne  expédition  du  procés-verbal  de  l'assemblée  primaire,  dans  lequel  se  trouveront  les 
différentes  renonciations  et  acceptations.  Cette  expédition  sera  signée  de  la  municipalité. 
L'original  sera  inscrit  sur  le  registre  aux  délibérations. 

18.  Les  secrétaires  des  assemblées  électorales  donneront  a  ceux  qui  auront  accepté  la  qualité 
de  représentant  et  de  suppléant  une  expédition  du  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale,  dans 
lequel  se  trouveront  les  différentes  renonciations  et  acceptations.  Cette  expédition  sera  signée 
du  président  et  des  deux  scrutafiMirs.  I, 'original  sera  envoyé  à  l'asscmWéc  géiKTalo. 

19.  En  cas»  de  uiort  ou  dtjuiis^ioa  d'uu  repi'éâ<.nitaut,  &d  ii'e.vi!ste  plus  dans  le  canton  de 
n^pléant  pour  le  remplacer,  les  mêmes  âecteors  du  canton  se  rassemfaleroot  d'après  un  décret 
du  corps  législatif,  non  sujet  à  sanction,  pour  nommer  un  représentant  et  un  suppléant. 

Dans  ce  cas  les  communes  se  l'orroerout  en  assemblées  primaires,  seulement  pour  nommer  des 
éteetenra  en  ptaoe  de  oenz  qui  a'existeroiieitt  ptus,  ou  qui  seront  d^iutés  A  rsesemblée  générale. 
Accepté  et  sanctîoimà  Signé  ;  Godbihot. 

8ECT10H  V. 

Ji^uniott  des  représentants  en  assemblée  générale  législative. 

t.  Chaque  représentant  se  réunira  h  premier  lundi  du  mois  de  juin,  à  neuf  heures  du  matin, 
au  lieu  des  séances  de  la  dernière  légisiature,  à  peine  de  soixante  livres  d'amende,  s'il  ne  propose 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  UfiUaie  par  l'asMmblée. 

2.  Les  représentants  se  formeront  provisoirement  en  assembléeySOWlaprétidanoedudoyeB 
d'Age,  pour  vérifier  les  pouvoirs  de  ceux  qui  seront  présents. 

S.  Dés  qolls  seront  an  nmobn  de  ooie,  ils  se  coostituaroat  low  le  tibe  d'toemUée 
générale.  Elle  nommera  un  préaideot,  un  TÎca^nésident  et  des  seccétalreB»  at  oommenoGM 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

I.  Les  représentants  pronettront  individneOeaMint  A  peùie  de  destitntion  et  de  déchéance 
des  droits  de  citoyen  :  «  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  consititution  du  duché,  arrètéo 
a  par  l'assemblé*;  générale,  h  ^  mars  1792,  de  ne  rien  proposer  ni  consentir  dans  le  cours  d^ 
«  la  législature  qui  puisse  y  porter  attaiols!,  at  d'être  en  tout  fidèles  A  la  natioo,  A  h  loi  et  an 
«  dae.» 
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H.  Aucun  ne  pourra  se  retirer  sans,  au  préalable,  avoir  fait  accepter  sa  démis&ion  par 
r«MeniMée  générale. 

6.  I.M  repri^entints  de  la  nation  sont  inviolables.  Ils  ne  pourront  être  rfirhprchf's,  accus<''s  ni 
jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu'ils  auront  dit»  écrit  ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
de  ropréaeDtBDli. 

7.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  délit  ou  en  vertu  d'un  mandat  rrarnM.  iw' 
il  en  sera  donné  avis  sans  délai  au  corps  léfjislatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  contiuuée 
^lipite  quels  eoqM  légfstaiir «un décidé  qiifil  y  a  Uen  àaocinatioii. 

Accepté  et  aanetiomié.  Sitpaé  :  GoMniov. 

CHAPITKB  n. 

n  tii  bdauré  r  ini  mmmutx  âmna  tut  imvqd  aiJiiviif. 

SECTION  l'IttMlÈRE. 

lie  la  dtwatUé  et  du  duc. 

.  t.  La  ducauié  est  indivisible  et  déléguée  liéréditairemeot  à  la  race  régnante. 
.  %  L'amour,  la  reconnoissance  et  la  confiance  que  la  nation  devoit  au  duc,  actuellement 
régnant,  proclamé  par  tous  les  coeurs  le  père  de  son  peuple,  ayant  décidé  ses  re|Méaeiltant$  à  le 
snpplior  d'élablir  un  ordre  de  succossion  au  règne  du  <Uk1i<';  de  déterminer,  sans  aucun  é^ard 
au  dcgio,  daxiij  (judle  branche  de  i>a  maison  il  aimoit  voir  transporter  le  règne  du  dudio,  dans 
le  cas  où  il  ne  nattroit  de  lui,  ou  du  prince  héréditaire  son  fils,  aucun  enfant  mAlc  légitime ;>de 
choisir  et  de  désigner,  dans  latlitc  bianclic,  un  prince  pénétré  des  sentiments  de  bitiifaisance 
qui  Tout  toujours  aoimé;  la  déclaration  donnée  par  le  duc,  actuellemeut  régnant,  d'après  l'invi- 
tation de  l'asseoiblée  gèiénle,  an  chàtean  de  Navarre,  le  SS  jain  4791 ,  aera  esécntée  dana  toole 
sa  teneur. 

.  £d  conséquence,  le  prince  héréditaire  Jacques  Léopdd  Charles  Godefroy  sera,  ensuite  du 
déoèa  da  due  actodlflOMiDt  régoant,  ^  de  la  promesae  eiigée  par  la  snadHe  déclaration  et  par 
l'art.  !>  de  la  présente  section,  reconnu  f  t  prorlamé  duc  régnant  de  liouillon. 

3.  Si  le  prince  Itéréditaire  ne  survit  pas  au  duc  aclueUeuieul  régnant  ou  vient  à  décéder  après 
loi,  mais  sans  postérité  légitime  mUe  et  sans  frère  légîtiaie^  le  prinoe  Philippe  d'Auvergne,  fils 
adoptif  du  duc  Ut  (utllt  inent  régnant,  is.su,  comme  lui,  de  la  maison  d'Auvei^ni',  caiiîlaine  de 
vaisseaux  du  premier  rang  aa  service  de  Sa  Majesté  Britannique,  membre  de  in  Société  royale 
de  Londres,  llià  légitime  de  leurs  Altesses  mooBdgneur  Charles  d'Auvergne,  reconnu  par  diplôme 
du  duc  actuellement  régnant,  du  '30  août  1786,  enregistré  en  la  chan)bre  héraldi({ue  d'Angleterre 
sur  commission  et  brevet  conllrmatif  de  Sa  Majesté  Britannique,  du  1*='  janvier  1787,  pour,  ainsi 
que  lui,  descendre  de  la  maison  d'Auvergne  et  reconnu  chef  de  la  branche  établie  en  Angleterre 
par  Thibault  d'Aineii^  an  1981,  ét  de  dame  Élisabeth  le  Gcy t,  son  épooae  en  pmoièrea  aoeea, 
désigné  prince  successeur  jifir  In  susdite  déclaration  du  25  juin  dernier,  commencera  la  branche 
des  duc»  qui  régneront  sur  lu  duché  de  Bouillon,  de  niÂle  en  màle,par  ordre  de  primogéniture, 
moyemiaiit  la  promMss  {«éaiBble  eiîgée  par  ladite  dédaration  et  iMor  l'arL  9  de  la  préaente 
section. 

4.  Dans  le  cas  où  le  prince  successeur  viendroit  à  décéder  avant  le  duc  régnant  ou  le  prince 
héréditaire,  ou  ensuite  du  duc  réga*nt  ét  du  prinoe  héréditaire,  mais  sans  postérité  légitime 
mâle,  lés  (lisj^  sitions  relatives  à  la  succession  au  règne  du  duché,  que  le  duc  at  tuolii'ment 
r^iant  annonce,  par  sa  déclaration  du  M  juin  1791,  être  contenues  dans  son  codicile  olographe, 
di^  du  4  mai  I79i,  et  dé|M9é  aux  arcbivea  du  tribonal  criminel  et  d'appel  à  Bouillon,  seront 
exécutées  et  auront  leur  efÉA,  quel  qoo  aoit  Tordre  qull  ail  observé»  <n  rappelant  las  différeatea 
brandies  de  sa  maison. 

Tous  aatrea  actea  de  sa  dernière  volonté  contenna  dana  ledit  codicile»  et  rdatifli  anx  îotérMs 
publics  ou  particuliers,  seront  aussi  purement  et  simplement  exécntés  autant  qnlls  ne 
dérogeront  à  aucun  dee  articles  de  la  présente  constitution. 

5.  Sont  nnb  et  de  nul  effet,  ill^vx  et  atteatatoirea  au  droite  et  à  la  sowrenineté  du  peuple^ 
ion  adea  da  dernière  -volonté,  tastamenl,  oodîcilai,  donations»  cetaiona,  Tontea  ou  eagagimieota 
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«wuKDT  rt^latifs  au  règne  du  duché,  qui  pourroient  avoir  été  Mts  par  aucuns  ducs  de  Douilloo, 
""^li^  précédemment  à  l'inTîtatim  ftiHe  le  18  fISvrier  4791,  au  due  «etadbnAOt  régaut,  attoodo  qm 
la  TintiAn  n'n  pr^f(<  nncun  consentement,  cf  qtrc  !a  souveraineté  résidant  en  elle,  elle  seule  pouvoit 
conférer  au  duc  régnant  le  pouvoir  de  choisir  et  de  désigner  tels  princes  qu'il  croirott  devoir 
être  appeléi  aa  règne  du  dndié  pour  le  ph»  grand  bonheur  dn  peuple;  sana  pr^ndioe  aux 
droits  qu'elle  pourra  toiijnTirs  faire  valoir  ou  confier,  si  par  événeoientleBdiBSraitealMraDdiei 
rappelées  par  le  duc  actuellement  rëignaot,  venoient  à  s'éteiodre. 

6.  Toutes  les  difficultés  qui  pourroient  s'âever  sur  rofdre  de  b  meesasion  au  règne  du 
duché  ne  pourront  jamais  être  jugées  que  par  ranMalilëBgénéiak.repréBeatanih  natimi,  sai» 
l'interveatlon  d'aocuoe  puissance  étrangère. 

7.  La  personne  du  duc  est  inviolable  et  aserée;  son  seul  litre  est  âne  tigtuait  dê  SovUIoh. 

8.  Il  n'y  a  point,  dans  le  *ln(  (raiitoritts  supérieures  à  celle  de  la  Leduc  ne  rèpie'qne 
par  elle,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéitsanoe. 

9.  Le  due,  à  son  avènement  au  règne,  ou  dès  qu'il  aura  attdnt  saimùorité,  pronMrttra  sot  sa 
parole  aux  ri  ] intentants  du  peuple  :  <■  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi;  d'employer  tout  le 
«  pouvoir  qui  lui  est  délégué,  à  maintenir  la  constitution  arrêtée  par  l'assemblée  générale 
«  ooastHaante.  te  93  mata  1799,  et  à  faire  exécuter  les  bis.  a 

S'il  se  triitivoil  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  mfliendes  représentants  dn  peuple,  H  ftm 
publier  une  proclamation  dans  laquelle  cette  promo^sft  f^era  ex]^^inlé^^  et  char^^pra  spécinleinent 
le  chancelier  de  la  réitérer,  en  son  nom,  au  corps  législatif.  Jusques-ln  il  ne  peut  exercer  aucun 
Ude  du  pouvoir  exécutif! 

10.  Ensuite  (le  cette  promesse,  les  rfpi-ésentants  de  la  nation,  délégués  à  cet  cfïV't  par  elle, 
déclareront,  en  présence  du  duc  ou  de  son  mandataire,  qu'ils  reconnoissent  (le  nom  du  duc) 
pour  duc  h^ant  de  BouOlon,  et  promettront  d'obéir  A  tous  les  ordrss  émanée  de  lui  en  vertu 
de  la  loi. 

11.  Si  aucun  prince  prétendant  succéder  an  règne  du  dudté  de  BouiUoa,  demande  l'inter- 
vention de  quelques  puissances  étrangères  ou  se  présente  avec  des  Airoes  étrangères,  ou  soldées 

par  lui,  pour  soutenir  sa  prétention,  il  sera  déchu  de  tout  droit  au  régne  du  duché,  fût-il  fondé; 
et  s'il  parvenoit  par  la  force  à  arracher  la  promesse  d'obéissance,  elle  sera  nulle  et  de  nul  effet, 
la  nation,  dans  tous  les  temps,  pourra  reprendre  ses  droits  et  chasser  son  tyran,  lorsque  lee 
circonstances  le  lui  permettront. 

19.  Si,  après  l'invitation  du  corps  législatif  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  prodamayoo, 
lequel  ne  pourra  être  moindre  d'an  mois,  le  duc  n'a  pas  fiut  la  promesse  exigée  par  FarL  9  de  la 
présente  s^^ction,  ou  si,  après  l'avoir  l'ait»-,  il  lu  rétracte,  il  est  censé  avoir  abdiqué  la  ducauté. 

13.  Si  le  duc  dirige  des  forces  contre  la  nation  ou  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  an  acte  formel, 
à  une  telle  entreprise  qui  s'ezéculeroit  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdBquié  la  dncmitéi 

li.  Après  l'abdication  exprena  ou  légale,  lo  duc  sera  dans  la  classe  des  ctfojFens,  et  ponnt 
être  accusé  et  jugé,  comme  eux,  pour  les  ac  tes  postérieurs  à  son  abdication. 

15.  Les  domaines  qui  appartiendront  au  duc  actuellement  rcjjuajit  dans  toute  l'étendue  du 
duché  de  Bouillon,  seront,  è  son  invitation  expresse,  et  conformément  à  la  teneur  de  sa  décia- 
ration  du  2o  juin  deruier,  réunis  pour  lonjour.ç,  et  .sitôt  ?on  décès,  à  la  ducauté,  pour,  par  les 
ducs  SCS  succesbeurs,  en  jouir  à  titre  d'usufruit  seulement,  sans  que  la  présente  disposition 
puisse-  nuire  ni  pr^judicier  à  Ui  ftculté  qui  appartient  au  duc  actndienent  régnant,  d'oser 
de  SCS  biens  librement  et  en  toute  propriété  pendant  son  vivant,  de  les  grever  et  In-pothéquer 
valablement,  donner,  échanger  ou  tout  autrement  les  aliéner.  Ils  ne  pourront  passer  dans  les 
mahiB  des  ducs  ses  flvoœaseurs,  qu'à  la  oonditioUp  par  eux,  d'aeqdtter  les  dMijgss  qaH  leur 
auroit  imposées,  et  notamment  Isa  ftais  dn  gouvernement,  Bxès  lavariaMement  par  le  duc 
actuellement  régnant. 

La  nation  entrera  aussi  dans  ces  hsoB  pour  une  somme  flxe. 

16.  Les  biens  jiarticuliers  que  les  ducs,  suet:fsstnirs  du  due  actuellement  régnant,  laisseront 
à  leur  décès,  seront  élément  réunis  sous  les  cliarges  dont  ils  pourroient  les  avoir  grevés. 

17.  1a  due  nommera  un  administrateur  des  domaines  de  la  ducauté,  qui  exercera  les  actions 
judiciaires  du  duc,  et  contre  lequel  toutes  les  actions  à  la  charge  du  duc  seront  dirigées  et  les 
ju^meols  prononcés.  Les  condamnations  obtenues  par  les  créanciers  du  duc  seront  exécutoires 
contre  l'ada^stratepr  persouncllemcnl  el  sur  ses  propres  biens.  Il  sera  responsable  de  toutes 
avances  prises  contre  les  usages  snr  les  revenus  du  domaine  de  la  dncanl& 
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18.  En  cas  de  présence  dans  le  duché,  ie  duc  aura  une  garde  d'honneur  qui  loi  iicra  fournie  oohomt 

]Mr  ks  dloyem  dv  docbé.  Indépendammeot  de  cette  gardai  flipeat  avoir  à  MaoUe  nnegaide  '""j^i?" 

qui  ne  peut  excéder  le  nombre  de  cent  hommes.  Ln  garde  i  le  eolde  dtt  doG  œ  pomm  6tre 
OOmmandéo  ni  requise  pour  aucuns  services  publics. 

Accepté  et  BancUonné.  Signé  :  GobsraoY. 


SECTIOH  u. 

De  la  régence. 

I.  Le  duc  en  bas  ftgc  est  mineur,  cf,  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un  régent  du  dm  hé. 
%  Le  duc  actuellemeot  réignaut,  d'après  l'invitation  de  l'assemblée  géoéralo  constituante, 
umnqiaA,  par  ee  déclara tkm  du  W  jaîa  deroier,  avoir  établi  par  son  eodicOe,  du  4  mai  préoé- 

dent,  un  ordre  de  succession  fi  la  diicnutt'\  qui  ne  laîssera  rien  à  désirer,  ricti  n'est  prtjiigé 
relativement  à  1'^  où  le  duc  cessera  d'être  mineur,  ni  sur  les  qualités  nécessaires  pour  être 
appelé  à  la  régence; 

I.e.s  dispositions  contenues  dans  ledit  codicile  touchant  la  régence  MWMt  exécutéee.  Si  rien 
n'avoit  été  prévu  sur  cet  objet,  il  y  sera  pourra  par  le  corps  législatif. 

S.  Le  régeot  exerce,  jus({u  a  la  majorîfj  dv  doc,  toatee  les  foocU<Mis  de  ta  dooaaté.  I)  n'esi 
pas  personnellement  responsable  des  actes  de  son  administration. 

4.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fondions  qu'après  avoir  promis  h  la  nation, 
en  présence  du  corps  législatif,  »  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  duc;  d'employer  tout  le 
«  pouvoir  délégué  au  duc,  à  maintenir  la  constitution  aivèlée  par  raseeniblée  générale  oonsti- 
tt  tuante,  le  2n  mars  179Î,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

5.  S'il  se  trousoit  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  milieu  des  représentants  du  peuple, 
il  fera  publier  une  proclamation  dans  taqaelle  cette  promesse  sera  eoqnriiDée^  et  figera 
spédalemcnt  le  chancelier  de  la  réitérer  en  son  nom  au  corps  législatif. 

6.  En  cas  de  démence  du  duc,  reconnue  légalement,  constatée  et  déclarée  par  le  corps  légis- 
latii^apite  trois  dâOiéntinu  aueoaaaiTementpf^ 

tant  que  la  démence  dore. 

Accepté  et  «andioflaé^  SSgaé  t  CknmMnr. 


BicnoiN  n. 
*    Ite  la  famUlg  dm  dm. 

1.  L'héritier  présomptif  porleia  le  nom  de  prinei  hMàUairê. 

2.  Le  chef  de  la  branche  appelée,  par  le  duc  actuellement  régnant,  à  la  succession  de  la 
ducauté,  à  défout  d'béritier  en  ligne  directe  dans  la  branche  régnante,  portera  le  Dom  de  prince 

3.  Les  membres  de  la  ramille  du  duc,  doniieiliés  daos  le diKShé  de  BDOilloll,  jOU^BCOt  de  tOOB 
les  droits  de  citoyen,  en  iisûsant  la  promesse  civique. 

4.  Ils  ajouteront  la  dénominatioii  de  primée  au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dins  l'acte  dvil 

constatant  leur  naissance. 

La  dénomioatioQ  de  prince  n'emportera  aucun  privilège  ni  aucune  exception  au  droit 
conranm  de  tons  les  faalnlanfB  du  ducbé  de  Bouillon. 

5.  Le  codicile  du  duc  aauèHemeal  réjgoant  sera  le  seul  titre  dont  les  princes,  ^^péléi  dan 

ledit  codicile,  auront  besoin  pour  constater  qu'ils  sont  de  la  race  régnante;  la  connoissnnoe 
parfaite  que  le  duc  actuellement  régnant  a  de  sa  maison,  et  la  conliauœ  qu'il  inspire,  autorisant 
l'assemblée  constituante  à  cette  disposition. 

6.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés  les  mariages,  décès  des  princes 
rappelés  daus  ledit  codicile,  et  les  naissances  de  leurs  tils  seront  présentés  nu  corps  législatif, 
qui  «0  ordonnera  le  dépôt  après  les  amir  appromée. 

Accepté  et  sanctionné.  Signé  :  Goomor. 
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IIV. 

MMnot        1-  Les  principaux  agcotsdu  pooraif  ttfaritf  «mt te gOttVMiieBf» tochnoetiar et  to pfOCBWiir 

gétitiral.  Au  duc  seul  appartient  1b  choix. 

Us  mni  k'iiiis  à  résidcnre. 

Est  écrit  en  marge  :  «  A  l'exception  du  gouverneur  qui  pourra  s'ab&cntcr  quand  le  duc  le  lui 
permettra  et  pour  antuit  de  temps  qu'il  voudra,  le  JUnot  remplacer  par  vn  dee  agent»  du 
pouvoir  exécwtir,  à  le  voUmlé  du  dncii  qui  lui  donner»  dei  kttres  àoenéoeeaairee. 

:  GOMfMY.  » 


Extrait  du  procèt^bal  de  la  séance  de  l'atsemi^e  générale  du  duché  souverain  de  Bouillon, 

dtt»iiMll791 

Vu  par  l'assemblée  générale  du  ductaé  l'obeervation  de  Son  Altesse  Sérénissime  sur  l'art.  1  de 
la  section  IV  du  chapitre  11  du  titre  II  de  te  charte  oonstitutionnelle  du  doclié,  décrète  que  le 

gouverneur  des  ville  et  ducti^  jmurra  s'absenter  pour  autant  de  tuiupi  cl  toutes  les  foi.s  que  le 
duc  le  jugera  ù  propos,  oioycnDaiit  qu  il  Mjil  reuplac«  par  un  dtm  itgeula  du  pouvoir  exécutif 

Pour  copie.  Signé  :  A.  Dachy  et  F.  L.  IV>ppaqt(c,  secrétaires. 

2.  Aucun  ordre  du  duc  ne  peut  èlre  exécuté  s  il  u  est  signé  par  lui  et  contro-sigaé  par  l'un  de 
ee»  troie  agenlB,  ebicim  en  ce  qm  conoerne  tenrs  fimclions  d^pi^  détail]^ 

3.  Le:;  fonctionf^  du  gouverneur  renferniont  tout  oe  qui  eitretetif  i  te  poliœ  général^  à  h 
sûreté  publique  et  au  commandement  des  arnie& 

Gefles  du  dianedier  renferment  tont  ce  qui  est  retatif  à  h  correspondance  do  corps  légistetif 
avec  le  duc  et  du  duc  avec  le  corps  K'gi-latif,  ii  la  prornidgation  et  exécution  des  lois. 

Les  f<M)cUons  miaistérielles  du  procureur  générai,  distinguées  de  celles  qu'il  remplit  auprès 
du  tiilninal  criminel  et  d'appel,  renferment  tout  oe  qui  est  rehtif  te  lêrée  et  l'emploi  des 
contributions  publiques. 

4.  Us  sont  responsables  de  lous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  te 
oonstitution; 

De  tous  attentats  à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle; 

De  toutes  dissi^iations  des  deniers  publics  qui  leur  auront  été  confiés. 

5.  En  aucun  cas  l'ordre  du  duc,  verbal  ou  par  écrit,  ne  peut  soostraire  Tun  de  ses  trois  agents 
d-denos  nommés  à  te  responsabilité. 

6.  Aucun  d'eux,  en  place  on  hors  de  place,  ne  peut  rire  pooraniTi  On  matière  OEimineUe» pOUT 
•  fait  de  ison  adoimiàtf  atiou,        un  décret  du  corps  kgi^iulif. 

7.  Pendant  chaque  interrègne  ensurrant  Je  dtk^ës  ou  l'abdication  du  duc,  tous  lea  agents  du 
pouvoir  exécutif  sont  tenue,  loin  leur  responsabilité^  de  remplir  toutes  les  fonction»  attachée»  i 
leur  posle. 

Accepté  cl  sanctionné,  avec  la  rvserve  quo  j'ai  laite  relativement  au  gouverneur. 
Signé  :  GooEraoT. 

CHAPITKE  IJI. 
Di  l'exeucicb  SD  rOUTOU  LiOISUTir . 

BttnmrnaniKB. 

1 .  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 
{ "  De  proposer  et  décréter  ks  lois.  Le  duo  peut  senlMuent  inviter  te  corps  tegistetif  à  prendre 
un  objet  en  conidératîon; 
S*  Be  Batat  ke  dépenae»  pnUique»; 
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3»  D'établir  les  contributioos  publiques;  d'en  détenniner  la  nature,  la  quotité,  la  dorés  et  le  «oocrur 
mode  de  perception;  "^"l^."' 

4°  De  surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus  publics  et  de  s'en  faire  rendre  compte; 

5"  De  décréter  I;i  création  ou  la  suppression  des  orticiers  publics; 

6'^  Do  déterminer  le  litre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  dénomination  des  moanoies; 

7°  De  permettre  oode défendre  l'introducfioii  des  troupeeétrMigèressur  lelerritoiredodnehé; 

8»  De  |H>ursiiivrr.  par-devaot  la  haute  commissioD,  la  reapoittabiMté  dee  agents  prmdpaux 
du  pouvoir  exécutif; 

D'aocuwr  et  de  pomanbm,  pat^erant  h  même  comminion,  ceux  qui  seront  préTemu 

d'attentats  et  de  complots  contre  la  sftrrté  générale  de  l'I^tat  ou  contre  la  constitution; 

9"  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  d'accorder  des  récompenses,  des  marques  d'hoDoeur  ou 
déoontlonB,  purement  persoondleB,  à  ceox  qu!  ont  rendu  des  eemioee  i  l'fitat; 

10°  Il  pi'ut  ^eiil,  pour  des  ron<iidérntir)ns  d'utilité,  ibnner  an  acte  de  natBralisalioo  i  un 
étranger  qui  viendra  s'établir  dans  le  duché  de  Bouillon. 

i.  Il  appartient  ao  corps  Ugtdalif  d'arrêter  fous  lee  artidee  des  traités  d'alliances  et  de 
commerce;  mais  les  agents  du  pouvoir  exécnlir  stipuleront  seuls  et  au  nom  du  duc  avec  les 
gouvernements  étrangers,  ils  seront  responsables  envers  la  nation  do  ce  qu'ils  auront  conclu 
sans  s'être  aoeordës  auparaTant  avec  le  corps  l^alatlL 

îi.  Le  eor|is  législatif  a  le  droit  fie  déterminer  te  lien  de  flM  séanoes,  de  les  continuer  ânlant 
qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajourner. 

Il  a  le  droit  de  ptdioe  dans  le  lien  de  ses  séances  et  dans  Penoeùife  extétienre  qnH  aura 
dâerminée. 

na  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte 
que  la  censure,  les  arrtts  pour  hait  jours,  la  prison  pour  trois  jours,  ou  une  amende  pécuniaire 
qui  n'excédera  pas  soixante  livres. 

II  a  le  droit  de  disposer  de  la  fiNrce  publique,  pour  sa  sûreté  et  pour  te  maintien  du  ra^ect 

qui  lui  est  dû. 

Le  corps  législatif  tiendra  régulièrement  deux  sessions  par  année  :  la  première  commencera 
le  premier  lundi  du  moi!;  de  juin  ;  la  siTonde,  le  premier  lundi  du  mois  de  décembre. 

Accepté  et  sanctionné.  Signé  :  GoDsraoY. 


^  «wiioii  n. 

Ttmiê  de»  êéaaeet  a  fimm  dg  iMMrer.  . 

1 .  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  pnbSqnes. 

2.  Le  corps  législatif  pourra  cependant  m  toute  nccasioa  se  fonner  en  oomîlé  général. 

Six  membres  «liront  le  droit  do  l'ciîiger. 

Pendant  la  duré^;  du  comité  géuérui  les  assistants  se  retireront. 

3.  Lors/|u'un  projet  de  décret  sera  présenté  à  la  discussion,  le  corps  législatif  pourra  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou  rju'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Dans  œ  dernier  caa^  leprqjetde 
décret  pourra  être  représenté  dans  les  séances  suivantes. 

*4.  lorsque  la  discussion  aura  été  admise,  te  corps  législatif  décidera  s'il  se  troofe  en  état  de 
rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  vent  renvoyer  la  décision  à  un  autre  tempe  pour  recueillir 
de  plus  amples  éclaircissements. 

5.  U  corps  légidatiT  ne  pent  délibérer,  si  la  sésnee  n'est  composée  de  onze  membres,  au 
moins,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

6.  S'il  se  trouvoit  moins  de  onze  représentants  pour  déUbérer,  les  membres  présents  ordon- 
neront toutes  injonctions  néoesarires  aux  membres  absents»  contre  kiqttds  l'assemblée  devra, 
étant  complétée,  i>ronoDcer  une  amende  équivalente  au  moîas  aux  frais  de  la  séance  Inoomplèlie, 
s'ils  ne  proposent  pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime. 

7.  Si  quelques  assemblées  primaires  ou  éledoièles  étoient  en  refard,  oo,  si  lors  de  la  véirifi- 
calion  des  jiouvoirs  des  députés,  l'élection  de  plusieurs  étoit  déclarée  invalide,  les  membres 
présents,  quel  que  soit  leur  nombre,  pourront  porter  tout  décret  néceseaire  pour  accélérer  ou 
«onvoqoerdenoiifeaB  les  assemblées  primaires  et  ékolomleB. 

Afioepté  et  saactiooaé.  Sîgné  ;  GonavBOT. 
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SECTION  m. 
De  ia  tanaùm  du  due. 

{ .  Les  dicrt'ls  (lu  corps  législatif  sont  jirésentés  au  duc,  qui  petit  leur  refuser  son  consentement. 
3.  Dao«  le  cas  où  le  duc  refuse  son  coosenteaMot  à  ua  décret  qui  lui  est  préseoté  pour  la 
première  fois,  ce  refltt  doit  être  motivé. 

3.  D'après  les  motifs  du  duc,  k  corps  législatif  peut  rotircr  ou  changer  son  décret. 

4.  Tout  décret  r^réseaté  de  nouveau  au  duc  avec  des  changements,  est  censé  lui  être  pr^nté 
pour  la  première  firis. 

5.  Lorsque  le  corps  législatif  représentera  une  seconde  fois  au  duc  le  rn^rnc  décret,  dans  les 
mêmes  termes,  enjoignant,  s'il  le  juge  convenir,  des  réponses  aux  ob«emtions  que  le  duc  aura 
faites,  le  duc  sera  tenu  d'exprimer  son  cansentsment  on  son  rafiispiir«Bettt  et  simplement. 

6.  Le  préambnk  de  tout  décret  présenté  une  seconde  ibis  à  la  sanction  dn  due^  dans  les 
mêmes  ternies,  sera  conçu  de  la  manière  suivante  : 

L'assemblée  générale,  m  les  observations  du  duc,  en  date  du  ,  sur  M»  décret 

du  ntuHfà  ,  maittHmteditdieretdimtiKtmmrniiL 

(Ici  le  décret). 

7.  Dans  le  cas  où  le  duc  reftise  Sûu  consentemeni  u  un  décret  (pu  lui  est  présenté  pour  la 
seconde  liais,  dans  les  mêmes  termes,  ce  refus  n'est  que  suspensif. 

I,orsqne  lu  léj^îslature  qui  suivra  celle  qui  aura  présenté  deux  fois  le  même  décret,  dans  les 
mêmes  termes,  aura  représenté  eUe-même  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes^  le  duc  sera 
censé  avoir  donné  sa  sanctkm. 

8.  )^  consentement  du  doc  est  eoqviiné  sor  dtaqve  décret  par  cette  Ibrmide  signée  da  doc  ; 
accepté  et  tanctiMmi  à  b.... 

Le  refiis  motivé  est  exprimé  par  cdte-ci  :  Le  éi»  ioU  àbtanmr.  Les  obseratlOiiis  suivront»  od 
seront  adressées  séparément  au  corps  législatif. 
Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  oellenà  :  Le  due  persiste  à  observer. 

9.  Le  duc  est  tenu  d'exprimo'  son  eonssotement  on  son  reftn,  soît  motivé,  soit  suspensif, 
sur  clinque  décrel,  dans  les  trois  mois  de  la  jirésentatiori. 

10.  Tout  décret  sur  lequel  le  duc  a  exprimé  son  refus  suspensif  ne  peut  lui  être  représenté 
par  la  même  législatore. 

11.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  duc,  et  ceux  qui  lui  auront  été  présentés  par  deux  lé^da* 
tores  consécutives»  ont  fiaroe  de  loi  et  portent  le  nom  et  l'intitulé  de  lois. 

4S.  Après  le  décès  on  Vabdiaition  du  duc,  la  sanction  est  suspendue,  jusqu'au  moment  où 
son  sacoessenr  a  fiût  la  promesse  ea%ée  par  l'art  9  de  la  section  dn  chapitre  H  du  présent 
titre. 

IS.  Seront  exécotés  comme  lois,  sans  être  sujets  à  la  snticlion,  les  actes  du  corps  législatif 
concernant  sa  constitution  en  assemblée  délibérante  : 
1'  l  a  police  intérienre  et  celle  qu'il  poorroU  exercer  dans  l'enoeinta  extérieure  qu'il  «ma 

détcraiinée  ; 

2°  La  vériQcation  des  pouvoirs  de  ses  membres  présents; 

3<^  Les  injonctions  aux  membres  absents; 

40  Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élections; 

St>  La  convocation  des  assemblées  primairee  et  éleetorales  éuu  le  cas  oli  éBes  seraient  en 

retard,  oit  les  premières  élection;?  nnroient  été  déclarées  invalides  par  l'assemblée  générale,  où 
il  scroit  nécessaire  de  nommer  de  nouveaux  députés  et  suppléants  en  cas  de  mort  ou  démission 
des  premiers; 

6»  L'exercice  de  la  police  consfitulionneUe  sur  les  officiers  municipaux; 
T>  L'administration  ou  l'aliénation  des  biens  communaux,  et  les  dépenses  particulières  à  fiiira 
par  les  communautés; 

8«  Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanc  tion.  les  actes  relatifs  à  la  lesponssbililé  des  agents' 
du  pouvoir  exécutif,  ni  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

44.  Les  décrets  dn  corps  législatif  concernant  félnUissemcnt,  la  prorogation  et  ia  iK-rwpUoo 
de»  oontribntioDS  pnUiqnes»  ainsi  qne  oenx  concernant  l'importatioD  ou  l'exportatioii,  l'achat 


4 


Digitized  by  Google 


ORDOI»UiJ<îCES  DU  DUCHÉ  DE  BOUILLON.  3SS 

et  la  distribution  des  sul)sisffinees,  et  de  tous  les  objets  qui  peuvent  en  aiipmentfr  If  produit, 
porteront  le  aom  et  l'intitulé  de  loi.  Us  seront  promulgués  et  exécutés  sans  être  sujets  à  la 
aanetioD,  si  ce  n'est  pour  les  dtopodtioin  qoi  dtaÛiNieDt  dw  peiDM  ant^ 
cootraiates  pécuniaires. 

Acoepté  ^MDGlîoiiiié;  Signé  :  GoDSFnoy. 


sconon  ir. 
RàlaiioM  du  eont  Uaidoi^  weo  iê  duô 

1.  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitlvemeatcoastitiié,  il  envoie  an  doc,  sH  est  présent 

dans  le  duché  de  Bouillon,  une  députation  pour  l'en  instruire.  Le  duc  peut  faire  l'ouverture  de 
chaque  session,  et  proposer  les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le 
cours  de  cette  sessioD,  sans  néanmoins  que  cette  fonnalîté  pahee  ttre  oonsldéi^  comme 
nécessaire  à  l'activité  du  corps  législatif. 

2.  I.e  duo  convoquera  le  corps  législatif,  dans  l'inlervallc  de  ses  sessions,  toutes  les  fois  qne 
l'intérêt  do  fÊtat  lai  parottra  l'exiger,  ainsi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  prévuë  et  déterminés 
par  le  corps  législatif  avant  ds  a'qonmer. 

3.  Tontes  les  fois  que  le  duc  se  rendra  nu  lieu  clos  séances  du  cor]is  législatif,  il  sera  reçu  et 
reconduit  par  une  députation.  11  ne  pourra  éti-e  accooipugné  dans  1  intéricor  de  la  salle  que  par 
la  prince  héréditaire,  le  prince  suocesseor  et  ses  trois  principaox  agenta. 

Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire  partie  d'une  df'putntion. 

4.  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibérant,  tant  que  le  duc  sera  présent. 

5.  Les  actes  de  la  oorreapondanoe  dn  dne  avee  le  corps  législatif  seront  toqfonn  contre^s^és 
par  le  chancelier. 

Les  actes  de  la  correspondance  du  corps  législatif  avec  le  duc  seront  remis  au  ciiaocclier, 
sons  sa  responssibiUlé,  pour  lu  être  adressés. 

6.  Les  trois  agents  prindpainL  da  doc  auront  entrée  dans  rassemblée  générale;  ils  j  aoraot 
une  place  marquée. 

ils  seront  entendus,  toutes  les  firis  qulls  le  demanderont,  sur  les  otjets  rdati6  à  leur  admi- 
nistration, ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  di  un  r  !-  s  éelairt^issements. 

Us  sercmt  égaiemeat  entendus  sur  les  objets  étrangers  à  leur  administrattoQj  quand  l'assemblée 
gteémde  fevr  accordera  la  paroiki. 

Accepté  et  aandionné.  Sgpé  :  GoiBROr. 


CHAFITRK  Vf. 

1,  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  la  main  du  duc. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller  les  lois  du  sceau  de  l'État  et  de  les  faire 
promulguer. 

II  est  eiiargé  également  (le  fnire  promulgnereteiéeiile«  les  adm  du  corps  législatif 
pas  besoin  de  la  sanction  du  duc. 
8.  Le  duc  est  le  dief  suprême  de  Tadministration  générale  da  dnchéL  Le  sobi  de  veUler  an 

maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  lui  est  confié;  comme  aussi  ceini  de  veiBer  àk 
sûreté  extérieure  de  l'État,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 
4.  Le  duc  nomme  tous  les  agents  des  négociations  politiques. 

11  nomme  les  juges  du  tribunal  criminel  et  d'apjjel. 

Le  procureur  général  nommé  par  le  duc  est  son  agent  auprès  de  ce  tribunaL  11  nomme  auprès 
dee  tribunaux  de  première  instance  ses  agents  inférieurs. 
Le  due  surreillB  la  ftbricatiw  dea  m<»moies  et  nomme  ka  otBoèra  ehaigés  de  cette  nir- 

veillance. 

L'effigie  du  duc  est  eo^ireinte  snr  toutes  les  momu^  dn  dnehéi. 
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S.  Le  pouvoir  exécuUf  dirige  et  surveille  la  percoptioo  èt  le  versement  des  ooDlnbutionB 
publiques,  et  dottoe  toui  let  ordrw  péoowiiw  à  «et  eilrt. 

Accepté  et  HUMlioDaé.  Sigdé  :  GonmiOT. 


nCTtOlf  FMwàu. 


Dêlaptmi^aUon  de»  lot». 


1.  Une  expédition  de  chaque  décret  (lu  corps  législatif  scro  remise  au  chancelier. 

2.  Dnns  la  (luiiizaine  après  la  réception  des  décrets  non  sujets  à  la  sanction  du  duc,  ou  après 
la  sanction  du  duc,  lorsqu'ils  y  seront  sujets,  le  chancelier  fera  deux  expéditions  originales  de 
<luu|ae  loi,  toules  deux  ngnées  de  lui  et  scellées  du  sceau  de  ïéUL 

L'unr  sera  dépoflé»  aux  archivée  du  acean,  et  l'autre  lera  remiee  aux  arcbtvee  du  corpe 
législatif. 

S.  Le  clMoeelier  gardera  rezpMition,  qni  lui  sera  remîee,  dea  décrets  non        è  la 


4.  L'expédition  des  décrets  siyels  à  la  sanction  sera  remise  au  corps  législatif,  ay^tm  la  sanction 
OU  les  observétkxn  doBoées  par  le  doc;  mais  la  cbanodier  en  tiendra  le  doubla  déclaré 
conforme  [lar  les  si^rrialiires  do  l'assfnilylt'o. 

U.  Le  sceau  de  l'Ëtat  représentera,  d'un  c6té,  l'efii^  du  duc  régnant,  avec  cette  légende  :  N.  (le 
nom  du  duo),  duc  régmU  de  BaiiÙk»,  De  l'antre,  on  powitoor  formé  par  des  wmids  de  mbai» 
aux  trois  codeurs»  ndr,  louge  et  Uaac^  avec  cette  «Mergan  t  Ia  hi  vuu  le  due;  b  (fueiieiiinit 
guelaloi. 

Le  seean  actadlonait  eu  «sage  sera  apposé  aux  lois,  jusqu'à  ce  que  le  changement  uécessaîre 

soit  opéré. 

6.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  :  li.  (le  nom  du  duc),  due  régmmt  de  Bouillon, 
à  tous  présents  et  à  venir,  eaUU,  Uberté,  pnteeUon  et  bonheur.  L'ataetabUe  générale  a  décrété, 
ef  nota  voulons  ei  ordonmmeeegui  enit.  (La  copie  fittérale  da  décret  eera  tosérée  sans  aucun 

changements 

}landûns  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  mumcii>aiités  que  les  piéseiUes  ils  fassent 
eemlgner  dan»  leurs  registres,  lire,  publier,  affidier  et  eeéeMIsr,  eemme  loi  du  duché,  en  foi 
de  quoi  nofrs  ehaneéUer  n  eigni  ce»  ftétente»  etuegnOln  neve  mon»      ttftpoier  le  »e»m 

de  l'État. 

7.  Si  le  due  est  mineur,  lee  lois,  prodamalions  et  antres  actes  émanée  de  l'aulorilé  dncak, 

pcndnnf  la  ri^grnrc,  seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

A',  (le  nom  du  régent),  régent  du  duché,  au  nom  de  N.  (le  nom  du  duc),  duc  régnant  de 
SonlÙon^  etc.,  etc. 

8.  Le  rhnncelicr  est  tenu  d'nnoyer  tes  loi^^  aux  tribunaux  «t  aux  munidpalitéSt  de  se  ftire 

certifier  cet  lhvoï,  et  d'en  jusliiicr  le  corps  législatif. 

Accepté  et  sanctionné.  Signé  :  Godefrot. 


1.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  en  avenn  cas  être  eurc^  ni  par  te  corps  UgidatU;  ni  par 

le  duc 

2.  La  justice  eera  rendue  gratuitement  par  des  juges,  les  uns  élus  à  temps  par  le  peuple,  les 
autres  nommés  à  vie  par  te  due. 

fî.  Ils  II-'  iiciirronf  tire,  ni  destitués,  que  pour  forfaitures  dutînieiil  jugées,  ni  suspendus,  que 
par  une  ordonnance  de  prise  de  corps  du  tribunal  criminel,  ou  par  un  jugement  de  contumace, 
ou  par  un  décret  d'accusation  du  corps  l<^;islatif,  dans  tes  cas  où  il  lui  appartient  de  te 


4.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre 
l'exécution  des  tels,  ni  entreprendre  sur  lea  flmdions  administratives,  ou  citer  devant  eux  les 
admintstrateuis  pour  laison  de  ko»  fonetiOM. 


sandinn. 


CHAPUBE  T. 


prononcer. 
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S.  Les  dtoyeas  ne  peuvent  âtre  distraits  des  jages  que  la  lot  kur  assigne,  par  aacaae  commtB- 
sioo  oi  par  d'aatres  attributions  et  évocalioas  que  oeOes  qui  sont  déterminée  par  les  lois. 

&  Le  droit  des  dtoyena  de  terminer  définitivement  leurs  contestations  |Mr  ki  Ydieda  l'sriii- 
tnge,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  ]>ar  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

7.  Le  gouverneur  et  le  procureur  général  ne  peuvent  remplir  en  mémo  temps  les  fonctions 
de  juge;  sans  que  le  présent  artide  puisse  annuler  les  DCNniBBCioDs  actuollLmeiit  «  xisUmtes. 

8.  Chaque  commune  aura  un  trilMUial  de  prud'iMMasaM»  composé  de  trois  citoyens  nommés 
à  temps  par  les  justiciables. 

9.  Plusieurs  eomntmies  pomiont  bd  réunir  pour  ne  fonner  qu'os  nème  tribunal  de 
prud'homme?. 

10.  11  appartient  au  pouvoir  lé^slatif  de  permettre  ces  réunions  et  de  déterminer  quelle 
sera  la  population  nécessaire  poor  avoir  no  trilMioat  de  prud'hommes. 

H.  Le  premier  i\u  c]iii  prud'hommes  qui  dcNrnnf  composer  chaque  tribunal  amie  nom  de 
chef  prud'homme.  11  aura  un  traitement  tixe  sur  les  revenus  des  communes. 

43.  il  y  aura  des  jugea  de  paix  qui,  asnstéa  de  dou:i  pnidlwmmeB  ou  de  deux  dtoyens 
présentés  jMir  ch'icunc  des  parties,  formeront,  rhns  le  chef-lieu  de  chaque  canton,  un  tribunal 
de  paix,  qui  connoltra  en  première  instance  de  toutes  matières  au-dessus  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  prod'hommes,  è  l'exception  des  matières  crimineHea. 

1^.  Les  juges  rie  ]>aix  seront  choisis  à  temps  par  les  électeors  en  evercîoe,  dans  les  cantons 
où  chaque  juge  de  paix  devra  si^;er. 

14.  Les  juges  de  paix  auront  un  traitement  fixe  sur  les  impositions  publiques. 

15.  Il  y  aura  pràa  da  la  juatka  de  paix  das  pfocnrenia  de  canton  nommés  par  le  proconar 
gtoéral 

16.  Aocnne  aetîOD  ne  pourra  être  poursoivîe  par-devant  les  tribunaux  de  première  instance 
qu'après  que  les  parties  auront  élé  entendues,  savoir  :  par  le  chef  prud'honiiiit',  loi  sque  l'affaire 
sera  de  la  compétence  d«  tribunal  des  prud'hommes,  et  par  le  juge  de  paix,  lorsque  i'affiûre  sera 
de  la  compétence  du  tribunal  de  poix,  pour  parvenir  à  une  conciliation. 

17.  Si  l  une  des  parties  ne  Gomptroissoit  paB,aiprès  la  oilation,  la  loi  détennioera  les  formalilée 
qui  devront  s'ensuivre. 

18.  Si  au  jour  de  la  comparution  par-devaut  le  juge  conciliateur,  les  parties  ne  s'accordent 
pas,  oUcs  comparottront,  dans  le  délai  fixé,  par^devant  les  jugea  détennbiés  par  la  loi  pour  en 

obtenir  un  jugement. 

1 9.  Dans  tous  les  cas  où  il  iulci  vitjiuii  u  un  jugement  définitif  sur  différends  i>urlés  par-devant 
bs  tribunaux  de  première  instance,  les  parties  qui  sMComberont  seront  toujours  condamnées, 
Outre  les  frais,  à  une  omcnde  déterminée  par  la  loi. 

Ces  amendes  appartiendront,  savoir  :  colles  encourues  par-devant  les  tribunaux  des 
pmdliommes,  au  oommnnea  q«i  formeront  la  Jarisdiotion  de  chaque  tribunal,  et  «cUea 
encourues  par-devant  la  justice  de  paix,  au  trésor  publie. 
2U.  11  y  aura  pour  tout  le  duché  un  tribunal  d'appel  et  un  tribunal  crimineL 
91.  Le  trflHmald'appd  aéra  composé  de  cinq  jugée  et  de  deoxaupplABnts  nommés  è  vie  par 
le  duc. 

22.  Le  tribunal  criminel  se»  composé  de  sept  juges,  savoir  :  des  cinq  juges  du  tribunal 
d'appd  et  éa  deux  suppléants. 

23.  Les  juges  du  tribunal  d'ri|)|)fl,  le  |)rocureur  tiuiicral,  son  substitut,  le  greffier,  le  franc- 
sergenl  auront  un  traitement  fixe  sur  les  revenus  du  domaine  du  duc  et  sur  les  impositions 
publiques.  Les  siippUanls  n'auront  anenn  traitement,  mais  ils  remplaceront  de  droit  les  juges 
en  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  destitution. 

24.  Les  expéditions  exécatoires  des  jugements  du  tribunal  d  appel  et  criminel  seront  conçues 
ainsi  qu'il  soit  :  JV.  Oe  nom  du  du<4,  due  régmail  de  BmiMim,  à  tous  présattt  et  à  vmr,  «oint. 

Le  tribunal  de  a  rendu  le  jugement  smvoat  (ici  se»  copié  le  jugement  dans 

lequel  sera  lait  mention  du  nom  des  juges). 

Mandom  et  ordotmotu  à  tous  huissiers  sur  ce  retpii»  de  mélXifêkdil  jugemoA  h  exéeuXSoH, 
A  notre  procureur  gcnéral  d'y  tenir  la  main,  cl  à  tous  eOKmmdaats  et  officiers  de  la  fbrce 
publique  lie  prêter  main  for  le.  lorsqu'ils  en  seront  légalement  reqidt  :enM^  Çpioi  le  préseiU 
jugement  a  été  signé  pur  le  présidetU  et  par  le  greffier. 

9B.  n  y  aura  on  tribonal  de  lévision. 
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MWMT        se.  Le  ^rps  législatif  jugera  des  avantages,  ou  des  désavantages  do  rorganisalion  de  ce 
xm,  tifliairal. 

Sff.  Chaqdf  trihiinal  aura  son  grefiBcr,  Ses  huissiers  ou  sergenls. 

28.  Les  fonctions  du  procureur  général  auprès  du  tribunal  d'appel  seront  de  requérir 
robsemtion  des  lois  dans  les  Jugements  à  rendre,  et  de  lliire  exécoter  les  jugements 

rendus. 

f  I  sera  accusateur  public  auprès  du  tribunal  crimineL  II  sera  entendu  sur  toutes  les  aocusatioas 
(|ui  seront  ftites  et  poursuivies  par  des  citoyens  et  requerra,  pendant  le  cours  de  llnstiiieUoa, 
pour  la  régularité  des  formes,  et,  avant  le  jugetneul,  pour  l'application  de  la  loi. 

S9.  L'accusateur  public  poursuivra,  soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres  qui  lui  seront  donnés 
par  le  due: 

Les  «lélits  déclarés  crimes  par  la  loi. 

Les  attentats  contre  la  liberté  individoeUe  des  citoyens,  contre  la  coasanratton  des  subsistances 

et  contre  la  perception  des  contributions. 
Les  délits  par  ]es(|uels  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  dw^  dans  l'aiiereioe  des  fonctions 

qui  lui  sont  déléguées,  seroil  troulili^n  on  emp^fié? 

Les  attentats  contre  les  droits  des  gens  et  les  rébellions  ;i  l'exécution  dm  jugeiiieots  et  de  tous 
les  actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

SO.  Nul  homme  ne  petit  'trc  snisi  que  pour  être  conduit  devant  rofll(Mi'r  do  polira  ;  i  l  nul  ne 
peut  être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  otHcicrii  du  pulice,  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  du  tribunal  criminel,  d'mi  déciet  d'accusation  du  corps  législatif, 
dans  le  rtt<  oh  il  lui  njipnrtient  do  1«  prononcer,  ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  prison 
on  détention  correctionnelle. 

81.  Tool  homme  saisi  et  conduit  devant  ViMàm  de  polk»  sent  enm&ié  sar>Ie-dump  ou, 
au  plus  tnrd,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

S'il  résulte  do  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt 
Mi  liberté;  on  s'il  y  a  lieu  àè  renvoyer  à  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref 
délai,  qui,  en  aucun  cas,  no  potirra  excéder  deux  jtjars. 

39.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  détenu,  s'il  donne  caution  sufiQsante,  dans  tous  les  cas  où 
la  toi  permet  de  rester  libre  sons  cautîmmement. 

33.  Nul  liomme,  dans  le  ca>  où  sa  détention  est  autorisée  par  la  loi,  uc  peut  être  conduit 
et  détenu  que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  désignés,  pour  servir  de  matsonB 
d'arrêt,  de  maisons  de  justice  on  de  prison.  | 

34.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  retenir  aucun  ||omme  qu'en  vertu  d'un 
mandat,  ordonnance  de  prise  de  corps,  décret  d'accusation  ou  jugement  mentionné  dans 
l'art  SOd-dessns,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  fliite  sur  son  registre. 

35.  Tout  gnrcBen  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  repré- 
senter la  personne  du  détenu  à  l'ofllcier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes 
les  fois  (ju'il  en  sera  requis  par  lui. 

36.  La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra  de  même  être  Kîfusée  à  liuronts 
et  amis,  pfiriciii's  de  l'ordre  de  l'officier  civil  ipii  sera  toujours  tenu  de  raccorder,  à  moins  que  le 
gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge  transciite  ôur  sou  registre  pour  tenir 
l'arrêté  au  secret 

37  Tout  linnjmr",  qiiHIe  qw  soit  sa  place  OU  son  emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le 
droit  d'arrcât<ition,  qui  donnera,  signera,  exécutera,  ou  fera  exécuter  l'ordre  d  arrêter  un  citoyen, 
on  quiconque,  même  dans  to  casd'arre^tton  autorisée  par  la  toi,  conduira,  recevra  on  retiendra 
un  citoyen  dans  un  lien  de  di'lrnfinn  non  pnhiiiiuoTnrTit  et  légalement  désigné,  et  tout  gardien 
ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dis}X)sitions  des  art  30  et  31  ci-dessus,  seront  coupables  do 
erime  de  détention  arMtnûre. 

38.  Nul  homme  ne  peut  être  rccherclié  ni  poursuivi  pour  oc  qu'il  aura  dit,  écrit,  ou  publié 
sur  quelques  matières  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  disUoctement  la  désobéissance  à 
In  Ici,  Tavilissemeat  des  pouvoirs  constitués,  la  résâfanoe  àleors  acle^  on  quelques-unes  des 
actions  déclarées  crimets  ou  délits  par  la  loi. 

39.  La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise. 

40«  La  kri  ne  peut,  dans  aucun  cas,  prononcer  b  peine  de  bannissement  contre  un  citoyen 
du  dudié  de  fiooiUon;  mais  bien  contre  des  étrangers  domiciliés»  ou  non  domlcQtée. 
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41.  A  cette  diOgrenee  pida,  les  mëmefl  dAita  «eront  punts  dw  mèmM  peines, «uns mmho» 

distinct  ion  <U's  pprsonnps. 

42.  Partie  civile  poursuivant  au  criminel  ne  sera  tenue  à  aucuns  frais,  lor8«iu'elle  prouvera 
MO  accasation. 

Si  un  oondaauié^n'a  pas  de  quoi  suffire  «»  flrais  de  la  procédure^  il  y  sera  pourvu  des  deaiera 

publics. 

43.  Tooa  les  effieto  pnmoantde  toi  et  HeagM»  en  natara^  seront  restitaés  au  léckiaaats 
(Font  h  jirnpriété  sera  constatée,  sans  qo'U  poisse  ttee  Mt  la  moindre  reteaue  sous  prétexte  de 

frais  de  procédure. 

4i.  La  loi  ne  peut  admettre  qu'un  seul  genre  de  raorti  et  toujours  le  moins  donlooranx,  pour 
tous  les  cas  où  elle  prononcera  cf-tffî  peine  contre  un  criminel. 

ta.  La  peine  du  délit  dovaDt  âlre  personnelle,  comme  le  délit  même,  jamais  la  oondamoatiOD 
d*nn  eriminel  ne  pourra  nuire  aux  droits  pditiqaes  et  <jvQs  d'aucun  de  ses  parents. 

•{fi.  I.i's  |);in'ii(s  on  amis  tle  ceu.K  dont  on  aura  trouvé  le  cadavre  {Murront  toujours  le  rccon- 
Qoitrc  publiquement,  sans  qu'on  puisse  leur  faire  supporter  aucuns  irais  de  visite  ui  d'enquête. 

47.  Une  haute  oomnnssion  composée  de  trois  membres  du  tribunal  criminéi,  on  tous  autres 
citoyens  nommés  par  le  duc,  et  de  six  gmnds  juges  nommés  par  les  électeurs  des  cantons  en 
exercice,  coonottra  des  délits  dos  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif  et  des  crimes  qui 
attaqueront  h  stnté  générale  de  l'Ëtat,  lorsque  le  corps  législatif  aura  rendu  un  décret 
d'accusaUon. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  corps  législatif,  qui  fixera  la  durée  de  ses 
fonctions  et  qui  nommera  auprès  d'elle  un  grand  prévôt,  diargé  de  la  poursuite. 

Accepté  et  sancUooné.  Signé  :  GoD&raov. 


TITRE  m. 

DK  LA  FORCE  PtBLIQUB. 

1.  Tous  citoycn<;  «ont  appelés  an  senice  de  la  force  publique^  pour  assurer  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

t.  Lorsqu'à  cet  eSét  ils  se  rassemblent,  ils  sont  soomisà  une  oiynisation  déterminée  par  la 
loi;  mais  ils  ne  peuvent  se  former  m  agir  qu'en  vertu  d'une  réqotaition  on  d'âne  anforbation 

légale. 

9.  Les  officiers  sont  élus  à  temps  dans  chaque  commune  et  ne  sont  subordonnés  A  aucun 

ofBcier  nommé  dans  les  antres  communes. 

4.  La  réquisition  de  lu  force  publique  appartient  aux  ofitciers  civils  suivant  tes  règles 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif. 

8.  Lor.s(|ue  les  troubles  agiteront  une  comrnnne  entière,  le  gouverneur  donnera  (l'ofTice,  et 
SOUS  sa  respoosabiltté,  tous  ordres  nécessaires  aux  offiders  des  communes  du  duché  pour 
envoyer  au  rendes-TOus  indiqué  et  par  tour  de  râle  le  tantième  faomme  de  la  troupe  qu'Os 
commandent,  |>our  former  une  masse  dont  la  force  l'emporte  sur  les  mutins.  Il  Dommera 
d'office  les  officiers  qui  commanderont  ces  différents  détachements. 

6.  Le  gouverneur  ne  pourra  se  dispenser  de  donner  semblaliles  ordres  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis  suivant  les  règles  déterminées  (lar  le  pouvoir  légîslatit 

7.  La  loi  déterminera  les  peines  pécuniaires  cl  autres  qu'encourront  cfux  qui  résisteront  à  la 
force  publique  de  leur  commune  respective,  de  môme  que  ceux  qui  ne  se  seront  pas  mis  eu 
devi  iir  d'arrêter  les  désordres. 

Toutes  les  fois  que  la  forcp  général*^  du  fluché  aura  dû  être  mise  en  mouvement,  ceux  qui 
auront  nécessité  celte  mesure  seront  toujours  poursuivis,  suivant  les  dispositions  ci-dessus. 
8w  La  force  publique  est  esaentidlement  obéissanfe.  Nul  corps  aimé  i»  peut  délibérer.  # 

Accepté  et  aanctioDué.  Signé  :  GoMmoY. 
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TITHK  IV. 


DE  LA  COKTRniUTION  PLBLiQtE. 


1.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées,  chaque  aooée,  par  le  corps 
législatif  et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier  jour  de  la  smsion  Bohante,  o  elles  n'<Hit 
pas  été  expressément  ranonrelées. 

2.  Toutes  oontributiooa  leroat  réparties  entre  tous  les  ciloyaos  et  tous  les  propriétatras 

également. 

3.  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  des  fonds  du  gouvernement,  de 
la  ])ai  lif  du  traitement  des  membres  du  tribunal  d'appel,  dont  la  natiti!!  s'esl  chargée,  et  da 
traitement  entier  des  juges  de  paix  ue  pourront  être  ni  refusés,  uî  suspendus. 

4.  Le  corps  législatif  ne  pourm  dans  aucun  cas  charger  la  nation  du  payement  des  dettes 

d'aiifiiTi  individu. 

5.  Les  états  de  recelte  des  contributions  et  de  tous  les  revenus  publics,  de  môme  que  les 
comptes  détaillés  de  la  ûépeoae  nationale  sîgné»  et  certifiés  par  le  procwenr  féaéni^  chargé 

de  cette  surveillance,  seront  rendus  piiMics  par  In  voie  de  l'impression  et  envoyés  à  chaque 
municipalité  du  duché,  après  qu'ils  auront  été  arrêtés  par  l'assemblée. 
€.  Les  nuHiietpafitës  ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  pubUque,  ni  fidre  aucune 

répartition  au  delà  du  temps  et  des  soiniiies  lixfrs  par  le  corps  législatif,  ni  débljércr  ou 
permettre,  sans  y  être  autorisées  par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  cliarge  des  citoyens  de  leur 
commune. 

Les  dépfTi.scs  [«aiticulière.^  du  i-liaque  comiutine  s(  roiit  toutes  prises  sur  les  revenus  des  biens 
communaux,  ù  charge  par  les  municipaux  d'en  reudre  un  compte  détaillé,  par  d^jeose  et 
leoette,  aux  préposés  i  est  effet  par  la  Id. 

Accepté  et  sanctionné.  Signé  :  GonintOT. 


sus  Mwowrs  ncs  kahtahts  dq  muai  sa  bovilloh  avws  us  »  axions  âmAmius. 

1.  Les  étrangers  établis  ou  non  dans  le  duché  de  Bouiilon  succèdent  à  leurs  parents 

étranj^ers  ou  citoyens  du  duché. 

â.  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situi^  dans  le  duché  de  Bouillon,  et 
en  disposer  de  même  que  tous  citoyens  par  tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

3.  Les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  duché  de  Bouillon  sont  soumis  aux  méOMS 
criniini  îles  et  de  police  rpie  1rs  eitoyf  ns.  En  n»atièrc  criminelle  seulement  la  loi  ])init  jirononcer 
la  peine  de  bannissement  contre  des  étrangers  et  non  contre  des  citoyens.  Leui-s  pei-sonues, 
leurs  biens  et  leur  industrie,  sont  élément  prot^^  par  la  kû. 

Accepté  et  sanctionné.  S^jné  :  Goomor. 


1.  L'assemblée  générale  constituante  déclare  que  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de 
changer  sfi  consiiiution,  et  néanmoins,  considérant  (ju'il  est  plus  conforme  à  l'intérêt  national 
d'user  seulement,  par  les  moyens  pris  dans  la  constitution  même,  du  droit  d'en  réformer  les 
artides  dont  Itepérienoe  anroit  fidt  sentir  les  înoonTénients,  décrdte  qnH  y  sent  procédé  par 
une  assemblée  de  révision. 

2.  Lorsque  trois  ]<^pslatures  consécutives  auront  émis  un  vœu  uniforme  pour  le  changement 
de  qndques  artidea  constibitiomieli^  il  y  anm  lieu  à  k  révisioii  demandée. 

3.  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne  pourront  proposer  la  réforme  d'ancnn  article 
constitutionnel. 

4.  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la  atûtn  proposer  quelque  changemsiit;  les  deux 


TITRB  V. 


TITRE  VI. 


M  LA  wtnmm  ras  nécurs  coMsmvTJOtnnu. 
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premières  no  s'occuperont  de  cet  objet  qna  dans  faaw  dernijMS  laasioiM,  «t  k  tfoïaième  dans 
la  fx&amte  session  de  leur  seconde  maée, 

i,  ÏM  décrète  par  leaqnels  dka  auront  éa^  leur  too,  ne  aeroot  pas  sqjeb  à  h  saoctiofi 
dvdac. 

61.  La  qoatri^e  législature»  augmentée  de  huit  membres,  formera  l'assemblée  de  révision. 
Ces  huit  meinbres  aeront  ân  après  que  la  nominafioo  des  représentanli  aa  corps  législafif 
aura  Olé  iléferminée,  etil  en  sera  fait  un  procès-verbal  séparé. 
Le  canton  le  plus  peuplé  du  duché  nommera  deux  députés  réviseurs. 
L'assemblée  de  rénskm  ne  sera  composée  que  d'une  cbambre. 

7.  Les  membres  de  la  troisième  Mg^ktiice  «pu  aarent  demandé  le  diangement  ne  pourront 

être  élus  à  l'assemblée  de  réTÏaioD. 

8.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  promettront  individaellement  de  te  borner  à 
êtatuer  sur  les  objets  qui  leur  auront  Hc  soumû  fur  le  tWNi  uniforme  des  trois  législatun» 

jfrécrdaili's;  de  7riain!cnir  au  surplus,  de  tout  tetirpoitwir,  h  consdlntion  ihi  dttrhé,  arrêtée  par 
l'tmembh'c  ijénérale  conslituank,  le  23  murs  1792,  et  d'èlre  e»  tout  fidèles  à  la  iialioii,  à  la  loi 
itau  duc. 

9.  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s'occuper  ensuite,  et  sans  délai,  des  objets  qui 
auront  été  soumis  u  son  examen.  Aussitôt  que  son  travail  sera  teroiiaé,  les  huit  membres 
nommés  en  augmentation  se  retireront  sans  prendre  part    aucun  cas»  aux  actes  l^ialatiBi. 

Afseesté  et  sanctionné.  Sgné  :  Godsproy. 

I.  Attcnn  des  pouvcirs  institués  par  la  floastiCatiOn  n'a  le  drdt  de  Ja  diaagwr  -dans  ton 

ensemble,  ni  dans  ses  parties,  sauf  les  réformes  qui  pourront  y  éira  ftitea  par  la  fOie  delà 
révision,  conformément  aux  dispositions  du  titre  Yl  ct-idessus. 
f.  Le  poav4rir  légidatirne  poarra  ftire  ancme  Id  qai  porte  atteinle  à  remicite  des  droits 

naluroLs  et  civils  consignés  dans  la  constitution,  à  la  liberté  que  les  citoyens  ont  d'aller,  do 
rester,  de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêtés  ni  détenus  que  selou  les  formes  déterminées  par  la 
conslitation  i 

De  parler,  dVerin-,  d'imprimer  et  publitîr  leurs  pensées  sans  que  leurs  écrits  puissent  ftro 
soumis  &  aucune  censure  ni  inspectioQ  avant  leur  pablication,  et  d'exeioer  le  culte  religieox 
•mpiel  Us  sont  attadiés; 

De  s'assembler  paiaiblsment  et  sans  armes,  en  satisfoisaot  aux  lois  de  police; 

D'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions  signées  individucUement. 

Mais  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit,  ni  aux  droits,  ni  à  la 
■aflreté  publique,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qoi,  attaqoant»  ou  la  séxslé 
imbJiqiic,  ou  les  droits  d'aufrui,  seruient  nuisibles  à  la  socicté- 

3.  11  bt^ra  lail  uu  code  de  lois  civiles  commune:»  a  tûul  le  duché,  dans  lequel  la  loi  ne  pourra 
connottre  d'antres  propriétés  territoriaks  que  celles  appartenantes  A  la  dnoanti  à  la  nation,  anz 
^communes  et  aux  citoyens  ou  étrangers  en  particulier. 

Sont  couiprise»  dans  les  propriétés  communales  celles  laissées  jwur  secourk  les  jjauvres  de 
leur  arrondiseement  et  adoDinistrées  par  les  monicipalitésTOar  en  remplir  rdqet. 

Les  domaines  de  la  dncanté  sont  îneliâialiles,  sous  la  surveQlance  du  corps  Mgialafif,  qui  en 
désignera  l'emploL 

Les  impriélés  particulières  ne  peuvent  être  transmises  en  d'antres  mains  qne  par  ventes» 
donations ,  dispodtionB  testamentaùws.  on  soocessitms  de  parents,  de  la  manière  qui  aem 

déterminéa 

4.  La  loi  ne  peut  admettre  Ilin^ialité  deapartages-entre  parents  appelés  à  succéder. 

5.  La  nation  est  héritière  de  csux  qui,  n'sjyant  pas  de  parents  pour  leor  succéder,  n'ont  pus 
disposé  de  leurs  propriétés. 

6.  Les  décrets  rendus  par  rassemblée  générale  constituante,  qni  ne  sont  pas  compris  dnns 

l'acte  de  constitution,  seront  exécutés  comme  lois;  et  les  lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas 
•dérogé  seront  également  observées,  tant  que  les  uns  00  les  autres  n'auront  pas  été  révoqués  ou 
modifiés  par  le  pouvoir  législatif. 

Signé  :  Gérard,  président;  N.  IbùKAULO.  N.  Coluast,  N.  Blbset,  Hlbeht  Vassbvb, 
I.  BuAssBi»,  Nicolas  Niuaux^  A.  Dachv,  secrétaire»  et  F.  L.  Domina,  secrétaire. 


ûuM  de  HtmUlm. 
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Remis  à  M.  le  chancelier  da  duché,  le  3  avril  17^ 

Signé  :  A.  DAcm',  secrétaire,  F.  L.  Doffagnb,  secrétaire,  et  plus  bas  est  écrit  :  accepté  et  sanc- 
tionné pour  prouver  de  nouveau  à  mes  enfjants  mon  amour  pour  eux  et  le  désir  de  les  voir 
henifox  en  exécutant  et  en  m  confonaant  à  la  loi. 

A  NmrM,ceS6awfl  1791  AnpfeDiier  de  h  liberté. 
Signé  :  Goutnor,  et  plus  bas,       :  Dobitai. 

Rigistre  aiu  oitlûodimcos  du  duché  de  Bouilkm,  47S7-t794, 
M.  1 W  V*.  ^  linprijntf  du  lewp*,  M. 


Décret  dâ  TasunMie  générale  j>ortant  fixntion  itê  fivis  du  gouvemment  et  de*  appointements 
des  gouverneur,  chancelier,  président^  prœunw  général,  omueiUen,  subatitM  du  ftoatreur 

général,  grejjier  et  franc  sergent 


Ummvm,  pnnrifiélsIS BoraiDbniiilniil,  flonpitié à hocnr  Moniikie,  le W dantoM an» (I). 


GomnoT,  par  la  grâce  de  OieD,  4ne  régnant  de  BooiOan,  à  tons  piéaanla  et  à  feoift  aalat, 

liberté,  protection  et  bonheur. 
L'assemblée  générale  a  décrété  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L'assehblée  GéKÉRALB,  Considérant  que  dans  la  Gxation  dos  frais  nécessaires  et  invariables  du 
gouvernement,  que  Sou  Altesse  Sérénissime  a  faite  le  27  décembre  dernier  sur  ses  décrets  des 
16  octobre  eliOdéoembTepréoéilairta,dIèamflédesfrriienDenfBqaiiie«eroDt|^ 
avec  ceux  qui  doivent  l'être  ;  que  les  dispoeitirtns  particnlit^rf?;  qiie  Son  Altesse  Sérénissime  fait 
à  la  charge  de  ses  domaines  doivent  être  séparées  de  l'objet  du  susdit  décret;  qu'il  est  d'un 
grand  intérêt  qoe  ka  Aais  fixée  et  invariables  du  gouremement  scient  déterminée  aivee 
précision;  et  qirnfln  de  nn  laisser  subsister  niionii  doiite  sur  les  dispositions  de  Son  Altesse 
Sérénissimc  contenues  dans  les  décrets  des  16  octobre  et  10  décembre  derniers,  relativement 
anx  fian  do  gonvemement  dont  sea  domaines  seront  perpétuèUement  ebargés,  B  est  néoessaiie 
qu'un  iioiivcau  (U''cre(  soif  pré.sont«5  h  sa  sanction,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  En  conformité  des  décrets  des  ifi  octobre  et  10  déoemlHre  derniers,  sanctionnés  par  Son 
Altesse  Séréoissime,  l  iiii|u>i  comm  aoaa  la  dénammafiOB  te  iùn  frafkil  est  supprimé,  d'après 
la  remise  généreuse  que  Son  Alteate  Sérénissiine  a  bien  voulu  en  faire  et  qu'eUe  a  maniftatée 
avant  l'émanation  dudit  décret. 

9.  II  sera  levé  annoellcment  et  invariablement  sur  le  duché  une  somme  de  mille  écos  ou 
trois  mille  livres  qni,  avec  celle  de  treize  cent  qoarante-buit  livres  que  jtayuii  d^à  ci-devant  le 
duché  de  Bouillon  pour  une  partie  des  frais  de  gouvernement,  foniMra  oflUade  qmktrettiltotrois 
cent  quarante-huit  livres,  qui  sera  eoiployée  au  nièiuu  ubjct. 

8.  Les  domaines  du  doc  seront  cbargés  avant  tout  et  n  toi^iirs  de  oe  qui  sera  nécessaire 
pour  compléter  la  somme  totale  que  formeront  les  différents  traitements  des  offieici-s  du 
gouvernement  et  des  juges  du  tribunal  d'appel,  que  Son  Altesse  Sérénissime  est  supphée  de 
déterminer  dans  les  Uanes  de  f  articie  suivant 

•î.  I,e  gotivcrncnr  anrn  nn  traitement  de  quatre  mille  livres,  comme  je  l'ai  arrangé  dans  lo 
décret  du  16  octobre  i7ill,  sanctionné  le  27  décembre  de  la  même  année;  ce  qui  va  suivre  sera 
de  mtoie,  m'en  référant  à  cette  sanction  et  acceptation  du  17  décembre  4791. 

(1)  A  partir  did,  b  promalgalioD  des  diScKU  de  l'aawmbléa  ^némle  «tel  fltfte  anivant  la  foonula  établie  far  la 
OMMitiitioD  dn  as  mais  1799. 
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T  «>  cbnnrclier,  en  ci'Uc  qnniité  et  on  celle  de  préaideatda  thbaoal  crimind  et  d'appel,  aura 
un  Iraitetjjent  do  trois  nulle  eiaq  oeals  livres. 

Celui  du  prcK^tircur  général,  en  oetté  qoalHiéet  pour  les  fooetioDS  miimtérienea  dont  Seat 
chargé,  sera  de  deux  mille  rpmtrc  cents  livres. 

Celui  des  quatre  conseillers  composant  le  tribunal  d'appel  avec  le  président,  sera  de  six  <xnU 
HfNachacnD;  je  maintiena  A  HH.  lea  cnréa d'Aile  etde  Bdlevaux,  lenn  appointenuiala  datraia 
cents  livri'"^  rlwcun. 

Celui  du  tiulMiitut  du  procureur  général  sera  de  trois  cents  livres  qui  lui  seront  payées  du 
1»  janvier  1791 

Celui  du  greffier  du  tribunal  criminel  et  d'appel  serade  aixeenla  KvMa. 
Gdoi  du  firanc  sergent  sera  de  trois  cents  livres. 

9.  Son  AUeaae  Séréniasime  est  sappliée  de  déleraiiiaer  aéparéflDent  le»  traitemeala  qu'elle 

entend  ^tre  ]més  sur  ses  domaines  aux  consciU«naDiniunârairaa,san8qa^enaoitiytaacniie 

mention  sur  les  décrets  de  l'assemblée  générale. 

Mandons  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  municipalités  que  les  présentes  ils  fiuaent 
consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  afficher  et  exécuter  comme  loi  du  duché. 
En  foi  de  quoi  notra  chaucdiar  a  aigné  lea  préaealea  ansquellea  nous  «voim  ftit  tfpner  le 

aceau  de  l'Etat. 

Certifié  conforme  à  l'ong^ial. 
Signé  :  Doaival. 

M.  na  V*. 


Décret  àêfat9mhUe(finérakeonceriiantksB(^^ 

«  n»  im,  ptooirisiia  le  nSme  jow,  «anrii^ 

GoDEPROY,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  duc  régnant  de  BoniUoa,  à  tous  piéaenla  et  A  venir,  saint, 
liberté,  protection  et  bonheur. 
L'aaiemMée  générale  n  déerélé  etnoaavoalom  el  ordoonona  ee  qvi  aoit  : 

L'ABSBHBiis  oMftAU  dédaro  que  lea  municipalité»  aont  dtargéea  dn  décret  oonoemant  la 

garde,  sur  la  réquisition  ou  notitieation  du  major  des  com|)ajj;iiies  bourgtjoises. 

Décrète  que  tous  particuliers  qui  ne  voudront  ou  ne  pourront  monter  ladite  garde  persoa- 
neilHnent,  seront  obUgéa  de  se  ftire  représenter  on  de  payer  ladite  garde,  de  tout  qum  lea 
niunitipaiiiés  demeureront  responsables,  chacune  à  leur  éganl. 

L'assemblée  a  iixé  les  appointements  du  major  des  compagnies  Imuigernsea  à  cent  cinquante 
Bvrea  parannée,  à  commencer  du  1*  juillet  17W. 

L'assemblée  autorise  M.  le  gouverneur  à  mettre  un  caporal  qui  inspectera  les  postes  de  In 
garde  bourgeoise,  auquel  il  sera  dontit';  dou/o  sols  par  jour;  an  suriilus,  dtk:rèle  tjue  les  tambours 
de  la  ville  auront  la  préférence  pour  mouler  )a  garde  des  per&onnus  qui  se  feront  rcprésculer. 

L  assemblée  décrète  ({uo  les  appointements  du  de»  compagnies  bourgeoises,  ainsi  que 
les  douze  sois  qui  seront  donnés  par  jour  «i  caporal»  aannit  compris  dans  les  impositiooa 
ordinaires. 

L'assemUée  décrète  qoe  lea  comples  éa,  va^  des  compagnies  bonigeoises  aeroiit  présentés 
an  procureor  généial  poor  être  entandiia  et  arrêtée  en  prjaenoé  des  owamissaires  noimmés  par 

l'assemblée. 

Mandons  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  municipalités  que  les  présentes  ils  fessent 
conaqpMr  dana  leurs  registies,  hre,  publier,  afficher  et  exécuter  comme  ki  dv  dvcbé. 
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En  foi  de  qtioi noln èburadier  asiles (fféseoles  aoigaeUew  non»  «vous  lUt  q^KMCr  le 

sceau  de  l'Ëtat 

Certifié  conforme  à  roriginoi. 
Signé  :  DoniTAi.. 

Baitafre  an  oHamuiw  dn  dacfaé  d»  BouîIIdb,  4T»-13M, 


28  mai  1792,  pitMuulguû  le  2  juin  suivimt,  mrcgbirâ  à  la  cour  souvcraitio,  la  6  du  même  mob. 

GODEFRûv,  i>ar  la  grâce  de  Dieu,  duc  régnant  de  Bouillon,  à  tous  pr^nts  et  à  venir,  salut» 
liberté,  protection  et  bonheur. 
L'tesemblée  générale  a  décrété  et  nous  touIoiib  et  OKtooaonsceqin  suit  : 

L'AaBBmiaaMiuitBdu  daebé  aouveraiii  de  Boailk»,  coQBidérant  qne,  d'après  rémiadon  de* 

assignats  dans  l'empire  franrois,  tîont  les  provinces  limitrophes  ont  toujours  été  en  relation  de 
GOnameroe  avec  le  duché,  le  peu  de  numéraire  qui  y  circule  actuellement  y  apporte  des  entraves 
av  poiiit  de  le  toît  iDcenamment  «récKpsor,  d  les  astignato-moanoie  n'y  ont  cours;  oonsidéMait 
encore  que  la  plupart  des  habitants  du  duché  qui  ont  à  commercer  avec  les  citoyens  de  l'ernpire 
françois  et  ceux  qui  travaillent  pour  les  manufkctures,  ne  reçoivent  que  des  assignats  en 
payement  et  ne  peuvent  se  procurer  les  objets  de  première  nécessité  eleiitrâlentr  leur  oommerae 
qu'avec  des  assignats;  qu'il  devient  par  consé-(]uent  autant  indispennAde  qa'fl  est  lUgent pOW 
le  bien  général  de  recevoir  lesdits  assignats»  a  décrété  et  décrète  : 

I.  Que  les  assignats-monnoie  aarant  eofors  dans,  la  doché  da  ttomllod  prar  tous  ka 
eii^agements  qui  seront  coBrtracléB  et  poiv  toutes  les  dettes  qw  aeivnt  Qiéées  après  la  pn^^ 
do  présent  décret. 

3.  Que  les  débitetnrs  de  ces  nouveaux  engagements  pourront  contraindre  leurs  créanâcrs  à  . 

recevoir  en  payement  les  assignats  qui  leur  seront  présentés. 

3.  Que  les  eoulrat.s  de  couslitulions  de  rentes  erét.-es  antérieurement  au  présent  décret,  ac 
pourront  ôtro  rembourses  en  monnoic  d'assignats,  mais  seulement  en  cs|iècts  d'or  ou  d'argent, 
au  cours  établi  dans  le  duché  lors  du  remboursement. 

4.  Que  les  intérêts  qui  échoiront  après  la  publication  du  présent  décret,  SeRUlt  jMgi^K, 
indistinctement,  en  monnoie  d'assignats  ou  autre,  au  cours  susdit. 

Que  les  dettes  oantractées  avantb  puUicBtioia  du  présent  décret  seront  peyées  seoUement 
en  monnoie  d'or  ou  d'argent,  au  cours  susdit,  lorsque  les  débiteurs  en  présenteront  le  payement; 
mais  que  les  créanciers  no  pourront  poursuivre  en  payement  de  pareilles  dettes  leurs  débiteurs» 
qui,  néanmoins,  pourront  être  appelés  par  leurs  eréanders  pour  reconnoltre  leurs  dettes  en 
justice,  lesquelles  dettes  seront  privilégiées  suivant  la  date  de  leur  reconnoisiauee,  et  j)Our 
lesqueUee  les  débiteurs  payeront  en  assignats  les  intérêt^  à  compter  du  jour  de  ladite 
reconnoissance. 

6.  Que  si  les  eréanciers  j)oursuivent  en  justice  leurs  débiteurs  pour  le  payement  des  dettes 
contractées  avant  la  publîcuticKi  du  présent  décret,  ces  derniers  seront  autonsés  dans  ce  cas  à 
les  payer  en  assignats,  qu'ils  ne  pourront  reftaser. 

Mandons  et  ordonnons  aux  triliunaux  et  aux  muoicipalités  que  les  présentes  ils  £uaeat 
consigner  dans  lews  registres,  Urc,  publier,  affichttel  «itoitar  ooauna  loi  du  dnelié. 
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Tn  foi  lie  ({iioi  notre  chanoalier  a  Bigné  les  piiésenfe^  anxqneUeB  nous  avons  fiiit  apposer  le 

sceau  de  l'Etal. 

CcrUlié  conforme  à  l'original. 
Sifflé  iIkimàL. 


roi.  216. 


Décret  de  l'assemblée  ghtéi-ale  portant,  en  interjtréttMm  des  art.  il  et  K  de  te  e<mHU$HM, 
rehitifs  à  r organisation  des  municipalités,  que  les  parents  et  alliés  anr  derjrêx  de  phr  et  de 
fiU,  de  beau-père  et  de  gendre,  de  frère  et  de  beaur-frèu,  d'onde  et  de  mveu,  ne  peuvent  être 
en  mêmê  tempe  numbree  de»  eonte&s  ttnirmtatàêeeimmaam. 

S7  Mvaml»»  479i,  fngaiilgiii  1«  SI  mal  1793,  eongiaM  A  lu  ctnr  awTwiiiiD,  le  SB  juin  vâmX  (I). 

LiopoLD,  par  la  grAce  de  Diea,  duc  régnaDl  de  BornOon,  à  toas  pr^ienU  et  à  venir,  salut, 
liberté,  protection  et  t>onlieur. 
L'assemblée  générale  a  décrété  et  nous  voulons  et  ordonnons  œ  qm  soit  : 

Sur  l'interprétation  demandée  )>ar  I;i  iminiclpalité  de  Bouillon,  des  art  17  et  98  de  ]ft 
ooQStitutioo,  relatif  à  l'oi^oiaatioD  des  munii  îpalités; 

t'ABWWute  eMiuLB  décrète  que  U  s  parents  et  afliés  «k  degrés  de  père  et  -de  fib,  de 
beaa-père  et  de  gendre,  de  frère  et  beau-frère,  d'oncle  et  MTCii,  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  des  conseils  généraux  des  ooouiunes. 

• 

Mandons  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  niunkiiinlités  que  les  présentes  ils  Assent 
consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  atlicbcr  et  exécuter  comme  loi  du  duché. 

En  fin  de  qooi  notre  proottreur  générai  a,  pour  eette  Aie  et  pow  l'absence  de  notNchaikoelier, 
aîgpé  OM  présentes  aozqiielles  nous  aroDS  &it  apposer  le  sceau  de  rfilat 

Signé  :  Lomm. 

At^giiitrc  aux  onluanauces  «lu  duchô  do  Bouilloo,  1787-1794, 
M.  ns.  —  bnpiinédu  lenp^  M^, 


Décret  de  l'assemblée  générale  portant  qm  les  officier»  de  ta  force  publique  étant  dans  le  cas 
d'êùre  requis  et  jamais  dans  celui  de  requérir,  ceusB  d'mire  eux  qui  se  pemultrent  de  rvquérir 
te  autorités  conttituéee  eu  ^influencer  leur»  dMibérationf  en  cette  qualité,  seront  deetitnét 
de  Unr»  fonctions. 

»  Dovemlire  1792,  promulgué  U»  ai  nil  1799,  earegiBtrt  à  la  oour  BOBTtttim»,  tottjdn  minai. 

T  KOPOi  K,  pnr  la  grâce  de  Dieu,  due  régiDUOt  de  BooflloD,  A  toos  présents  et  à  veoir,  salut, 
liberté  protection  et  bonheur. 
L'assemblée  générale  a  décrété  et  nous  voulons  et  ordonnoos  ce  qui  suit  : 

L'A£S£itBLtB  GÉHiBALE,  considéraut  que  les  ofiBciers  de  la  force  publique  sont  dans  le  cas  d'être 


(I]  Ce  décret  et  les  suivants,  jusqu'à  la  prodamalioii  1 
dMoeamt  da  Soa  ARoae  Juqaes  Léopold  Chaitos  1 
Goddtaf ,  Ml  m  porté»  mm  1»  rtpw  de  Oodcfror  | 


CharU»  Oonri,  iiui  iijuurul  au  ctiâleau  de  Navarre,  la 
3  déocmbre  1792,  mai»  ils  ml  6lé  proinalgQte  par  aon 

Vf 
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requis  et  jamais  au  contraire  dans  celui  de  requérir,  décrète  que  ceux  de  ces  officiers  qui  se 
.  peraMCtroient  da  requérir  U»  aoCorîtéi  codititiiéQS  ou  d'iollucnccr  leurs  délibérations  en  cette 
qnÉlifé.  MroDt  destitoés  de  leon  fonctions. 

Mandons  et  ordonnons  aii\  tribunaux  et  aux  manicipalités  que  1m  présentes  ils  fiUNnC 
consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  afficher  et  exécuter  comme  loi  du  ducbé. 

En  foi  de  quoi,  notre  procureur  général  a,  pour  l'absence  de  notre  chancelier,  signé  ces 
ptésmÊe»  «nxquellea  nons  «yoiw  fiiit  appofler  le  seem  de  l^t 

S^piâ  :  LmoTTB. 

fiegislnï  aas  ordonnances  du  duché  de  Bouillon,  4787-1794, 
Ibl.  SS6  V.-— Inpimé  Al  mp!.  to-e*. 


Décret  de  l'assemblée  générale  portant  règlement  sur  (a  ûompMmee  des  tribunaux  de  jtaix  et 
de  prud  hommef,  relativement  aux  actes  qui  concernent  le»  mineun,  les  absents  et  les 
imbécOet. 

UoK>u>,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  r^nant  de  fiouiUoo,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut, 
liberlé,  ptroteetioD  et  boaheur. 
L'emâoldéQ  générale  «  décrétf  «t  nou  voidoi»  «t  ordoiiiioiiB  oe  qoî  mit  : 

L'ASSENBLés  céN^RALK  décrète  que  les  actes  de  tutelle  et  curatelle,  concernant  les  mineurs, 
absents  et  imbéciles,  se  feront  par  les  chefs  prud'hommes  du  lieu,  et  que  tous  autres  actes 
concernant  les  mêmes  individus  se  feront  au  contraire  par  les  juges  de  paix  des  cantons; 
qu'enfln  les  chefs  prud'hommes  convoqueront  d'office  les  assemblées  de  parents  et  amis, 
loi^qu'il  s'agira  de  (!t^!iI)érations  de  familU:  relatives  à  la  oomiDation  de  tuteurs  fit  de  cmalen]^ 
en  cas  de  Déjjligence  après  les  six  semaines. 

Mandons  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  municipalités  que  les  présentes  ils  lassent 
consigner  dans  leurs  legprtres,  Itre^  inidier,  afficher  et  exécuter  oomme  loi  du  duché. 

En  foi  de  quoi,  notre  procureur  gi5néral  a,  pour  l'absence  de  notre  chancelier,  signé  ces 
présentes  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'ËtaL 

Signé  :  LraoTTK. 

Begistre  aux  ordonoanoes  dn  duché  de  Bmdiloo,  ITBT'ITN^ 
ioi.  W.  —  ImpniDt  du  ttoq»,  in^. 


Décret  de  l'assemblée  générale  portant  que  les  ministres  du  culte  eomnineue  d'avoir  reçu 
qttelque  choie  de»  citoyens,  à  raUon  des  fonctions  qu'Ut  âgutmf^  ioiMMleit  ftwmt  Mener, 
en  leurdite  qualité,  seront  condamnés  à  une  avteiide  demIBgUvm,  et,  m  Mf  dlsrlelMMb 
eudi»ék,aiieedédiimeedudroUdseitosenaiCtif. 

4"  d4cL>0)l)ro  4792,  prMnulguâ  le  34  mai  4793,  eongistré  à  la  cour  SoimniH,  tott  job  nrinnl. 

LéopoLD,  par  la  grftce  de  Dieu,  doc  régnant  de  Bouillon,  à  tons  piéseols  et  ft  Tenir,  saint, 

liberté,  {iroleclioû  et  bonheur. 

L'aFstnililée  génénile  a  (U'cn'té  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L'asbenblés  GÉi<É»ALE:  décrète  que  les  ministres  du  culte  qui  seront  convaincus  d'avoir  reçu 
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quélqne  cboso  des  citoyens  pour  raisoa  des  ronctions  qu'ils  dévoient,  doivent  ou  peuvent  eiercer,  miis»ot 

en  leur  qiinliti^  de  minisircs  iln  culle,  seront,  pour  la  première  Fois,  condamnés  à  une  amende  """^^^ 
de  mille  livres,  et,  pour  la  s^coude  fois,  au  double,  avec  déchéance  du  droit  de  citoyen  acUi,  à 
moins  qall  n'exMe.en  juatioe  dM  ooimatioiitt  aa  «oolnin. 

HandoDB  et  ardomniiB  «z  <ribi»iaax  et  aux  taonicipalités  que  les  présentes  ils  fassent 
«onsigner  flans  lenrs  regîatn^  Urt,  publier,  afiieliBr  «t  oiéDotar  comme  loi  du  duché. 
En  foi  de  quoi,  notre  procureur  général  a,  \>onr  l'absence  de  notra  chanoeliert  ttgoé  ces 

présentes  auxquelles  nous  avons  &tt  apposer  le  sceau  de  l'État. 

Signé  :  Umam. 

Registre  aux  ordonoancos  du  duchf'  de  Rc/uiJloB,  ITVTMTM, 
fid.  2^  T*.  —  Imprimé  du  tamp»,  ia-i". 


Décret  de  l'asuembltr  yéiu'raU'  portant  règlement  sur  les  honorairéi  des  greffiers  dans  les 
tribunaux  inférieurs,  le  traitement  des  procureurs  de  catUon  et  le  saktk^  des  forestiers 
•  M  de»  iwpportam. 

i«  décembre  i7M,  fnmnlgiié  le  âi  ani  4793,  ear^fieMà  laccoreoansniiMi  l«M|liia  MîviM. 

LÈorom,  tJiir  lii  grtlcc  de  Dieu,  duc  régnant  dm  Bouillon,  à  tous  présents  et  à  veoir,  salat, 
liberté,  protection  et  bonheur. 
L'assemblée  générale  adécrélé  et  noni  vonloi»  etocdomoiM  cequi  aoit  : 

Tarif  iks  liotwraires  des  greffiers  dam  les  tribumtix  inférieurs. 
Pour  dresser  procès-verbal  de  la  comparution  conciliatoire,  au  juge  néant,  au  greflier 


ae|it  lols  aîx  dmîen  76 

Nota.  Cf'S  procès-vt'r!»!ïnx  seront  iiisf  rits  sur  un  re^nstre  particulier. 

Pour  enregistrement  d'un  jugement  préparatoire  ou  par  défiiuit,  au  juge  néant, 

an  greffier  cinq  Mb  ..<...»    9  m 

Pour  expédition  dudit  jugement,  s'il  y  échoit,  deux  sols  six  deniers  »     f  6 

Pour  enregistrement  d'un  jugement  définitif,  aa  juge  néant,  au  greffier  sept  sols 

flisdeaiers  76 

Pour  expédition,  deux  sols  six  deniers  par  rôle   •  S6 

Nota,  Le  rôle  composé  de  trente  lignes  au  moins,  la  ligne  composée  de  doue 

à  quinze  syllabes. 

Pournudltiondfttémoins,aujuge  nûtnt,  au  greffier, pooreliÉCimtéaMibydBqsQls.  »K  v 

Au  témoin,  pour  sa  déposition,  une  livre  1     »  » 

En  cas  de  transport,  pour  l'aller  et  le  retour,  par  lieu^  sept  sols  six  deniers  .  .  »  7  6 
PoiirezpéditioDdapi«oès-veil>al,  au  greiQer  deux  sobaû  deniers.  ,  .  .  .  ,  m  9  6 
Pour  nsststnnne  i^t  nn  procè^-vcrbal  d'avis  de  pOMAts»  f  compris  rsatpédjfioa,  an 

juge  néant,  au  gredler  une  livre  ........4  »» 

Pour  toutes  eommîBsions  ordonnés^  an  jttgs  nëtnt,  an  greffier,  dans  le  Usa  du 

siège,  une  livre  dix  sols  .....i  10» 

S'il  y  échoit  transport,  trots  livres  .'...S  »» 

Au  sergent  mdtié  de  ce  qoi  revient  an  ^effler  pour  toute  Taeetion  non  ordonnée 

en  juslice,  au  commissaire  deux  livres  cinq  sols  par  vacation  <le  trois  heures  ...   1     6  » 
Au  greflier  les  deux,  tiers,  au  sergent  le  tiers,  s'il  y  échoit  transport  dans  le  lien 

dn  siège,  le  dou]>le  au  conwdssaire,  greffier  et  sergent 

Pour  l'expédition,  au  greffier,  par  rôle,  un  sol  six  deniers   »  16 

Poar  réalisàtioo,  à  chacnn  desdenx  prud'hommes  sept  s(^  sîxdeDîers  ...      »    7  6 
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Au  greflier  dix  sols.   »  10  » 

Pour  passalion  d'actes  en  justice,  la  même  chose  que  pour  la  ràiUsatioa;  pour 

expiklition,  au  greffier,  par  rôle,  deux  sols  six  deniers   »  3  6 

En  cas  de  nomination  d'experts,  ù  l'expert  ce  qui  lera  arbitré  pâr  h  juge,  en 

proportion  du  teinjis,  <ie  la  distance  et  <ies  din'ratÏDns. 

Au  greflitr,  pour  la  lédaction  du  proces-verbal,  ciuq  sols   »  3» 

Pour  enregistrement  du  rapport,  au  même,  cinq  tcS»   »  S» 

Pour  expédition,  deux  sols  six  ilcniers   »  26 

Pour  le  biffemenl,  deux  sols  six  dei)ier&   »  2  6 

IVNirex|iéâitk)ndBl]ifaiieiii;,deiixiobBizdem   »  t  9 

Pntir  rf^nlisottoo  d'oD  boïl  à  Cheptel»  à  etiBciiD  dw  deu  pnidlioinmes  danx  aols 

&ix  deniers   »  26 

An  grefBer  cinq  sols   h  8» 

Pour  assignation,  y  compris  l'expéditioTi,  iin  sergent  cinq  mIb   >  5  » 

S'il  >'  a  transport,  par  lieue,  sept  sols  six  deniers   •  76 

Pour  copie  des  pièces  jointes  à  l'assignation ,  par  r(t]i^  imsoL   »  i» 

Pour  signification  d'un  jugement  qiidooiiqiie<  au  songent  dnq  sols.  ......  H  » 

Pour  copie,  par  rôle,  un  sol   »  lu 

Pour  commandement,  cinq  sois  ..n  S» 

Pour  saisie  réelle  ou  mobiiUÙF^  au  sergent  vingt  sols   1  »■» 

Au  recors  quinze  sols   »  15  » 

En  cas  de  transport,  à  chacun,  par  lieue,  sept  sols  six  deniers   »  7  6 

Au  gardien  des  metdiles,  s'il  est  volontaire,  néant,  a'il  est  pr^^Msé  par  jwtioe,  par 

jour,  cinq  snls   »  8» 

Pour  iiiYL-aLujre,  apposition  et  levée  des  sceUé;^,  au  cooimissuire,  par  \'acution  de 

trais  heures,  quarante-cinq  sok  .2  S» 

Au  greffier  les  deux  lif»rs,  aii  sergent  le  tiers. 

Au  plaideur  Tictorieux,  par  comparution  sur  laquelle  il  y  aura  jugement, 

vingt  lois   1  II  » 

Slly  a  transpoirt,  par  lieue,  sept  sols  six  deniers   •  76 


Les  pefflers  auront  tm's  deniers  par  livre  des  con^ations  lUtes  en  leur  greffis,  même  des 

amcncN's. 

Les  procureurs  decautou  auront  un  traitement  fixe  qui  sera  de  cinquante  livres  par  année,  et 
rendront  compte  de  la  totalité  des  amendes;  ils  auront  en  outre  douze  sols  de  ocmcluaions  tontes 

les  fois  qu'il  interviendra  jugement  sur  un  rapport  au  sujet  duquel  ils  auront  assigne;  mais  Us 
ne  pourront  eiiger  de  conclusions,  en  cas  de  conciliation  par-devant  le  juge  de  paix;  les 
grefflers  devront  avoir  un  registre  particulier  pour  l'enregistrement  des  rapports,  lequel  registre 
sera  coté  et  paraphé  par  le  premier  juge  ;  lorsque  les  procureurs  de  canton  demanderont  anx 
greffiers  l'cxpéilition  des  rapports,  ofs  dernii  rs  ci  i  tifieront  que  depuis  la  date  des  dernières 
expéditions  qu'ils  auront  données,  ii  a  cxiblc  aucun  autre  rapport;  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  recélé  quelques  rapports  ou  d'en  avoir  écrit  sur  des  feuilles  volantes,  seront  condamnés 
à  une  amende  do  trois  cents  livres  et  déchus  do  leurs  fonctions,  mais  encore  du  dr'.it  do  pouvoir 
être  nommés  a  aucune  place  publique;  lorsque  la  personne  gagée  sera  déclarée  innocente 
par  on  jugement,  le  rapporteur  sera  condamné  aux  frais;  le  salaire  da  rapporteur  sera  augmenté 
et  porté  à  vingt-cinq  sols  pour  le  joiir  et  au  douMe  pour  la  nuit. 

Lorsque  des  communautés  auront  des  propriétés  placées  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  du  danger 
qu'une  seule  personne  soit  diargée  d'y  veiller,  les  municipalités  sont  autorisées  à  fixer  le  noudm 
de  citoyens  (pii  suivront  le  forestier  i)our  lui  donner  niain-forle;  et,  dans  ce  cas,  la  journée  flxéc 
par  l'article  précédent  sera  payée  à  chacune  des  personnes  qui  auront  assisté  à  la  prise  en 
vertu  d'une  délibération  qui  en  aura  fixé  lenonbra; 

Nota.  Cet  article  n'aura  lieu  que  contre  Itt  étrangus,  l«s  haUtanla  do  diicbé  ne  seront  jamais 
tenus  qu'à  payer  une  seule  journée. 

Glandons  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  municipalités  que  les  présentes  ils  fittSént 
consigner  dans  leun  registres,  lire,  publier,  afficlier  et  exécuter  comme  loi  du  duché. 
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En  foi  (le  quoi  notre  itrocurcur  géaéral  a,  pour  l'absence  (l6  AObe 
présentes  auxquelles  uou&  avoiu  ftit  apposer  le  sceau  de  l'Ëtat. 

Signé  :  LiNOTTB. 

B«Mi»  su  iinioaiiUMM  àn  dncM  de  BidlloD ,  Vm^lTU, 
M.  MB.  — Impilmtf  dB  iMnvi»  M. 


Décret  de  l'attemblée  générale  qui  attribue  aux  prud'hommes  la  connaiteance  des  conteffolNMM 
r  M» /mil  de  gartmm,  en  cas  de  ium-p<$yenmt  de»  imposUione, 


t  MoMUlMlTM,  ftmalgÊi  to  SI  nalins,  «w^isMltls  coiiraon««nin«,  le  M  jain 

LéoT>oL^,  par  la  gi  Aco  de  Di^,  duc  régnant  de  BouilloD,  à  tous  préeeot*  et  à  venir,  «alnt» 
liberté,  protection  et  bonheur. 
L'aesemUée  générale  a  décrété  «t  nous  voulons  «t  ordonnons  oe  qni  soit  : 

Les  prud'homales  oonnoUront  des  diffienltés  qui  pourroient  naître  sor  la  désignation  des 

personnes  qui  doivent  siijiporîcr  les;  friiis  de  gyrnison,  ;i  l'occasion  du  retard  du  payement 
des  impositions,  sauf  l'appel  par-devant  lo  tribunal  d'appel  lorsque  l'appel  sera  au-dessus 
dedixlima. 

Mandons  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  mnnidpalRés  que  les  présentes  ib  flissent 

coiisiij'iier  ti;ms  leurs  registres,  lire,  publier,  afficher  et  exécuter  comme  loi  du  duché. 

En  foi  de  quoi  notre  procureur  général  a,  pour  l'abscaoe  de  notre  chanoelier,  si^Dé  ces 
présentes  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'État 

Signé:  Lmom. 

Begistrc  aux  ordonnaDc^s  du  duché  de  Douilloii ,  4717-1114, 
fol.  iist  v°.  —  Imjtrimé  du  temps,  ia-£°. 


jPiKN!la»ia(t0ii  de  Jacques  Léopold  Oiarles  Codefroy,  prince  héréditaire  de  Bouillon,  à  Voccaaim 
de  son  avènement  à  la  ducauté,  par  suite  du  décès  du  duc  son  père,  promettant  qu'il  sera 
fidèle  à  la  nation  et  à  ta  Un,  et  qu'il  maintiendra  la  comtiiuiiou  airàée  par  l'assemblée 


Il  déeeahi*  4799,  à  Itovine,  ennciatiée  I  b  «oar  eottveiitin^  to  1^ 

Jacques  LAok>u>  Cua&uss  GooerHOY,  prince  héréditaire  de  Bouillon,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut,  liberté,  protection  et  boahenr. 

Appelé  à  la  ducauté  par  le  décès  du  duc,  noire  très-honoré  père,  qui  fut  aussi  ctlui  de  tons  les 
liabitaats  du  ducbé,  nous  nous  empressons  de  manifester  la  volonté  que  nous  avons  de  suivre 
ses  traces  en  secondant  de  fous  nos  efforts  les  opérationB  de  l'assembléB  générale;  <fest  à  ce 
d^seîn  et  pour  ne  perdre  aucun  instant  que  nous  promettons,  sur  notre  parole,  d'être  fidèle 
à  la  nation  et  à  la  kH,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  nous  est  d^égué  à  maintenir  la  constitution 
arrêtée  par  rassemblée  générale  constituant^  le  S3  mars  479S,  et  à  lliire  exéenter  les  lois. 

Nous  pouvons  donc  actuellement  agir  de  concert  a\  ec  les  représentants  de  la  nation  ;  c'est 
«I  nous  associant  à  leurs  travaux,  c'est  en  y  ^joutant,  si  nous  le  pouvons,  que  nous  Daroos 

Ducki  de  Souillon.  M 
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connottre  pins  pnrticulicrcmcDt  nos  sentiments  et  les  vœux  sincères  que  D0D8  forOKlDS  pour 
la  prospérité  et  le  bonbeor  de  tous  les  babitaots  du  duobé  de  BouilloD. 

Pidatent  nos  eObrls  oouronnés  de  «accès  nous  mériter  iio  Jour  le  doux  nom  de  pdiw  d$  la 
patrie^  titra  qni  ft&oit  lea  délices  de  odiii  qoi  nous  a  donné  le  jour. 

Mandons  et  onlonnons  au  cliiincolier,  ou  en  son  absence  au  gouverneur  du  duché,  que  les 
préseotes,  signées  de  notre  œaio,  ils  fiisseot  enregistrer,  lire,  publier  et  afficher  partout  oà 
besoin  sers. 

Lui  mandons  et  ordonnons  en  outre  de  réitérer  en  notre  nom  et  «or  notre  pnnde»  an  ooips 

législatif,  la  promesse  que  nous  faisons  par  les  présentes. 

Donné  au  château  de  Navarre,  le  12  décembre  1799. 
Signé  :  Jacqdes  Léopold  Chablis  GoinntOT. 

Registre  aux  HdMHHUWM  du  dttcfaé  da  Bottillon ,  1717-1791, 
M.  Uiv. 


Décret  de  rassemblée  générale,  maintenant  dans  la  jouissance  du  droit  de  bourgeoisie  ceux  qui 
en  ont  obtenu  le»  irMlument»  pour  avoir  servi  dam  U  fégimatt  àe  BouQbm,  et  poriant  çue 

ceux  qui  ont  fuit  partie  de  ce  régiment  et  qui  ne  sont  pas  tlomieiliés  actuellement  dans  le 
duché,  y  seront  traités  comme  tes  citoyens  français  ou  étrangers,  suivant  Imrt  qualités. 


tS  décembre  ^^&3,  promut^ué  Us  31  mai  .1793,  cnrcgislrd  ù  la  cour  «ouvcrainc,  lo  ii  juin  sui\'aot. 


liorou»,  par  la  grâce  de  Dieu,  diKs  régnant  de  BonQlon,  à  tons  présents  et  à  venir,  sdut, 

liberté,  protection  et  bonheur. 
L'asaânUée  générale  a  décrété  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ■ 

Sur  pétition  faiff  an  nom  dti  ritnjTii  Miuimilien  de  Sionville,  l'ASSBUBLéB  càiiéBALE  maintient 
dans  la  jouissaBce  du  droit  do  bourgeoisie  ceux  qui  en  ont  obtenu  les  émoluments  pour  avoir 
•ern  'dsns  le  régiment  de  Bouillon;  décrète  que  ceux  qui,  ayant  serfi  dans  ce  régiment  no 
sont  pas  domicilies  actuellement  dans  le  dodié.  y  senmt  traités  eomme  les  ciiojena  ftaugab 
on  étrangers,  suivant  leurs  qualités. 

Mandons  et  ordonnons  m\  tribunaux  et  aux  municipalités  <jue  les  présentes  ils  Assont 
consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  aCDcber  et  exécuter  comme  loi  du  duché. 

En  Sri  de  quoi  notre  proourenr  général  a,  pour  rabsence  de  notre  «banoélier,  signé  ces 
présentes  auxqudlM  nous  avons  M  ammer  le  sceau  de  l'Blat. 

Signé  :  Lmom. 

IdgMn  MX  «rdMMMQOCS  da  dncbé  do  BonOtai,  tltMlU, 
M.  S3e.  —  ImpriM  do  MDM  M*. 
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SSl 


Béeret  d$  l'e$tmtU$gMnieeimeemmt  te  cMMv  des  propriétés. 


4j«ovi«r  1»3,  promolgiiéle  31  mai,  «onsbM  k  la  cmr  aoovcnÉM^  le  SS  jiIb  nlmil. 


Li.Qvoisi,  par  la  gr&c«  de  DieiD,  doc  fégnant  de  BavilfaNa»  à  tous  présents  «t  à  venir,  nlut, 

liberté,  protection  et  boDhciir. 

L'assemblée  générale  a  tiocrt  té  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  ()ui  suit  : 

L'assbmauîb  oÉxéiULK  décrète  que  tout  particulier  a  pu,  peut  et  pourra  eadoro  sa  propriété, 
pourvu  que  lesdites  dAtnres  ne  géncut  point  les  passages  et  oomiiuiniGBtioM,  et  sauf  des 
indcmnilLS  dan';  le  cas  où  (nielques  particuliers  justifieroient  en  être  lésés.  Les  propriétaires  do 
terrains  Hnnés  payeront  une  imposition  double  et  indépendante  de  celle  qu'ils  payoient 
pour  burs  propriétés  non  famées;  ces  imporiffom  seront  ])er(;u€s  par  les  municipalités  au 
profit  des  coruniunes  dans  l'arroodissement  desquelles  se  trouvent  ees  «  lus,  et  ne  pourront  ôtiO 
employées  qu'à  l'acquit  de  la  taille  de  l'Ëtat  à  laquelle  les  biens  et  les  bestiaux  sont  imposés. 

Tout  terrain  fermé  sera  estimé,  pour  l'imposition  d'£tat  et  d'indemnité  aux  communes,  sur 
le  produit  de  la  première  herbe. 

Toutes  les  clôtures  actuellement  ft«iy^nt«f  aont  confirmées  i  l'exception  de  celles  qui  gênent 
les  passages  et  communications. 

Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  pnblieatîon  du  présent  décret,  ceux  qui  auront  à  se  plsindre 
fie  quelrpips  clAfufPs  nuisibles  aux  passa^^s  et  communications,  seront  tenus  de  faire  sommation 
aux  propriétaires  de  défermer;  dans  le  cas  do  contestations,  l'une  ou  l'autre  partie  poum 
demander  la  descente  des  oommtsaalres  de  rassemblée,  aux  frais  de  ceux  qui  seront  par  elle 
jugés  mal  fondas  dans  leurs  iirétcnfinns.  Cette  demande  de  commissaires  devra  être  remise  à 
ceux-ci,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  publication  du  présent  décret;  les 
eommtmaires  donneront  récépissé  de  la  demande  qd  leor  sera  Au'te  de  se  transporter  sur  les 
lieux. 

Toutes  les  clôtures  actuellement  existantes  contre  lesquelles  il  n'y  aura  pas  de  sommation  et 
de  demande  de  ooromissaires  dans  les  délais  fixés  ci-dessns,  ne  pourront  plus  être  contestées  à 
l'avenir. 

Les  commissaires  qui  pourront  être  demandés  pour  se  transporter  dans  ie  canton  de 
Bouillon  sont  les  députés  Warin  et  Chaîdron;  les  députés  Maignaud  et  Castilhon  se  transpor- 
teront dans  le  eantou  de  Sugny,  Ilallet  François  Machurot  dans  le  canton  de  Sansanruz, 
J.  J.  Maciturol  ei  Mareel  Diiniouliii  dans  celui  de  Jehonville,  Nannan  et  Jacques  Gofiin  dans 
celui  de  Pali/eux,  Mcolas  Caliard  et  Laïubot  dans  celui  de  Gedinne,  François  Pirson  et  Perpette 
dans  celui  dt  Grosfays.  Ces  commisRaires  ne  poummt  se  transporter  l'un  sans  l'autre  dans  les 
canl'^T».-  qui  ji'ur  sont  d6si;.-n^s. 

Avaut  de  coniuiencer  aucune  clôture  nouvelle,  tout  propriétaire  sera  tenu  de  déclarer  à  la 
numicipalîté  dn  lim  le  terrain  qall  veut  fermer,  et  prendra  récépissé  de  cette  déclaration  qa'il 
sera  en  outre  obligé  de  remettre  au  sergent  de  la  municipalité,  potir  ^fre  publiée  et  affichée 
deux  dimaoclies  consécaii&;  le  sergent  sera  tenu  de  délivrer  certificat  de  publication  et 
d'aflicbes;  si,  huit  jonrs  après  h  dernière  poUication,  il  n'y  a  aoenne  opposition,  la  dAtnre 
pourra  ffre  fnite  rt  personne  ne  pourra  plus  s'y  opposer;  en  cas  d'opposition  de  la  part  des 
municipalités  ou  de  tous  autres  particuliers  dans  les  délais  fixés  ci-de^us,  la  contestation  sera 
décidée  par  fessanblée  générale,  d'après  le  rapport  des  oommissaires  enTOyés  sor  les  fienx. 

On  ne  |>ourra  élever  aucune  contestation  contre  les  clôtures  nouvelles  un  an  après  qu'elles 
seront  faites,  sous  prétexte  même  que  les  formalités  n'auroient  pas  été  remplies. 

Aucun  terrain  ne  pourra  être  fimaé  que  de  Iwies  vires  on  mars  sofOsants  pour  le  garantir  de 
l'accès  du  bétail. 

Les  clôtures  devront  toujours  être  sur  le  terrain  du  propriétaire  qd  fiarme,  et,  dans  le  cas  oà 
ellBS  aervhoieiit  an  propriétaire  du  terrain  voisin,  celui-ci  devra  payer  la  moitié  du  tanaLn  al 
de  la  fermeture  qui  loi  serviront  ^^jdeineiit 
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Mandons  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  municipalité  quo  les  présentes  ils  fassent 
eonsigiwr  duu  leun  wffitXxta,  Van,  publier,  afflcber  «t  exéentor  oomne  loi  du  duciié. 

En  foi  de  quoi  notre  procureur  gcndral  a,  pour  l'absence  de  notre  ditnceUer,  tàgûA  les 
présentes  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'État 

Signé  :  Likotts. 

Bcfiislre  aux  ordonoances  du  duché  do  Bouillon,  1787-1794, 
M.  an  w  —  Imprimé  da  Imdjm,  Jn4*. 


Décret  de  l'assemblée  générale  concernant  les  accensemenU. 
«jiBTlerl7l9,promu]guâla7a*t9arivut,eBN||Mftfàtoeoiir«Mmn^  dnatAmemos. 

liomja,  par  la  grtoe  de  Dieu,  duc  régnant  de  Bonflloa,  à  tous  iiréeents  et  à  venir,  nlnl, 

liberté,  protection  et  bonheur. 

L'assemblée  générale  a  décrété  et  nous  vouions  et  ordonuoiiâ  ce  qui  suit  : 

L'ASâ£MBLàE  GibtiRALE,  cousidénuit  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  les  productions  du  pay» 
an  moyen  de  concessione    parties  de  terrains  sasoeptiMes  d'être  déflricbés  : 

Décrète  que  tous  bourgeois  pourront  s'adresser  à  la  municipalité  de  leurs  commîmes  respec- 
tives ,  à  l'eiFet  d'obtenir  des  terrains  propres  à  dé&icfaer  et  oontigus  aux  prairies  ou  champs 
Estants,  en  faisant  l'offre  de  payer  à  la  commune  une  redevance  annodle  et  rédimiblo  de 
trente  aoîa  par  arpent. 

Snr  m  demandes,  les  municipalités  seront  tenues  de  donner  leur  refus  on  adliésion  an 
défrichemcut  demandé  et,  ilaub  le  cas  d'adhésion  de  leur  part,  seront  égaluweiit  Icuuts  de  Ikiro 
afficher  el  publier,  pendant  deux  dimanches  consécutifs,  la  demande  en  concession  à  die  fiute, 
pcntlant  Icrjufl  délai  de  ipiinzaine  tous  particuliers  qui  souffriroient  du  défrichcmpnt  pourront 
s'y  opposer;  et,  dans  le  cas  où  il  ne  sera  intervenu  aucune  opposition,  soit  de  la  part  de  la 
mmÂîpaUté,  soit  de  la  part  d'aucun  particulier,  ces  premières  smnit  tenues  de  fixer  om  jour, 
dans  le  mois  de  la  demande  qui  leur  aum  été  faite,  auquel  tous  seront  reçus  à  enchérir;  sont 
autorisées  lesdites  municipalités  à  diviser  par  portions  les  parties  de  terrains  dont  la  concession 
leur  sera  demamUe;  il  ne  pourra  Mre  Mt  aucune  concession  de  tenrajns  qd  seroient  dans  le  cas 
de  gêner  les  [massages  et  communications  publics,  on  qui  seront  couvoris  de,  hois. 

tois  le  cas  où  il  y  auroit  opposition  au  déûricbemeut,  soit  de  la  part  d'aucun  particulier,  ou 
des  municipaliféB,  et  dans  le  cas  oà  ces  dernières  trouveroient  plus  convenable  et  avantageux 
de  faire  un  par(;i|^i^  entre  tous  les  l>oui  geois  du  Icrraiu  demandé,  le  pétitionnaire  persistant  dans 
aa  demande  demandera  à  l'assemblée  générale  une  \iio  et  descente  de  commissaires,  pour,  sor 
leur  rapport  oootradictaire  avec  les  diffl^euts  intéressés,  être  par  rassemUée  statué  ce  qu'elle 
«visera  convenir. 

Ces  concessions  une  fois  accordées,  les  détenteurs,  en  cas  d'abandon,  seront  tenus  de  payer  à 
la  commune  la  redevance  du  terrain  accordé  en  conformité  de  l'enchère,  trois  anné<^  après 
qu'ils  l'auront  abandonné. 

Les  terrains  (pii,  lors  de  la  concession  faite  par  les  ci-de\ant  commissaires  généraux,  n'avoient 
aucune  \alcur  rcuUc,  leli>  que  ruclierià  el  terrains  qui  n'étuitnt  ni  houés,  ni  iiabités  par  les 
troupeaux  communs,  ne  serontt  dans  aucun  cas,  sujets  à  indemnité. 

Tous  détenteurs  de  terrains  accensés,  soit  par  les  ci-devant  commissaires  généraux,  soit  par 
les  municipalités,  sans  distinction  des  censitaires  primitifs  ou  des  acquéreurs,  seront  tenus  de 
payer  la  redevance  fixée  par  le  présent  décret 

L'assemblée  générale  déclare,  en  outre,  quant  aux  terrains  en  friche  connus  sous  le  nom  de 
quartiers  possédés  par  indivis  par  plusieurs  pailicoliera,  que,  personne  ne  pouvant  .être 
contraint  &  rester  en  «oaunuo,  iMuquIl  ne  vent,  les  piHtions  détenues,  susoeptililBS  de 
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défricbement,  seront  partagées  ou  vendues,  en  cas  d'in)|X}«!>ibilité  de  partage,  sur  la  demande  itoKu.». 
ifoi  »  «en  ftite  psr  l'im  des  copraprUtiifn. 

Mandom  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  municipalités  que  les  présràtes  ils  fessent 

consigner  d.uis  leurs  registres,  lire,  publier,  afficher  et  exécuter  comme  loi  du  duclit'. 

Eo  M  de  quoi  notre  procureur  général  a,  )>our  cette  fois  et  pour  l'absence  du  chancelier, 
signé  ces  présentes  auxquelles  nous  «toos  Sût  apposer  le  soean  l'filat* 

Signé  :  LiKOTTK. 

Br  i  ïs(  I  >'  r,ii  V  ordUmnen  à»  duché  dé  BouBIn,  47VT-17S4, 

foi. 


Décret  dt  l'aumblée  générale  concernant  les  édifice»  sermnl  au  culu  religieu»  «i  autre»  biem 
fond»  ecclésiastiques  reconnus  Mens  commimaux. 

Sj«Bivi(rl7S8,  piMa||aékSiiiid,flBn«MAIseMirat«««NAw,  teSSJMBndviM. 

LiopoLD,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  régnant  de  Bouillon,  à  toua  présents  et  a  venir,  salut, 
liberté  protactioD  at  bonhaur 
L'assemblée  sénérale  a  décrété  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L'ASSEMBLitE  GéKiRAhK  vouKint  mcttrc  Gn  aux  diflkultés  qui  s'âèventdaDS  plusieurs  commu- 
nautés rclutivemcnt  aux  traib  du  culte,  décrète  ce  qui  suit  : 

Sont  pro|)riétés  coniiiiuniiK  s  tons  les  biens  fonds  dont  leâ  municipalités  ont  eu  l'administration 
en  conformité  des  décrets  sur  les  matières  eceléalastlques. 

L'assemblée  géiiéial»;,  considéranf  t]uc  plusieurs  communes  pourroieiit  pi  ékiuhe  eitsernble 
ù  Im  propriété  de  certains  biens  fonds  du  culte,  déclarés  biens  communaux,  décrets  ce  qui  ^uit  : 

1.  Les  édifices  servant  au  culte  re1i|peitt  et  reconnus  biens  communaux,  appartiennent  à  la 
commune  (!nns  rarrontiisscmcnt  de  laT|ucllo  ils  se  trouvent,  avec  tons  les  l)i^ns  qui  en  dépendent, 
auxquels  lieux  ils  soient  situés,  a  moins  qu'il  n'y  ait  de  cession  liaite  antérieurement  au  présent 
décret  et  sauf  Fexeeptiofi  snivante. 

2.  I.cs  communes  (jui  n'ont  pas  d'édifice  du  culte  dans  leur  arrondissement  entreront,  suivant 
le  nombre  de  chefs  de  ménage  dont  elles  seront  composées,  eu  partage  des  bieas  fonds 
dépendant  des  édifices  qui  leur  étoient  communs  avec  d'antres  communautés,  ce  qui  s'entendra 
mieux,  si,  usant  de  dénomination  qui  annonce  une  division  territoriale  (pie  In  loi  n'admet  pilus, 
il  est  dit  que  les  annexes  qui  n'ont  plus  chez  elles  d'église,  partageront  avec  le  chof-lieu  de  la 
paroisse  tons  les  biens  fonds  dépendant  do  l'église  paroiûhde  et  maison  prcsb^iérala,  mais 
sans  qu'il  y  ait  compensation  pour  lu  valeur  desdilcs  églises  et  maison  (lui  i^ipertiendronl 
totalement  à  la  commune  dans  rarroudissement  de  latiuellc  elles  se  trouvent 

S.  Lorsque  plusieurs  communes  auront  part  aux  mèm^  biens  fonds  d'apris  les  articles 
cî-dessna,  la  mnnîdpalité  du  chef-lieu  fera  les  adjudications  publiques  et  remettra  aux 
communes  copnrtagcantos  leur  quote-part  suivant  le  qombre  des  chefs  de  ménage  jusqu'à  ce 
qui!  y  ait  eu  partage  définitif  qui  i>ourra  être  demandé  pat  l'un  ou  i>ar  l'autre. 

4.  Les  paroisses  actuellement  existantes  seront  tenues  de  continuer  uniquement  au  curé 
actuel  sa  pension  viagère  de  m'ûl-  livres,  ainsi  qu'elle  est  fixée,  avec  la  jouiss;mco  d'un  logement 
convenable,  d'un  jaidin  et  d  un  verger,  tels  quïls  se  trouvent  mainteuaut,  u  condition  qu'ils 
acquitteront,  sans  antre  i^ribufîoo,  toutes  les  charges  de  la  paroisse  et  toutes  les  autres 
fonctions  df?  leur  ("tjit,  sans  en  excepter  une  sfulc 

.  5.  Les  paroisses  composées  d'une  seule  communauté  payeront  celte  pension  avec  le  produit 
de  tous  les  biens  du  culte  qui  leur  appartiennent;  s'H  est  insoffisant,  Q  y  sera  suppléé  par 
l  imposition  en  règle  de  taille  sur  les  biens  cultivés  ou  récoltes  par  les  habitants  de  la  commune. 
Les  étrai^ers  domiciliés  hors  du  duché  payeront  leur  quote-part  de  cette  imposilioa  pour 
leun  liéritages  à  la  commuiie  aux  biens  de  laqudle  ib 
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"«MU-  6.  Lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de  plusieurs  communautés,  la  compéteoce  du  curé 
*^    sera  ptyëe  sur  le  produtt  de  Ions  lès  Uum  «t  revamudM  é^M  et  dupelki  de  k  paroiaw; 

si  r(''A  revenus  soot  plus  (jiio  suffisants  pour  acquitter  lartitp  coiniiétoncf ,  \c  surplus  sera  ()artagé 
entre  toutes  les  commimaulés,  en  proportion  du  nombre  de  chefs  de  iiiéuage  dont  elles  seront 
oamposées;  si,  an  eootreire,  fls  mot  insnilnots,  il  j  sem  suppléé  |)ar  l'imposilioa  «a  tèf^  de 
taille,  et  la  quote-part  de  diii<[iie  roininuiMiilé  MNi  déterminée  60  proportk»  du  IMlllk«  de 
cbeft  de  ménage  dont  elle  sera  composée. 

Ifola.  Le  préKot  artfade  n'empèsera  pas  l'exécntion  des  conventions  qui  poitf rofent  avoir 
été  faites  entre  les  annexes  et  paroisses  et  confirmées  par  l'assemblée  générale. 

7.  Les  villages  de  Gorbion  et  Fralian  ne  seront  obligés  à  la  |)ension  du  curé  d'Aile  que  dans 
le  cas  d'insuffisance  des  revenus  dudit  curé  Ix  Aile,  itour  compléter  sa  pension  de  raille  livres; 
les  autrt^s  communantés  dites  succursales  ne  seront  tenues  k  la  {tension  du  curé  que  pour 
strppléer  h  ce  qui  manquoit  des  mille  livres,  dans  le  temps  où  la  (iîriie  ètoit  généralement  payée; 
tous  les  autres  frais  du  culte,  u  ruxce[)tiou  beulement  de  la  coui|)étéucti  du  curé  actuel,  sont  à  la 
charge  de  diaqoe  communauté  et  seront  réglés  comme  clic  le  jogeva  oonvenir. 

8.  Après  la  mort  des  curés  actuels,  chaque  municipalité  sera  maîtresse  de  régler  ses  frais 
particuliers  pour  le  culte,  en  conformité  des  dispositions  ci-dessus,  ou  de  se  réunir  avec  d'autres 
oommanantés  pour  les  payer  en  commun. 

Mandons  et  ordonnons  aux  tribtinaux  et  aux  rnunicipnlités  que  les  présentes  ils  fioseot 
consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  afficher  et  exécuter  comme  loi  du  duché. 

En  foi  de  «pni  notare  procureur  giénéral  a»  pour  rabsoioe  de  notre  diancelier,  «igné  oes 
présentes  que  noua  avons  fait  sceller  dn  scean  de  l'État 

Signé  :  Lnovn. 

Registre  aux  ordoonaoces  du  ductié  dn  Bouillon ,  4787-l79i, 
M.  «t.  —  tayriné  dn  Hn^  i»«>. 


JUent  de  rassemblée  générale,  portant  qu'en  cas  de  cérémonie  )iublique,  les  officiert  de  kifimle 
bourgeoise  pourrotU  éire  requis  de  mettre  leurs  troupes  aous  les  armes. 

i  6  janvier  i  793,  ecurgistre  à  ia  cour  souveraine,  le  1  i  mài  lîuivant. 

LéopoLD,  par  la  grftoe  de  Dieu,  duc  régnant  de  BouiDoD,  t  tous  présents  et  à  venir,  salut, 
liberté,  protection  et  bonheur. 
L'assemblée  générale  a  décrété  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Sur  ])étition  du  capitaine  en  second  de  la  force  publique  de  la  ville  de  BouiUon,  l'ASSEMBLés 
ûKKÉRALe  décrète  qu'en  cas  de  cérénionie  pubUque,  les  officiers  de  la  garde  bourgeoise  pourront 
être  reqais  de  mettre  leurs  troupes  sons  les  armes,  aux  peines  portées  par  les  lois  anbérieures, 
lesquelles  seront  également  applicables  aux  soldats  qui  se  refiiseroient  à  leorsofdres,  jusqu'à 
ce  que  l'assemblée  se  soil  occupée  d'un  règlement  définitif  sur  cet  objet 

Mandons  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  municiiialttés  que  les  présentes  ils  fessent 
eonsignor  dans  kars  rec^Mre^  lire,  puUier  et  afficher,  puis  exéonter  oomme  loi  du  dndié  non 
sujette  à  sanction,  et  aux  offic^  de  la  force  publique  de  s'y  ooofbrmer  et  de  t«iîr  la  main  à 
son  exécution. 

En  foi  de  qa<^  notre  procureor  général  a,  i^jar  oelte  Ibis  et  pour  Faliaanoedn  «banodier/ 
rigni  oea  présentes  aasquellea  now  avons  fiùt  apposer  le  aceaa  de  ffilat. 

Signé  tLnom. 

Begistrc  aiu  onionnim»»  du  éudbé  de  fiuuilton,  4787-1791, 
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Décret  de  l'assemblée  générale  portant  gtt'e»  l'abtence  du  ehaneelier,  le  duc  notntaera  une 

penomifi  pour  m  ewenerkêfitteHoiu. 

16       17M,  praindigBé  h  7  «vzil  liifinil,  eiu«|iiM 

LÉofOLo,  par  la  grice  de  Dieu,  duc  régnant  de  Bouillon,  à  tons  préaeat»  et  &  venir,  saint,  ttmi». 
liberté,  pvotaefioa  et  lioidMar. 
L*«MMnfaiUe  générale  n  décrété  et  nom  TOalooe  et  ordonnooe  œqd  soit  : 

L'wMwi»  GÉKiRALE  décrète  qu'en  l'ebeenoe  du  ehanoelier,  le  duc  nonunen  une  penoane 
pour  en  exercer  les  fonctions. 

Mandons  1 1  nnl'tiinnns  anx  tribunaux  et  municipalités  que  les  présentes  ils  fiiHent  COnaigner 
dans  leurs  registres,  lire,  publier,  afficher  et  exécuter  comme  loi  du  dncbé. 

En  foi  de  quoi  notre  procureur  génénl  a,  pour  cette  fek  et  pour  l'ubeenoe  du  duwelier, 
dgné  ees  présentes  auxqueUes  noua  mon  Ait  «ppœer  le  eoeen  de  l'fitut. 

Signé 'Lnonui 

Archives  do  Bouiiloo ,  liasse  M.  —  Be^atre  aux  ordoonanccs 
da  4ieM  iteBoaillM,  U.  m 


décret  ih'  V assemblée  générale  qui  défend  l'exportation  des  grains,  farines,  pommes  de  terre  et 
bestiaux,  n'autorisant  l'es^foiltaion  du  be^iam  et  de*  mwinet  Qu'm  éàtetx^  de  boM  grûins, 
flmimt9»»eigle(l). 

s  nri  4713,  congilM  A  b  oou  aainw^  k  7  Al  iBÉmBnata. 

Uopoi/D,  prtr  la  grâce  de  Dioti,  duc  régnant  de  Bouiilen,  à  tooe  préeenCs  et  i  Tenir,  satal, 
liberté,  protection  et  bonheur. 
L'iessembUe  génânie  a  décrété  et  noue  Tonbm  et  ordonnons  œ  qui 

1.  ndt  ^Amse  à  toutes  pereonnee,  de  quelques  qualité  et  conffition  qu'elles  soient  et  sous 

aucun  prétexte,  de  conduire  hors  du  duché  aucun  grain,  farine,  pommes  de  terre  et  bestiaux  à 
peine  de  confiscation  et  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  dont  moitié  au 
profit  des  dénonciateurs  et  l'autre  moitié  au  profit  des  pauvres  du  lieu,  et,  en  cas  de  réddhre, 
d'êd'ti  ]uHirsuivies  eztraordinairement  comme  compromettant  les  subsistanoea  publiques. 

2.  Déclare,  en  conséquence,  niilles  el  de  nul  fffot  toiites  vetiUs  dt;  grains,  pommes  de  terre  et 
bestiaux  qui  ponrroîcnt  avoir  été  faites  à  des  étiao'îLrs  et  remet  les  parties  au  uièine  et 
semblable  état  qu'elles  étoient  auparavant,  à  charge  né  ininuins  do  restiluerles  arrhes,  si  aucunes 
ont  été  données;  fait  défense  à  tous  citoyens  et  domiciliés  do  faire  aucune  vente,  à  des  étraugnii 
de  grains,  farines,  pommes  de  terre  et  bestiaux,  sous  les  peines  et  amendes  ci-de^us. 

3.  Et  cependant  permet  rexporfation  des  bestiaux  el  des  avoioee  en  échange  de  bons  gratnq» 
fromenf  on  seigle,  à  qtiel  effet  les  vendeurs  seront  tenus  de  jnstifier,  avant  la  sortie,  à  leurs 
municipalités,  qu'il  leur  a  été  fourni  une  quantité  de  bons  graius,  d'une  valeur  égale  à  celle  des 
bestiaux  et  uvoine  vendus. 

4.  FbH  très-expresse  défense  à  tous  aubergistes  de  donner  aucun  gniii  «n  cbevuix  étran- 

(<)  BiaoavaM  b  !•  hramimaB  m. 
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LioMu.  gers,  trois  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  à  peioe  de  ceat  livres  d'amende  i)ax 
chaque  cootraveDtion. 

5.  Erijoiiil  niix  municipalités  de  prendre  toutes  les  précautions  afin  fî'cmpècher  que  la  fabri- 
cation des  grains  ea  bière  n'altère  pas  les  subsistances  des  citoyens  ;  au  surplus,  de  veiller  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude  à  fesécation  du  présent  déeret,  et  è  h  force  publique  de  prêter 
main-forte  lorsqu'elle  en  sera  requise. 

JdandoDS  et  ordonnons  aux  tribunaux  et  aux  municipalités  (jue  les  présentes  ils  fossent 
conugner  dans  leurs  r^pstres,  lire,  publier,  afficher  et  exécater  coouQe  ki  du  'duché  non 
sujette  à  sanction. 

En  foi  de  quoi  notre  procureur  ghiévn]  a,  pour  cette  fois,  et  pour  l'absence  de  noire  cbancelier, 
signé  CCS  présentes  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Ëtat. 

Signé  ;  Lncom. 

Besiâtre  run  onlonnanMa  de  dnehé  de  Bndlm,  4787-1794, 

fol.  223  V". 


IWmf  dt  tauembUe  géaénb  amplifiant  ceux  du  26  juin  et  1«  aofU  1790^  rOatift  à  la  gank 

de  la  ville  de  liouUlon. 

4S  niai  I7n,  aeoapM  M  MBiniomé  par  Sw  AUcHc,  h  i  join 

L'ASSEMBtt^.e  cÉsÉRALE,  s'étant  fait  représenter  les  décrets  des  26  juin  eti"  aotit  1790,  sur  la 
garde  de  la  ville  de  Bouillon,  maintient  et  les  motifs  du  premier  de  ces  décrets  et  la  disposîtioD 
de  l'urt.  3  de  ces  mêmes  déwei^  suivant  lesquels  il  ne  sera  plus  fourni  de  gardes  box  portes  de 
la  ville,  mais  seulement  an  corps  de  garde  placé  vis-à-vis  da  palais;  décrète  «a  surplus  les 

article»  suivants  : 

i.  Cette  garde  sera  iumposée  de  huit  hommes,  savoir  :  de  deux  chefs  de  poste,  quatre 
fiisiliors  et  deux  taiïil)om\-;,  d  s  derniers  cliargrs  de  faire  altrrnativcmcnt  le  serviee  de  fusiher; 
ils  seront  tous  à  la  nomination  du  gouverneiur  qui  ne  pourra  les  choisir  que  parmi  des  hommes 
bien  constitués,  depais  l'à^  de  dix'hmt  ans  jusqu'à  celui  de  quarante  dnq. 

i  Ce?  hommes  seront  engJigt^s  pritir  frnis  ans, 

3.  11  sera  payé,  savoir  :  à  chacun  des  fusihcrs  et  tambours,  quinze  sols  par  jour,  et  aux  clie£s 
de  poste,  disrlkoit  sols  par  cbacno»  le  tout  en  espèces  sonnantes  ou  en  assignats  avec  une 
indemnité  proportionnée  à  la  perte  que  ce  papier  moiUHMe  éproaTeia  notoirement  dans 
le  duché. 

4.  Ds  seront  tous  tenus,  au  moyen  de  cette  somme,  de  se  pourvoir,  en  tontes  saisons,  de  bois. 

huiles  et  chandelles  nécessaires  dans  le  cor))s  de  garde,  sans  qu'ils  puissent  jamais  obtenir 
aucune  indemnité,  à  la  charge  néanmoins  qu'en  tous  temps  OU  soit  assuré  de  trouver  au  corps 
de  garde,  du  feu  ou  de  la  lumière. 

5.  Ils  porteniBt  un  habit  uniforme  que  l'assemblée  laisse  au  choix  du  gouveriieur;  cet  habit 
devra  être  composé  des  trois  couleurs  de  la  nation;  les  chefs  de  pOBte  auront»  pour  marque 
distinclive,  deux  petites  Iiandes  rouges  sur  le  bras  gauche. 

6.  Le  procureur  général  avancera,  sur  les  fonds  du  trésor  national,  la  somme  nécessaire  pour 
cet  habillement  et  fera,  sur  la  solde  journahère  de  chacun  de  ces  huit  hommes,  une  n-lcnuc  de 
trois  sols  par  jour  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme;  cette  retenue  n'aura  pus  heu  dans  le  cas 
où  ceux  qui  se  préaButeHriant  à  l'engsgement  auroicnt  acheté  eux-mêmes  leur  unilbrme,  et  ces 
derniers  seront  toujours  engagés  de  préférence  à  ceux  h  qui  il  faudra  en  faire  les  avances. 

7.  Les  fonds  nécessaires  pour  fournir  à  cette  dépense  seront  perçus  sur  tous  les  chefs  de 
Iluaiille  du  dndié;  cette  imposition  sera  levée  de  six  mois  en  six  mois  par  tes  communes  qui  en 
vénérant  ks  deniers  dans  la  caisse  nationale. 

(I)  r.  pam  b  dtani  du     avAii,  pda  an  «ideniioa  d»  calai  da  M  jun  ma,  la  ngle  plaota  aa  bas  de  w  dernier. 
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8.  A  C(»npkr  du  jour  de  l'exécution  du  présent  décret,  la  place  de  major  des  compagnies 
boaifeoia»  du  dnché  «era  «t  deueuren  sapprimée. 
0.  Deux  AMOîers,iiik  tamlMMiT  avec  un  chef  de  poète  fimiooint  le  gBideoonk|ilète. 

Accepté  et  eanctiooné,  à  Navarre,  le  4  Joia  1793. 

Signé  :  lioMtLD,  etpliM  bac  :  par  le  duc,  BîgDé  :  Lnioin. 

AidBVBB  de  BniflloD,  Hain  N. 


Décret  de  l'assmblée  générak  portatU  qu  à  lavetiir,  le  brUtunal  ^appd  m  pourra  juger  qu'au 

nombre  dê  emqjsgtê. 

sa  juia  4793,  pramtilgvé  le  â«  Mât,  congiatré  à  ia  oamr  «ouferaine,  le  i  0  Mpteobre  niivani. 

Liomo,  par  la  grtee  de  Diea,  duc  régnant  de  Bomllon,  i  tous  présents  et  i  venir,  ealut 

liberté,  protection  et  bonheur. 
L'asseuiblée  générale  a  décrt'  ti"  <  t  lunis  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suif  : 

A  l'avenir,  lo  tribunal  d'appel  no  pourra  juger  qu'au  nombre  de  cinq  juge». 

Mamioas  et  ordoonoui  aux  tribunaux  et  aux  municipalités  que  les  préseates  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  aiBcher  et  exéoiter  comme  loi  du  dudié. 

En  foi  de  quoi  notre  procureur  général  a,  pour  l'absence  de  notre  chancelier,  sigaé  ces 
présentes  auxquelles  nous  avons  &it  apposer  le  sceau  de  l'État. 

Si(^é  :  LtROTtB. 

Begistre  aux  ordoonuM»  éa  dnché  de  BmiilloB,  t19f-nu, 
fol.  asa. 


Décret  dê  IFmmMée  gMrale  rchitif  à  la  formation  et  à  VersoiHaaiion  wwmNéiw 

pritaaires  dam  le  duché  (1). 

IMSwurantralTSS. 

L'ASsnniis  aisÈMiM,  après  avoir  repris  la  discussion  oontinoiée  k  ocgourd'hiii,  d^préte  : 

1.  Loï>  riiiTércntos  cornmnnes  du  duché  seront  tenues  de  se  réunir  en  assembUes  primaires 
dans  le  jour  de  dimanche,  24  de  ce  mois. 

t.  Les  assemblées  primaires  seront  présidées,  soit  par  les  munietpalitéB,  soit  par  le  président 
qu'elles  nomiaarant  par  aodamatitm  ou  tout  autreuMUt;  dfos  noameront  pareiilrâiMit  des 

secrétaires. 

3.  Les  citoyens  réunis  eo  aseenblées  primaires  dans  tenrs  communes  re^ectives  émettront 

leun^  voMix,  dans  la  forme  qu'elles  auront  arrêtée,  sur  les  deux  questions  suivantes  : 
«  Le  duché  de  BouiUoD  se  réunira-t-il  à  la  république  française,  pour  ne  former  qu'un  même 

peuple  souverain? 

«  Le  duché  de  Bouillon  continuera-i-il  à  former  un  peuple  séparé,  voulant  professer  les 
principes  de  liberté  et  d'égaUtét  i> 


(1)  LleBdcBtigiidafledtfentaMwaiwadaepuimmtKdaMi^^ 
JtadU  il*  Jtoiiittpii. 
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livrai.».     4.  Les  muDtcipalités  seront  tenues  de  fiure  convoquer  les  assemblées  primaires  trois  jours- 
atant  celui  où  elles  doivent  se  tenir. 

H.  Si  des  étrangers  se  présentûient  |K)ur  influencer  les  assemblées  primaires,  celles-ci 
pourront  déclarer  que  n'étant  pas  libres,  elles  ne  peuvent  émettre  de  vœax  ;  et  cependant  elles 
ne  pourront  endure  de  leor  sein  tons  ceux  qui  dësirerment  y  être  présents,  lesquels  leronl 
invités  de  respecter  la  liberté  des  opinions. 

6.  L'ouverture  des  assemblées  primaires  se  fera  par  la  lecture  des  procès-verbaux  des  séances 
de  l'assemblée  générale  d'hier  et  de  ce  jour,  des  droits  de  l'homme  décrétés  par  la  Convention 
nationale  de  France,  lesquels  seront  imprimés  à  la  suite  du  présent  décret,  et  des  prindpes  qui 
ont  SCI  \  i  de  hase  &  la  constitution  du  peuple  boaiUonnois,  lesquels  ae  trouvent  en  téte  de  ladite 
constitution. 

7.  Les  assemblées  constateront  par  kors  procàs^vevbanx  1»  résollat  du  v«ea  émis  et' de 

combien  de  voix  est  la  majorité. 

8.  Elles  envciTOOt  te  double  de  ces  procès-verbaux,  dans  te  jour  de  lundi,  28,  à  l'assemblée 
génânie,  qui  en  fera  le  reoeneemenC  et  en  pnidianaera  le  résultat 

!)  Toutes  les  lettres  ct  ]MèoM  qui  OUI  donné  lien  au  présent  décret  aetont  imprimées  et 
envoyées  aux  communes. 

10.  Toutes  les  presses  dimprîmerie  et  les  imprimears  de  la  viDe  de  BomUoa  sont  dès  cet 
instant  en  réquisition. 

11.  L'assetûblée  géoérate  déclare  qu'eUe  restera  en  permanence  jusqu'après  la  prodamation 
du  résultat  des  procës-verbanx. 

Signé  :  PiasoN,  président;  .MAIG^AtD,  vice-président  ;  Lf.fkbvrk,  J.  J.  Machurot,  J.  M.  Uallet, 
MiLLAitn,  secrétaire,  Nicous  NiimAir,  Josani  Paatnn,  N.  Coulmt,  Jacquib  Goniii,  Dntotaioi» 
F.Husamn, 

ArdûveB  do  BooiDoD,  en  minute,  liasse     n*  tS. 


Décret  d$  VaumbUe  général»  tt/ounuait  jusqu'à  autre  dédeion  la  réunion  des  attentées 
frmairee,  rreecHte  par  eOtU  dt»  14-lS  noimntre 

a  iKM-embre  «793. 

L'ASsnnniB  etsàeux,  considérant  1"  qoe,  poor  ae  rendre  au  vceu  noanifiBsté  par  une  grande 

partie  dt  s  citoyens,  du  itays,  elle  a  emoyé  une  di'putation  près  la  Convention  nationale  des 
François;  2°  que  l'objet  de  cette  dépulalion  est  d'instruire  la  Convention  des  dispositions  ct  des 
motîfii  du  décret  rendu  par  rassemblée,  le  14  du  présent  mois;  3>  qu'il  est  indispensable 
de  connoilre  le  résultai  de  la  déiuiLiiliuii  avant  d'émettre  un  vœu  sur  les  deux  (juestioris 
proposées  dans  ledit  décret;  4°  qu'cUc  n'a  encore  reçu  aucune  dépêche  de  ses  députés,  décrète  : 

1.  L'exécution  de  son  décret  rendu  ledit  jour,  14  du  présent  UM^  de  noveinbre,  demeure 
suspendue. 

2.  tenue  des  assemblées  primaires  ne  pourra  avoir  lieu  le  dimanche  24,  et  jusqu'à  oe  qu'il 
ait  été  fixé  par  l'assemblée  générale  un  nouveau  jour. 

3.  Si  aucuns  procda-veriiaux  étcient  liiita  ledit  jour,  S4,  ils  seront  legaidéa  comme  non  bits 

et  non  avenus. 

4.  Attendu  l'ui'gcnce,  le  présent  décret  beia  t-nvuyé  manuscrit^  u  toutes  les  communes 
dudncbé. 

Sqpé  :  HAJCHAti»,  président;  MiooiiAs  Narrah,  N.  Goulaud,  JAOQna  CHànnoir,  Jaoqbis 
GoFpm,  J.  J.  NAGuonoT,  Linvnis,  Diiiovuif,  J.  H.  Hauit,  FkAnçois  MacmmiOV,  MaMi», 

secrétaire. 

Archiver  de  Doufllon,  en  minute,  liasse  N. 
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ProcUmiation  de  l'assemblée  générale  portant  qu'ensuite  du  vœu  manifesté  par  les  eitmfms 
dam  leurs  assemblées  primaires,  ses  membre»  jurent  de  rester  fermes  à  leur  poste  jusqu.  au 
moment  fiaépêr  la  tonulihitiiM  jl). 

# 

IfjMrrierfTtl. 

L'tuKmbUe  générale  des  refréunUuOs  du  peuple  mimarain  boaitlomutU  à  m  commtnanif.  uoim 
Citotknb, 

L'AiBBmiE  oiiiiHALs  avoH  peosé  qae,  dans  les  droonstanoeB  diflteileB  oit  té  tratne  le  pays, 
il  pouvoit  être  utile  de  faire  place  à  d'autres  représentants  munis  de  pouvoirs  illimités;  VOU 
en  avez  jugé  autrement,  Toas  n'aveK  pas  vu  ia  patrie  dans  un  aussi  grand  danger  que  noos, 
puisque  vous  avez  déclaré  être  contents  de  la  forme  de  ToCre  gouveroement,  puisque  vous  nous 
avez  ordonné  de  rester  à  nos  fonctions. 

Tel  ost,  citoyens,  le  résultat  de  vos  assemblées  primaires,  tenues  en  conséquence  du  décret 
du  20  dcceibbre  dernier,  et  dont  nous  vous  devons  complt.  D'après  le  relevé  lU^  procès- 
vertiaux  qui  nous  ont  été  envoyés,  toutes  les  communes  ont  unaniujement  exprimé  ce  vœu, 
à  l'exception  de  deux  seulement  qui  ont  négligé  de  nous  faire  parvenir  les  procès-verlMuix  de  la 
réunion  des  citoyens  en  assemblées  primaires. 

Lorsque  now  wm  avons  invités  à  nommer  une  oonTention,  nous  dMfioH  naa  doute  que 
TOOS  plarassira  le  timon  de  l'Etat  en  des  mains  pins  exercées  et  plus  capables  de  le  diriger; 
fuais  notre  intention  ne  fut  jamais  de  vous  contraindre  à  adopter  une  mesure  que  nous  pûmes 
croire  de  quelque  ntifité.  Noua  ensaioiiR  porté  une  atteinte  fonnélle  i  TOfre  souveraineté  immu 
qui  en  sommes  If  plus  zélf^s  fléffnsfnirs. 

Eh  bien,  citoyens,  puisqu'ca  vertu  do  cette  souveraineté  que  vous  avez  exercée  conformément 
è  h  loi,  TOUS  noos  ordhwaes  de  continter  non  fcnetkNn»  encouragés  i>ar  ce  témoignage  giorien 
de  votre  conflanM,  noua  juions  de  rettar  ftroies  4  notre  poste  jnaqn'an  terme  indiqué  par  la 
constitution. 

Citoyens,  à  présent  que  la  volonté  générale  du  peuitle  souverain  est  connue,  que  les  haines 
partkuliëres  cessent;  que  les  animosités  personnelles  disparoissent  ;  que  l'esprit  de  parti  fasse 
place  à  la  soumission  aux  kris  et  aux  autorités  constituées;  que  la  paix  et  la  concorde  régnent 
parmi  nous;  soyons  un  peuple  de  firères,  d'amis;  réunissons-nous,  tenons-nous  étroitement 
serrés  autour  de  rantel  de  la  patrie  et  nous  ferons  le  bien. 

Pour  nous,  qui  sommes  pin?  pnrlicutit'TCnuMit  chargés  de  tnivailler  à  votre  bonheur,  nous 
nous  occuperons  constamiiieut  deiiUeleuir  parmi  vous  l'uaioo  cl  la  trauquiUité,  quels  que 
puissent  être  les  eiîorts  des  ennemis  du  bien  ))tihlic  pour  lt'$  troubler.  Il  ne  tiendra  pas  à  nous 
qm  vnfrc  décision  ne  soit  respectée,  et  aucun  individu  n'entreprendra  sans  doute  de  sulntituer 
sa  volonté  particulière  k  la  volonté  générale.  * 

Arrêté  jtar  l'a-SM  iublLL'  générale,  h*  i'J  janvier  1791.  ^ 

Signé  :  Maigxaud,  président;  J.  PsaPETra,  François  MAcaimoT,  J.  J.  Machdbot,  députés, 
«t  Linavai.  secrétaire. 

AmUvw  iI«  ItoaUlaB,  inpriiBé  im  ttuft,  in4*. 

(1)  Bien  que  ceUe  pièce  oe  rentre  pas  dans  le  plan     |    plé4er  la  série  ika  documents  relalils  à  aiUv  époque,  et 
dewRKuon,  nmcniyimdmlrlapuMieriniirjN»    |    aider  è  tour  luIdligMet. 
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Décret  de  l'usmnhUt  générale  invitant  te  penpie  bouiUtmnaig  à  fitmer  une  ateemMée  générale 
extraordimire,  qui  recevra  la  dénomination  d'assemblée  générale  extraordinaire  des 
représr niants  du  peufte  boiMottnais,  et  portatU  règlement  pour  l'éteetion  de»  députés  de 

ceue  assemblée. 

1  ftSvrU!rl7M. 

L'Aunufe  «àiiMAUt,  comidéraDt  qu'a  résulte  des  rantorb  qai  lui  ont  éld  Mts  que  le  due 

est  privé  de  sa  lil)crté,  qu'il  devient  con^éqiicnmient  impOBSflde  de  COnespoodra  avec  lui  et 
d'obtenir  la  sanction  que  la  cooslitulion  lui  attribue; 

Gonsidéraiit  que  le  peuple  a  manifesté  le  tobu  de  oomerver  la  Tonne  actuelle  de  son  gourer- 
ncment  «t  que  ses  représentants  ont  promis  de  loi  être  fiilèlts  en  t  xi'H  utant  sa  volonli";  mais 
que  les  circonstanoes  sont  changées,  puisque  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  plus  exercer  I  autorité 
que  h  natîoa  loi  croit  dâ^ée,  et  que  les  actes  du  pooroir  législatif  sont  paralysés;  que 
l'iwnemblée  ne  peut  exercer  d'autres  fonctions  que  celles  que  la  constitution  lui  attribue; 
qu'elle  n'a  pas  prévu  le  cas  de  la  privation  de  la  liberté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'il 
devient  indispensable  d'investir  la  représentation  nationale  de  nouveaux  pouvoirs,  décrète 
«e  qui  suit  : 

(.  Le  peuple  lH)iiillounoi.s  est  invité  à  fornif»r  une  nssemblée  extraordinaire  qui  portera 
la  dénomination  d  assemblée  générale  extraordinaire  des  représentants  du  peuple  bouilhnnois. 

2.  A  cet  eflbt,  les  communes  se  réuniront  en  assemblée  primaire,  le  16  du  présent  mois 
de  f('vripr,  pour  proccdi  r  à  la  nomination  des  électeurs. 

3.  1  oute  a&semblée  primaire  nommera  un  électeur,  si  le  nombre  des  citoyens  actifs,  présents 
ou  non  à  l'assemUée,  ne  s'âéve  pas  au  delà  de  TÎngtHoeof  ;  deux,  de|Riis  trente  citoyens  aetiA 
jusqu'il  cinquante-neuf  inclusivement;  trois,  depuis  soixnnic  jusqu'à  quatre-vingt-neuf  inclusî- 
vemenl,  et  ainsi  de  suite  en  ^ioutant  toujours  un  électeur  par  trente  citoyens  actifs  de  plus. 

4.  municipalités  feront  convoquer  les  assemblées  primaires  trois  jouis  avant  odni  où 
elles  doivent  se  tenir. 

6.  Les  électeurs  nommés  par  les  communes  se  réuniront  au  chef-lieu  do  leur  canton, 
le  18  de  ce  mois,  h  dix  heures  du  matin,  pour  procéder  à  l'éleetioa  de  dnq  députés  et  de 

quatre  suppléants  [iar  canton. 

6.  Ils  seront  nommés  an  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  si  le 
premier  tour  ne  donne  pas  cette  majorité,  il  sera  procédé  i  na  seoand«  dans  lequd  le  choix 
se  fera  entre  les  deux  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au  premier  loor;  &  M  seOOfid 
tour,  il  y  a  égalité  de  safihtges,  le  plus  kgjé  aura  la  préférence. 

7.  Lee  atnerabtées  primaires  et  électorales  décideront  provisoiremoit  toutes  les  difficultés 
qui  s'élèveront  sur  l'éligibilité  des  citoyens. 

8.  Les  députés  à  l'assemblée  extraordinaire,  munis  du  procès-verbal  de  leur  nomination, 
se  rendront  au  lieu  des  séances  de  l'assemblée  générale,  le  20,  à  dix  heures  du  malin 

9.  L'assemblée  législative  cessent  ses  fonctions  au  moim  ni  uii  les  deux  tiers  des  députés 
auront,  après  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  déclaré  que  rassemblée  générale  est  formée. 

Signé  :  Maig:^.\ld,  président:  J.  J.  MACiitrioT.  N.  Cli  .un,  3.  Maximilien  IIali.ei,  FiunçoiS 
Machukot,  Jacqles  Chaidbok,  l^BOT,  l'  RAKçois  àlAACuoT,  LsFtuvRB,  ct  MauiRo,  Secrétaire. 

Aichim  éeBwillin,  ln^winé  du  MmiM,  ia-i*. 


(1)  L'aiMtnblcegéaéraleekUaoniliMiIredesrapHsrn- 
laDtsdu  pcupSi-  bijuili  -cinais  M!  rtutiil  oiieffeJ  £■)  u- 
vrier  I79i ,  i-t  aprë»  ^-é^ifica(i(M)  des  pouvoirs  de  ses 
tMOibres,  procéda  à  ta  Ihnnafloii  do  ton  Iraiesn.  Le 
dtoyan  Jobud  ftitpraclunépi^aidwl,  ledtaTnLitaGhi^ 
vIoB-prtiMnl,  KiUsiri  <t  OMahm,  tmétÊbu.  AfMta 
quoi  «il»  Haétt  qa'm  dd|nHalkii  da  qiwlw  4*  «es 


membres  se  (ransporterait  de  .nuitu  pW's  de  rii<<scinblé« 
K-  iji>«a]e  léglsUitivo,  à  l  effel  de  lui  annoncer  qu'elle  étaiit 
i-QttiitiUiâe,  et  qu'elle  allail  commenoer  am  Iravaux. 

L^aMemb^lâgUaitivecQooqie  se  rendit  uueilMdm 
le  sein  de  la  oravieDe  a^niUée,  lui  déclara  qu'elle 
cessait  ses  Isnctiaiu  Cft  l'assura  de  soo  eotière  soumission 
aux  kii  qnlalla  aUiHt  voisr. 
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Dé&ret  de  l'astmblée  générale  eaUraordinaire  qui  confire  au  comité  d'exécution  l'adminis- 
fMlfM  <b  «Mil  Iw  Mm  <l  mMMW  iMid^ 

•  iBm4994. 

L'assemblée  ciNÉiULS  KXTaAOtti>i>'AiH£  décrète  : 

1.  TcNu  les  bleoB  et  revenuB  dédarés  domaniaux  par  la  coostitutibit  de  I79t  seroat 

adminisfr<^s  nu  nom  fie  la  nntinn. 

2.  Le  comité  d'exécution  administrera  les  domaines  nationaux;  il  veillera  à  leur  conservation, 
ftra  les  baux  et  a^odicatiOM,  eo  lecevra  le  prix,  afiMÎ  que  le  nontaot  des  impoBitioas  qui 
seront  (l('(  ré(éeâ,  et  acquittera  leidniges  defËtat  Sea comptée  aeroatMiMlasaiiaei  souvent 
que  l'assemblée  l'exigera. 

S.  L'aseemblée,  sur  h  présentation  du  comité  d'exéevtîen»  nommera  des  reoereara  petfi- 
culiers  dans  les  coiniiiunrs  où  il  sera  jugé  conveosbled*en  établir  pour  lee  droUs  de  sortie,  de 
tran&it  et  autres  droits  casuds  semblables. 

4.  Les  comptes  de  ranciéone  admiaistration  seront  reçu»  ei  apurés  par  une  commisaîon  de 
cinq  membres  de  l'assemblée,  qui  seront  nommés  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

5.  Les  articles  de  recette  ou  de  dépense,  sur  lesquels  il  s'élèvcroit  des  difficollés  de  nature  à 
ne  pouvoir  pas  être  terminées  par  la  commission,  seront  portés  à  la  oonnoissanœ  de  raBsemUée. 

ft.  L'assemblée  seule  peut  arrêter  définitiTement  tes  comptes,  sur  le  rapport  détaillé  qui  lui 
en  sera  fait  par  la  commission. 

7.  L'assemblée  déclare  que,  conformément  à  la  coostiluliuu  de  acceptée  par  le  peuple 
siju\i  ruin,  les  engagements  contractés  pur  les  andens  ducs  an  nom  delà  nation  et  poarservkw 
h  olk-  rendus  sont  dettes  nationales. 

8.  Le  comité  des  rapports  est  chargé  de  prendre  coonoissanco  de  ces  eiigii^eiueiits  et  de  les 
examiner  :  l'assemblée^  SUT  le  rapport  qui  lui  en  sera  fldt,  jugera  s'ils  sont  de  nature  4  être 
acquittée  par  la  nation. 

Signé  :  J<»Aiu>kprésideiit;  Poucsiin,  Ibujumet  GAsnum,  seerétairee. 

JUcUves  de  aoBOiin,  «a  orimito,  llaaN  N,  nr  s». 


Décret  de  l  assemblée  générale  exlraordinaire,  faisant  remise  des  amendes  encourues  pour  délits 
elkaavA»«%4fqNi<efeS</Klii  17119^      ordre  de  «eiUer  A  Ja  oofusrci^^ 
commtuutlet, 

<6  ma»  4794,  enregistre  à  la  cour  souveraine  k  5  doùl  sui\'aDl. 

L'assemblée  générale  EXTRAOnniKAinE,  considérant  que  la  misère  des  temps  est  cause  de 
la  plui>art  des  délits  qui  ont  ôto  commis  dans  les  bois  et  dans  les  champs  peiûtant  le  courant 
de  l'année  dernière,  décrète  ce  qui  suit  : 

\ .  Il  est  fait  remise  des  amendes  encourues  pour  délits  cliampôtres  d^Mib  le  Si  juin  dernier 
jusqu'à  ce  jour;  si  aucunes  avoluat  c'ti  j»ayci  s.  tlks  seront  restituées. 

2.  Les  procès-verbaux  des  rapports  sur  lesquels  il  n'a  pas  encore  été  statué,  ne  pourront  être 
poorsoiTis  que  pour  rsison  des  frais  légitimes  et  des  dommagies-mtérèts  ou  rétaUiaeemenls. 

(I)  Ce  décrai  a'esitte  qa'ra  miiiute  dons  les  archives  de  fiouiUmi  wmstwuvoassllaélépatiiiâ,  et  iMMarimpiimikas 
J)i(db<dliJtoiiiH«ii.  M 
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5.  Il  ne  pourra  être  exercé  de  pounniitea  pour  raison  des  frais»  qn'm  mois  après  la 

publicalioti  du  présent  décret. 

4.  Les  étrangers  ne  sont  point  compris  dans  lu  disposition  du  présent  décret. 

5.  Il  est  enjnii^r  îww  municipalités  de  veiller  et  Mre  veilkr  exactement  à  la  coaserration  des 

propriétés  coniiniujuks  et  inilividuelleâ. 

Signé  :  Jobaro,  président;  Rbhsauhk-Latachs,  vice-président;  Milulrd  et  Castiuioh, 


Bcgistre  aux  oi4«MIMms  du  4iiclié  d»  tailOD,  ITEOf-ITH. 
fol.  933  V*. 


Diertt  de  roMemUé»  giainile  easbraorOnain,  Umdumt  le$  dStUûommt»  dan  Je$  «le 


L'ilSSEMBtÉE  oÂKiAALE  EXT&AORDntAiRE  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  dtoyea  est  teon  de  pvouTer  par  quels  vaaftm  il  s'est  proenré  dn  bob,  soit  de 

cliaiiffago,  snif  de  conslructfon,  drins  tm?.  les  rns  ùu  il  y  auroit  des  niolifs  de  siiS])icion. 

3.  En  cas  de  rapport  ou  de  dénonciation,  les  municipalités  seront  tenues  de  faire  d<»  visites 
donti^îains. 

3.  Tous  les  bois  dont  un  citoyen  ne  prouvcru  ])ns  la  ]iro))riété  légîtînie,  MTOOt  00llfi8q[lléa» 
moitié  au  profit  des  communes  et  moitié  au  profit  de  la  natiou. 

4.  Les  particuliers  qm  auront  enooora  la  oonfiacatlon,  «efoat  en  ovin  condamnés  eo 
Famende  et  au  rétablissement  suivant  les  lois  existantes. 

5.  Les  municipalités  sont  tenues  de  veiller  à  la  conservation  des  propriétés  nationales,  sous 
leur  responsabilité  personnelle  ;  en  cas  de  ué^igencc,  sur  dénonciation  ou  commune  renommée 
de  délits  notables. 

6.  Tout  citoyen  est  tenu  de  dénoncer  aux  mimifijialilés  les  dt^lils  commis  dnns  les  bois 
aussitôt  qu'ils  itarviL-udrunl  à  sa  connoissance,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  sans  préjudicier 
au  mpport  qu'à  ibra  an  gpeffis  dai4  la  délaî  filé  par  la  loi. 

Signé  :  loBAKDy  présidenl;  RoBAinB-LÂTAOni,  vice>prWdflnt;  Hiuabb  et  CAsnuHm, 
fleerétairea. 

BflgicU*  aux  ordoooanoM  du  dociié  ds  Booilko,  47a7-t7fti, 
M.SM. 


Décret  de  l'asseitjtlée  générale  extraordinaire,  relatif  à  la  fonne  du  gouvernement  à  établùr 
dont  h  duché  et  A  création  d'im  comité  ehariti:  promulguer  le$  lokt  de  wâltr  A  leur 
eaiéeuîion,  de  prendre  toutes  les  metures  nécessairee  de  eùreU  gêtàrtde  et  de  «oliit  fidtfie»  et 
deprétenter  le$  ffoieta  de  décrète  à  Vauembiée. 

tt  avril       pioimi%aé  le  s  jnllel  toNant 

L'assbiiblAb  oînÉBAu  anBAOUMiuiu  des  rapréaanlaiita  dn  peuple  bonillonnoia  décrète  ce 

qui  suit: 

1.  Le  gonvanMOMnl  de  rétat  boviDonnois  est  essenliellenMDt  populaire  et  démocratlqueL 
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La  lib&rté  et  l'égaiUé  en  sodI  les  bases;  oe  goaveroeiueot  ae  peut  existoc  sons  une  représentation  ^ioNui. 


S.  L'assemblée  générale  extraordioaire  continuera  ses  foodions  jinqu'i  ForgUiiMlioa  d'iiD 
gouremcnient  définitif  présenté  ù  l'acceptation  du  peuple. 

3.  n  y  aura  un  comité  général  et  permanent  com})osé  de  sept  membres  pris  dans  le  sein  de 
l'assornblée,  lequel  néanmoins  sera  toujours  complet  au  nombre  de  cinq;  ce  comité  San 
chargé  do  la  promulgation  des  lois,  de  veiller  à  leur  exécution,  et  de  prendre  foutes  les  mesures 
de  bùi'i'lé  {générale  et  de  salut  public  tjue  les  circonslauces  uéces^teront,  à  la  charge  par  lui 
ffm  faire  rapport  à  l'assemblée;  U  sera  également chuigii  dM  nppocts  i  fliiie  «or  las  pétitioas 
et  projets  de  décrets  à  présenter  ù  Fiiïist mblée. 

4.  Le  sceau  de  l'État  représentera  un  rocher  avec  quelques  arbrisseaux,  une  rivière 
•u-dflSHMu,  on  hofiu  et  ihm  houlette  croisé  tankEsus,  avec  cette  Mgeode  :  AtaenMie  de» 
représentants  du  peupir  bmcHlonnois. 

5.  Les  projets  de  lois  seront  imprimés  et  envoyés  à  toutes  les  communes  du  pays»  avec  ce 
titre:Mfn«pMfc. 

6.  Les  niiinicipalités  seront  tenues,  sous  leur  responsabilité,  do  donner  connoissance  à  leurs 
communes  du  projet  de  loi  dans  les  trots  joars  de  la  réception,  et  de  convoquer  dans  un 
noOTcan  dâai  de  trdis  jours  les  dtoyeoa  actifii,  pour  eooepter  ou  refuser  le  projet  de  lot.  Elles 
justifieront  de  leurs  diligences  au  comité  génénd. 

7.  Quinze  jours  après  l'envoi  de  la  loi  pr(^>osée,  si  les  deux  tiers  des  communes  légoliè- 
lement  convoquées  en  assemblées  primaires  n'ont  pas  réclamé,  le  projet  sera  censé  aco^  et 
deviendra  loi. 

8.  Les  lois  seront  publié  sans  être  précédées  d'aucune  formule;  la  promulgation  s'en  fera 
de  la  manière  suivante  :  Ait  nom  du  peuple  bouilionnois,  le  comité  général  ordonne  aux 
Mbmaux  et  aux  municipalités  de  faire  transcrire  les  prtâmHêtMrlMn  registres  et  exécutet 
comme  loi  du  paji.s.  l  es  municipalités  et  les  tribunaux  aeroni  temw  d'avoir  un  ragiatie 
particulier  à  cet  effet . 

9.  Les  juj^eiii!  nts  seront  aussi  intitulés  :  Au  nom  du  peuple  bouilfmii9i$. 

Il)  Tons  les  liieiis  «lits  domantaux  sont  à  k  dtrqposition  delà  nation; ils  aeroat  administrés 
en  son  nom  et  à  son  profit. 

11.  Le  comité  général  surveillera  radministration  des  doaaaines  naUonawc,  veiUem  h  lenr 
conservution  ainsi  qa'i  la  rentrée  des  impositionBi,  ordonnancera  Us  payements  à  fidre  par  le 
trésorier  nationaL 

19.  Les  ooniptes  de  randenne  administration  seront  reças  et  apurés  par  le  ooinilé. 

13.  Les  art';  Il  "  'i^  recette  ou  de  dépense  sur  lesquels  il  s'élèveroit  des  diflîcuttés  de  nature  à 
ne  pouvoir  eir«  terminées  par  le  comité,  seront  portés  à  la  connoissance  de  l'assemblée  qui, 
aenle,  peut  arrMer  défoitivement  les  comptes  sur  te  rapport  détaillé  qui  lui  en  sera  ftiiL 

^i.  Le  coniilé  ficnéral  est  cliargé  de  jirendre  eoiinoiss.'itice  des  engagements  contractés  par 
les  d-deTant  ducs,  d'en  faire  le  rapport  à  l'assemblée  qui  jugera  s'ils  sont  de  nature  à  être 
acquittés  par  la  nafioii. 

IS.  Le  présent  projet  de  loi  sera,  conformément  i  l'art  8»  envoyé  «m  nunicipalilés  qui 
devront  se  oonformeff  aux  dispositions  de  l'art  6. 

Au  nom  da  peuple  bouiDonncis,  le  comité  ordonne  aux  tribunaux  et  aux  muniieipaUléa  de 

faire  transcrire  les  présentes  sur  leurs  registres  et  exécuter  comme  loi  du  paja. 
En  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  nos  signatures  et  le  sceau  du  l  ÊlaL 

A  Bouillon,  le  8  juillet  1794. 

Signé  :  Porcelet,  Joauin,  G.  I^hilippe,  RxnxAUME-LATACOE,  Pirsom,  N.  Collahu,  Millard, 


oationBle. 


CunuLBOit. 


Archi'.  rin  ItiuilîMii,  registre  aux  décrets  de  I'!i?!wmbl<<.-! 
générale  extraordinaire,  i79i-l795,  fol  2.  —  Imprimé  du 
Jeinp»,lD-4». 
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Dtovl  d»  VatsemNée  générale  extraordmaire,  portant  qu'il  faut  ajouter  au  mol  loia,  qui  m 
trouve  à  Vart.  S  du  décret  du  2i  avril  dernier,  celui  de  consUtiitionnellea»  H  qtêe  tes  diereU 
reaéu*  Jusqu'à  ee  jour  dmeadront  Uns  auuUôt  leur  pubiicaiù». 

18  juin  1791,  promulgué  le  i  S  juillet  suivant. 

itoKLo.     L'AflSBMBtiB  oéidnALZ  ExntAOBDiRAiBB  décrète  qu'an  mot  Uns  qui  se  trouve  dans  l'arL  3  du 

décret  du  ?4  avril  dernier,  fera  ajouté  le  terme  constitulionneU-  s:  'îmVo  toii5.équeuce,  les  lois 
coustitutiooueUes  seuleiocnt  seront  eovoytks  à  l'acceptation  du  peuple,  vl  que  les  décrets 
rendus  jmqv'è  ee  jour  denendroul  lote  anmitôt  leur  publication. 

Au  nom  du  peuple  bouillooDois,  le  comité  général  ordonne  aux  tribunaux  et  aux  munici- 
palités de  fiÛTB  tranwrire  lea  présentes  tm  leurs  re^strea  et  exéculer  comme  loi  du  puys. 
£n  Agi  de  quoi  ikm»  y  «voua  apposé  nos  aignaturea  elle  aoeau  de  l'État 

A  BooiUon,  le  IS  juillet  17M. 

Signé  :  PoMXUT,  JoMM»,  G.  Puium,  RniiJiiiiiu4«ATACBB,  PBBOn,  N.  Collaio,  Milmws 
Castuuor. 

ArdûvM  dto  Boanho,  iq^irti»  «ax  d<ereU  da  rMapmMMa 

géiK  r    '  <.ini  rdioaln,  l7fi«17M,  M.  10.  —  Inprinf 

(lu  tops,  in-4*. 


IWeivt  (fo  roMMiU^  génirah  exlraordiiuttre,  rdaUif  à  tor^aUsÊdUms  et  à  VadaUnUtroUo»  de 

laJutHeediuuUéiieM. 

la  jaio  11M,  promulgué  le  Sa  juiUet  saivut. 

L'ASSEMBLia  ûMmim  BXTRAOADmAiitB,  considérant,  d'une  part,  que  la  voie  de  la  coodliation 
est  la  plus  naturelle  pour  terminer  les  dificrcnds  entre  les  citoyeos,  et  la  plus  capable  d'culre- 
tenir  TuDion  t'iilrt»  mx;  voulant,  d'autre  jiart,  rapiircK^her  les  juges  des  jniliclahle^,  rendre 
l'administraliun  de  la  justice  plus  simple  el  plus  prompte  et  resUtuer  au  peuple  lu  diuit  qu'il 

a  de  nommer  acajugee»  décrète  ce  qui  toit  : 

CBAPITBE  PREMIER. 

1.  Les  justices  des  prud'hommes  et  de  |iaix,  les  tribunaux  d'appel  et  de  révision  sont 
Boppriméa.  Méaomoiu^,  les  membres  de  ees  différents  tribunaux  cootiDueronl  leurs  fonctions 
jaaqn'à  ce  qnlla  soient  remplacés. 

t.  Les  causes  actuellement  pendantes  devant  les  justices  de  paix  ou  des  prud'hommes,  même 
en  première  instance  devant  des  commiasaires  du  tribunal  d'appel,  seront  terminées  par  les 
tribunaux  établis  d-après.  • 

&  Le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  ftire  ré^  knca  diflërenda  par  des  arbitres  de  leur  choix, 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte. 

4.  Les  dtcisions  des  arbitres  privés  sont  déiinilives  m  le»  ciloyeui»  m  an  sont  iwint  rébervù  le 
droit  d'en  appeler. 

It.  La  jostioe  sera  administrée  an  nom  du  peuple.  Les  tribunaux  intituleront  leurs  jugemoits 
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qu'il  «lit  :  Au  nom  du  peuple  bouUlonnoù,  le  ttibuaiU  de.  a  rendu  le  Jugement  umtia. 

ittivant. 

6.  Il  y  nura  des  arbitres  publics  dans  les  communes. 

7.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  tribunal  qui  portera  la  dénomination  de  tribunal  de 

canton. 

8.  11  y  aura  poivtoiit  le  paya  on  tribunal  d'appel  et  criminel 

9.  Les  arbitres  publics  et  ]o»  juges  seront  nommés,  les  uns  par  les  citoyens  réunis  en 
assemblées  primaires,  les  autres  par  des  électeurs  ;  ils  doivent  tous  être  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  et  être  citojenB  actilk. 

10.  Ils  sont  tins  à  tpn)ps  et  ne  poiivent  être  desUtuf^s  que  ]>(  >iir  forfiiiture  dûment  jugée. 

11.  Les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement,  ne  peuvent  être 
«o  même  temps  membres  du  même  tribunal;  les  Juges  ne  peuvent  non  plus  juger  dans  les 
causes  oh  l'iiuf  des  ]>nrfio>  Iciir  aiiptirtifTit  jnstjirnti  nit'iiu'  degi*^. 

12.  Le  ministère  des  avocats  et  procureurs  est  supprimé  ;  il  ne  leur  sera  plus  alloué  d'autres 
pièces  d'écritures  en  taxe  que  celles  qui  seront  ordonnées  par  les  juges. 

13.  Aucun  juge  nu  arliitre  public  ne  iiDurra  pon  ttre  devant  aucun  tribunal  qw  pour  soutenir 
ses  intérêts  personnels  ou  ceux  de  ses  parents  jusqu'au  d^ré  de  cousin  germain  inclusivement, 
et  Jamais  pour  aootenir  ceux  d'autres  citoyens  dont  îl  auroit  même  la  procaratton. 

14.  .'\iiciiii  juge  no  pourra  rctcvnîr,  directement  ou  indirectement,  que  ce  qui  sera  fixé 
par  la  loi  pour  son  traitement  ou  pour  ses  bonoraires,  à  peine  d'être  poursuivi  comme 
coacMSiqpnaireL 


1.  il  y  aura  daos  chaque  coiiiiuuue  ixiiupuÀtic  du  vingt  clicfs  de  uiéiiage  au  niuins,  un  arbitre 
puUie  et  on  suppléant;  les  communes  dont  la  population  est  moindre  se  lémiiront  i  une 
commune  voisine  du  même  canton  pour  la  nomination. 

2.  Les  arbitres  sont  spécialement  chargés  de  concilier  tous  les  différends  sans  exct  ption  ({ui 
s'élèveront  entre  des  citoyens  Jowasaitt  on  non  de  leurs  droits. 

3.  Les  parties  intéressées  seront  tenues  de  comparoftre  devant  eux,  savoir  :  celles  qui 
jouissent  de  leurs  droits  et  actions  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoira;  et  les  mineurs, 
absents  on  interdits  par  ceux  qui  seront  nommés  à  eet      en  ooiiforaiité  des  lois. 

4.  La  conipf^tence  de  l'.irbitre  public  comprend  toutes  les  personnes  domiciliées  dans  la 
commune  et  tous  les  biens  particuliers  situés  dans  l'éteoduti  du  ban;  en  cas  d'empêcbemeat, 
absence  on  maladie,  fl  sera  remplacé  par  son  suppléant. 

5.  Si  l'arbitre  ne  parvient  [ma  à  concilier  li  s  parties  sur  leurs  difTcrends,  il  jugera  sans  appel 
ceux  dont  la  valeur  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  dix  livres;  il  renverra  devant  le  tribunal  de 
canton  ceox  dont  b  valeur  excédera  cette  somme. 

6.  I.câ  actes  de  conciliation  seront  inscrits  sur  uu  registre  et  signés  ou  marqués  par  les 
parties,  l'arbitre  et  le  greffier;  lorsqu'ils  auront  été  signifiés,  ils  seront  «écutoires  comme  les 
jugements,  trois  jours  après  lé  comnandemeot  d'y  satisftire. 

7.  Les  actes  et  contrats  volontaires,  donations  ou  testaments  pourront  être  passés  ou  réalisés 
par  l'arbitre  publie,  ils  acquerront  l^ypotbèque,  de  même  que  les  conciliations  et  décisions 
artritndes,  dans  l'étcodue  du  ban. 

I-e  suppléant  de  l'ariiitre  publie  astisiara  à  tontea  les  réiliaatiOi»  et  passations  d'actes 


8.  L'arbitre  apposera  la»  scellés,  fera  la  reconnoissance  et  la  levée  dioenx,  les  inventaires  et 
ventes  de  meubles;  il  pourra  mémo  ftlre  les  ventes  d'immeubles  volontaires  dans  tout  l'arron- 
dissemeiit  de  sa  commune;  il  recevra  aussi  toùtes  les  délibérations  de  famille  pour  la  nomination 
dës  tutcurb  et  curateurs  aux  pupilles,  mineurs,  absents  ou  interdits.  En  cas  de  négligence  de  la 
part  des  parents  pendant  un  délai  de  six  semaines,  l'ttliitre!,  «piès  les  avoir  avertis,  les  fera 
citer  devant  lui  pour  les  oUiger  à  nommer  des  tuteurs  ou  cnrtteun^  en  cas  de  refus,  en 
nommera  d'ofbce. 

9;  11  devra  tenir  «w  tudienoa  par  semaine^  àjonr  Itxe;  néanmoins  il  pounn  entendre  tous 
ihicMdiiAwdlM.  li 
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umtu).  les  jours  les  partîtes  en  conciliation,  et  il  ne  pourra  se  dispenser  de  le  fiiire  extraorvUtmirenient 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  provision,  aliments  ou  état  des  personnes. 

10.  Les  arbitres  publies  ne  pourront  rien  exiger  des  partiel  pour  les  COBCiliatiOW  W  kt 
jugements  qu'Us  rendront,  m^me  hors  des  jours  (l'audience. 

11.  Ils  auront  un  traituiULiit  à  lu  charge  des  comuiuncs,  proportionné  à  la  populatlpn. 

12.  Ce  traitement  sera  de  deux  cents  livres  dans  les  communis  coiiîpos«^(;s  de  (pialre  ofldti 
chefs  de  ménage  etau-dossus,  de  cent  livres  dans  les  communes  do  deux  (x  iits  c  lu  fs  de  ménage 
jusqu'à  quatre  cents,  de  cinquante  livres  depuis  cent  jusquù  deux  cents,  de  vingt-ciaq,  depuis 
daqnente  josqui'è  cent;  de  quîBW  livres  depuis  trente  chefs  de  ménage  jusqu'à  cinquante,  et 
de  dix  livres  dans  les  commnnes  d'une  population  de  vingt  chefs  de  ménage  jusqu'à  trente. 

13.  La  population,  ainsi  qu'elle  existera  au  moment  de  Meclioa,  servira  de  base  au  traitemeot 
des  ailiitres  pendant  toute  Ui  durée  de  leurs  Rmctions. 

14.  Les  arbitres  auront  un  greffier  et  un  sergent  h  leur  nominntion. 

18.  Le  greffier  aura  deux  registres  cotés  et  parafés  par  l'arbitre,  l'un  servant  à  l  enr^is- 
traoMnt  des  actes  de  eoocfliation  ou  décisions,  l'antre  anx  rëaliaatioas  et  passations  dss 
contrats. 

16.  Les  rapports  pourront  être  indistinctemeat  faits  aux  grefl'es  des  arbitres  des  communes 
on  &  ceux  des  tribonaux  de  canton;  les  rapports  Mts  anx  pieniien  seront  inaeriis  à  mi-maife 
sur  III)  cahier  coté  et  panflfi,  «t  enwqrés  tous  les  mois  en  origbanz  an  tribunal  dn  canton  poor 

j  être  ju|fés. 

17.  Le  coffre  eontanant  les  papiers  de  justice  des  communes  sera  déposé  dwa  l'ariiitra  publie 
,  et  fermé  de  deux  deft  dont  l>me  sera  tenue  parle  nppléaot  et  Fantn  parle  grefller. 


1.  II  y  aura  dans  chaque  canton  un  tribunal  composé  de  trois  juges,  d'uo  grefller  et  d\ni 
sergent  à  leur  nomination;  le  premier  élu  des  juges  présidera  le  tribunal. 

i.  Si  un  juge  de  canton  est  valablement  récusé,  ou  si,  par  toute  autre  raison,  il  ne  peut  jiiger, 
n  sera  remplacé  par  un  citoyen  qui  sera  assumé  par  les  autres  juges. 

3.  Les  contestations  dans  lesquelles  les  comnmnr^  m  rnu»  intiV' s.  ront  portées  direete- 
ment  en  coociliatioo  devant  le  président  du  tnl^unal  ûa  cautua  du  domicile  de  la  partie 
défenderesse  en  matière  personneUe,  et  devant  oélni  de  la  situation  de  IlmmeuMe  en  nnlière 
réelle  et  mixte. 

4.  Les  présidents  des  tribunaux  de  canton  ont,  pour  la  conciliation  de  ces  différeads,  la  même 
oompétenee  que  les  attitrés  dss  commnnes  pour  les  dilfénnds  qui  n'intéressent  que  des 
particuliers  ;  la  coneOiatiott  devant  les  uns  et  les  antres  est  élément  indi^ensabte  ot  somniaa 

aux  mêmes  règl^ 

B.  Aucune  action  principalo  ou  dvile  ne  pourra  être  reçue  devant  les  tribunaux  de  canton  si 

le  demandeur  n'a  pas  donné,  en  tôte  de  rex[)loit,  i-opie  du  renvoi  de  l'arbitre  de  commune  SUf 
différends  entre  particuliers,  et  du  juge  de  canton,  sur  diû'éreuds  dans  lesquels  une  ou  plusieois 
oommunes  sont  intéressées,  et  aill  n'a  pas  consigné  au  grefife  da  eoilon  la  ioonno  de  eini 
livres,  pour  sAmlé  de  famende  *de  feOe  cootestatiotti  oette  sonmie,  dans  ancoD  «as,  ne  sera 
restituée. 

6.  Les  tribunaux  de  canton  oonnottront  de  toutes  les  alfeires  ao-dessns  de  la  oompélnnoedes 
arbitres  de  commnnes;  ils  jugeront  sans  appel  celles  dont  foibjat  n'excédera  pas  la  valeur  de 
trente  Hatcs,  et  toutes  les  autres  à  charge  de  l'appel. 

7.  La  parUe  qoi  succombera  sera  toiyours  condamnée  à  une  amende  de  cinq  livres;  si  c'eet- 
le  défendeur,  le  demandeur  aura  son  reooun  contra  lui  pour  la  reatitutioa  de  ladite  amonda 
qni  nugmentfra  son  principal. 

8.  Les  juges  de  canton  auront  pour  traitement  le  produit  des  amendes  de  folle  contestation, 
dont  U  leur  sera  rendu  compte  par  le  greffier;  elles  seront  réparties  entre  eux  ainsi  qu'il  suit  : 
Ir;  pr(''sident  en  aura  deux  cinquièmes,  et  dncun  des  antres  jugM  on  cinquième  et  demi,  il  sera 
en  outre  pourvu  au  tarif  de  leurs  drdts. 

9.  Les  tribunaux  tiendront  laiDa  andienoas  dans  les  dwlMieux  da  canton;  ils  dsiroot  an 
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accorder  ims  toutes  les  quinzaines,  ta  Joor  quIU  iadiquerontet  phu  «Mneoft  >i  les  causes  sont  iterot» 
instantes  et  nqniàNint  céléiité,  oamime  «n  matière  d'afiments,  proviaioii,  liberté  et  état  de»  "**' 

personnes. 

40.  Les  tribioanx  de  canton  homologueront  en  cooiMrïiMiMe  de  craie  les  déUbénttioiis  de 

ikniiUe  qni  anronl  pour  objet  l'aliénation  des  biens  appartenant  à  des  mineurs,  absents  et 
interdits,  ou  des  acquisitions  à  leur  profit;  ils  ordonneront  les  ventes  par  décret  et  y  procé- 
deront par  on  commiasaire  député  à  cet  efibt,  aiori  qu'aux  eirêtée  de  dbtribotioa,  <udw  et 
Otmtribulion. 

11.  Tous  actes  et  contrats  pourront  être  passés  et  homologués  par  les  tribunaux  de  canton; 
ces  actes,  ainsi  que  les  Ji^emeets  rendus  par  ees  tribenaux,  D'anreiot  dliypotbèqne  que  dans 

rétendue  du  rnntnn. 

12.  Le  grefQer  dé  canton  aura  deux  registres  cotés  et  paraGis  par  le  prudent;  Tua 
aervantè  renregiatrenent des tetee  de  c(mcaîati(metdesjugciiND|i,nintraaoxpaaiatioitt 
ré.ilisatiori  ({«s  contrats;  il  y  «on  aussi  uu  ealiiar  eolé  et  paielé  pour  l'îascriptian  dee  procèe- 

verbauK  de  rapporta. 

4S.  Les  procureurs  de  canton  sont  supprimés,  les  grefflers  des  tribnuanx  sont  chargés  du 

reraivretnenl  des  amendes  sur  procès-vcrlmux  de  rapiiorts,  ils  (.'ii  rendront  corniitii  tous  les 
six  mois  et  en  verseront  le  montant  au  trésor  public,  à  l'exception  du  dixième  qui  leur  est 
•Doué  pour  indeomilé. 

a.  Les  tribunaux  de  canton  jugeront  tous  les  mois  les  délita  et  contraventions  commis  dans 
l'étendue  de  lenr  juridiction,  brsqne  les  délinquants  n'auront  point  consigné  ramende,  le 
rétablissement  et  les  frais. 

181.  La  conciliation  et  la  consignation  de  l'amende  de  foDe  cooleatatioa  ne  sont  point 

nécessaires  en  matière  de  délits  et  de  contraventions. 

16.  Les  juges  de  canton  auront  chacun  vingt  livres  par  année  pour  ies  jugements  des  aiûendes, 
AfoaMsbersurle  produit  d  u  t  iles,  lors  des  comptes  qui  aeront  reados. 

17.  Le  coffre  contenant  les  papiers  du  tribunal  de  canton,  sera  dé|Kiaé  ctMX  le  préaident  d 
fermé  à  deux  defs  qui  seront  tenues  par  les  deux  autres  jugea. 

GHAPITBE  IV. 

Dm  trûwtal  d'appel  et  erkninà. 

I.  Le  tribunal  d'appel,  qui  sera  aussi  le  tribunal  crimiod,  sera  composé  de  cinq  juges,  de 
deux  supi^éants,  d'un  olBeier  du  ninislère  pitUie  qui  aura  la  dénominatioD  de  oommiaaaire 

national,  d'un  greffier  cl  de  deux  huissiers. 

%  Les  juges  nommeront  entre  eux  celui  qui  les  présidera;  ils  nommeront  aussi  leur  greffier 
et  leurs  tnnssiera. 

ii.  Les  suppléants  feront  les  fonctions  déjuges,  en  cas  d'absence  ou  empêchement  de  ceux-ci  ; 
ils  les  remplaceront  de  droit  en  cas  de  mort»  démission  ou  destitution;  e^  dans  les  matières 
GiimiDénee,  ib  seront  appelée  pour  cooipléler  le  aonbra 

4.  Ce  tribunal  conservera  la  conipéteiice  qui  lui  est  attrOioée  pour  lei  fDBlières  chîha  et 
criminelles  par  les  lois  antérieures. 

K.  Si  le  tribunal  étoit  incomplet,  il  assumeroit  des  citoyens. 

6.  Dans  le  cas  de  mort,  démission  nm  destitution  dl'amm  juge,  le  corps  électond,  mr  hnîs 

qui  lui  en  sera  donné,  se  nkiruni  pour  nommer  un  nouveau  suppléant 

7.  Le  commissaire  national  est  aussi  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel,  il  se  confor- 
mera pour  l'exercice  de  ses  fonctions  aux  lois  précédemment  imdMI» 

8.  Le  lieu  des  séances  du  tribunal  demeure  fixé  dans  la  CMamatte  de  Bouilloo,  il  aera  tenu 
de  donner  des  audiences  régulières  et  à  jour  tixe. 

9.  Les  juges  auront  un  triutonent  lixe  de  six  ceols  livras  aaiimlleiDeat  ctaaa^ 
ministère  prdilic  aura  huit  cents  livres. 

10.  Les  suppléants  n'auront  aucun  traitement  fixe;  mais  il  leur  sera  accordé  des  indonnités 
tootes  les  fi)iB  quils  seront  appelés  pour  Juger;  cette  indemnité  ssi«  de  qoito 

pnr  vacation. 

II.  Le  grefiCier  aura  un  traitement  fixe  de  quatre  cents  livres  et  chacun  des  huissiers  de  cent 
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làam».  iOÉmOMOte  livres  par  année,  indépendamment  dos  salaires  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois;  au 
""^    moyen  de  ce  traitement,  ils  ne  pourront  exiger  aucun  salaire  pour  les  frais  de  procédure 
criminelle  quand  la  nation  les  supportera. 
a.  Le  grefiQer  et  un  huissier  seront  tenus  de  se  trouver  exactement  à  toutes  les  audiences. 

13.  Les  jagements  du  tribvDal  d'appel  et  criminel  dooneraDt  hypothèque  dans  tout  le 
pays. 

14.  Ce  tribunal  pourra  seul  penneltre  l'aéoution  des  Jugeoieab  des  tiibuDanx  étcangera  wr 
lettres  réquisi'o'  ït-lli-s  ou  rogatoires. 

18.  Il  retiendra  dans  ses  anliivcs  tt  ùms  son  gttflc  tous  ks  papiers,  registres  cl  litres  qui 
y  sont  déposés. 

16.  Lorsqu'il  serti  iiikrjeÎL'  a])[>v\  des  jiij^oments  des  tribunaux  de  canton,  dans  les  cas  où 
l'appel  est  permis,  l'appelant  devra  consigner  au  greffe  du  tribunal  d'appel  une  somme  de  six 
livres  pom  «nende  de  fbl  appel,  cette  Boomie  ne  sera  isstitniée  dans  ancmi  cas. 

17.  Ohn  (leR  plaideurs  qui  succombera  SUT  I^pel  encourra  la  oondamnatioo  de  cette  amende 
et  de  celle  de  folle  contestation. 

15.  Le  grdBer  du  tribunal  rendra  compte,  tom  les  ans,  aa  trésor  publie  des  amendes  de 
fol  appel. 

19.  Les  causes  encore  actucilcmcol  pendantes  en  première  instance  devant  les  commissaires 
du  tribunal  d'appel,  sont  renvoyées  devant  lea  tribunaux  de  canton  qu'elles  oonoeaimt.  pour 
y  être  jugiées,  sauf  l'appel  du»  les  cas  où  il  peut  tmok  lieu. 

CHAPITRE  V. 
De$  révidOÊU. 

i.  La  révision  des  arrêts  du  tribunal  d'uppel  esl  abolie. 

3.  Néanmoins,  les  arrêts  contre  lesquels  on  s'est  pourvu  dans  le  temps  et  dans  les  délais  fixés 
pur  k  loi  seront  révisés  par  le  nouveau  tribunal  d'appel  ooiyointenient  avec  les  soppléanls. 

CHAPITRE  VI. 
De  la  procédure  m  première  insUmee, 

I.  Les  assignations  seront  données  pour  comparoitre  en  conciliation  ou  devant  l'arbitre  de 
commune  ou  dc\7int  le  pi  osldcni  du  tribunal  de  canton,  suivant  la  nature  des  difiëreods  qui 
seront  de  la  compétence  de  1  un  ou  de  l'autre. 

t.  Les  lois  préoédenuneiit  rendues  pour  la  forme,  les  dâals  et  la  remise  des  assignatioiM» 

seront  pxértitéos. 

3.  En  matière  de  délits  champêtres,  les  assignations  verbales,  données  par  les  gardes  et  fores- 
tiers aux  maîtres  ou  propriétaires,  suffiront  pour  les  obliger  à  comparottre,  et  il  en  sera  ftil 
mention  dans  If  procè.s-verbfil  de  rapport. 

Le  maître  ou  propriétaire  étranger,  g^gé  en  la  personne  do  ses  enfiuits  ou  domotiques»  sera 
Miigoé  en  k  manière  ordinaire. 

4.  Les  parties  poarront  toqjonrs  comparottre  volootairemeot  et  sans  dtatkm  devant  le 
eondliatesr. 

9.  Si  l'une  des  parties  ne  oomparott  pas  au  jour  ind  iqué  par  ta  citation  ou  prescrit  par  la  toi, 
la  cause  sera  jugée  par  défaut. 

6.  La  partie  condami^  par  défont  pourra  iiormer  opposition  an  Jugeioent  dans  les  dix  jours 
de  k  signification. 

7.  Ce  délai  écoulé,  il  ne  sera  plus  reçu  aucune  opposition  soit  à  la  décision  dn  Juge 
oondliateor,  quel  que  soit  l'objet  de  la  contestation,  soit  à  k  sentence  dtt  tribunal;  eUes  seront 
exécutoires  et  il  ne  pourra  pas  non  plus  en  ëlre  appelé. 

8.  La  .partie  opposante  qni  se  Usseroit  juger  une  seconde  Aiis  par  début  sur  son  of^iodtioo, 

ne  sers  plusreçne  à  en  former  une  nouvelle. 

9.  Les  arbitres,  dans  les  matières  où  ils  doivent  juger,  et  les  tribtmaux,  ordonneront  peu- 


Digitized  by  Google 


OBDONNANGES  DU  DUCHÉ  DE  fiOUlLLOir. 


dant  l'iQitnwtioii  lonlM  let  «pMooB  qifili  crairoieiil  nécemûres  i  l'édaifcittaiwai  de  la  uim»> 
cause.  "**■ 

10.  On  ne  pourra  appderdes  jngemeots  prépantoiras  «m  dlDrtmctioo;  maM  la  partie  qui 

ae  trouvera  lésée  par  le  jugement  définitif,  pourra  a^Mler  à  la  t&dea  JageaMOb  dilfliiitir  d 
dlnstructioD,  daoB  les  cas  où  l'appel  e&i  penoia. 

11.  Les  jugements  dea  tribonuix  de  canton  sont  exéoatoires  par  proTisk>n,  nonobatsnt  appel, 

en  doniiunl  caution. 

i±  1 1  ne  sera  pliu  admis  de  Uerce  opposition  à  la  vente  des  meubles  et  eCEela  saisis,  à  moins 
(}ue  (mreille  oppoeitkn  ne  soit  motivée  et  gtCdle  n'ait  ponr  objet  la  distraction  de  certaine  effets 
particuliers  compris  dans  la  saisie. 

13.  Les  oppositions  aAo  de  conserver  sur  le  prix  des  biens  immeubles  vendus  par  décret, 
devront  être  formées  au  greffe  du  tribunal  de  canton  où  k  vente  aura  été  faite,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  du  jour  d'icelle. 

14.  Il  devra  être  procédé  aux  sentences  d'ordre  deux  mois  avant  l'échéance  de  la  vente  ;  les 
tribunaux  sont  personnellement  responsables  des  pertes  que  les  parties  éprouveroieul  par  leur 
nfgfigaocaL 

CRAPITBE  VIL 

De»  Seetiont. 

I.  Les  juges  du  tribunal  d'appel  et  criminel,  les  suppléants,  le  commissaire  national,  les  juges 
doeaotoo  et  les  arbitres  pnbtics  seront  tons  âos  pour  quatre  ana. 

2  I  jripc-  <îu  tribunal  d'appel  et  criminel,  ceux  de  canton  et  le  commissaire  national  seront 
nommée  par  de$  électeurs;  les  arbitres  publics  et  leurs  suppléants  seront  élus  par  les  citoyens 
aetiftdes  communes. 

3  T  es  communes  se  réoairottt  en  aaaaaddéepcimaife  le  8  aoAtprm±aitt,  pour  pc^^ 

nomination  des  électeurs. 

4.  Cbaqne  commnm  noDunera  an  électeur  bot  vingt  dieli  de  flurdlleeitoTemaetUlk 

Les  ccnimuncs  dont  la  population  sera  moindre,  se  réuniront  à  la  commune  vaisine. 

5.  Les  électeur»  ae  réuniront  au  cbef-iien  de  canton  le  9  dudit  mois;  ils  choisiront  moitié 
d'entre  eux  pour  procéder  à  ta  nomination  dea  OMmbrea  dn  tribunal  d'affiél  et  crinrfnd. 

6-  l  es  électeurs  clioisis  par  les  corps  électoraux  de  tous  les  cantons  se  réuniront  h  Bouillon, 
le  18  du  même  mots,  k  neuf  lieures  du  matin,  dans  l'endroit  qui  leur  sera  indiqué  par  la 
municipalité,  pour  procéder  à  h  nomination  dea  Jogea  d'appel  et  criminel. 

7.  Tous  les  électeurs  de  canton  se  réuniront  dans  le  chef  linu  de  leurs  caolOOS  napectifti, 
le  10  dudit  mois,  pour  procéder  à  la  nomination  des  juges  de  canton. 

&  Les  aasemblén  primaires  se  réuniront  de  nouveau  le  24  août,  pour  nommer  les  arbitres 
publies  et  les  suppléants. 

9.  Les  juges  des  différents  tribunaux,  le  commissaire  national,  les  arbitres  et  suppléants 
seront  tons  nommés  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  si  le  premier 
tour  do  scrutin  ne  donne  pas  la  minorité,  il  sera  procédé  à  uo  second  tour  dans  lequel  l'élection 
se  fera  entre  le.s  deux  citojans  qui  smout  réuni  d'abord  le  plus  de  voix;  en  oaa  d'égalité^  le  plus 
figé  aura  la  préférence. 

10.  Les  assemblées  primatrea  el  dectoraks  se  confonnerant  aoK  lois  précédantes  pour  fat 

tenue  et  la  police  des  élections. 

II.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  arbitres  et  suppléants  prêteront,  entre  les  maias  des 
municipalités  de]evr8  0onDmanes,lefleniMOt  d'être  idàksàlanatioiiaC  à  la  ki  et  da  remplir 

leurs  fonctions  avec  exactitude,  intégrité  et  impartialité. 

Ce  serment  sera  j^iêté  par  les  juges  de  canton  entre  les  mains  des  municipalités  du  canton 
qui,  à  eetefiét^dépoleiNNilchaenie  on  de  leurs  msaobrea;  loraqnW  commune  ISaiman  tout 

le  canton,  la  nuinicipaUté  entière  recevra  ce  serment  au  lieu  ordinnin»  des  audiences. 

Les -juges  d'appel  et  criminel  le  prêteront  en  présence  des  ineuibrt^  du  comité  i^néral  de 
raaaamblée. 

Les  grcEQers  et  huissiers  prêteront  ensuite,  entre  les  mains  des  juges,  le  serment  d*f  tre 
fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi  et  de  remplir  avec  exactitude  et  fidélité  les  fonctions  de  leurs 


Digitized  by  Google 


370 


UKUONKANCES  DU  DUCHÉ  DE  BOUIIXON. 


Att  moment  de  l'installatiou  des  nouveaux  juges,  les  juges  actuels  cesseront  leurs  foDctioos. 
iMpracèfr-veibtiix  d'âeelioû  et  dlostallatioa  das  juges  «wont  imorits  nir  les  r^istresdn 
tribanraz  et  eipUitioDi  flnToyésB  pv  wx  an  ttmiiti  de  l'aHemliUa. 

S^é  :  FoncELiT»  préaideiit;  Jomkd.  Tfoe-priBidieiit»  Hoiabd  et  G*niLBOR,  secrétaires. 

Au  nom  du  peuple  Ixjuiltonnois,  te  comité  général  onlonno  aux  tribunaux  et  aux  muoieqjNdltés  * 
do  faire  (ranscrire  les  présentes  sur  leurs  registres  et  exécuter  comme  loi  du  pays. 
En  foi  de  quoi  noas  y  avons  apposé  nos  i>igua(urt«  el  ie  sceau  de  r£tat. 

A  Bouillon,  le  22  juillet  1794. 

Signé  :  Porcelet,  Jobaiu>,  G.  i'mLiri>£,  Rekkachk-Latachk,  N.  Collard,  MiuJiaD  et  Castilboh. 

Archives  do  Bouillon,  registre  aux  rliVirts  de  l'assi-mMr'e 
générale  extraordioaini,  i794-09S,  fol.  3  v*.  —  Imprimé 
AltMips,lD4*. 


I 

Décret  de  VassenMk'  (jchiérale  e.xlraordinairc,  portant  que  jusqu'après  l'organisation  définitive 
du  gouvernement ,  tms  les  dloyetis  seront  tenus  d'accepter  les  places  auxquelles  ils  seront 

47  JriB  I7H,  pnnniiii»  I*  4C  joilM  «linBL 


L'AssFMm-KE  GKNKnALï  EXTiiAORDiKAmB,  coosidérant  que,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
se  trouve  le  pays,  il  seroit  possible  que  l'égolsmc  écartât  les  citoyens  des  fonetiooa  publiques, 
décrète  qoe  jusqu'après  roigniflation  définitive  du  gouvernement,  toiu  les  citoyens  seront 
tenus  d'aocepter  les  places  auxquelles  ils  seront  portés  par  le  vœu  du  peuple,  à  peine  de 
déchéance  du  droit  de  citoyen  actif  pendant  dix  années,  à  moins  qu'ils  n'apportent  des  excases 
jiqjées  légitine»  par  te  comité  de  raaaeokUée. 

SigDé  :  POHGDW.  préaident;  loaAM^  ido&-préaideDt; 

An  nona  du  peiipk  boiriBomu^,  le  comité  général  ordomw  asx  tribunaux  et  aux  municipalités 

de  faire  transcrire  les  présenteF  fur  Irnrs  r-"'in?*rr'-,  r.t  cy/mi-r  rnn-mf  loi  du  p^^ 
En  foi  de  ({uoi  nous  y  avoub  apposé  dos  sigiiulures  et  le  sceau  de  l  Ëtat. 

A  Bouillon,  le  15  juillet  179f. 

Signé  :  Pûkcklkt,  Josabd.  G.  Philippe,  Reneauhk-Latacbx,  Puison,  N.  Collaud,  Millaad  et 
Cs«mJUMi. 

AkMvm  4e  BsniBoa,  rtgillm  Hx  dietBta  de  ItenUii 

générale  cxtraordiMii«,  OIMTM,  W.<ÛT*.  —  Impriai* 
du  temps,  in-4*. 
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Décret  de  l'aœmblée  générale  extraordinaire,  touchmt  l'meompatàbUité  des  fonctions 

17  JalB  17N,  pi«mi4pi0  1b  1S  jnllM  vàmA. 

L'ASBiiiBiiB  oiRiKALK  wotMmBOïKaM  décrète  :  ijmt*. 
I.  Toutes  fonctions  puWiques  sont  incompatibles  avec  celles  de  fepréMDtant  da  peuple.  ^ 
3.  Les  fonctions  de  joge  de  canton,  de  joge  d'appel  el  d'officier  munidpal  wnt  incompatible» 

entre  elles. 

3.  Il  n'y  a  point  dloooiapitibSUté  entre  les  finictioi»  dlwbitM  pDldiè  et  cettee  de  juge  «n 

d'oflk  iiT  nuinicipuî. 

4.  Les  cituyeos  nommi»  à  dus  fonctioDS  incompatibles  ont  le  droit  d'opter  ;  néanmoins,  les 
ftnetionmim  mstnels  mteroot  à  leur  poale  Juqn'à  oe  qiifUe  soient  rempitoés. 

Signé  :  PonuLn;  pvésîdent;  Jobmd,  me^irte'dent;  Ullabb  et  CMnuon,  secrétaires. 

An  nran  du  peuple  bodlloonois,  le  eomlfé  général  ordonne  anx  tribunaux  et  aux  munidpalités 

de  faire  transcrire  les  présentes  sur  leurs  registres  et  exécuter  comme  loi  du  pSfS. 
En  foi  de  quoi  nous  y  avons  apiK>sé  nos  signatures  et  le  sceau  de  l'Etat. 

A  Bouillon,  le  (5  juîlkt  iT-H. 

Signé  :  PoNCBLn,  J<»au>,  6.  Philipm,  Rxiiiikinai-LATAOu,  N.  Collard,  Hn^LAan  et  Cmulbor. 

AnUtea  4e  BeailM,  mjÉtn  tu  diento  4»  HmsmAM* 
4a  topa,  M*. 


DéerH  de  l'assmblée  générale  extraordimire,  rapportant  lesmrt.tiet6delaM^6  jan- 
vier 1799,  etOatuant  qu'en  eu  d'IUM^flteiM»  àu  Meus  $t  (te  ramwt  ottooMs  «iks  sé-iimMmf 
églises  et  predfytèr»,  pour  saU^k^  àtapemieni»  oir^  tfir  i«miH|!pMé  put  la  vek 
de  fimpesition. 

■  <ajdal7N.|an»)l|ii6leSveiidteiiif6lNlU. 

L'assemblée  GéniBALs  EXTiuoBDtNiiRB  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

1 .  Les  art.  5'  et  6  de  la  loi  du  6  janvier  i 793  sont  rapportés. 

2.  En  cas  d'insufllsance  des  biens  [et]  revenus  attachés  aux  ci-dcvnnt  églises  et  presbytères, 
pour  satisfaire  à  la  pension  des  curés,  ii  y  sera  supjiléc  par  la  voie  de  l'ioiposition. 

9l  Llmposition  se  fera  ainsi  qu'il  snit  :  on  ^quième  sera  imposé  sur  les  chefs  de  ménage,  et 
les  quatre  antns  cinqniémes  aor  tontes  tes  propriétés  fimcitees  sitnées  dans  l'étondue  de  ia 
paroisse. 

4.  Sinneparoiflaeestooniposéedeplflsienrseonininns4,ilserapraeédéàllnipositionpardm 

commissaires  de  chaque  municipalité. 

5.  Les  locataires  de  champs  loués  avant  la  publication  de  la  loi  du  6  janvier  1793,  seront  tenus 
de  pajer  k  nisnr  de  la  dtoM  aux  pMfdAairss,  et  en  cas  de  dilBeolÛ^  fl 

d'sxperis. 

Signé  :  PomauT,  président;  hmum,  Trioe>présidsat  ;  MniMi»  et  GMnuHMr,  aecirélaira. 
Au  nom  da  peuple  boiiillonnda,  le  ooinité  général  oidonne  anx  nnniitipaUlte 
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i4mu.        les  pn  iseiu&s  iU  fiuaeDt  «oosigaer  dans  leurs  rostres,  liie,  publier,  aflicher  et  dsécoter 
comme  loi  du  pays. 
Eo  iili  de  qiMi  DOW  y  avoua  qqpoié  nos  ligDBtaN*  «t  k  floetn 

A  IkMflkM^  Ift  6  nodéoiiaiN^  8^  année  i<épd)^^ 

Aschivin  de  Booiloo,  rcgiitra  «a  (UcM*  d«  i'MtemUtfo 
gtotfiriaalMniliMte,  ITSMTII,  M.  M. 


Ment  de  VoeeemUfe  gMsb  extraordinaire,  touchant  la  jonimHee  étt  émolumenti  attecMt 

m  droit  de  tfowgeoisie. 

m  Jlifa  »TI>t.  Il  iifciiiT  In  I  iiiiitti**!!  ■■  m 

L'usiitBLÉi  oiNiRALx  EXTRAORDiNAïaB  a  décrété  et  décrète  : 

i.  Les  fils  ou  filles,  petits^  ou  petitefr-Mes  de  tiouiigeois  du  pays  bouillonnois  ont  seuls 
droit  à  la  bourgeoisie. 

%  Ceux  qui  ont  droit  à  la  bourgeûisie  dans  une  commane  ont  te  même  droit  dans  toutes  les 

autres  commnnes,  en  réunissant      conilitions  ci-ai)rès. 

3.  Pour  Être  reçu  bourgeois,  il  faut  avoir  domicile,  pot  et  feu  absolument  séparés,  être  marié 
OU  avoir  atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

4.  N'éanmoins,  l'alné  des  enfants  de  faniilk-  qui  ont  perdu  leurs  porc  cl  mère  et  qui  ont  un 
domicile  séparé,  continuera  à  jouir  du  droit  de  bouigôûiaie  pour  lui  et  pour  ses  frères  et  sœurs 
demeurant  en  commun,  s'U  a  qoinae  ans. 

8.  Ceux  qui,  mariés,  n'ont  pas  encore  joui  de  la  bourgeoisie  dans  une  commune,  [et]  se 
présentent  pour  y  obtenir  les  éauduments  auxquels  ils  ont  droit,  sont  reçus  bourgeois^  après 
TOHjt  jouis  de  donucOflb  pot  et  feu  séparés,  sllsawient  déjà  dcpoto  un  an  lenr  babitstion  dans 
]a  œmmune,  et  après  un  an  de  domicile  séparé,  s'ils  y  arrivent  nouvellement. 

6.  Les  enlimts  de  &mille  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  non  mariés  devront  également  avoir 
domicilB,  pot  et  feu  sdparés  «^uis  un  an,  pour  jouir  des  émolomenla  de  la  bourgeoisie  du 
Tivant  de  leurs  père  et  mère. 

7.  La  loi  qui  accorde  un  droit  de  bourgeoisie  aux  septu^iéoaires  qui  n'ont  pas  de  domicile 
aéjpavéb  «Bt  rapportée. 

Signé  :  Pwraïur,  pvérident;  Jonâa»,  idw>pifésidant;  HBLâBi»  et  Gâamwnr,  seeiélaires. 

Au  nom  du  peuple  bouillonnois,  le  comité  général  ordonne  aux  municipalités  et  aux  tribunaux 
que  les  présentes  ils  Ihsient  coas|g^  dans  leurs  n;giatrei^  lire,  pubSer,  aHkber  et  eitécnter 

iComme  loi  du  pays. 

En  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  nos  signatures  et  le  sceau  de  r£tat. 

A  Bouillon,  le  6  vendémiaire,  3"  année  républicaine. 

Signé  :  JoBABD,  PoncsucT,  Miluuu»,  Maniu:!,  Pjrson  et  CAsmuoit. 

Ait:lùvu3  di'  lluuïlluu,  ii  ,.;.L!ti:  ]:  i\  iéertUt  do  FmWBIIiM» 
géwirale extraorduain:,  iliU-ilH!*,  fol.  Si. 
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Décret  de  Fassemblée  générale  extraordinaire,  relatif  aux  publications  el  àla  venle  (les  biens 


VMmnuà»  «Aniiuu  nmoumuiu,  oonMidéniit  qw  Je  mode  Aàbli  par  l'OMloonaDM  iAimw. 

de  i723  )>oiir  les  publications  et  la  veote  des  biens  immeobln  saiait  ne  peutplnsnlMiiter.à  '"** 

cause  du  diaugemeiit  du  calendrier,  fîécrMe  ce  qui  suit  : 

I.  La  vente  des  biens  saisis  el  décrétés  sera  précédée  de  trois  publications  qui  se  feront  de 
dbjoQN  ea  dix  jours,  et  d'an  quart  de  gràee  à  la  suite  duqvd  la  vente  dem  être  ooTertedans 

les  dix  jours. 

3.  Les  criées  et  publications  seront  faites  à  son  de  caisse  au  lieu  du  siéige  du  tribunal  de 
canton  dans  l'étendue  duquel  les  héritages  sont  situés. 

3.  Les  procès-verbaux  des  publications  contiendront  la  spéc  ifioition  dts  biens  mis  en  criées, 
leur  natarè  et  situation  avec  leurs  tenants  et  aboutissants,  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  la 
partie  aaisiie  et  du  sairissant  et  les  canaas  de  la  saiaiek  Us  seront  affichés  tant  à  la  porte  de  la 
salle  des  audit  ik  «  s  «  i  i.i  principale  place  desdits  Kenx  qu'an  domicile  de  la  partie  saisie!,  quand 
elle  sera  domiciliée  dans  le  pays. 

i.  Les  biens  des  mineurs,  pupilles,  absents  on  interdits  no  pourront  être  vendus  qu'après  les 
publications  prescrites  par  le  prt'.seiit  décret. 

K.  Les  criées  connmencées  pourront  être  ooniiouées»  soit  dans  la  Corme  ancienne,  soit  dans 
eélk  étafafie  par  le  préaenidéent 

Signé  :  PoncBLcr,  président;  Josabi»,  viofr'préskleot;  HiLum  et  GAsnuum»  secrétaires. 
Au  nom  du  peuple  bouOlonnaiB,  le  comité  général  ordonne  anx  tribunaux  et  anx  muini^nr 


lités  de  foire  transorira  las  priaonles  sur  leurs  registres  et  exécuter  comme  loi  dn  paja. 
En  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  nos  signatures  et  le  sceau  de  l'État 

A  Bouillon,  le  primidi,  il  thermidor,  2"  année  républicaine. 

Signé  :  Poxcxlbt,  Iosav»,  G.  Pxiupn^  RaMumunLA^TACa^  Miuabd,  Pnaoïr,  i.  NAnrin. 


ùknt  de  fssiwwWés  générale  ejotraordimm,  au  suéet  de  la  (abri^iUm  etdêla  tUstrUnUion 


L'asbemblle  générale  EXTaAORDixAiRS,  considérant  que  les  ennemis  delà  liberté  emploient 
1p?  moyens  les  plus  vils  et  les  plus  iniques  pour  la  perdre;  qu'un  de  ceux  dont  ih  se  servent  est 
lu  luiinciilion  et  la  distribution  des  faux  assignats,  duns  l'intention  de  discréditer  la  monooie  des 
François  qni  en  sont  les  défenseurs;  que  pour  penenir  i  leur  Iw^  ils  répudent  leur  ftimo 
monnoie  f^tir  les  frontières  d'où  elle  parvient  à  des  citoyens  de  campagne  qd  n'ont  pas  bs 
conuoissances  nécessaires  pour  la  distinguer»  décr^  ce  qui  suit  : 

1.  ToutdfojFen  àqoi  0  sent  présenté  des  assignats  <pi'il  soupçonnera  d'être  Ihm,  aem  leoa 
de  les  dénoncer  et  ds  les  fidre  vériAer. 

IhMMAANiitbii.  u 


9S  juillei  4794,  proauil^oé  le  44  thermidor  an  U. 


Archives  de  Booillon,  regiitrn  :iuv  fliVrcLq  do  l'ivirnh'r 
géoérale  «straordioairc,  nsi-JTva,  fol.  4i  v.  —  Imyrimi 


S6iaiUet47ei,  promulgué  le  44  Utemidoran  U. 
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2.  Tout  étranger  qui  voudroil  inlro<iuire  des  o.ssignats  dans  la  circulation,  sera^rovisoirenaent 
mil  m  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  Icsdits  ns^^igoats  aient  été  Térifiés;  à  cet  effet,  le  citoyen 
auquel  ils  seront  présentés,  sera  tenu  de  le  dénoocor  de  aoîte  à  sa  manicipalité  qui  ten 
personneûement  responsable  de  sa  négligence. 

3.  Tout  étranger  qui  sera  convuncu  d'avoir  introduit  oa  lUt  drooler  flcteœment  des  assignats 
faux  dans  le  pays,  sera  traité  comme  distributeur  de  fausse  monnoie  et  puni  de  mort;  la  même 
peine  sera  prononcée  contre  les  citoyens  bouillonnois  qui  seront  trouvés  porteurs  de  faux 
aaa^ats,  lorsque  1^  ayant  reçus  d'un  étranger,  ils  ne  fauroat  |ms  déaoDoé  «upannnait  à  leur 
municipalité,  ou,  lorsque  le^  ayant  rprns  des  citoyens  françois  ou  bouUIoaiUliBi  itt  senot 
convaincas  de  les  avoir  mis  en  circulation  avec  connoissance  de  leur  fausseté. 

4.  Si  des  dlojfeos  ftmçoto  étoient  tioavés  porteurs  de  Aux  assigoals  ou  eoimiiicns  d'en 
avoir  répandu  dans  le  pays,  ils  seroicnf  arrf'fi^s  et  remis  aux  autorités  constitu^^'s  françoises. 

5.  La  municipalité  de  Bouillon  est  particulièrement  chargée  de  vériCer  les  assignats  et  de  les 
enwuyer  anvérifleateor,  à  Sedan,  lomqa'eille  ne  aera  paa  certaine  dea  a^nea  de  ftnuaeté. 

Signé  :  Ponnaun,  président:  loBAaD^'rôe-pirésident;  Huuw»  et  GâanuMxr,  aeccélairaa. 

An  nom  du  peuple  boniOonnoîs,  le  oomitt-  général  ordonne  aux  tribnnaia  et  an  ttuaààpai' 

lîtés  de  faire  tmriserirc  les  présentes  sur  leurs  registres  cl  exécuter  comme  loidil paya» 
En  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  nos  signatures  et  le  scôau  de  l'ËtaL 

A  Bouillon,  le  primidi  11  thermidor,  2°  année  républicaine. 

Signé  :  Poncaur,  iùUMf,  G.  Pmum,  RnuAiniB-LàTAoni,  Mulabi»,  Piason,  J.  i.  Nakhah. 

Archives  de  Boaillon,  regutre  au\  discrets  lie  r.i.wmblée 
ginérale  exlnordiiiain,  UA.iiv.~  ImprimC 

du  lamiia,  io-4*. 


Décret  de  l'assemblée  générale  exlraonUmire,  portant  que  l'ère  républiawiê  des  français  ser<i 
muH  «il»  d»  jWMfrte  bouilUmmis;  que  t<m  k»  adnfuAUa  seront  datés,  conformément  à 
ccUt  bre,  et  qu'il  sera  célébré  dans  toutes  les  communes  du  pays,  le  23  du  mois  de  thermidor 
correspondant  au  10  août  (styU  vulgam),  une  fête  nationale,  en  mémoire  de  la  journée  da 
40  Mdf  179%  «n  togiisib  lè  jMqrfe /ïon^  «4M^^ 

aa  juiOet  i7M,  promalBQtf  le  ^i  UMnoidoran  H. 

L'AsanniiB  oiirfiiALR  nrnuoinimutt.  oonsidéraot  I*  qoe  tous  les  homn»»  Ubres  et  amis  de 

la  liberté  doivent  célébrûr  avec  tous  les  bons  François,  l'anniversaire  de  l'anéantissement  de 
la  tyrannie  et  les  succès  éclatants  des  armées  de  la  répuitUque  sur  les  satellites  des  despotes 
coi£Bés;2<>que l'ère  répd)lkiainedeaFranQoiad<dldevfuirc^de1odaIe8 peui)les  qui  derrmit 
leur  liberté  à  l'énergie  de  cette  nation  courageuse;  3°  que  c'est  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  de  la  convention  nationale^  source  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qu'on  peut  en  puiser  ks 
vrais  principes,  décrète  ce  qui  suit  : 

i.  A  compter  de  la  publication  dtt  présent  décret,  Féra  vépabficaine  dee  François  sera  celle 

du  peuple  bouillonnois. 

S.  Tous  les  actes  publics  seront  datés  dor^vant  suivant  la  nmneBe  organisation  de  l'année^ 
conformément  à  l'ère  répubUcainc. 

3.  L'eiéiaitioa  des  deux  articles  ci-dessna  ne  aara  de  rigoeor  qu'an  oonunenoenMnt  de  la 

8»  année  correspondant  au  22  septembre  4794. 

4.  Laâsemblée  invile  tous  les  citoyens  auxquels  l'éducation  des  enlaoLa  C6l  confiée  à  leur 
expliquer  le  calendrier  finuiQOis. 

tt.  il  sera  célébré  dans  tontes  les  oommanes  du  paja,  le  3S  da  présent  mois  de  tbennîdor 
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correspondant  au  10  août  (style  •mlgaire),  «no  fMp  nationale  en  mémoire  de  la  journée  da  timn» 
iO  août  1792,  en  laquelle  le  peuple  fraoçoïs  a  pour  jamais  terrassé  le  despotisme,  achevé  la 
conquête  de  n  Uberté  et  préparé  odie  dn  monde,  et  en  r^Uonimnoe  dea  avantagea  édatanto 
remportés  par  srs  armées  sur  les  esclaves  des-  despotes  coalisés. 

6.  Le  comité  général  est  chargé  de  régler  les  préparatife  et  l'ordre  de  cette  fête;  la  garnison 
ftanodW  senioTitée  à  «De  qiû  avra  lien  damta  oommanede  Boafllon. 

7.  Il  est  également  chaîné  d'envoyer  à  la  convention  nationale  des  François  expédition  du 
présent  décret  et  de  cdoi  du  14  avril  dentier,  et  de  lui  présenter  une  adresse  pour  la  féliciter 
nv  ses  tnMBz  iininorteli  et  llnritar  A  ftire  paneolr  te 

dix  exemplainsA  raieamblée  des  repiréBentaDte  da  peuple  booiUoDiioiB. 

Signé  :  fùMMUKt,  piéeideiit;  JoiAaD,  Tiee^présideot;  Miuabd  et  GunbaoïEr,  aeerétaifee. 

Au  nom  du  peuple  bouillonnois,  le  comité  général  ordonne  awtiibunaux  et  aoxmuDidpiitités 

tle  fiiire  traiiscîriré  1(!S  [ii  éscnles  sur  leurs  re^gistres  et  exécuter  comme  loi  du  paya. 
En  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  nos  signatures  et  le  sceau  de  l'Étal. 

A  Bouillon,  le  primidi  1 1  thermidor,  2*  année  républicaioe. 

Signé  :  POMCEUtT,  JoBAHD,  G.  PbIUPPB,  REKSA.mi£-LATACHE,  MlLLARO,  PiRSOR,  i.  i.  NaMNAM. 

.  Archives  d«  Bouilloo ,  registre  aux  dtfcrt'U  tîc  l'uKicmbléc: 
gteérala  exUaonlioaire ,  1794-4799,  fol.  4t.  —  Imprimé 
4hl«m|«»ln-«*. 


JWeral  de  rauemblée  générde  taOraordHiair»  jiortBat.  m  Interprikaim  de  ta  lai  du 

26  nu.;'  ijiw,  par  les  art.  7  l't  8  du  titre.  Effets  gékéraux  de  la  destruction  du 

itioiiu  rioDAL,  est  cmiprise  l'abolition  de*  tvbiUtntàom;  en  eontéqttence,  qtie  tous  les  biens 
tiduHtHiSf  édm  en  partage  depuis  la  paAKoaliOi»  4$  kâtifi  loi,  têront  partagés  Mfr«  l$t 
hériUen  des  derniers  taorts. 


t  fhwlBhlnr  in  U,  pnmiulgué  lo  0  brumaire  an  III. 


L'âMOttL^K  GÉniRALE  EXTnAoïuimAnuE,  en  interprétant  la  loi  du  26  mai  1790,  décréta  que, 
par  les  art.  7  et  8  de  ce  titre  Effets  généraux  de  la  destruction  du  régime  féodal,  est  comprise 
l  ahoUùon  des  substitutions;  en  conséquence,  que  tous  les  biens  eubetitaès,  échus  en  partage 
dapidB  la  pabUcation  da  ladita  loi,  aaroiit  partagés  Mtia  las  héiitien  des  deraieis  moirla. 

Signé  :  VoMMUSt  pvéïideat;  lowuu»,  viM-pcésidaiat;  Hiuuuo»  «t  PntMMr,  aeerélairas. 

Au  non  db  peapte  booiOoonoja,  te  cooodté  général  ordonna  aux  municipalités  et  aux 
tribunaux  que  les  présentée  Oa  Atasent  eocnignar  dans  leois  vegiatre^,  Un,  pnliffiÉr,  afficher  et 
exécuter  comme  loi  du  pays. 

En  fiû  de  4poi  nous  y  avons  apposé  nos  signatures  et  le  sceau  de  l'BtaU 

A  BonOteo,  te  6  bramalre,  9*  année  répalificabw. 

Signé  :  Piason,  G.  Philippe,  N.  Renault,  Naknam,  Psrot. 

Archives  de  Bouillon ,  registre  aox  décrets  de  ra»;omM(^- 
générale  extraordioaire,  1794-1795,  fol.  27  v*.  —  Imprimii 
AltMI]N,i»4<. 
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Décret  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  touchant  la  mise  à  cxéculion  du  dt'cnl  tJu 
23  mars  1794  qui  supprime  les  maisons  religieuses,  et  la  (ixalim  d'une  pension  annuelle  et 
via^reaecordéêaaesrèiigiêiue,fi'èretûut(Bitrs,  amposant  actudlemmt  ee$  moiaon*  (li. 


9  Ibcnuldor  an  II,  promitlgnâ  le  30  da 


IbN. 


L'assemblée  gknéiiale  extraorditcaire,  considérant  que  tout  ce  qai  respire,  dans  an  gouver- 
nemeot  popolaire,  contracte,  en  naissant  sur  le  sol  de  la  liberté,  l'obligation  de  s'unir  de  corps 
et  d'esprit  an  bisoeau  mdhnSible  qui  en  consUtne  la  vigueur,  la  force  et  le  soutien  ;  que  chaque 
individu  doit  conséqueinment  concourir  à  la  prospérité  générale  par  des  travaux  manuels  Oa 
par  des  talents  utiles,  et  que  tous  les  membres  de  la  société'  doivent  en  supporter  et  en  partager 
les  charges,  en  proportion  de  leurs  revenus  territoriaux  ou  de  kur  industrie. 

Considérant  que,  loin  de  viser  à  ce  but  salutaire,  les  corporatioi»  d-devant  religieuses  n'ont 
cherché  qu'a  s'ii>u]cr;  (ju'clles  ont  toujours  j)ioriSL-.L'  une'  doctrine  contraire  aux  jirincipes  de 
liberté  et  d'égalité,  et  iju'oiiiin  elles  oui  coiibUiumieut  dicrché  à  se  soustraire  au  puu\uir  des 
magistrats,  aôasi  qu'à  supporter  les  charges  publiques,  a  décrété  et  décrète  : 

i.  La  loi  ne  reronnutt  ])Ins  de  vœux  religieux;  elle  rend  aux  iodividuB  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  la  iacuité  de  jouir  do  tous  leurs  droits  naturels  et  civiU. 

5.  Le  décret  du  SS  man  qui  supprime  les  maisoiia  rdigieues  sera  joeesBamment  nia  à 
exécution. 

3.  Les  individus  présents  composant  actuellement  ces  maisons  jouiront,  à  compter  du  jour 
'  de  leur  renvof ,  d'usé  peodon  annuèDe  et  viagèire  ifatée  ainri  qu'il  suit  : 

4-  Cette  pension  scrn  de  trois  cents  livres,  pour  ceux  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  quarante 
ansi  de  quatre  cents  livres,  pour  ceux  qui  seront  Âgés  de  quarante  ans  jusqu'à  cinquante-cinq; 
de  cinq  eents  livres,  depuis  ciaquante-duq  ans  ^wqtt'4  soixante-dnq^  et  de  six  «eols  liwes  à 
soixante-rinq  ans  et  au-dessus.  Il  n<'  pourra  être  fitlt,  dans  aucun  c&s,  par  k  gomemeniaol, 
de  retenues  sur  les  pensions  Qxécs  ci-dessus. 

Les  d-devant  reli^eux  et  reU^euses,  iltim»  ou  seeurs,  disposeront,  eomme  de  leur  propriété 
des  vétemciifs,  linties,  meidJes,  li\Tes  et  autres  effets  qui  leur  aii|iarlii.i!iienl  cL  sont  dans  leurs 
cellules.  Os  ne  pourront  fixer  leur  résidenee  que  dans  le  pays  bouillonnois,  ou  autre,  ami  et  alUé. 
Chaque  individu  touchera,  an  moment  de  sa  retraite,  une  somme  de  trente  livres,  indépendante 
de  son  traitement. 

6.  Ces  pensionnaires  du  gouvernement  toucheront  tous  les  trois  mois  le  quart  de  la  pension 
qm  leur  est  accordée  ;  mais,  |)our  être  payés  à  cette  échéance,  il  flindra  qu'ils  produisent  une 
attestation  de  résidence  non  interrompue,  ainsi  qu'un  certificat  de  vie  et  dt>  i  ivisme  de  lli 
municipalité  de  la  commune  où  ils  se  seront  retirés;  en  présentant  ces  pièces  et  leurs  quittance^ 
et  sur  le  bon  du  comité  général  permanent,  1c  trésorier  national  leur  délivrera  la  somme  qui 
leur  sera  due  pour  le  trimestre  écliu. 

7.  Ils  ne  pourront  s'absenter  du  lieu  [pi'ils  auront  élu  pour  lenrdomieile  (jn'aiirès  avoir  déclaré 
à  la  uiunicipaiité  dans  quel  endroit  Us  veuleut  aller  et  i>our  combien  de  jours  ils  seront  absents. 


m  lAdSefatditSÏiMnimi^piiiBiétélnuHaii 

dans  le  registre  aux  décrets  de  l^asieniblée  f/kténie 
extraordinaire  ;  il  n'existe  qu'co  simple  minute  dam  les 
archive:!  du  Bouillon,  liasse  N,  n"  39,  et  nous  nt!  croyons 
pas  qu'il  ait  616  promulgué  i  c'est  poarqum  mhu  avou» 
cm  devoir  nous  borner  à  le  pubUer  es  note  eu  has  de 

«  L'assemblé  ^n^ralr  extraordinaire  bouillonnoise, 


sur  Ip 


>  I ,  Les  monosl^rta  dos  Auguslios,  des  religieux  et 
du  fiioré  de  Siial-BDh«t  4m  ArdeonH^  *  1 
■tmlaipiirimés  et  dlâiult. 

•  <.  Lmu*  iMmaMiwM  iMiilntiliM  et 


•ont  Màuém  aiiaiw  «t  tmiiMea  mwb  la  mdn  dé  la 

naîi'  iii  twnilloiinnise. 

•I  3.  Lfiâ  (.ouimissaires  nomm(%  par  l'asscmliléc  feront 
inventaire  de  toutes  ks  pos*îs»ions  et  en  reroctlronl  les 
prooto-vertaox  à  Tasiembiiée  gâoéiale  extiwmliiiBirtt  ou 

•  1  Ç.p  n'est  qu'après  leg  oonnoLisancM  acqitas  dtS 
cyi;ii.iu\ ,  possessions  el  nuircs  retenus,  que  l'aMemUée 

se  projinw'  ('c  ,sl>i'u-:'r  "^ni  'f  s-,i  l  (ilS  iii.iiv         il-'  l'un  ct 

de  l'autre  sexe  qui  sont  suiscuplililcs  d  ubtcitir  une  peo- 


"  Signé  :  BnumB-LATAcn,  prMdent;  6.  FsUilIfSi 
>icc-prâsid«it;  Pn«T  et  NâXMii,  Hcrdialm.  ■ 
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Dans  le  congé  qui  leur  sera  délivré,  il  sera  spécifié  qu'ils  ne  pourront  so  rendre  qu'en  France  ou 
dans  l'état  bouillonoois  ;  et,  s'il  étoit  prouvé  qu'aucun  d'eux  se  fût  transporté  dans  uu  pays  en 
guerre  avec  la  FmMW^  Q  seroit  banni  du  territoire  bouillonnois  et  privé  de  son  trtîtamMlt. 

8.  11  leur  est  expressément  délendu,  sous  les  mt^nies  peines,  d'entretenir  aucune  corrcs- 
IModanoe  avec  leurs  ci -devant  supérieurs  qui  résident  dans  les  pays  dont  k'$  despotes 
combattent  contre  la  liberté. 

9.  Ceux  qui,  nhjpirinit  le  monacliisme  pour  le  civisme,  se  montreront  d!5()Os<5s  à  servir  la 
société  de  leurs  talcuts  reconoos,  seront  considérés  et  traités  comme  des  citoyens  utiles. 

10.  Le  comité  gtaéni  est  antoriaé  à  prend»  lou  les  vtMi»  néeMsaîm  i  l'esteaiioa  4« 

piésenf  dfH:rrt. 

Signé  :  PoMOun,  présideat;  Jobabo^  viœ-iMrésklflQt;  Muxmd  et  GAcnuroir,  wcrétaSns. 

Au  nom  du  peuple  bonillonnois,  le  comité  général  ortionnc  aux  mtmicipnlit«'s  cl  aux 
tribunaux  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  afficber  et 
«■âmtar  oomme  loi  do  pay& 

En  Ibi  d«  qwi  aoQi  y  avott  ifpoié  floi  «%oitim 

A  BouîUon»  le  90  flwnnidor,  9*  année  de  Tère  répaldkaiiie. 
Signé  :  PoiHSiiR,  lOiUtD,  RiittAina>LA,TAi(Sii^  Nakiab,  Pimor. 

Archives  do  Bouillon,  rt^ùtre  aax  dâcrels  de  l'aasecoblée 
du  lempa,  io-i'. 


Décret  de  rassemblée  générale  extraordinaire  portant  qu'elle  se  réunira  ions  les  premiers  jours 
de  chaque  mois,  ind^pcTuiamment  des  lances  es^riamUaaH'es  qu'elle  sera  dans  le  cas  de 

IlOmctidcrnV. 


L  ASS£iiBLii.E  GÉ>"ÉnALE  EXTnxoRDLVAiiiE,  SUT  la  proposiùoH  de  &on  comité,  décrète  qu'elle  se 
réunira  tous  [e^  premiers  Jours  de  chaijue  mois,  iiidéi>endiiDiDent  des  séances  extraordinaînt 
qu'elle  sera  dans  le  c»s  de  tenir,  sur  la  convocation  de  son  comité,  lorsque  les  dMonfllanoea 
l'exigeront,  et  qu'à  chaque  de  ces  jiériodes,  le  comité  général  sera  renouvelé. 

Signé:  Poxc£LKT,  pré&idenC;  Jouaao,  vice-président;  Pirson  et  Millaho,  secréluireti. 

Archives  do  Bouiiloo,  ro^gtislrc  aux  diVreis  de  l'aminTlIfllI 
Séo&role  estraordiaairo,  l79i-n9S,  (al.  ta. 


Décret  de  l'assemblée  générale  extraordmair»  enjoignant  au  procureur  général  d^instnùre 
«ONfra  «0110  9»!  mt  mayé  dg  UiMNgr  la  tranquillité  publique,  à  BotriUm 

M  IhKiiA»  an  Ut  pramnlinë  I»  U  dn  mtiM  flwto. 

L'asbuolAc  oiniaAtc  sxTBAoaDOiAïaK,  considérant  que,  pour  détruire  la  liberté,  ses  eaneam 
ont  a«  mettra  à  praltloatea  lespaBaioinetlea.inlérttsiMvtieidim 

n 
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uoMiB.  qui,  pour  arrêter  la  révolution,  ODt  porté,  d'uue  part,  les  révolalioauaires  à  des  mesures  outrées, 
m  exagérant  tonoinlinde  km  enmniisd^tMppctau 

hommes  d'un  caractère  foible  contre  les  révolutionnaires,  en  représentant  ceux-ci  comme  des 
monstres  capables  de  se  porter  à  tous  les  crimes;  l'ambition  des  autres  qui,  pour  s'emparer  de 
tons  les  poimrfrs,  se  sont  ima^né  de  crier  bien  haut  qa'ib  étoïent  les  aflob  patriàlei;  la  beutn 

(lu  .silonce  (les  lois  pour  (|ut'1«]ii<  s  {;{rcs  iiuiiioraux  ;  le  dt'sir  di^  la  tangenoa  qui  16  tnWVO 

malheureusement  dans  le  cœur  d'un  trop  grand  nombre  d'hommes; 
Considémit  qne  lea  orages  qui  se  sont  élevés  aor  le  pa6C  hémisphère  de  notre  révahitioii 

peuvent  être  regardés  comme  lo  résultat  des  vapeurs  émanées  de  ces  orages  terrililes  que  tons 
les  ennemis  de  la  liberté  ont  amoncelée  sur  le  vaste  champ  de  la  révolution  firaaçoise; 

Que  depuis  longtemps  fl  existe  on  système  de  dîfllhmatîoii  dirigé  plntM  contre  le  peuple 
houillonnois  en  masse  que  contre  ses  ennemis  intérieurs; 

Que  ce  sjfstème  a  pour  but  d'attirer  sur  lui  tous  lea  malheots  à  la  foie,  en  lui  ranssant  sea 
protecteurs  et  en  les  rendant  même  ses  ennemie; 

Qu'il  n'y  pas  un  instiint  à  perdre  pour  démasquer  tous  ces  hommes  Taux  qui,  sous  le  mantean 
du  patriotisme,  portent  tUs  j>oignarils  (fu'ils  sont  jjrèf-v  à  iilongcr  dans  le  sein  de  leurs  frères; 

Que  les  moyens  de  paciiication  auxquels  les  rt'pré^ntaiilii  du  peuple  bouiUonnois  se  sont 
bornés,  à  l'occaskin  des  traohles  ijoi  ont  précédé  lea  derniers,  n'ont  aerri  qu'à  rendra  plna 
audacieux  quelques  nnf*  de  IcTirs  auteurs; 

Qu'il  est  également  pressant  de  réprimer  toutes  ces  passions  qui,  loin  de  s'oser  par  la  révo- 
lution, semblent  tons  lea  joois  acquérir  de  nouvdUea  Ibrees  qui  lear  sont  doiuiéea  pur  la 
malveillance  ; 

Que  ce  n'est  que  par  un  effort  ternble  que  le  peuple  booillonnois  peut  espérer  d'anéantir  des 
ètr^  malliuiants  qui  travaUkutsans  cesse  &  mhier  son  eaistenoe; 

Considérant  que  les  ennemis  des  Rotiillonnois  sont  aussi  les  ennemis  des  François  auxquels 
ils  ont  non-seulement,  depuis  longtemps,  prêté  des  intentions  hostdes  envers  un  peuple  ami  qui 
s'est  épnisé  ponr  alimenter  leurs  années^  qui  a  donné  lona  sea  braa  aux  travaux  néôesaafrea  de 
leurs  camps,  qui,  (iour  prix  de  sfm  attachement  à  la  cause  de  la  liberté,  a  ^  a  des  hordes  d'esclaves 
se  livrer  citez  lui  au  viol,  au  pillage  et  au  massacre,  mais  dont  ils  ont  é^é  un  certain  nombre 
qoj,  contre  le  droit  des  gens,  a  osé  participer,  le  9  fimetidor,  à  l'expulskiii  etau  rauphussoient 
illégal  d'un  corps  administratif  légalement  constitué,  n  répandu  par  des  menacsa  la  teneur  dans 
le  cœur  des  citoyens  dont  un  grand  nombre  a  cru  devoir  prendre  la  fuite; 

A  décrété  et  décrète  ce  qnî  suit  : 

1.  Il  est  ordonné  à  l'accusateur  public  de  faire  de  suite  toutes  les  informations  nécessaires  sur 
le  pillage  des  ci-devant  églises  et  maisons  religieuses,  et  sur  les  propos  qui  ont  prêté  aux 
FrsnçolB  des  projets  abominables;  il  informera  également  à  cliarge  des  individus  françois, 
bouillonnois  ou  autres  étrangers  qui  ont  osé,  au  mépris  des  lois  du  pays,  expulser  de  ses 
fonctions  la  municipalité  de  Rouillon,  et  la  remplarer  cti  nommant,  contre  le  droit  du  peuple, 
une  municipalité  d'intrus  dont  ils  oui  changé  la  déuuuiiuation  des  fonctionnaires,  menacer  de 
poignarder  les  citoyens,  insulter  à  la  représentation  nationale,  inviter  k>  peupla  à  la  révolte, 
sonner  le  tocsin,  battre  l'alarme,  exciter  les  soldats  à  l'assassinat. 

2.  Lo  comité  général  remettra  à  i  accusateur  public  une  copie  de  l'interrogatoire  qui  a  été  fait 
par  une  commission  de  l'assemblée,  en  conformité  du  décret  du  93  avril  dernier  (vieux  sfyla), 
ainsi  (|uc  des  mitres  papiers  qui  sont  relatifs  aux  faits  ci-dessus. 

3.  L  accusateur  prit)Jic  remettra  au  comité  de  l'assemblée  générale  l'extrait  des  informations 
qui  seront  à  charge  des  individus  finnçoiB»  pour  être  de  aaite  eBTOgpé  tant  au  repréaentant  du 
peuple,  dans  le  département  des  Artomea»  qn'an  comité  de  aahit  public  de  la  convention 
nationale. 

i.  L'aepttsateur  pidUie  eommoniquera,  tous  les  jours,  an  comité,  le  résultat  de  llnllM^ 

motion. 

5.  L'information  sera  faite  par-devant  les  citoyens  Moraux  et  Dorival,  membres  du  tribunal 
Griminel,  qui  sont  en  réquisition  à  cet  eifet  et  qui  décerneront  tous  les  mandats  d'arrêt  qui 

devront  avoir  lieu. 

6.  Le  jugement  sera  prononcé  par  tme  forte  masse  du  peuple  bouiilonoois  qui  sera  nommée 
par  tontes  ks  communes  et  qui  ordonnera  la  peme  à  laqudie  doivent  être  condamnés  des 
hommes  qui  ont  voulu  dommer  par  fa  vioileaoe. 
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7.  Tous  1m  ciloyeas  qui  acvont  nommés  à  cet  effet  oe  pourront  refuser,  quelles  que  soient  umi» 
lanmiMietiQiM. 

8.  La  force  publique  de  tout  le  pays  l»owBoiinw>  est  en  réqnivtion  poar  ranwtafioii  et  la 
girde  des  préven  us. 

9.  Les  boos  citoyens  de  toat  le  pays  sont  invités  au  calme  et  à  la  tranquillité  ;  il  leur  est 
ordonné  de  se  tenir  prêts  à  se  réunir  aux  premiers  ordres. 

10.  Les  •;oct«^t(^^  ]K)puIaires  composées  de  membres  professant  les  principes  de  la  liberté,  qui 
ne  pc'ul  i>c  maintenir  que  par  raffermissement  des  lois  républicaines,  étant  les  sentinelles  du 
peuple,  il  est  expressément  défendu  aux  citoyens  d'attaquer  par  des  propos,  des  menaces, 
aucun  membre  la  société  populnire,  et  de  dcmncr,  comme  injure,  la  dénomination  de  dubixU'. 
k  aucun  citoyen,  à  peine  d'une  année  de  pi-isoa  ;  en  caa  de  voie  de  fait,  la  peine  augmentera 
suivant  les  kis  eodstantea.  i 

11 .  Le  commandant  amovible  du  château  do  Bouillon,  dont  la  conduite  dans  ces  circonslances 
difficiles  doit  mériter  l'éloge  de  ses  chefs  et  de  tout  le  peuple  bouillonnois,  est  invité  à  continuer 
eavHiS&mcepoar  maintenir  la  tcaiiqiiillité,k8ûi«tè  des  persomies  et  des  propviétée. 

i?.  T/nR<!pmhlf^e  charge  son  comité  de  faim  pan'cnir  pitpddition  du  présent  décret  au 
représentant  du  peuple  ihinçois,  Delacroix,  qui  a  bien  voulu  intervenir  comme  ami  et  contribuer, 
pow  toat  ce  qui  le  eonoeme,  au  rétahUaBement  de  la  tnnqnilJilé  à  BonQkin;  il  est  ^jelement 
chargé  df>  toutes  \cs.  mesures  nécesi^airo!;  k  IVxécntion  du  présent  décMt  et  de  préaéntor  nn 
mode  pour  procéiier  au  jugement  ordonoé  par  l'art.  6  ci-dessus. 

Signé  :  Jobard,  président;  Pokcelet,  vice-président;  Millard  et  Castilbon,  secrétaires. 

Au  nom  du  i>euple  bouillonnois,  le  comité  général  ordonne  aux  municipalités  et  aux  tribunaux 
que  les  présentes  ils  lassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  afiicher  et  exécuter 
comme  Joi  da  paya. 

En  fin  de  qud  mms  y  avons  apposé  DOS  ligaatiires  et  le  aoB«i  de  i'Élat 

A  BouiUcm,  le  14  feuetidor,  î»  année  répnUicaine. 

Signé  :  PonCDiBT,  Jobabd,  IfauABD,  RanaAinn^LLTÂOBn,  Namumi  et  VnacHf. 

AfeUtes  àt  BDuBhm,  registre  am  déanis  4*  rsrnimhlrtB 
«énente  «tliMidlHk^,  ITU-IWS,  M.  t*. 


Déci'ei  de  l  assetiMée  yénérale  ejctruorditiaire  réglant  la  manière  dont  U  sera  procédé  a» 
jugtmmt  dapemm»ptévmiie$  i^moirfimmUdât  inmUet  à  BmdOM  (IK 

16  Itacâiler  «■  n,  proamlgné  le  leodendi. 

L'asskhblée  gékébale  EXTBAOïiDiKAiRB,  voulont  déterminer  de  quelle  manière  il  sera  procédé 
an  jugement  des  prévenus  des  tmaUM  qui  ont  eo  Ken  dans  la  oommnne  de  Booilk»  depuis 


(I)  aarl««taetntl9asprtMilinparlt<miBiailHi 

ehârjt^il'înfitrtaer  cmlra  les  anteara  âra  troubla,  1^ 

seinhlci'  pTiiT.ilf  r\lr.!rir(iiri.iirc  (livri'-I,i  fi;  (|ui  SUiC,  le 
2  vendwnwirf  «n  111,  en  adflition  aux  iii'cevls  des  ti  et 
16  fructidor  an  0  t 

■t  I.  liiuiiMialiiiunt,eaiiiiiUi  delà dAtnre des cahim 
d%ftinnat{im  et  iotemeatkm  h  iBbfa*  par  les  prjvmus, 
il  srr.i  j  ubliquement,au  lieu  onlinairo  des  séan- 

ces de  I'ii93cinbl(ïe,  à  la  cooIrootatioD  des  prévenus  eolre 
«m  et  dea  prëvamu  avec  toa  témoina  ton  cnlradaBi 


ceM  «onAmolatioD  vsadra  recotemeoti  es  nctltmeoi 
DWtpasGeu. 

•I  ?  1)ru\  jours  avant  ladite  confrontation,  la  oom- 
mission  extraordinaire  avertira  les  préxenus  de  nommer 
leurs  dérenaani,  SmUs  jugent  convenable  d'en  avoir,  les- 
diu  dtfeiMBon  pourront  «iiaiMer  k  la  oonfrontaiiaa  et 
prend»  d»  Boiea  ou  antres  naaeiBneaKalS;  nais  non 
faire  aucune  observation  aux  U^moins  et  aux  «pcusôt. 

u  3.  11  sera  donné  seuUmoot  aux  défenseurs  offidcus 
des  in^DsarTêtdsoomBoniiIcatioa,  sBnsddplaeer,  da> 
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le  a  novembre  dernier  [vieux  style),  et  notamment  lors  du  pillage  des  ci-devant  églises  et 
maisons  religieuses  et  de  i'ctablissemcDt  d'une  manici|>alité  d  intrus,  à  ik>iiUlon,  a  déci^té  et 
décrète  ce  qui  suit: 

4.  Toutes  informations  et  interrogatoires  seront  faits,  toutes  dépositions  seront  reçues  parla 
commission  nommée  par  décret  du  12  fructidor,  eu  présence  de  l'accusateur  public  et  de  sept 
membres  de  l'assemblée  |$6iiéra]e  pris  dans  les  sept  cantons;  osa  membres  sont  :  GastOlion. 
dépuf(*  du  canton  de  Bouillon  ;  N.  Nannan,  député  du  canton  de  Grosfays  ;  Jacques  Ch;iidron,du 
canton  de  Sugny.  Léonet,  du  canton  de  Gedinne;  N.  Arnould,  du  canton  de  Samaoruz; 
N.  CoQaid,  du  caoloo  de  Paliaeinc;  Hallet,  da  canton  de  JdMmvilift 

9.  Les  formalités  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  soit  à  la  jostificatioa  des  aocoséi,  aoîti  la 
conviction  du  crim^  ne  seront  pas  rigoureusement  suivies. 

8.     fftnolns  seront  assigné  è  la  reqoAle  de  raocusatenr  public,  et  les  assagnat^^ 

par  les  tmissiers  du  tribunal  criminel;  les  commissaÎMS  a^'at^OiluiMMlt  UD  0reffiief,a<taodaqBS 
celui  du  tribunal  criminel  n'est  pas  encore  nommé. 

4.  L'information  et  les  interrogatoires  seront  swrets»  tout  le  reste  de  la  prooédme  sera  ptddiCL 

5.  Lorsque  toutes  informations  nécessaires  auront  été  faites,  que  les  prévenus  arrêtés 
auront  subi  leurs  interrogatoires,  que  les  témoins  auront  été  entendus,  les  commissaires 
nommés  par  décret  du  li  fructidor  et  l'accusateur  public  feront  le  résomé  des  interrogatoires 
et  dépoaitiona  dont  lecture  sera  fidia  aux  juges  et  jurés  extraordindran  nommés  comme  il  n 
être  dit,  aux  accusés  et  aux  témoins,  en  présence  du  peuple  et  de  aesrc|M4sentantai4lUUSanK 
lieu,  jour  ti  lieure  qui  seront  iodiquëti  pur  lu  cuiuilc  ^ciiérai. 

6.  Cette  lecture  sera  précédée  de  celle  de  l'acte  d'accusation  que  l'acensateur  public  sera  tens 
de  dresser,  tant  contre  ceux  qui  seront  arrêtés  que  contre  ceux  qui  se  seront  soustraits  à  la  loi. 

7.  Les  accusés  présents  feront  valoir  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  défenseurs  ofllcieux  tous 
leurs  moyws  de  Jostificatk». 

8.  Lorsque  les  jurés  seront  suffisamment  instruits,  ils  se  retireront  à  part  pour  arrêter  leurs 
réponses  aux  trois  questions  qui  leur  seront  faites  par  l'un  des  commissaires,  sur  les  faits,  leurs 
auteurs,  l'intention  dee  aatenra. 

9.  L'acousntf'ir  public  prendra  ensuite  des  conclusions  pour  la  pwm&ioflîger  auL  ooopabks, 
laquelle  serti  prononcée  par  les  juges  extraordinaires. 

10.  lAmqjotitéslMOluedas  voix  déterminera  la  déduon  des  jurés  et  des  Jugpa.  ■ 

11.  Les  prévenus  contre  lesfjuels  il  y  aura  eu  un  décret  ou  un  mandat  et  qui  se  seront 
soustraits  à  la  loi,  seront  jugés  par  contumace,  s'ils  ne  reparoissent  pas  en  personne  au  jour  du 
jugement;  en  conséquence,  tous  décrets  et  mandats  d'arrêt  seront  publiés  dans  les  oommones 
du  pays. 

12.  L'arbre  de  lu  liberté  couvrira  de  son  ombre  les  juges  et  jurés  extraordinair«.s,  les  rL  jiré- 
sentants  dn  peuple,  l'accusatenr  public  et  les  oommissaîres extraordinaires;  les  juges  i  t  Jurés 
seront  ù  droite,  l'assemblée  générale  à  gauche,  l'accusateur  public  cl  les  commissaires  au  centre, 
pour  Être  à  même  d'élre  entendus  de  tous;  les  accusés  seront  en  face  de  l'accusateur  pubUc,  4 
droite  leurs  défenseors  officieux,  à  gauche  les  témoins  qui  auront  été  entendos;  la  force 
publique  formera  un  bataillon  carré  en  un  seul  rang  faisant  face  au  centre. 

13.  Les  fonctionnaires  publics  seront  distingués  comme  il  suit  :  les  jurés  seront  en  sarrau 
blanc,  les  juges  en  surtout;  les  représentants  du  peuple  en  surtout,  avec  une  branche  de  chêne 
au  chapeau;  les  commissaires  en  surtout  et  chapeau  rond,  relevé  sur  le  front,  avec  plumes 
blanches  ;  l'accusateur  publie  en  surtout  t  l  cha|)eau  rond,  relevé  sur  le  front,  avec  plumes  noires. 

Ï4.  Avant  tout,  Itî  présidenl  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  se  portera  au  centre  oùil 
fera  le  serment  de  soutenir  jusqu'à  la  mort  la  souNeraioetéda  peuple;  toiis  ka  fbDetiOttoairBS 
puUios  répélerontce  serment  en  éterant  la  main  droitek 


littoes  iiéeewali«a  ft  la  dMnw  dont  Ib  Mroai  chai^. 

1  4  Lt'toLiili'gi'néraliDdlquei-j.aiis^itiiritLstru'.Uon 
eDUèroment  terminée,  un  ou  pltLwurs  jours,  an  emitïà- 
canent  pour  par  la  corainj&ikio  s'y  transporter  et  là, 
toigours  es  prtenes  d«»  ooDiniMira  reprtseoujilfl  du 
peuple,  qui  auront  anbté  t  Mils  Imtraetioii,  et  de 
l'accu.siitfiM-  public,  Taire  aux  juns  rt  ]ugM  «'iir.is  ]<' 
rapport  géoéral  de  l'a&ira  et  leur  commuDiquer  toutes 


pièna  Aant  au  pnwèe,  les  dfltoiMiinofllciSax  ptnmol 

V  jjiî-îï^Icr  l'j.ilonii'iit ,  m^lt  lîari^  auc-uii  caa  ils  BepMI^ 
ronL  Id'nx  que  ils;*  observations  par  6crit. 

•  5.  Le  présent  dteict  sm  OBfeatd  osaobitMl  I» 
dMntdM  trois  tachina.  ■ 

Ce  décret  n'aà/k»  qvtMi  ntaitB  dBnka  Ardiivnd* 
BouiUon,  H  n'a  point  '-If-  Ir.inHcrit  Jdnb  ti-s  rc^^stlSSUB 
d^rets  de  l'assecDl)!^  gOnéralo  cxuaordjoaire. 
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VI.  Il  est  ordonné  nux  itiunicipaiitfe  de  convoquer  les  communfs,  le  98  de  ce  mois  de  tiwitfc 
fructidor  (li  du  mois  de  septembre  vieux  stjle),  ù  leflel  de  pruuidcr  à  lu  nooiioation  d'uo  *" 
ciUiytn  sur  vingt  dloyciwiic(i6,iMNir  être  juré  oujuge  extraordinaire;  les  citoyens  de  la  fiwoa 
|iul)li([T)c  dechfiquo  commune  nommeront  ensuite,  en  pr^stncf:  de  leurs  officiers,  trois  hommes 
sur  vingt  citoyens  actifs;  chacune  de  ces  élections  se  féru  par  un  seul  scrulio  de  liste  et  à  la 
plunltlé  relative  des  siilEraees 

16.  A  rexception  des  membres  de  l'assemblée  gt^nérale,  de  l'neeusateur  public,  des 
commissaires  et  du  grefller  qui  auront  préparé  la  procédure,  tous  les  citoyens  sont  éU|pbles; 
ceux  qtÂ  rOuemeai  km  iMMajoatiofi  on  qjal,  sans  avoir  d'eKcuBea  légitimeB,  s'absenteront  le 
jour  qu'il?  seront  appelés,  seront  punis  par  la  privation  du  droit  de  citoyen  actif  pondant  dk  ans. 

17.  Le  comité  général  enverra  des  lettres  circulaires  pour  appeler  tous  les  élus  des  comoiuoes 
et  les  témoins  qoi  auront  été  entendus  dans  la  procédure;  il  nommera,  pour  cette  droonstanoe 
seulement,  un  commandant  ii*'in'nil  di;  la  Inrci.'  jjubliquc  et  un  coniniaudant  en  second  qui 
disposeront  de  la  force  publi<iuc  générale;  il  nommera  également  des  commissaires  qui 
vérifleront  les  pouvoirs  des  dtoyetis  appelés  pour  être  jurés  ou  juges  cl  qui  les  fiMmeront  par 
moitié  et  nu  sort  en  l'une  ou  en  l'autre  de  ces  quaUtés. 

18.  11  est  ordonné  à  tous  ceux  qui  ont  déposé,  par  ordres  militaires  ou  par  ceux  d'un  comité 
BOinitsant  de  surveillance,  des  ^ets,  meubles,  cloches  et  antres  métaux  entre  les  mains  de 
quelques  membres  de  ce  soi-disant  comité  de  surveillance,  d'apporter,  dans  les  trois  jours,  leur 
déclaration  détaillée  au  comité  général  de  I  assemblée  extraordinaire  ;  il  est  é^'aleinent  ordonné 
à  tous  administrateurs  des  églises  cl  luaisuus  riiligieuses,  d'ûpjjoi  tef ,  daiis  iéb  liuis  joms,  au 
Gomtfé  général,  un  état  de  tout  ce  qui  a  été  enlevé  dans  ces  maisons  par  des  membres  de  la 
socif'té  populaire  on  du  soi-disant  comité  do  survLilIance.  pour  du  tout  être  fait  un  tableau  dont 
le  payement  sera  poursuivi  solidairement  à  la  charge  des  coupables,  ainsi  que  les  frais  faits, 
antérieurement  i  la  violation  des  prisons,  par  ordre  du  général  Hardiand,  et  ceux  qm  auront 
lieu  en  eonséquence  du  défret  du  12  fructidor. 

19.  loutes  aliénations,  môme  réalisées,  qui  seront  laites  par  les  prévenus  des  troubles, 
au  sujet  desquels  i]  est  ordonné  d'informer,  seront  nulles  à  dater  du  IS  fructidor  de  ce  mots. 

20.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  aidé  les  cou|iables  à  soustraire  leurs  biens  à  la  nation, 
soit  en  se  donnant  faussement  pour  leurs  créanders,  soit  en  recélaul  ce  qui  pourroil  leur 
appartenir,  depuis  le  S9  avril  dernier  (vieux  stjrlé|,  seront  punis  de  mort  comme  T<denr8  de 
biens  nationaux. 

21.  Le  comité  général  est  chargé  de  prendre  des  reuseigneaieots  sur  le  lieu  de  la  retraite  des 
individus  qvi  se  seront  soustraits  aux  décrets  ou  mandats  d'arrtt  lancés  contre  eux,  et,dan8  le  cas 

où  ils  se  seroienl  réfugiés  dans  le  déjiartement  des  Ardennes,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  les  réclamer  et  leur  liEùre  sohiir  la  peine  à  laquelle  ils  seront  condamnés,  si  toutefois  la 
tranqniililé  exige  ces  BMiima. 

Signé:  Jobaud,  président;  Porcelet,  vlce^réadent;  Hiuabd  et  Ckgmxm,  secrétaires. 

Au  nom  du  peuple  bouillounoi8,k  comité  général  ordonne  aux  municipalités  et  aux  tribunaux 
qne  les  présenfea  ils  fimmit  consiper  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  affidier  et  «éçoler 

comme  loi  du  pays. 
En  foi  de  fpioi  nous  y  avons  npposi-  uns  signatures  cl  le  sceau  do  l'£tat. 

A  UouiUuu,  le  17  fructidor,  ^  &aaé*i  l  épublicaine. 

Signé  :  POKCBUCT,  JoBAED,  MiLLAKO,  RSHKiLL-ilE-LATACUB,  G.  Puu.u>PK  et  Piaso». 

Altlii^c»  de  Bouillon,  regi-strc  aux  d^crcU  de  rasaeaUte 
géoMaeilnionliiMirr,  I7S4-17SS,  M.  80  V*. 
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Décret  de  l'assembUe  générale  extraordinaire  touchant  la  peine  à  infliger  aux  faux  temoiat. 

4C  Ihwtidar  M  n,  piWMdgiié  le  iBBitaaHin. 

•iom».     VâsoxbiJx  obiinktM  sxTnAoïiiinrAiitB  •  dkrélé et  décrète  ce  qtd  «nit: 

**'"■  i.  Les  juges  on  commissiiires  qui  seront  dans  le  cns  dpnt^'ndre d»  téfnoing,  devront kOT 
Mre  promettre  de  dire  la  vérité,  louCa  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

9.  h»  fttnt  témoins  tant  à  charge  qu'A  décharge  seront  punis  des  mèoies  peines  que  edies 
qu'ils  auront  éloignées  on  provoquées  par  leur  faux  (•.'•moigtiagc. 

3.  Le  présent  décret  sera  t<Myours  lu  aux  témoins  par  les  juges  ou  commissaires  qui  seront 
dMig^de  leoeroir  leur  dèpoAîoii. 

Sgdé  :  lOBMi»,  président;  Forcklr,  tioe-présideat;  HntAU»  et  GAsmBon,  secrétaires. 

Au  nom  du  penple  bonillonoois.  le  oomité  flèoérd  ordOBue  mx  maoîGipsGtéB  el  «ni 
tribunaux  que  les  présentes  fis  ftsseul  onuigaer  dsns  lenn  regbtaes,  lirai,  pablier.  aflidier  et 

rxi'cukT  loMiniC  loi  du  pays. 
Ea  toi  de  quoi  nous  y  avons  apimé  nos  signatures  et  le  sosan  de  l'Etat 

A  Bouillon,  le  t7  fructidor,  2*  année  répoblicaine. 

Signé  :  Pokoklet,  Jobaad,  Millahd,  REKKAtiin-LAXAcuE,  G.  PiTii  ippr.  et  Pmsow. 

Aicbim  de  Bouillon,  rt^istrc  aux  décrets  de  l'assemblée 
S«ii<nl*«xtnMii«iw&B,  IT»I-I7M^  tà.  «v*. 


Décret  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  portant,  en  remplacement  de  l'art.  7  du  décret 
du  9  themùdor  an  II  relatif  mtx  religieitx,  que  ceux-ci  devront  justifier  au  comité  ginértd 
4»  Ue»  Qtf'tb  aurmt  dkotat  jionr  bnr  4omhSe,  iam  l'étendue  du  pa^  hovdSmumri»  en  m 

I«  veadéniain  an  NI,  |K«aMilgnS  le  40  du  màm  noii. 

L'ASSmatiR  g^.xf.rai.e  EXTRAORDmAïax  a  décrété  ce  qui  suit  : 
Pour  rr mplacci-  l'art.  7  du  décret  du  0  tlierniidor,  relatif  aux  religieux  : 
lis  justifieront,  au  comité  général,  du  lieu  qu'ils  auront  choisi  pour  leur  domicile  dans 
rétendne  da  pejs  booflloMMis  ou  en  France,  et  dans  le  cas  où  Os  se  tiwsporteroient  d'one 
rnmmnTic  dans  une  nnfrc.  ils  on  informeront  également  le  roniité;  ils  ne  pourront  sortir  des 
limites  du  pays  lx)uUlonnois,  sinon  pour  aller  en  France  qui  protège  ce  pays,  et  s'il  étoit  prouvé 
qn'eacim  d'etut  se  fllt  transporté  «kns  un  pays  en  gaerre  avec  la  France,  Q  seroit  banni  da 
trrritoirn  houillonnois  et  privé  de  son  traitement;  hm\  cntt  ndn  qu'ils  ih'  |inurronl  être 
recherchés  pour  avoir  traversé  le  territoire  luxembourgeois  qui  sépare  une  commune 
bouOlonnoise  d'une  autre  oomnnne,  kursqu'ils  auront  anhn  le  chemin  direct. 

Signé  :  loBAM»,  pré^dent;  PoKcnurr,  vice-président;  Millakd  et  CMsnuim,  secrétaires. 

Au  iioiii  du  peuple  bouillonnois,  le  comité  général  ordonne  aux  municipalités  el  aux  tribunaux 
qve  tes  présentes  i]8.fbs8ent  coDBigDer  «lans  lears  registres,  Ive,  publier,  alBeher  et  eiécnter 

commi^  loi  du  pays. 

Fil  loi  lie  (jiiui  lions  J  avons  aj>posé  no.s  iji^^ilalnrcs  ri     .>ccau  de  l'Etat. 

Sigué  :  Jobard,  PlRso^,  MuxARO,  Po»C£LET,  Ka^an  cl  Castilho^. 

Archi\es  de  Baailkm,  registre  aux  décréta  de  i'easeniUée 
générale  mtnaidliafTe,  47M>47M,  Ital.  Slv*. 
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Ment  iê  tùnmbtée  générale  extraorâkuàrt  iMdkiml  la  compotiUon  de$  corps  «mmieqMiiiB 
etl'éttcUondaoffiàmguidiriveiUmfaite 

•  L'assemblée  générale  EXTRAORDPfAtnF,  coTisiilérant  qu'il  résulle  |>1usieur8  abus  de  l'organi-  linmi 
sation  actuelle  des  municipalités,  le  despotisoie  de  (j[uel((ueâ  maires,  k  division  entre  ks  **"■ 
municipalités  et  les  conseils  génënuix.  la  prétention  de  plusieurs  procureurs  de  oommoms  qui 
s'imaginent  avoir  1g  droit  d'intenter  toutes  actions  au  nom  de  It  tirs  commîmes,  sans  consulter 
les  administrateurs;  considérant  que  le  serment  voulu  par  la  loi  sur  les  munici^jaiités  ne  peut 
ploB  aofasiBtflr  depuis  que  le  gonvemenent  du  pays  «st  devenu  entièremait  popoîiife,  •  démété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

i.  Les  procoiean  de  communes  et  les  notables  sont  supprimés. 

I.  Les  corps  nranicipaiu  seront  composés,  <;avoir  :  de  trois  membres,  pour  les  communes  de 
l^gt  chefè  de  famille  et  au-dessous;  de  cinq  racnibres,  pour  celles  de  vingt  bourgeois  jusqu'à 
cent;  de  sept,  pour  oelles  de  cent  Jusqu'à  trois  cents,  et  de  oeoi^  pour  celles  de  trois  cents  et 
au-dessus. 

3.  Avant  de  procéder  à  l'élection,  tous  les  citoyens  actifs  feront  la  promewe  de  "<^>iwfMlir  te 
liberté  et  VégaUté,  et  de  choisir  en  leur  «me  et  conscience  les  plus  dignes  de  b  confiance 
publique. 

4.  Les  pareil  t$,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  enshuivement,  ne  ponnont  être  en  même 

temps  membres  «lu  rnf'mc  corps  municipal. 

5.  Tous  les  officiers  municipaux  seront  nommés  au  scrutin  de  liste,  à  la  pluralité  relative  des 
nfltages. 

6.  Ils  ^ront,  en  prés^ricc  dn  ppiiple,  la  promesse  suivante  qtii  sera  consignée  dans  le  registre 
aux  délibérations  :  Je  promets  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à 
îaloi,tti»  «vmpM*  avec  eaBaeHtuàe  ti  hnpartkiHti  kê  fbnetîotu  aâmtniitiviiws, 

7.  I.i  s  officiers  municipnnx  noinruL'rotif  onlre  mx  un  maire  ([ui  les  présidera  et  qiii  sera 
renouvelé  tous  les  trois  mois.  Celui  sortant  d'exercice  ne  pourra  être  réélu  qu'après  trois  mois 
d'interaOe.  Le  maire  qui  aura  négligé  de  se  feire  remplacer  an  bout  de  trois  mois,  sera 
condamné  à  une  amende  de  vingl-cinq  livres  au  iirofit  de  la  caissi;  comiiuniak' 

â.  Les  corps  municipaux  nommeront  hors  de  leur  sein  un  secrétaire  qui  sera  payé  des 
deniers  de  la  commune. 

9.  Ils  nommeront  également  hors  de  leur  sein  un  trésorier  qui  sera  chargé  de  recevoir  et  de 
btim  tous  les  (layements;  ce  trésorier  ne  (>ourra  rien  payer  qu'en  vertu  d'une  délibération  ou 
d'un  mandat  qui  devra  ôtro  signé  de  la  majorité  d(»  membres  de  le  municipalité,  ain^  que 
toutes  les  délibéffatbna. 

10.  Les  corps  ninnicipntix  continueront  d'être  renouvelés  de  deux  ans  en  deux  ans. 

II.  Les  cotupk'S  des  inuDicipalités  seront  reçus  et  apurés  par  le  nouveau  corps  municipal  au 
plus  tard  dans  le  mois  qui  soivra  leur  nomination,  à  peine  d'une  amende  de  cent  livres,  au 
profit  de  la  caisse  commimnlc,  oonire  roux  qui  s.  roicnt  en  retard  de  leur  faute. 

12.  Lors  de  la  reddition  des  comptes,  les  membres  de  l'ancienne  municipalité  réélus  à  la 
nouvelle,  seront  remplnoés  fitr  des  «toyens  aetîb  de  la  commune  au  chont  du  nouTean  eorps 
municipal,  pour  ccfte  fonction  reniement. 

13.  Les  municipalités  ne  pourront  se  dispenser  de  se  réunir  au  moins  trois  fois  par  mois,  ù 
jour  et  heure  fixes^  afin  de  donner  à  lôus  les  citoyens  la  IteOiié  de  présenter  leurs  pétitions  ou 
leurs  réclamations;  in(lt'|)i'iiilatr>int  ui  (l><s  as^rmltléiÂ  fixeSfle  maire  soralenu  de  réunir  le  corpu 
municipal  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront. 

14.  Les  municipalités  seront  tenues  de  lire  an  peuple  toutes  les  dâibérations  qn'dies  auront 
prises  dans  l'intervalle  truue  assemblée  fixe  à  une  autre. 

15.  Les  officiers  municipaux  qui,  sans  empêchement  l<^time,  ne  se  rendront  pas  à  rassemblée 
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dHuo  municipale,  lorsque  l'un  d'fliK  l'toM  oonvoqnée,  payeroDt  une  anende  de  cinq  livra  m  profit 

de  la  caisse  municipale. 

iS.  Tout  officier  municipal  qaî,  dans  un  temps  d'émeole  on  en  cas  d  insulta,  aura  ordonné 
rarrcstnfioTi  <Ip  (|*i(-l({ue8  citoyens,  sera  tenu  d  on  rendre  compte  dans  lea  viagtrquatro  heures  à 
son  corps  qui  ordonnera  toutes  les  mesures»  .sulj5ki«|ueutes. 

il.  Lorsque  l'aMcmbl(^  de  la  rommu  ne  sera  demandée  par  le  sixième  des  bourgem 
munit  i  j  iiil  ne  pourra  la  reftuer  ;  il  fixera  jour  et  heure  oonvenables  à  cet  elfet  et  dreseen  pcocèsp 
verbal  du  résultat 

18.  Le  corpe  municipBl  en  iMitivité  sera  tenu  de  dresser  une  liste  des  citoyens  actift  bourgeois 

et  une  autre  liste  (îrs  citoyens  actifs  non  jonissnnl  de  îa  hniirgf  oisio. 

19.  citoyens  actifs  bourgeois  s^ilemcnl  seront  convoqués  en  assemblées  primaires  pour 
k  nonuiMtioo  des  munieipalités  et  pour  dâibérer  sur  ks  intéf^s  de  la  commune  ; 

citoyens  actifs,  jouissant  et  non  jouissant  de  h  bouigeoiflie,  seront  convoqués  pour  toutes  les 
autres  électtoos  de  fonctioonaires  publics. 

M.  \j»  listes  des  dtoyene  actifs  demeureront  continndleraent  affidiées  an  lien  des  séances 
du  corps  munici|ial;  ceux  qui  auront  été  omis  feront  leurs  réclamations,  et  tous  ceux  qui 
parviendnMit  à  l'âge  de  viogi-cinq  ans  se  feront  ins -riro.  Ceux  qui  seront  déclarée  déchus  de 
_  leur  qualité  de  dtoyen  actif,  seront  rayés  api  us  ^ue  la  déchéance  aura  été  publiée  dans  les 
formes  ordinaires  des  publications. 

21.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  décréter  une  pcînc  contre  les  citoyens  qui  n'accepteroient 
pas  les  fiinctions  publiques  auxquelles  ils  seroient  nommés,  déterminent  l'assemblée  à  prononoer 
pour  deux  années  la  radiation  des  dUiyens  qui,  sans  empêchement  légitime,  ne  se  rendroieot 
pas  aux  assemblées  primaires. 

22.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  à  sou  de  caisse  ou  par  seigcnts  qux 
préviendront  chaque  citoyen. 

Lc%  disposittoos  dies  kis  précédentes  qui  ne  sont  point  annulées  par  h»  présent  décret, 
seront  exécutées. 

Signé  :  Jobard,  président;  Poncelet,  vice-|irési<ient;  Milî-ard  et  CA.smHO?(,  secrétaires. 

Au  nom  du  peuple  bouilionuois,  le  comité  général  ordonne  aux  municipalités  et  aux 
trilnmaux  que  l»  présentes  ils  ftssent  oonsifaer  dans  leurs  rostres,  lire,  publier,  alBeh«F  et 

exécuter  comme  loi  du  jtays. 

Eu  loi  (le  ([uoi  nous  y  avons  apposé  nos  sigualure*:  cl  le  sceau  de  l'État. 

Signé  :  Po:(CELET,  Castilhor,  Nahnah,  N.  Collart,  l'insox. 

Arcliiv*"*  dp  Bouillon ,  rrglstrc  aux  di^ri-eU  de  I  a&icmbloc 
générale  extraordinaire,  479M79$,  (oi.  23.  —  Impriraé 
dB  CeiDi*,  iii4*. 


Déeret  de  l'aasembUe  générait  extraoràiMire  partant  que  let  arbitrtt  iet  communes  feront, 
alternatimment  aœa  /«t  «uppléaitl^  I»  «siites,  et  ^ea  partageroat  la  hài^iee  eiUre mm» par 

égales  portions. 

l«  jinnairia  an  ni,  pmnilBai  te  M  do  mène  enb. 

L'asskmblée  GKKKRAtK  EXTRAORDWAiRE  décrèto  quo  les  arbitres  des  communes  feront, 
sltematlTement  aiec  les  suppléants»  les  ventes  et  s'en  partageront  te  bénéfice  entre  eux  par 

égale  portion. 

Signé  :  iwMtt  président;  PonciiBT,  vioe-président;  Muiabu  et  CàmnjmHp  secrétaires. 
An  nom  du  pe»|de  bonOlonnois,  le  coidté  général  ordonne  aux  municipalîtés  et  aoxtiibuuanx 
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qoe  les  présentes  ils  ftMot  cootigDer  daoB  lenn  r^iaties»  lilr^  iNdUier.  aStcher  et  eséoiter  liM» 
comme  loi  du  pays.  •*"■ 
Ed  itai  ds  quoi  no»  j  wna»  imposé  ms  agnatam  et  le  «mu  de  l'État 

A  KouiDoD,  le  Mbramaire,  3*  aanfe  rtpvlilicaim. 

Signé  :  N.  RaTAOLT»  6.  niuna,  NjuniMi,  Perot,  Pmson,  Millard,  Jobas». 

Afchim  de  BboOIob,  iq|iiiM  «iz  dicMi*  d*  l'naenMie 
du  iMtpt,  bi^i*. 


exùtanis. 

S  krandra  an  ID,  piMmii||ii<lB  a  du  nêm»  mois. 

L'AflBBHBLiB  céicéRALB  KiTRAORomAiRE,  instruite  qufi  plusieuFS  municipalités  ont  &U  des 
règlements  particuliers  qui  oootrarieDt  les  lois  générales,  décrète  qu'il  est  défendu  à  toute 
nuBicipalité,  à  peiue  de  dix  livres  d'aniendi'  cuiifri'  cli.ique  ofRcicr  municipal  qui  aura  signe  la 
dâibératioo,  d'eo  &ire  de  pai^elll»  à  i  avcuir;  décimée  nulii  tous  ceux  cxislaots,  cl  &it  déicose  aux 
tribunaux  d'y  avoir  égard  en  cas  de  oontatalioD  entra  ka  munidpaltléB  et  tee  paiticallen, 

S^é  :  lOBABs,  pféBident  ;  Poncslbt,  viee-préeideot;  GAarvAtM  et  HttUAn^  secrélaîjfes. 

An  nom  da  peuple  bouOloonois»  le  comité  gteéral  ordoniM  aux  maokipalitéa  et  anx  tribimanx 
que  li  s  pr(^<^entos  ils  fMaeDt  consigner  dan»  leurs  registres»  lir^  pnUia,  alBciier  et  exécuter 
comme  loi  du  pays. 

En  loi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  noa  aignaturesetle  scean  delïtaL 

A  Bouinoo,  le  6  brumaire,  9*  aimée  républicaine. 

Signé  ;  Piasoa,  6.  Pmcvia,  K.  RanAULT,  NiutHAv,  Pctoi. 

« 

ArGhhes  de  Bouilli,  registre  «nx  décrets  de  t'asMUiblée 
ffiatnàtuUÊttHtatàn,  ITOMT]»,  M.  ».  —  biprimé 
du  ttmp$,  Iii4*. 


jMcret  de  fûtumbUe  ginéralé  eiOraordinaire  contre  ceux  dont  la  beftiami  font  prit  en  dêHt 

dan.i  Ifis  bmmî^res,  et  ecitx  qui  .sont  rmirainais  d'avoir  roU  dcx  gerbes,  deSJNWNttet  éttePVê, 
des  fruits,  des  légumes  et  autres  productions  des  champs  et  des  jardins. 

a  Jbraniim  an  lU,  ri«iiui^)u41e  7  da  ndna  OMia. 

L'ASMHBLiB  GéniiiKLz  KKinAORDmAiRE  décrète  ce  qui  soit  : 

I.  Outre  l'amende  prononcée  par  la  loi  du  17  décembre  1791  (vieux  stj'Ie)  pour  les  bestiaux 
pib  eu  dflit  daas  les  bonvières,  le  propriétaire  sera  condamné  à  nourrir  le  p&tre  et  à  lui  ftunîr 

Hn  nidc  pendant  un  jour  par  chacune  bête,  lorsqtio  le  d-îlit  aura  été  (  omruis  de  nuit,  et  pour 
deux  bétes  quand  le  délit  aura  été  commis  de  jour;  dans  les  communes  oii  il  est  d'usage  de 
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M'»'^  nourrir  les  p&tres,  et  dans  celles  oîi  ils  sont  payés  en  deniers,  il  sera  prononcé  au  profil  deit 
'   conunines.  des  doinniages-intérèts  égaux  à  Tamaide. 

2.  Tout  individu  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé  des  gerbes,  des  pommes  de  terre,  fruits, 
légumes  et  productions  des  cbamps  et  des  jardins,  comme  du  bois  en  chantier  sur  les  ports,  près 
des  maisons  ou  dans  ks  IbrMs,  fiiteant  partie  des  pjirtages  entra  bourgeois,  sera  condamné,  outre 
la  Kstitution  de  la  valeur,  suivant  estimatioa,  à  une  amende  double  du  dommage  et 'à  la  prison 
ponr  dix  jours,  a]>rè3  avoir  été  conduit  dans  toute  la  commune  avec  un  écritean  par  derrière  et 

par  devant,  portant  ces  mots  :  rokur  de  Cette  peine  pourra  être  prononcée  par  les 

tiibunanx  de  caniton  et  le  jugement  mis  à  exéeutîi»  par  k  seigent,  assisté  de  la  ibfoe  finliliqnB 
qu'il  requerra. 

3.  Dans  tous  les  cas  non  prévue  par  ie  tarit  des  amendes,  lorsqu  il  y  aura  rapport  de  quelque 
dflit,  les  juges,  outre  les  dommàgcs-întéiMs  au  proflt  du  propriétaire  léaé,  prononoeront  une 

amende  double  de  la  valeur  desdits  dommages. 

Signé  :  JoBAaDb  président-,  Poncaucr,  Tic&-présideDt;  CAsnLW»  et  Millm»,  secrétaires. 

Annooidn  peuple  bouillonnois,  le  comité  général  ordonne  aux  municipalités  et  aux  tribunaux 
que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  lenis  registres,  lire,  puhiïer,  afficher  et  eiécater 
comme  loi  du  pays. 

En  foi  de  «luoi  nova  y  avons  apposé  nos  signataies  él  le  sceau  de  l'État 

A  BoniUon,  le  7  brumaire^  8*  année  r^blicaine. 
S%Dé  :  PinsoR,  G.  Pmum,  N.  HmKva^  Namiuii,  Pcaor. 

AreliivH  de  Boaillon,  ngisire  aux  décrète  de  l'uieinfalée 
lénMe  eKlnonDinire,  ITIM7W,  M.  M.  —  Inprimé 
dn  ten|M, 


Décret  de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  portant  qu'il  est  défendu  de  reiM&irleêj^èee» 
d'un  sol,  de  six  liards,  de  deusB  Mb,  de  dottSd  «I  de  wHgt-quaire  uda  de  Frauee,  mhdeêum 
de  leur  valeur  originaire. 

$  IvBDâreni  ni,  iiraiinilBld  le  7  du  niim  aisb. 

L'ASSBMBLés  G^RALE  EXTRAURDiMÀiAK,  voulsot  empècber  l'agiotage  qui  se  fait  sur  les 
monnoies  de  cuivre,  et  cependant  prendre  des  mesures  qui  ne  mettent  pas  quelques  dtoyens 
dans  le  cas  <l'ètre  surchargés  de  petites  monooies,  an  point  de  oe  pouvoir  se  procurer  ce  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin,  décrète  ce  qui  suit  : 

1 .  11  est  défendu  de  recevoir  les  pièces  d'un  sol,  de  six  Uard^  de  deux  sols,  de  doun  et  de 
vingt-quatre  sols  de  France,  pour  une  valenr  nraindre  que  celle  Ofigpnairei  lorsqu^me  empreinte 
existera  (rurie  manière  reconnoissable. 

2.  Clux  qui  b^jront  convaincus  d'avoir  refosé  on  requ,  pour  vue  vakar  moindre,  les  pièces 
ci-dessus  désignées,  seront  condamnés  à  une  amende  d^  Ibis  plu*  forte  que  la  valeur  des  espèces 
refusées  im  mf^pris  fie  la  loi. 

3.  Aucun  débiteur  m  pourru  foitcr  son  en  ancii  r  à  recevoir  plus  de  douze  sols  ea  moopcie 
de  cmvre,  lorsque  la  somme  ne  s'élèvcru  |ia.s  au-dLb,siis  de  donxe  livres,  ni  plus  du  vingtième 
de  In  sommo,  lorstju'elle  s'élèvera  au-dessus  ilc  (inuze  livres. 

4.  Aucun  débiteur  ne  pourra  forcer  son  créancier  à  recevoir  plus  de  six  livres  en  petites 
pièces  de  monnoie  d'une  valeur  an-^eesoaa  de  trente  sols»  loisqoe  la  somme  ne  s'élèvera  pas 
au-dessus  de  vingt-quatre  livres,  ni  pour  plus  d'im  quart  de  la  créance,  lorsqu'elle  s'élèvera  à 
une  somme  au-dessus  de  vingt-quatre  livres. 

B.  L'assemblée  générale  eatraotdinaire  n'entend  ptrint,  par  le  présent  décret,  porter  atteinte  à 
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la  loi  <hi  2  juin  i7f)'2  [vieux  style)  qui  adnetles  an^ls  dans  Ift  ctnalatiod,  ni  an  coaraDtioQ»  iéêê»m. 

particulières  qui  ituroienl  été  faites. 

Signé  :  Jobart,  président;  Poncelet,  vice-président;  (.astilhon  et  Mh^lasd,  secrétaires. 

Au  nom  du  peuple  bouillonnois ,  le  comité  général  ordonne  aux  miinioi|)aIités  et  aux 
tribunaux  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registre^,  lire,  publier,  afficher  et  ^ 
ext'-cuu  r  comme  loi  du  fUJ/t. 

£o  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  nos  signatures  et  le  scâia  de  l'Etat 

A  Bouillon,  le  7  brumaire,  3"  année  républicaine. 
Signé  :  Fnaoïf,  G.  hiiurvE,  N.  Hbiault,  Namiiaic,  FfOior. 

Archi%'PJt  dr  BiîuiHon,  registre  aux  di-urut*  dc  l'a^aeuillUt 
g^«nile  e&Uaontinaixe,  4784-4795,  fol.  9».  —  InpiM 
«B  taniM,  in-!*. 


Décret  de  VanemMée  gênércX»  exiraoràiMire,  ortbmntM  à  Um  dUmtmn  àt  Mm*  Mm» 

par  bail  emphytéotique,  de  rqyréêenter  leurs  titres  au  comUégilléMi,  dont  U  nuria  4» 

3  bran^iB  m,  pmiralgiiétoT  du  nlne  noa. 

Lassrmbl£e  GiKÉRALE  KXTn AonDirfAiRE  charge  son  comité  de  lui  faire  un  rapport  sur  les 
baux  emphytéotiques  de  biens  nationaux  ou  de  communes;  à  quel  effet  il  est  ordonné  &  tous 
dAeolenn  depareîb  bieDB  par  bafl  «luplijtéotiqpi^  de  tepcéuMet  leurs  lîtie^  dansla  oioia  de 
li  imUicatioa  dn  présent  décret»  vu  eomilé  général,  à  pebede  dédiéaaoe. 

Signé  :  lùuxt,  présidait;  Pomam,  vîoe-préaideiit;  Hiuai»  et  CMmBOn,  aecrélurea. 

Au  nom  du  pouplc  bouilli luiiiiis,  lo  comité  «^''néral  ordijuno  aux  iiiuiiici])a]ilâs  cl  aux 
tiibunaux  que  les  préseiiU^s  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  aifiidier  et 
eiécoter  comme  loi  du  pays. 

En  foi  de  qunî  noas  y  avons  apposé  nos  signatures  et  le  nean  de  ffitat. 

A  BoniDon,  le  7  brumaire,  8*  année  répabUcaïM 
Signé  :  Pmsotr,  6.  Finum,  N.  Rbradit,  NAiouir,  Panov. 

AichivHdto  BMiUlon,  imprimé  du  temps,  in4*. 


Décret  de  l'assentblée  générale  extraordinaire  rdatif  aux  assignatiom  à,  faire  aux  étranger». 

3  iHiuniin  tn  ni,  pioiinilgnéle  7  dn  nSn»  iMii. 

L'XSSElHBtiF,  r,K>f*TtM.K  TrTTRAORDIXAIRE  décrète  : 

1.  Les  assignations  faites  aux  étrangers  ne  seront  plus  données  en  lliMel  dn  ooounissaiie 
national  remplaçant  le  procorear  général  près  le  nouveau  tribunal  d'appd;  dles  seront 

données  nnx  grr-tîVs  (ips  frihunanx. 
3.  Lorsque  le  domicile  des  étrangers  assignes  sera  connu,  k  greffier  du  tribunal  sera  tenu  de 
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lÉiiii  I    leur  faire  parvenir  l'anigoation  p»r  exprès,  que  jwyi  r  n  n  l'avance  le  demandeur,  snuf  h  en  f-rin 
état  au  procès,  si  ce  domicile  n'est  pas  éloigné  de  |>lub  de  doq  lieaes,  et  par  la  poste  ta  plus 
wi«iiMi.Bi  oe  domicile  eat^lo^é  de  plu 

3.  Les  assignations  aux  étrangers  seront  en  outré  adldiées  à  la  porlf  'lu  •r-hiinal. 

4.  Les  ^effiera  des  tribunaux  tiendront  registre  de  la  retaiw  des  assigoations  aux  étrangers 
«tdeiaurdil|gBimè«elle<NeMim;detoat  quoi  ile  NiidHMiteoaqpte  m  trikonii,  et  pourquoi 
Hr  anroDt  dix  fl6b  de  létribatian  pow  diaeiBie. 

Signé  :  Jomii»,  préMdeot;  Pomcsut,  vioe-préstdeot;  Mitutt»  et  GARibBoii»  secvètaifeB. 

An  iMModo  peuple  bouillunnois,  le  comité  général  ordonne  aux  miuiidpelilâÉel  aux  tribunaux 
qtie  les  pré<;(>ntes  ils  ftisseot  coBsigoer  dans  leofs  legiatm,  liv^  pidilkr>  eHkher  et  exécuter 

comme  lui  du  pays. 

En  fbtdeqooiiuM»  ysvoot  igppoeâ  w»  ingmtiires  et  le  aoeaat  de  l'Etat. 
Signé  :  PiuoM,G.  Fntim,  N.  RBtAVtf»  NAmuir,  Puor. 

Ardaives  de  Bouillon,  imprimé  du  temps,  in-l'. 


Décret  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  portant  que  les  places  d'officiers  de  la  force 
publique  iOÊt  inumpatitle»  meè  te  awlwi  ^motlnu  pwWiyie». 

4  hmoHlra  «a  m,  ftomilpé  laC  daniia  bbIi. 

L'assemblée  cÉsénAix  KXTaAonDiKAxaa,  considérant  que  le  même  individu  ne  peut  pas 
feqoérir  etttre  requis,  déeièto  que  les  places  d'officiers  de  la  tiorce  publique  août  iDOompatibles 
avec  les  aatras  fbndiOM  pubCgaes. 

fijgué  :  JcaàRD,  puésideiit;  PeMcum,  HOB-préaident;  Millaui»  et  Pimok,  aecrétalna. 

Au  nom  du  peuple  Ijouillonnois,  le  comité  général  onloMnc  aux  njuiiiciiialités  et  aux  tribunaux 
que  les  présentes  ils  lassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  puLlier,  oâklier  et  exécuter 
comme  loi  du  paj-s. 

En  fi)i  de  quoi  nous  y  amns  Apposé  nos  si^Ntunset  le  sceau  de  iStaL 

A  BouiUan,  le  6  hmmsire,  a*  simée  «épolilioBine. 
Signé  :  PjRBOir,  6.  Ploiimi  N.  Rbuujlt^  NjumiAn,  PiRfOv.  ' 

Arduvos  de  fiouiltoD,  imprinu)  du  lciu|a,  iu-t'. 


Décret  de  l'assemblée  générale  extraordinaire,  portant  que  le  knitement  des  d-dewmt 
pnu^hommes  est  fixé  an  même  taux  ^cdin  de»  arUfreeele  leurs  eomnames,  et  qu'il  letât 
sera  payé  par  les  tmmidpaliiés. 

4"  lit^  an  01,  promulgué  l«  1 5  du  même  moit. 

L'assemblée  GiniMu;  BETHAOuonrAiRE  décrète  que  le  traitement  des  d-devant  pmdlionmies 
est  fixé  i  la  même  somme  qne  pour  les  arliitres  de  leuis  «ommirneB»  et  que  ce  traitement  leur 
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sem  pay^  |mr  los  mnnidpBlitës.ai  toutefois  ils  ne  sont  point  convaineas  de  s'ttre  rien  ftH  peyer 

|»ar  Jcs  jilaideurs. 

Signé  :  JoBART,  président  ;  Porcelet,  vice-jtrciiidiiiit;  Pirson  et  Millard,  secrétaires. 

Au  nom  du  peuple  boutllounois,  le  comité  général  ordonne  aux  municipalités  et  aux 
tribunaux  que  ks  préeentec  ils  fiueeni  cons^r  dans  leurs  registres,  Ure^  publier,  afficher  et 

exécuter  comme  loi  du  pays. 
En  Toi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  nos  signatures  et  le  sceau  de  l'Etat. 

A  Bouillon,  !e     nivAsc,  3«  année  républicaine. 

Signé  :  Fnsox,  G.  Philippe,  N.  Collam».  N.  Rbmault,  Nakkast. 

Archivpjî  do  Bouillon,  registrr  aux  décrets  de  l'assemblée 
Béoérale  extnranliiwire,  n9é-l7»5,  fid.  33  v*.  —  Imprimé 

do  |IM1I|1>,  ilk4*. 


Déci'et  de  lassembiér  génà  alc  eximorditkiire,  enjoignant  aux  habitants  du  duclié  de  dédarer 
à  iemrs  municipalités  les  mirc/umâiiei  qu'Us  ont  e»  p9$te$sion,  provenant  det  pays 
conquis  et  destinées  pour  la  Fronce,  avec  définte  de  fimH$er  kt  àrangm  dau  k  tmupoit 
desdites. nuirchatidim  (i). 

f  Bit4waa  m.  pnontguéle  lendemato. 

L'assrmdlée  GÉxiitALK  EXTaAORDiMAiRE,  cn  conséfiucoco  des  motife  énoncés  en  son  adresse  de 
ce  jour,  aux  citoyens  boaiOonnois,  décrète  ce  qui  suit  : 
I.  Il  est  ordonné  à  tons  les  citoyens  du  pajs  de  BouiUon  de  donner  à  leurs  municipalifés  la 


(I)  Lâ  praelamatiofi  auivAiM  «coompagiM  Ja  publica- 
ttao  dé  n  décret  i 

«  LimiiMt  fMnfe  txinuriùmirt  aux  eOtt/nt 

•  Crrorew, 

•  Vn  grand  nombre  d'entre  vous  a  rendu  à  la  répu- 
blique fi'an(tii!«  des  services  dont  plu.<ùeurs  iiicrubrcs 
de  la  ctmventioD  naliomle  conmisMut  tout  te  pns; 
viHn  avcs  IhciUieiintraetitm  de  benoRip  de  denrées 

d'une  inPinitu  de  b<!stiau.x  et  d<^  chmauv  hors  des  pay.s 
étrangers,  cn  faveur  des  braver  défenseurs  de  la  liberté  ; 
mais  Icâ  circonslaucc^  no  sont  plu^  tes  m^mcs,  Ic:^  des- 
potes et  ieun  salcUiles  ont  aboodooné  toi»  les  pays  qui 
mm  avoWiwnt:  «t  i«  lerriittirt  4|u1]s  sooinoîanl  tttiiiife 
de  leur  présence  est  maintenant  occupé  par  l^r's  n  ;u|i.s 
de  la  république.  Le  soin  des  repré-sentants  du  jjuujjli; 
fran(uis,  en  muision  dans  les  pays  conqui.s,  doit  Atre  de 
pnacorer  à  leurs  (rires  d'armes  tout  ce  dont  ils  peuveol 
«voir  IwMm,  et  ans  douta  fis  ont  la  dniit  bien  légitime 
de  puiser  dans  le  .superfjii  ii-'uiiFr.;  itnni  ils  viennent 
de  chasser  les  tyrajis  auxijucLi  Us  ttuicui  soumis. 

•  1^11  pukiaat  dans  ce  superflu,  les  représentants  du 
peuple  fraatoÎB  ne  veulent  pas  éire  iajnaln ,  ils  ordon- 
nent le  payement  de  leuteeqiri  est  cn  réqoMlion;  mais 
cea  peuples  ar.Tnifiinif's  à  r>i;,:iiriH-n'T  aj  moyen  de 
signes  reprË£>i.!iiUti/»  de  diifv.'i'oLs  iiK  iauv  et  portant 
l'efligiv  de  leurs  tyrans,  <mt  poine  à  dunner  toute  leur 
confiance  au  papi^T  rnonnoio  des  Bnaçfùt;  iisciieccbent 

Duchi  de  Bouillon. 


donc  loua  les  n)ny<>n<!  d'<<<<hnppcr  aux  léquitilians,  ai  1h 

,     repr^Mmtonts  <!ii  |:<:iijj!f  nr.'  1  ignorent. 

'  Ii;tî:<  I  uiir  cnvtmslance,  vcii:s  ijLiiiii'z  à  la  causo  de 
la  liberté  que  ^  ous  AWt  aussi  juré  do  soutenir  ai  voua 
ooDlinuiez  votre  «oaunene  d'aotnmise  entra  la  républi- 
que An^aiieet  les  p»fi  que  ses  phalanges  ont  oonqnls. 

I         «  Cn  commissaire  de  la  république  françoiso  est  en- 
voyé ici  11  Uiiuillu!),  [Hiur  prcmlri'  des  uicvurt-S  ilf  l  'iilcCTt 

avec  ie  commandaDt  du  chAUsau  <st  li»  autorités  constî- 
toéos  du  pa3fB.  Cedlnjen  aéra  idMe  «ne  pivncipea  de 
la  convention  nationale,  son  inlenlion  n'èatpaide  vlilliir 
le  droit  des  (çeiiS;  ainsi,  aucun  citovwj  ne  doit  oaoMVOlr 
d'uliirmes,  le  temps  n'est  plus  oii,  i  la  suite  de  belles 
prochuuatlotts,  tous  les  droîla  et  les  principes  étoient 
tonWsaux  pieds. 

!t  va  ilre  ordonné  h  tous  les  citoyens  boulOonmifa 
de  il  jiiner  à  leurs  municipalités  la  dddaratum  des  ni8N 
chaudises  qu'ils  ont  i!i  lendre  aux  citoyen»  françois  et 
Dotarament  des  aluns,  seul  oiiiel  qui  soit  à  la  connois- 
aance  des  «ntoritéi  «onelilaén(  ces  marafaandises  ne 
pourront  #tre  mises  en  réquisitSon  par  la  niaoQ  (]a'eHeB 
ont  été  nchetcee  do  bonn«  foi  ;  les  propriétaires  pour» 
ronl  toujours  les  vendre  de  gri'  à  gré,  mais  tout  ou  iiui 
seroit  trouvé  au  auq^los  des  dédantions,  seroit  codGs- 
caMe  siml  que  tout  ce  qui  serait  enM  aprto  la  pnUii»- 
tion  des  décrétai  qui  accompagnent  c(Hle  adKlK.  tlaet 
aux  chepux  et  bestiaux ,  les  citoyens  boifllooiMll  ne 
pourront  cn  acheter  venant  de  l'étranger,  que  pour  leur 
I    oooaommalioa  ou  pour  servir  à  Icura  ou^-nnW  i  et  ceux 
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ri«MM.  déclaration  des  marcliandiscs  qu'ils  out  en  leur  possession,  venant  des  pays  conquis  et  destinées 
pour  la  Franoe,  télles  que  duvauz,  bealiaox,  enir^  mtoiu,  90ih»  fednei»  potone,  Mode,  àtnn^ 
fers,  aciers,  plombs,  cuivre^  (61eSj  eoux-de-vie,  riz.  indigo,  dumvre,  b^s  de  tontes  espècM, 
chapeaux,  draps  et  toiles. 

i.  Les  mnnieipaiités  seront  tenues  de  Ihiic  publier  lu  présent  décret  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  et  d'envoyer  au  comité  général  les  tableaux  des  déclarations  qui  devront 
être  faites  dans  les     jours  suivants,  à  peine  de  demeurer  responsables  de  leurs  retards. 

3.  En  conformité  des  arrêtés  des  représeittBnts  du  peuple  françois  dans  la  Belgique,  il  est 
provisoirement  défendu  de  faire  passer  par  le  pays  de  Bouillon,  pour  la  république  françoue, 
des  marc  Iiiiiitlist's  di'iaillées  dans  le  ])remier  article  et  provenant  de  la  Belgique  ou  d'autres  pSiys 
conquis,  à  peioc  de  coiiiiscalion  et  d'une  amende  égale  à  la  valeur. 

4.  Les  halntniit:^  du  pays  de  Bouillon  qui  favoriscroient  des  étrangers  dans  le  transport 
desdifc?  marchandises,  seront  recherchés  jKJur  riiiiit  nde  l'gale  à  la  valeur  présumée. 

5.  Les  dénonciateurs  auront  moitié  de  la  couiibcuiiui)  et  de  l'amende,  et  l'autre  moitié 
appartiendra  4  la  nation  bouinonnoise  qd  s'entendra  avee  les  agents  de  la  république  fiançoiae, 
pour  faire  passeriez  df  nrc'os  cnnflsfpiiVîs,  venant  de  l'éf  ranfif  r,  dans  Ifs  tTiaf,m?ins  dr?  la  rr|>iihlique, 
moyennant  le  payeniejU  qu'elle  fera  i\v  \n  valeur,  an  prix  dn  ma.rimum  ilu  di:<trirt  de  Sedan. 

Signé  :  Castuho>',  président;  Jobard,  vice-présidcnl,  Millard  et  Firbon,  secrétaires. 

Au  nom  du  peuple  houillonnois ,  le  cnmift';  général  ordonne  aux  municipalités  el  aux 
tribunaux  quu  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  rc^jisli'û»,  lire,  publier,  aûiclier  et 
exécuter  comme  loi  du  pays. 

En  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  nos  signatures  et  le  sceau  de  l'État. 

A  Bouillon,  le  S  niv^ise,  S*  année  républicaine. 

Sgfié  :  Piascw,  Jobjat,  G.  Pnum»  N.  RsHAm.*,  Vuaux  et  Coi.mw>> 

Aichfvw  da  BmiIUoq,  ragistn  snx  MoelB  de  XuÊtuUU» 
iMiaJeaMPidilMtoB,  «7>H7M^  M.  M. 


Décret  (le  l'ttssemblée  générale  extraordinaire  établissant  un  tarif,  en  conformité  duquel  seront 

tuei»  2er  frais  dejmUc». 

.    .  8  iiivteanliI,pr«auil|iiSlB3edttBiimiiMis. 


L'assembléb  générale  EXTRAOBDiMAiRje  a  décrété  et  décrète  que  les  frais  de  justice  seront 
taxés  en  conformité  du  tarif  d-aprèa  ; 
II    ra  payé  au  sergent  pour  i^^oumemeot,  cîtatioQ  ou  anqjoatibD  si  eU»  est  um. 

verbtde,  .doq  sols.  ci.  »  B 

fli  die  est  'per  éérit,  dis  sols,  ci  »  10 

Pour  copie  des  pièces,  deux  sols  six  deniers  par  rôle,  ci  ..    i»  9 

Pour  transport,  vingt  sols  par  lieue,  retour  compris,  ci   4     «  n 

n  n'y  aura  pee  d'assignation  pour  rapport  do  délits;  mais  le  rapporteur,  en  annouvaut  dans 


» 
6 


qui  aaroienl  convaincus  d'en  avoir  paseé  en  Fraocc 
vraut  dft  l'étranger,  depuis  k  pablication  do  la  kt, 
V'nit.'iit  no;'/-'iri.i|r'ni3iit  roelMnllSl pOOT  It  VSiMir, 
eoeara  pour  l'tuueudc. 

■  Deedémaj^bcs  .leront  fail«iMéimmiMat]Mar<dM*> 
qnaoiité  déterminé  de  gralos  dans  les  pays 
^1 OD  ne  peut  plus  en  extraire  sans  s'exposer. 


«  Vous  ecnloz,  cilojTi»,  que  les  enlrnvM  ifui  sont 
apportas  à  votre  coinnier(M<,  ncsorontqoe  looflicutdnées, 
et  que  les  ciroonutances,  qoj  ne  peuvent  être  de  longue 
durte,  oéoeaBilent  les  lOMVrM  qoB  l^MHaabiée  doit 
praadn  4*  conaart  ivm  kt  agwli     h  rtpabHqu* 


Dlgitizeci  by  Google 
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les  dix  jour»  wo  nqtportau  i»a$tre,  chef  de  mémifs  on  aâminislmteur,  l'assigner»  retbilaaeiA  i^mu». 
pmir  In  première  audience  qui  suivra  les  quantnfc  jours  pendant  lesquels  il  pourra  consif»ner.  *""'■ 
Dans  aucun  cas,  les  sergeoUi  ne  poorroot  se  faire  payer  plusieurs  fois  de  leurs  voyages  ;  lorsqu'ils 
portM«»t|iIiuîean  «aai^troiM»ikdflTimit  impartir  les  fMs  dtoToyagp  sur  cibiieinie. 

Les  significaiions  i]e^  actes  coQcfliatoirtt  «t  MOleiioes  Mrout  payées  oomoie  1m  tn^pMtkMi^ 
iodépeDdammeot  des  copies. 

Au  TgrélBw,  pont  rairegistranent  d'un  acte  de  eoociIJallOD  oa  de  renvoi  en 
justice  réglée,  \iDgt  sols,  ci  

Pour  renregistremeDt  d'un  jugemoit  préparatoire  ou  d'instruction,  dix  sols,  «i. 

Pour  l'enregistrement  d'un  jugement  définitif,  vingt  sols,  d.  

Pour  toutes  exp<5ditions,  sept  sols  six  deniers  par  rôle,  ci  

Pour  les  actes  d'afilrmation,  de  voyage,  de  soumission,  de  caution  et  autres  de 
cette  nature,  compris  l'expédition,  dix  sols,  cL  

Au  parties  qû  obtiendront  gain  de  came,  trois  livrée  par  lîeu^  j  compris  le 


Aux  Juges  et  arbitres,  pour  les  appositions  et  lev^  des  soéllés^  les  inTeottidres 

et  ventes,  rédaction  dra  senffncps  d'ordre,  réeeption  d'enqnêle»  visile  des  liaos. 


Ati  Sergent,  cinquante  sols,  ci  

Pour  un  pro(^-verbal  d'avis  de  parents,  uomioatioa  d'experts,  prestation  de 
serment,  au  juge  ou  arbitre,  quarante  sois,  ci  -  . 

Au  greflier,  trente  sols,  ci  

Il  sera  |>ayc  au  t<^moin  résidant  dans  le  lieu  du  siège  quarante-cinq  sols,  d.  . 

En  cas  de  transport,  vingt-cinq  sols  par  lieue,  indépendamment  des  quarante- 
dnq  sols,  d  

Les  experts  nominés  par  les  parties  ou  d'office  par  le  juge  seront  payés  ainsi  que 
l'arbitre,  etcn  proportion  du  temps,  de  ladistance  et  deia  longueur  des  opérations. 

Pour  la  réidia^n  des  sctes  et  oontrate,  aux  juges,  kente  sda^  cL  .  .  .  . 

Au  grefTicr,  pour  l'enregistremeDl»  viaigt«inq  aials»  dL  

Pour  l'expédition,  idem,  d.  

Pour  les  jugements  sur  reqoMe  demandés  pour  nue  vente  par  décret  oo 
lidtation,  aux  juges,  trente  sols,  ci  •  

Au  greffier,  non  compris  l'expédition,  dix  sols,  d.  .  .  .  

Pour  slgni^tion  d'an  oommandement,  an  sergent  dix  sois,  non  compris  le 
voyage,  ci  

Pour  les  procès-verbaux  de  saisie  contenant  descriptiou  de  meubles  ou 


SU  y  a  plusieurs  vacations,! 

Pour  l'arrestalloii  d'une  personne  sur  les  lieux,  cinq  livres,  d  

A  chacun  recors  qui  asbi&tera  le  st^rgcnt,  pur  vucutiou  quarante  sols  

Au  gardien  des  meubles,  s'il  est  volontaire,  néant,  ci.  

S'il  est  établi  par  justice,  vingt  sols  par  jour,  ci  

Au  gretiier,  pour  droit  de  consignation,  trois  deniers  par  livre,  ci  

Aux  gardes  forestiers  et  antres,  pour  rapport  d'un  dflit  conuab  daDS  les  rues  et 
jardins,  trente  sols,  ci  

Dans  les  bois  et  campagnes^  trois  livres,  cL  ,  . 

Si  le  détinquant  a  été  surpris  de  nuit,  les  salaires  du  rapporteur  doublée. 

Au  greffier,  pour  l'enregiAlrenient  d'un  rajjporl  ou  d'une  plainte,  quinze  sols,  d. 

L'amende  de  folle  contestation  dont  est  mention  à  l'art.  5  du  cbapilre  III  de  la 
loi  dn  S8  prairial,  sur  rétablissement  des  tribunaux,  est  portée  A  dix  Itvns»  d. 

Signé  :  Gastilbor,  président  ;  Jobabi»,  vice-président;  HnxAin»  et  PtnsoR,  secrétairee. 

Archives  do  BouUlon,  registre  aux  décrctg  de  rassemblée  géoérale 
B,I7M47W,M.SS.— 1 
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Décret  4e  l'attemblée  générale  extraordinaire,  mnuhnt  toutes  a4}udicatiom  de  ekaue  oh  d» 
pêche  qui  peuvent  «ooir  Hi  finie»  par  les  municipalités. 

n  ■Iv4m  «n  111,  piMOMiligaé  la  45  nmMet  inlv«iii. 

liwNBw     L'ABttmiiE  GÉNiRAXE  EXTttAORDinA.iRE  oniiule  tontes  a4iiidî^t*<)i*B  ^  chane  ou  de  pèche  qui 

peuvent  avoir  été  faites  j)ar  les  iiiuiiicii>alités. 

Néanmoins,  les  adjudicataires  qui,  co  vertu  do  pareille  adjudication,  auront  joui  du  droit 
«Eécotif  de  b  dwase  6a  de  la  pèébe,  eeroot  team  de  |M3rer  le  prix  de  leurs  adjndicatioina,  «voir  : 

aux  Tiuinicipalilés,  |  nirr  le  compte  de  la  commune,  cri  ce  qui  coueerne  h  rliasseet  la  pêdie  des 
ruisseaux,  et  au  gieile  du  cautoQ,  en  ce  qui  coocerue  la  pèche  de  la  rivière  de  Semois,  lorsqu'il 
se  trouYera  des  TainieB  dans  l'étendue  de  ladite  péclie,poiu'  ce  dernier  payement  ttre  restitué  i 

qui  de  droit. 

S'il  n'y  a  pas  de  vanne  dans  i'éteadoe  de  la  pèche  qui  a  été  louée  sur  la  itnèn  de  Semois»  le 
payeœeot  des  a4jiidtotkiiiB  qid  taiont  êlè  ftites»  sera  versé  dans  la  eahae  coomimiimI». 
Il  est  défendu  aux  munidpalHéB  de  m^tre  à  l'avenir  en  adjudication  la  pédie  on  la  chane 

de  leur  ban. 

Signé  :  Castiuu»,  président;  JoiAaT,  Yioe-président;  Pihsom  et  MuiLaiid,  secrétaires. 

Au  nom  dn  prnple  hnnillonnois,  le  eornité  f^enéral  nnloniie  aux  mmiicipalilés  el  aux 
tribunaux  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  afficher  et 
«téculer  comme  ki  du  pays. 

En  fin  de  quoi  nous  y  avons  apposé  nos  ngnaiuree  et  le  acean  de  FÉtaL 

A  BomUon,  le  4S  messidor,  9*  année  républicaine. 

Signé  :  Naiouit.  N.  CoLunT,  Pcnor,  CnAioBOiT  et  C  Psaim. 

Archi\e8  dt>  BouilloD,  registre  aux  décrète  de  lâSÂcmUÉo 
ténéwto  «tUMHiiMin,  1TSM7M,  IM,  36.  —  ImpriaHl 
éa  temps,  in-l*. 


Décret  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  portant  que  les  archives  des  ci-devant  justices 
eeisnairiutee  en  dm  mairiee  eupprimée»  par^lee  M»  frkédeiUee  et  qui  a^MnHeimaU  à 
fibwwnrs  eommwMt,  eenmt  tneMftmfflmi  mfirén  des  8**ff^  ^  mUlre»  det  eomaaaUM, 

87       an  Ul,  pnoMiIgné  le  ao  <■«  intete  NMis. 

L'AS8RM>i.te  céHÉRjaE  EXTRAonotNJURs  décrèto  que  les  archives  des  ci -devant  justices 
se^^nenrialee  ou  des  mairies  supprimées  par  les  lois  piéeédentes  et  (|ui  appartiennent  à 
]>lusieurs  communes,  seront  incessamment  retirées  des  greffes  des  arbitres  des  communes  et 

déposées  dans  ceux  des  tribunaux  de  canton. 

Signé  :  CAsnuÊOx,  président;  Bbhiauiib-Latacbb,  vice-président;  Millakd  et  Najouh, 
secréCaire». 

Au  nom  du  peuple  bouillonnois,  le  comité  général  ordonne  aux  municipalités  et  aux 
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tribanaax  que  le^  |)r(!>s€nfeH  Us  Awaeiit  oonaigoer  dans  leos  t^gistns»  lire,  pablier,  tflBeher  et  om». 
exécuter  comme  loi  du  pays. 
Ea  Ali  de  quoi  noi»  j  avons  9ppoi6  dm  «{gnatiireB  et  le  eoetu  de  rÉtat. 

>  A  BouiUon,  le  30  nivùae.  S*  année  répiddicaine. 

Signé  :  N.  RnuiniT,  Ramuv,  N.  Gouasd,  G.  Pmum,  Ptewr. 

Archives  d«  BiwilloD,  imjH-iioé  du  tempi,  io^*. 


JMertf  <b  Va$mnbJée  générale  exlraordituiire  rapportant  les  art.  1  et  1  de  la  loi  fnkM 
m  II  (tô^iAt  1794),  rdaUfk  eat»  émoinmenU  de  la  btmrgeoine, 

4*  floréal  an  Ul,  promulgué  le  I S  meandor  suivaol. 

L'AMWii»i.én  ofaintue  niRAOMNiMiRS  décrète  ee  tpi  sait  ; 

1.  Les  art.  %  et?  delà  loi  du  30  prairial  de  l'an  II,  idatilk  ans  émolaiDentgdelalioavgaoïUe, 
800t  rapportés. 

1.  En  coDiéqueiioe,  poor  avoir  droit  à  la  bonrgeoiBie  dans  nne  oonunone,  0  fimt  être  ffls  on 

petit-fils  d'un  bourgeois  de  cette  commune.  ' 

3.  I>es  septua^aaircs  bourgeois  d'une  coiumuna  y  jouiront,  comme  du  passé,  de  tous  les 
droits  et  émoluments  attachés  à  cette  qualité,  encore  qu'ils  n'aient  point  de  domicile  particulier. 

4.  Toutes  les  autres  dispositions  des  lois  sur  cette  mafiAre  avnptaileail  n'est  |iaa  dérogé  par 

le  présent  uécret  continueront  d'être  exécutées. 

Signé  :  iliu^uu»,  président}  RBmuuiiB-l^&TAcnB,  vioe<président;  CAsnuH»  et  NAioun, 

secrétaires. 

Au  nom  du  peuple  boaiUonnois.  le  comité  général  ordonne  aux  tribunaux  et  aux  outnid^ 
palités  que  les  présentes  ils  fiisseut  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  affîdMV  et 
exécuter  comme  loi  da 

En  foi  de  quoi  QOiM  y  avons  apposé  nos  sigoaturee  et  le  sceau  de  l'État 

A  Bouillon,  le  18  messidor,  3"  année  répulilicaiae. 

Si|pié  :  Namnam,  Pmor,  G.  PWLim,  N.  CouAanet  Ghaimoil 

AiAfvH  ÛÊ  aaaÊùB,  nfiM  <ns  dteMa  dS  fii—Miii 
gteMto  MdnwhNMin,  47U-t79B,  M.  M  v. 


4<'  tMal  an  lU,  eiu«(;istré  au  tribunal  d  appi,  io  ti  prairial  soiviiot. 

L'ASSEMBLis  oÉHÉRALE  {iXTR  AonomiURK,  Considérant  que  rétablissement  des  notables  adjoints 
à  l'instruction  des  prorrs  i  rin  inelâ  ne  remplit  pas  l'odjget  que  la  loi  s'étoit  proposé,  décrète 
que  leurs  fonctions  sout  suppnuié«is. 


.    1.  ^  .  y  Google 
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tÈuQu.     Le  présent  décret  ne  sera  point  iniiriiné,  il  sera  sealement  envoyé  maniMcrit  au  tribunal 

iiiiinel. 

Sgné:  GASfiLBOit,  président;  RBinAiiiii«L&TACHB,  vioe-^wëeideDt;  Uiliaw  «t  ItAinMn, 


criiiiinel. 


La,  patHàé  et  registré,  ce  requérant  h 
Donné  à  BonOlon,  aa  tribuiMl  d'appel  et  criiniae],  le  91  prairïil,  8*  année  lépnMicaîne^ 
Par  la  tribanal,  aigdé:  Sdim. 

Aichivee  il»  Bouiiloo,  nffan  aux  décréta  de  rawenibléa 
fMnle  «traoïdiuÎK,  47IH796,  W,  34.  — 
dn  uanM,  iii4^. 


Béentie  Va*âeiiMé»  giiiérate  etttmordiiMin  portant  qMtUtMâit  ijutn  1799,  «oneermiMl 

Je  rmtrs  forcé  des  assignats  dans  h  pays  de  BouiUon,  est  rapportt'e,  mais  que  frs  ninnrjrtfTrnts 
contractés  depuis  l'époque  de  la  publicatioa  de  cette  loi,  sans  stipulation  de  pay^metu  en 

8  praiiiatan  III,  promulgnA  le  leodenaiB. 

L'AMnarfa  eéNÉaAUB  RmoamirAni,  considérant  qoe,  nonobstant  la  loi  da  9  juin  1799  (I), 

concf'iTiant  le  cours  forcé  des  assignats  (Inns  le  pays  de  Bouillitn,  le  gouvernement  et  les 
particuliers  sont  contraints  souvent  de  faire  des  conventions  avec  stipulation  de  payement  en 
moonoie  niélalliqae,  stipulatrân  nécessitée  par  la  force  des  eirooostaoces  et  par  la  différraoe 
réelle  qui  existe  entre  le  prix  des  denrées  vendues  en  moimoie  métallique  ou  en  assignats; 
considérant  qu'une  loi  que  le  gouvernement  et  les  citoyens  sont  forcés  de  violer  diaque  jour,  est 
destruethe  de  la  morale  publique  ;  considérant  que  la  position  du  peuple  bonillonnois  et  le  sol 
ingrat  qu'il  habite,  le  rend  absolument  dépendant  des  peu|>les  voisins  pour  tous  les  objets  de 
première  nécessité;  considérant  que  depuis  deux  ans  les  barrières  de  France  lui  ont  été  fermées 
et  qu'il  n'a  pu  se  procurer  de  subsistances  que  drs  pays  étrangers  où  d'abord  les  assignats 
n'avoient  pas  do  cours,  où  ils  dt  \roient  bien  avoir  actuellement  un  OOUTS  fofoé»  d'après  les 
arrêtés  des  rcitrésentants  du  peuple  fniiirois,  mais  on,  en  effet,  Ton  ne  jwtit  so  proeiirer  des 
denrées  et  marchandises  qu'en  monnoie  métallique;  considéraut  que  le  gouveraemeut 
bouilloonois,  n'ayant  pas  de  monnoie  particulière  dont  il  auroit  le  droit  de  forow  le  cours  entre 
les  citoyens,  ne  peut  qrie  faire  exécuter  les  conventions  parliciditires,  et  adopter,  pour  base  de  la 
représentation  des  ditlérents  objets,  les  métaux  dont  tous  les  peuples  voisins  reconnoisseut  la 
'sslenr  onBb'nne;  considérant  qu'an  moment  ob  la  loi  du  9  juin  a  été  portée^  les  mènes  motife 
qneceux  qui  se  présentent  anjotird'hiii  existaient  pour  laisser  aux  citoyens  une  entière  liberté 
dans  leurs  conventions  et  assurer  l'exécution  de  celles  existantes  ;  que  ce  n'a  été  que  pour  arrêter 
1»  maux  inedcolables  qui  alloient  Ibodre  sor  ce  mallieurenx  pays,  menacé  par  des  malveiUsnts 
intérieurs  et  e.\térieurs,  que  l'assemMét!  (onsUluante  s'est  déterminée  à  rendre  le  décret 
du  28  mai  1793;  considérant  enfin  qu'au  moment  où  il  est  arrivé  quelque  démonélisatioa 
d'assignau  en  France,  le  gouremement  et  les  citoyens  boaOlonnois  se  sont  trouvés  dans  le  cas 
de  subir  de  grandes  pi  r tes,  décrète oe  qui  suit  : 

I.  La  loi  du  9  Juin  1793,  concernant  le  cours  forcé  des  assignats  dans  le  pays  de  Bouilloo, 
est  rapportée. 

9.  Lasnspensioo  des  payements  ordonnée  par  cette  loi  est  levé^  et  cependant  les  tribunaux, 

pour  ne  pas  loissser  les  débiteurs  à  la  merci  de  créaiK  lers  rigoureux  et  inhumains,  pourront,  sur 
la  demande  des  premiers,  accorder  un  délai  qui  les  mette  à  même  de  satisfaire  leurs  créanciers 
qui.  pendant  ce  dâsi,  devront  se  contenter  de  rjntérétl^jsL 

(«)  IW^-rel  du  28  mal  <792,  sanctionné  et  promnlgué  le  2  juin  soivanl. 
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Les  tribuoaox  ne  pourront  néanmoiDs  aooorâer  ces  délais  q«*a«  moyen  des  assimaces  qui  i^»«t» 

seront  données  aux  créanciers,  et  jamais  en  cas     faillite  ou  de  ptVil  d'évasion. 

3.  Toutes  les  conveotioas  <itii  oopti^droot  des  payements  en  assignats,  en  moonoie  métallique 
00  en  denrées,  seront  exécutées  sahant  les  oonditioos. 

4.  Les  engagements  contractés  depuis  répu^fue  de  In  publication  de  la  loi  dal  juin  ITM^sans 
stipolaUoa  de  pajemenl  en  numéraire,  seront  payables  eo  as&igaats. 

8.  Tontes  les  ooDventrâos  fUtes  aniéirîeorenient  i  b  pnbGeatkm  de  ladBtê  loi  s«t^ 
dans  toutes  leurs  dispositions. 

6  l.di  rentes  éL  intérèls  de  capitanx  payables  en  numéraire  seront  également  payés  en 
numéraire. 

7.  Lfwsqn'iln'y  aura  pas  de  conventions  écrites,  lestribananx,  en  cas  de  difficultés,  prendront 
les  renseignements  qu'ils  rroiiont  nécessaires,  soit  par  experts,  soit  par  le  prix  commun  des 
denrées,  et  ordonneront  le  payement  eo  assignats  ou  en  monnoie  métallique,  suivant  qu'il  leur 
appan^tra  4{De  la  vente  anrn  élé  fidte  en  rnne  ou  rentre  monnoie. 

S%né  :  Huuuntv  président;  Jobaiuh  vice^nésident;  Pumom  et  CAanunn,  seerétairea. 

An  nom  du  peuple  bonittonnois,  leoomilé  général  ordonne  aux  municipalités  et  aux  trtbnnanx» 
que  la  présente  loi  Os  fiissent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier,  affidier  et  exécuter 

commo  loi  du  pays. 
Kii  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  nos  siguaiureâ  et  le  sceau  de  i  Ltiit 

A  B(juilluii,  le  1)  priiiriiil,  li"  année  républicaine. 

Signé  :  Psrot,  G.  Phiupps,  N.  Coliard,  CuAiDno.N,  Nan:4a>-,  CASTn-HOx. 

Archives  de  BouUlon,  ragiain  aux  décreu  de  VtiumlMt 
tfainat  «ittMHAwin,  (79M7W,  Sil.  84  f.  —  Invrfmé 


Décret  de  l'assembUe  générale  extraordinaire  portani,  par  dérogation  à  l'arL  2  du  décret  du 
5  ttOMmfav  1790,  rdtUfm  nieftal  de»  rentes  perpétoÊ^Ba  en  grains,  ^tt'A  feaeeepfAm 
rachat  qui  jmun'a  se  faire  conformément  audU  déent^  le»  fenoiteisrs  feront  tenm  de  pttiyer 
en  nature  les  rentes  annueilet  et  arrérages. 

9  vniiM  tn  ni,  promuigué  le  15  menidor  ninmt. 

L'ASSBitsiiia  OÉK&RAU  Exin  vunDiKAine,  eu  dérogeant  ù  i  art.  â  du  décret  du  5  novembre  1790, 
rdatif  an  radiât  des  rentes  {M^i  péiueUes  en  graius,  décrète  qu'à  l'excepUon  dn  rachat,  qui  pourira 
se  Faire  conformément  andit  décret,  les  tenanciers  seront  tonis  de  payer  en  nature  les  renies 

annuelles  et  arrérages. 

Signé  :  Mn.LABD,  président;  ftsmAUMB-LATAcna,  vice-président;  CmauoH  et  NAmrAn, 

secrétaires. 

Au  nom  du  peuple  boolUonoois,  le  comité  général  ordonne  aux  tribunaux  et  aux  munici-: 
pslités  que  les  présentes  ils  fiissent  consigner  dans  leurs  registres,  Kre,  publier,  afflciier  et 

exécuter  conunii  loi  du  pays. 
En  foi  de  quoi  nous  y  avons  a|)|)Osé  nos  si|;;naturt.'S  et  le  SCeau  del'fitat. 

A  Bouillon,  le  13  messidor,  3*  année  républicaine. 

Signé  :  Pmot,  CaAmaoK,  G.  Pan.vn,  MAna ah  et  N.  GaLLAno. 

Archivffl  de  Bouillon,  rpgisire  aux  décrets  de  l'assemblé 
générale  ezinotdinaire,  1794-4798,  M.  37.  —  Imprimé 
d«lanps„i»4*. 
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Décret  de  l'attemblée  générale  extnÊordmaire,  poitatU  que  to»  comité  général  est  chargé  de 
Mlim*m'kmle»lt$d^llk»MtapitttioMTdâiioeeàFaà 
iet  eommiuieÈt  A  iûfoUeeetàFegieMtkm  4e$  lois  (1). 

9  pnirkl  an  III,  promuJ^é  lo  f  K  meaiidor  aniivant. 

4iMai»     L'AffitHHuh  ttÊrinâu  HTBAOnniuiiiB,  aor  h  motion  d'un  de  ses  membreB  qid  obBerfe.qa'eie 

emploie,  h  chacun»'  fie  ses  séances,  un  temps  considérable  à  examiner  1ns  ji^tifiAns  nombreuses 
qui  lui  sont  présentées,  décrète  que  son  comité  général  est  chargé  de  statuer  sur  toutes  les  diffi- 
cnllés  et  pétitions  qui  seront  rdatives  à  llndiniiiistration  générale  et  particulière  des  ooimmniee. 
à  la  policr  et  à  1  exécution  di  s  lois.  En  conséquence,  il  prononcera  sur  les  difficultés  relatives  aux 
cl6tare«  et  aux  aliénalktos  des  biens  ooDunanaiu,  en  se  coafïM'auuil  aux  dispositions  des  kù 
sur  ces  mettras  { il  remreHa  mot  trUramiix  tout  ce  qui  aen  de  leur  compétence  ;  il  répondra  aut 
pétitiom  qni  aumit  poor  objet  d^ulMter  las  monieipalilés  à  idsider. 

Signé  :  IbLUMi,  président;  Jostàiii»,  vîce-piéaident;  Pmsmi  et  Càjnujam,  secrâaifee. 

A  BoaOlon»  le  18  meaaidor,  9*  année  répvbtkaùie. 
Signé  :  lÙLL&Bi»,  président;  CAsriLnoN,  secrétaire. 

Afchivcs  de  fiouilioa,  nfbue  aux  décrets  do  l'aieemblée 
SdnénilB  •xlrandiinlra,  tT9k4TV&,  M.  37  v*.  ^  Imprimé 
4u  temps,  in^i*. 


Dkra  âe  la  eommUe»  maùmale  91»  rémiU  ûu  territoire  de  la  répiMùpie  finmçaiee  le  i»4evant 

à«éM  de  BemUo»  et  ee$  d^fetuUmeee 

i  brumaire  an  IV. 

La  coNVBKTioM  HAiMNUU»  aprée  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  Mjluk  puUie; 
Décrète  que  la  «ommuM  de  Bouillon  et  son  territoiie,  ainsi  que  les  ooaMnoaèa  qioi  en 


(1)  Le  décret  du  9  prairial  an  III  est  1b  dernier  transcrit 
dans  le  tegblre  aux  décrets  de  l'aasembMe  sénérale 

(î)  Le  décret  de  la  con^ontinn  ri,ii")n;)lr-  in'i  réunit  le 
duché  de  BouilloD  au  territoire  de  hi  n-publiquc  fran- 
faiw,  cUVt  ta  série  des  acua  législatifs  r<>Uii:fsi  à  l'aodm 
^mM. îitmmijmtitàk  néanmoiiu d» pittili^ en  nuk-, 
ooome  annexes  i  ce  décret,  quelqoM  documents  qui  j 
sont  postérieurs,  et  qui  ec  rattarli'Tit  .i  H.in  r.\(:(  nii;;n 
Mous  plaçons  ici  oe»  documents  dans  leur  ordre  chrouo- 


•  StUK»  du  H  broauîr*  bo  IV. 

(mM«  du  peDiii  booilaniiini,  taitniile  par  hepailmu 


publics  et  par  le  bulletin  de  oorre9{>ondance  que,  sur  la 
proposilioa  de  aoo  comité  de  aalul  public,  la  oonveotion 
uMonaie  de  n«iice  a  pmeoeé  It  lémlm  du  paja  de 

Bouillon  au  territoirtî  fie  l>i  i  l'injîiliijuc 

u  Cuosidérant  que  I  indcpi'uiJajîce  du  i^ii  de  Bouillon 
B'eat  point  une  suppceition,  mais  uno  réalité;  que  lee 
droits  de  toiilM  les  ndélée,  petites  ou  gnndea,  loiilci 
ou  foriez,  sont  les  mémee;  que  l'une  ne  peut  éln  réunie 

il  U[LL-uu1ii/  SUIS        i--\|j:<''--  i xiiiMiilr'riif  rjî , 

■1  Que  lo  peuple  bouilloonoïs  u'a  point  été  consulté 
•or  MB  iHlBBlHB  dWM  léuDl  M  paufle  ftancdii,,  qi'O 
n'a  jamais  émis  de  fcea  à  Cét  dgirii  que  rependant, 
ayant  joomeUement  l'exeiclce  de  sa  siMlveraimté,  jouis- 
sant de  lous  ilri.its  et  dune  Iibi Tté  aussi  étendue 
qu'aucun  peuple  de  la  terre,  il  c$t  absolument  le  maître 
da  numcw  à  an  gmvemameni  pour  en  adopter  un 
«ubui  qna  b  povb  ne  peat  pas  Un  anppoaé  40* 
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dépendent  ci  qm  formnienf  ri-devant  le  diicl  i'  r?n  mémo  nom,  sont  réunis  au  tcnitoirc  di-  la 
république  françoise,  et  seront  répartis  entre  leâ  départements  de  l'Ourtiie,  des  forêts  et  des 
Ardennes. 


tmn. 


pmiqus 


opprintépirawi 
tous  ont  «Ê  p«r  loi  norooiAi  ; 

■  Ciiii«iil(-ri(til  (jur  Ir  riijip  .rt  (fu  conjïll^  de  Siitut  |>iililic 

quia  duiiuo  lu'u  «lu  Ucfi-i'îa  «Juul  s'agit,  ne  contien'  [jui- 
4m  ntotifs  spéciaux  ; 

■  Pleine  lia  cooflanoeeakjoiU»  du  peuple  hnntok 
et  tfto  M»  i«pr«Mii(aiito: 

-  rn'-.  ir!.-  (ju'unr'  «îr[jul,i!iiin  rîr  deux  membres  se 
rendrait  jiiLr.TWiiinieat  d  f',iiU,  mii  près  le  gouveme- 
ment  fran^ou,  auH  prè»  le  i-orpK  If'^Klatif  ; 

•  Ce»  deux  membree  aont  lee  ciMyeus  Ponoeiet  et 
Millard;  ils  aont  ehargie  de  iMamer  eaatr»  le  dëerel 
turprî!)  îi  II  rr'tn'ij'Jon  nationale  quia  r<urii  Buaillun, 
son  icrriloirc  et  les  «Hnntanes  eo  dépendantes  à  la 
république  lrao(0ÎBe,  et  tes  lavttttt  de  mue  poumln  i 
cetcflM. 

«  Sign*  i  Gr  Pnum^pidBdnt]  Cumm  Hiwwi, 


m  ngru  MWLMMm». 

•  S^DCG  du  It  brumaire  an  IV. 

«  L'aumbUt  générale  txtraoràwain  du  rtprétemantt 
du  feufl»  bouiUomoit,  mas  e itoyeuf  hmBommi. 

■  Cimiw, 

«  Li  (»n\cnlioii  natitinalo  doe  François  a,  dans  sa 
aétnce  du  4  brumaire  an  IV,  mr  le  rapport  de  sou 
oomSté  de  nlut  pubflr,  décrété  la  révmoa  du  lenitobv 

bouilliitiriji-,  ,'i  I  fini  il"  I:i  ri'i'uli'iiiu''  fmr.i,i>i.«». 

i:  Ix  idji|>ort  <|iii  a  d<*l('n»irni  re  dftcrrt  a  jwur  fondc- 
'  ment  plusioars  motib  que  vous  pouvez  apprécier  et  sur 
leaquei»  noua  ne  neua  pernusUtone  pas  de  réflexiaos, 
parée  que  le  celoiDnie  omis  a  reprtsenMs  M  geuTOrne- 
inenl  frani'ois,  comme  arrêtant  l'Émission  d'un  va-u  libre 
do  votre  part  ;  il  est  de  nolm  devtiir  de  vous  niettrc  le 
tout  sous  les  yeux  afin  que  vous  nous  faMiez  connoltre 
ai  vous  aooeptex  le  décret  de  la  oouvenlioo  ualionale  des 
I  ou  Men  ci  «om  6x%e>  da  l«  fuii  de  vo»  np(d- 
1  qu'Us  naleot  àleur  poste. 


AaMpuUiBU). 

"  Après  avoii-  décrétd  la  rdunion  de  lu  Belgique,  du 
pays  de  Li6p!  et  de  Luxembourg  à  la  rt^publtque,  vous 
avez  cliargé  votre  comiKi  de  salut  publie  d'ciaïuiaer  la 
queslioa  de  savoir  d  le  pays  de  Bouillon,  eadavé  entra 
ees  dois  netivellee  csotidcs  et  lu  d^mtaDcnl  des 
Ardennes,  subsisterait  isolé  et  Indépéodant  au  milieu 
de  noire  territoire. 

■  Pour  ri-ïoudre  cette  ijoeeiion,  il  tout  d'abeedeaposer 
quelques  foiia. 

«  L'indiépendanoe  du  puyi  de  BoulUan,  n'est  an  iBnd 
qu\uw  sttppoattiaa,  puisque  le  CMivwwment  Unirais  f 


I*)  Nwu  putiliims  oe  rli]ipOii  d1||tte  It 

du  13  l.iriiT.niri'  .:  tt  TV,  ii»  Jî, 

Jiuchi  de  Houiiion. 


peaaddoil  depuis  plus  d'un  sitele  la  dtadeiie  de  Bouilloo« 
dee  mapsins  mlHtalres  dans  la  vDIe  mine,  et  ta  porte 

appelée  FfîHirniH',  Ii-  !;;ul  ^ri^rar  par  tinr  çiirnivjn  à 

noire  solili'  mr-c  un  1  niiii-jnii.iiit,  UQ  ingénieur  et 

d'ttUtrw  otï.  ;!■[>  ;jui  f:ii>i/irtil  |;.ir(ie  deUOtlUI 

•  Le  bureau  de  la  poste  aux  lettres  ooi 
dûment;  el  si  ce  pays,  de  deux  Heues  de  larBesur 
trois  de  jWï;;iriir,  jir::;.|  >  r  ti  tout  de  neuf  ù  dix  mille 
habitants,  etoii  u-nu  en  souvcnlnett!  apparrate  par  les 
ducs  do  Bouillon,  r'est  parce  que  le  ni  tr^-duiHlm 
(ronvutt  qu'A  était  de  sa  (randenr  de  compter  panni  eee 
doDCBliqaM  une  manï^  de  «nnmtm  ilnm  la  penonoe 
de  son  i.li-.iiiibi'iljii,  iuai^-.  durii  1  l'MTci;  .;•  juamalior  de 
sa  putSKanco,  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  i'aoroit 
eniMiné  sur  loulea  les  aulerilés  ducales. 

■  VMMIiu  eoniidératinn  non  moins  importante  {et 
k  sfluatloa  agricole  de  ce  pays.  On  n'y  récolte  pobit  de 
froment,  encore  moins  de  vins,  et  les  fruits  li'..  j  lu^ï 
communs  n'y  sont  pas  connus  :  il  est  couvert  de  bois  et 
coupé  de  ruiaseaux  qui  rendent  la  pèche  et  la 
Irts  abeudanlBSi  mais  il  lire  los  graros  qu'il  * 
des  marebés  de  la  riipublique.  n  s'y  est  Ml  autoriser 
par  un  rii  in-l  ilij  It  :if  iil  t790.  dont  il  a  .«inrpri^i  le 
renouvellemcat,  le  8  janvier  1793,  k  la  convention. 
Meus  disons  surpris,  parce  que  l'un  des  députés  extraM^ 
dlnalies  de  ce  peys,  le  pins  opposé  à  sa  rt^union,  abuiâ 
de  l'extrême  hinnttelé  d'un  do  nos  collègues  qui  p'iuvoit 
vous  éclairer  sur  les  localités,  en  allant  chez  lui  le  jour 
oii  devoil  m  Caire  le  rapport  soUieilé  à  son  imu,  el  l'y 
Ricnait  aotndeusemrat  Jusqu'à  l'heure  oit  le  décret 
devoit  «Ire  et  Alt  en  efliA  midti.  0»  pnviUlge  d'aïqwf» 
lation  Mt  pour  les  habFlanis  de  la  htintffre  des  Ardennes 

Ul^f  ^'iui\'':  iii!.iri.s.^.iM';'  iti'  sf:iij         (  t  ii(  [iiurinuri"^, 

il  paroliroU  fort  étrange  que  i»ou.h  siiyns  oblig«S9  de 
nourrir  et  de  défendre  un  pays  qui  se  reftiseraUkDriK 
perlie  de  la  répultUque,  à  laquelle  il  tient  par  lant  dk 


■  Il  SI  ri'it  encore  plus  incon  ^  uiMc  iiii'i  lliîctuisenttt 
à  laisser  subsister  une  enclave  qui  servit  le  relùge 
de  tous  les  malfaiteurs  et  l'entieplt  d'U» 
ce  interlope.  U  i^odroit  former  un  osrden  de 
domines  qui  a.s$ujeUirolent  les  citoyens  de  llnt^rienr  I 
n!i  n  ^irii  -  i|u'on  ne  doit  souffrir  qu'ù  l'extrtfme  riii]i[i-Tc 
et  que  le  seul  avantage  du  cûnimerce  natioti^i  peut 
autoriser. 

•  SnflA  le  Voeu  des  babitants  s'est  manifosiié  d'aliord 
parfenvuî  d'un  député  eibaordïmire  venu  ponrdema» 

diT,  1793.  la  réunion  d<  u.\  rnnirriViiji:«  qui  depuis 
un  siéciL-,  demandent  à  être  distraiiM  du  ducJié  de 
Bouillon. 

s  cfédit  des  ducs  les  avoit  loujours  dcnsées  an 
cî-devant  oooseil  du  roi;  elles  ne  rèuisireDt  pas  mieux 

;riprrsde  Ba^^rc,  i  t  W  :uul}ieureux  camp.i?rjrir'J,  st^ids 
s'être  présente  sur  mu  paâsago  peuiiaut  deux  mois, 
onen  foloums  tout  effrayé  de  la  journée  du  1  juia,  sant 
Avoir  oblcnu  de  décision. 

•  Le  VOMI  des  patriotes  de  Bëainon  s'est  déclaré  psr 
une  pétition  récent'-,  djus  il*'  il?  i  l  -^in  i  iil  :jti'i!> 
y  sont  oompciaiés  par  les  agcots  du  ci-<lcvant  duc  qui 

44» 
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T.f  s  n'iu  tsi  ntants  du  peuple  envoyés  dans  les  départemeots  réaiiis  par  la  loi  du  9  vendémiairo 
dernier,  sont  cliargés  de  l'exécuVion  du  prëMAt  ( 


nxioulcnt  la  iV-nn-'.n    ci  'lui  r^'nt  l:r.:v  lit  m.-ij.ii  iti'  lii-s 

iMbiUmls  aeaMUtmés  à  trembler  ttous  leur  (lomiikuuou. 

■  Des  VmtfâB  atlwhéB  à  la  enar  aonveraine  duoalp 
on  ptwsionnaires  <Ip  h  nSpaMiqnc,  h  lUrp  d'uodon»  oŒ- 

àtm.  SI»  FOTt  emparés  d'une  rf'voUitinn  opéff«  àm»  et 
pny-^  ;i  rin>:r.'ition  de  U  nAlrv.  Il  y  a  eu  uni' 
coostituanlc  dont  les  décrets  forant  «tcccpt^s  ou  sanc- 
Ùmt»  fÊFÏe  âwi»  Banmoiit  |Nrii  «M  aMmiUée 

législative,  pui»  une  convention  nationale  qui  a  proaonoé 
l'abolition  de  la  ditamû;  mais  le  ri'sultnt  n  fliS  de  per^ 
pf''!u<M-  Ie«  pouvoirs  sous  i!''  rii;iijvr-lli'<  f(iri-'.r'<  entre  les 

mains  dm  officiers  du  prince,  qui  font  aujourd'hui  Us 
imcèi  I  eenx  qui  ««aMant  b  rénrfnii  te  ripnliflqne, 
en  les  poursuivnrt  oaamw  termkfta.  LinMrél  dm 
habitant!)  est  d'étoMn  ces  dhrisioiH  qui  ianiaitdece 
pays  un  UiéilK  db  dMNM,  da  ponteiitilMi,  «t  da  van- 


■  IMjk  votre  comiM  a  M  ebUgé  4e  id^er  des 

excès  et  d'emp^her  qu'on  m  fit,  sons  ka  jvm  de  la 

f^mi.tun  françoLsp.  exécuter  des  jugemmis  RHNlMrwm 
contr.'  r.'Mx  (]ui  -l'trin-nl  d-vliiri-,  iiiuii'  l.i  Fi'nn<v',  Il  i-"! 
de  la  dignité  de  la  nJpnbliquc  de  dédaigner  les  intrigants 
Qui  onl  oominHeailfttnna,  et  ntzqaelt  bom  ne  fsrern 
paa  llumnear  de  les  tirer  de  leur  oiiseiiiiii^,  «B  pTMiaiH 
fant  leur  nom,  pourvu  que,  profitant  de  tHtt  conSêa- 
c«idanoe,  ils  apprennent  à  fléchir  dfv.iiit  In  ni.ijcsr.'  liu 
peuple  (ran(OM,  et  qa  ils  cessent  de  contrarier  leurs 
ooneitoyeu  qni  deanniHrt  il  >V  rdMir. 

"  I.»  co!<vENT)0!<  RATioiiALE,  apr^  avoit  «ntendu  U- 
rappoK  de  son  romit<^  de  «alut  publie,  décrète  que  la 
commune  de  Bouillon  et  son  territoire,  ainsi  que  les 
oommanes  qui  en  dépeudeat  et  qui  fbanaieat  ci-devant 
le  daciié  de  mtiiie  nooi,  anat  rtoato  à  le  rdpaliii|W 
franfoise  et  seront  répartis  eotre  les  dt'-partMBWlS  de 
rOurthc,  des  Fon*Ls  et  des  Ardennoi. 

<•  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
dfpaitflmeolB  réonis  par  la  loi  du  9  wodémlaire  der- 
nier, «nt  ciiarRte  de  HaideMioa  dv  prdaant  déciel. 

«  Le  ptï's/Mii  ijiîiTot  rt  tr  rap 
Bulletin  lie  mrrcsponduiux . 


•  Ce  projet  de  dtVrret  est  adopt4;. 

•  L'aiviemblée  oi-donnc  l'imprcssloo 
par  Merlin  et  t'hi^ertion  au  Bulletin.  « 


de  leppert  lut 


«  1.  L'AssnreLte  ctittauc  KxmoBoisAmB,  vu  ie 
OAmt  de  le  ceeveotinii  netiMiaiedM  franfoie,  renda  en 

ee  sdiitice  du  t  brumadre  an  TV,  d'après  le  rapport  du 
nmité  de  salut  publie,  ledit  décret  contenu  d«ns  le 
bulletin  de  eorresponrtnrici'  d'^  lu  miiv. uti  iii,  d.'.  l.irp 
qtt'elle  restera  à  son  poate  jusqu'après  l'émission  du  vœu 
eiprlnd  dns  ei 


•  fl  est  ordonné  aux  municipalités,  sitAt  le  présent 
décret  p  '  n.  di'  .  nnvoquer  tous  les  citoyen»  de  la  roni- 
muoe,  qui  déclareront  s'ils  entendcot  accepter  le  décret 
de  le  eoBivcmigo  iMliooale  dce  rneçoia  eu  iiim  slbi 
«jgeiit  que  lene  npféseniaots  restent  à  leur  poste 

«  S.  Lee  BtnndpeliMa  aont  tenues  de  dresser  procès- 


\rrlK\]  du  résulliit  des  assrruM.ïr-,  firim.iires  et  de 
l'adrrssorau  comité  de  gouveri-iruit  nt  d.m.'^liMquaranti»- 
huit  heures  du  jour  de  la  réception  du  présent,  [jour 
cnioiite  Mre  la  rdauliat  général  pnidamé  par  l'aaKmbiée 
g^éfale  extieofilineiie. 

•1  I.  Pour  mettre  les  citoyens  à  même  de  dn'ifx  rrr, 
le  rapport  du  contité  do  sulot  public  et  le  dr  i  n  (  <'v  La 
convention  nstlooale  aeront  i  n'.HVcj  .î  tmjfps  Irî  muni- 
cipalités qui  seront  tenues  d'en  bire  lecture,  aiast  que  du 
présent  dé<'ret,  aux  citoyens  anendllés.  ■ 

L'assemblée  rendit  encore  le  même  jour  le  décret 


•>  L'AssrmitK  ctirtRAii!  rxTa«onneuRi,  <i|irtB  amir 

entendu  lo  rapport  de  wn  comité, 

M  Coasidérnnt,  que  les  biens  acquis  par  le  ri-devant 
doc  défont,  en  <7Si,  ont  étd  payés  de  ses  deniers  por- 
lienNen,  ainl  tfaV  rdanUe  des  eomptes  de  IWmlnlMiii- 
tion  générale  qui  ne  compraonenl  «oom  artMe  de 
dépense  relatif  à  cet  objet  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  qu'il  révolte  des  titres  de 
crMnoe  produila  en  exéculian  des  décrets  des  10  tbei^ 
nidor  et  9  brumaire  de  llan  ID,  qoelea  radiée  ammeUee 
duit  II-  lilrn-i  sont  actuellement  grevés  sHèvent  à 
i]ii.itr,'  riiillc  (  ini(  cents  livres,  tandis  que  le  revenu  se 
puric  il  iK'ini»  .1  huit  ii  nls  livres;  cnnséquemmentqiiele 
reuoioa  du  ces  biciM  aux  domainee  oatioMax  eepeil 
ouéreoee; 

.  Oi^i-rMe  que  les  biens  acquis  parfiodefrry  Cfiarlcs 
llfn.'i  4  Auvergne  à  titre  parliculier  dans  l'étijiJue  du 
l»an  de  Carlsl>onrs,  appartiennent  et  restent  définitive» 
ment  en  propriété  k  Léopold  d'Auvergne  et  qu'il  peut  en 
disposer  afmi  quH  jngcfa  convenir.  ■ 

«  COHITt  CtStRAL  DR  L  JtSSrMSLCE  DE»  RErSCSCITr.tMTS  D(' 


•  S'iance  du  !5  lu  uii-,;r 


.11-,  IV. 


■  bm  conuniasaires  du  département  des  Anteonce  se 
pideentent  em  eenild,  et  remettent  enr  le  iMiBiB  nn 
atiM  da  dlNEioiie  eséoiitir,  dent  la  iBMnr  eiA  : 

•  UIBBXt,  ÉOAUTt. 

«  Du       triTTi-rA  îiti  IV.  d^^  fs  r^iuihtifia'*  tinr-  et  ind^TÎ^iîï!e. 

"  Le  blM.ciûmt  tiuATU,  Mir  le  L.mipt''  ;]ui  lui  a  cté 
rendu  par  le  ministre  de  la  juHsce  âcn  enlnn  fls  que  la 
aoMisant  oasembiée  générale  exlnordinain»  d«6  rspré- 
anittnls  du  peeple  lMNiillonnoi»«p|Nrle  à  IVxéGnlkadil 
i,';  rvf  iT<  v.i  r.rivxntion  nalinnele,  da  I  de  oe  bmIb, 
A  ni  te  de  qui  anit  i 

'  i.  L'administration  do  département  des  Ardcnnes 
est  chargée  de  nomnerduueon  idn  un  commiaMireqtd 
ae  Iniiqiorteni  aurlfrcliamp  dans  le  pejw  de  Bmilion, 
à  l'effet  d'y  faire  fir>  li-mi  r  s- 1,  n'irlli^menl  lo  décret  du 
4  de  ce  mois,  pt<rtuul  ivuuiuu  du  pays  de  Bouillon  au 
territoire  de  la  république  françoise,  arrêter  tontes  les 
ventes  (raudoleuaea  de  domaiiu»  nationaux  et  mettre  A 
eséoation  les  Me  de  la  idpuUiq  w. 

r  ■?  Le  ri)[iimis-;urr  rn  iirJlj.'rfi  '■ur  l>'s  lieux  et  trans- 
mettra au  mmi^itrc  de  i  mu-ncur  tous  les  renscigucntenlA 
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OBDONNAItCRS  DU  DDCBÉ  m  BOUILLON. 

Le  présent  (h'crt  l  et  le  mpporl  »ei-oiil  iuâérés  &m  Bulielin  de  cerreipondattee. 
Visé.  Signé  :  Esjuballt. 


M  IV. 


nik^sain-s  pour  fairr  <-onnDltre  au  gouvcrni  inciit  r.jus 
ceux  qui  se  aetoal  rendus  coupabka  de  réaislance  m 
décwi  4ht  4  du  iirteni  tntUt, 

«  9.  Le  gt^iidral  de  dlvUtao  Dwbm  ae  raiAra  lus 
Mai  dans  In  payn  d«  Bouillon ,  i^v  ttra  ttttomjutffBtf 
d'une  rorif  suffisanio  pour  fuir'  l'  sp.'i  t'  i  l.i  Ini  rï  y 
restera  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rcyu  une  uutrc  de&UnatioD 
4d  Buniaire  ife  la  gueiio. 

K  FiMir  oxiidintioii  eoninraM,  aigntf  :  Bagaan,  pidii- 
deot. 

<  P«r  k  (tiroctoire  ei^tlf,  le 


delkjiialiee,  ligpd  : 


GertUéi 

H. 

■  Pour  amplialion,  aigoé  .-  BoDafiDm,  aeerétaire  géné- 

lll.a 

Âêê  AféifHUt» 

•  Sétinrr  ilii  27  hrntittirc  an  IV. 

«  Le  comraiaiaire  provisoire  ploient  l'administralioa, 
è  l'dewrtara  de  k  adanoe,  que  le  minialre  de  la  juadea 

lui  a  fait  parvenir  un  arrêté-,  du  directoire  e^i'rutif  ron- 
cvrtuint  la  ri'union  du  i-i-dc'vant  <lurh<^  df  Bouillon  à  la 
lépoblique  rraiii'uii<o. 

K  n  donne  lecture  do  tôt  arrêté  portant  en  substance 
que  l'eadeadon  do  décret  de  la  conn'catiBD  oadaoala  du 
(  de  ce  mois  «;  trouvant  cntraviie  par  une  soi-disant 
assemWir  p»''npni!p  extraordinaire  des  repnVipntnnfs  du 
peuple  bouillonnois,  l'adminbtratiiSH)  du  département  dm 
ArdàiiKsdiSM^Kacn  un  oommisMiira  pria  dans  le  nombre 
de  aes  ncnitirea  I  Veffet  par  tnî  de  an  tinnaperter  saMe- 
ehamp  dans  le  (layn  df  Rnnî'ton  7'''.itr  v  fnii  -  j.riii  ImiPr 
le  dikret  fi-drs^ns  ra|>|ii  Si',  iin'iler  toutes  vciit/ ,-.  f.duilH- 
leuM-s  de  doniainc'^  nationaux  et  mettre  è  cxéeution  les 
lois  de  la  r^uUique.  Il  présente  un  pmjct  d'arrêté  dont 
la  Mooarauil  : 

•I  1.  L'adminLstnition  nomme  le  riinyi  ri  P.iiinin-TirT- 
edet,  l'un  de  se»  membres,  ù  l'efTet  ûv  bv  lr«iiisjjuî!er 
sur-le-ehiimp  th'..^  Ir  ji.jys  de  Bouillon,  et  y  faire  pro- 
damer  solenneik'raeflt  lo  décret  du  i  de  ce  mois,  partant 
réunion  de  ce  pays  il  la  r^blîque  frant^ïii',  la  nonv^lc 
constitution  et  In  <hi  ■. l'îiit-rnij'iv  (  ni. m'  j>rocla- 
mation  de  fon  Bcif-pUitin,-!  jas  li  jn  upic  fidr.iflis  et  y 
•rdonner  la  dissolution  de  toutes  les  autorit»'»  existantes. 

■  S.  Confomiénieal  à  la  dbpocitioD  do  l'arrêté  du 
dirertaira  esdratif,  portant  que  le  ramniiatmre  mettra  ft 
exf'cution  h-s  lois  de  la  ri'''pul)ri|ui^,  In  ronimi.ssiire, 
après  «voir  fiiil  publier  les  loi»  des  21  et  23  fructidor, 
B  OtlÔ  VOnddmluire  reUtive.s  aux  iL-.<iembl('os  primaires, 
«a  électioiw,  aux  fooctioDa  munieif>alcs  et  i  la  police 
intérieure  des  communes  de  la  république,  établira  la 
di\ision  du  ri-devant  duché  de  Bouillon  en  cantons, 
fixera  le  jour  de  ta  tenue  des  as»en)blé««  primaires  et 
fera  procéder  à  la  formation  des  municipalités  et  à  l'diee» 

tioa  des  laga  de  poix,  le  tout  proviaoiiemeiit 
«  3.  Ces  atrtoHtds  dlaMiaa,  la  camnsiaaalie  délégué 

ii  lni  il.  s  iiif  itiifllims  sur  les  ventes  frauduleuses 
des  douiainus  uulionaux.  qui  peuveol  avoir  eu  Heu. 


«  i.  I.'.iclinitii-iralio!),  Sïirl'nvis  ic  s-m  di''î('«:îli',  fera 
le  choui  il  tiu  ix)jui;ii!ii!«un'  (jrOM.soii  e  ilu  (iir<.!c(jjij>;  vxù- 
cutif  pris  chacune  municipalilé,  parmi  ceux  dont  ten 
Imiàna  et  le  pttriotiame  de  i'eqirit  r^pniilicala  «ont  ki 


«  5.  Le  citoyen  Pauffin-Ticr  pIi  t  vfudn  rr,mp!i'  du 
•mcft^  de  sw»  soins  ou  des  obstacles  qu  d  cprouMTd.  tant 
an  rnini'-lrf  <li-  I  iiUr  ricnr  qu'à  l'administration,  et  il  est 
auteiiaé  h  s'adjaiiidre  les  dtayaos  dont  le  tnvaii  et  les 
Itiedèrea  lui  davftndmnt  nésaaniraai 

i  L'fidiniiii^Inrinn .  ajiii's  ,i(,ii:r  i!p  nnin. i<iu  l'rLiendu 
lcr«>mmts.saireprovi!!oire  du  directoire  exécutif,  approuve 
l«s  dispositio 
etexécnl 

■  Signé  aai 
ment  des  Ardennes; 
taire  géuénkl.  • 

«  Extmil  du  rcvi-i.'r^  det  délUiMtlhns  du  comité  âf 
fammbUt  générale  extrtumiimirt  da  représeolants 

idav-biuMiKmIT. 


"  Les  membres  du  cotnit^  présent»  répondfint  aux 
oommiiUKiire!!  que  l'exécution  de  l'arrêté  dont  ils  wnl 
porteurs  ne  renconfrent  aucun  obstacle  de  la  part  du 
peuple  boukOeoDois,  ai  de  ses  autorités  oonstituéae  ;  qu», 
eonàéqnemneitl  al  seua  ce  lupport,  l'emplal  de  ttuM» 
(hrces  arm<<«s  semit  absolument  inutile. 

Il  Que,  «li  depuis  la  date  du  décret  de  réunion  dont 
s'açil,  \fji  députés  du  pcu|)lc  bouiltoruiots  ont  continuA 
l'esercioe  de  leurs  fimctiona,  c'aat  que  «e  décret  ne  leur 
ayant  pat  élé  «(Bdellement  tmvfé,  û  étott  da  leur 
dex'oir  d'attendre  le  résultat  du  vœu  <^>'"^  a'^^  roblécs  pri- 
maires, qui  étoient  oonx  wiuées  à  cet  effet,  pour  remettre 
leum  pouvoirs  entre  les  maine  de  ceux  qui  eu^'v-m  ■'<<^ 
appeids  pour  Ieiu>  auecédtr  ;  que,  juaquett,  auctm  décret 
émané  de  ht  vuuvtniion  mlitntlt  ne  piNiasit  oi  nedastit 
rien  changer  i  HeieideB  daa  ItaelioB»  qii  km  étaient 

déléguées, 

^  Que,  sans  entendre  apporter  de  réiastanco  à  U  Uircp 
armée  que  le»  eomaaiaattret  «ut  «rdn  d'ampiojerj  les 
metitdMraa  do  i^eorenkeflaent  bmiillonnoit  ne  pauveut  que 

ri'rivcr  i  n  [n  nt.'st.int  (niitefois  hautement  cpntre  les 
ij<iK);t.<i<tiui»  ilef^viu.iLiJeB  que  quelques  intrigants  n'ont 
cessé  d'inspirer  sor  le  compte  des  Bouillonnais  en  masse, 
et  particuliêrcmeat  sur  celui  des  antorilés  eonHitoées 
par  le  peuple,  et  en  9e  i^rrtnt  de  répandra  pnldiqn^ 
ment  à  toutes  les  stiecp'^tif  ns  rainmnieuse». 

«  Signé  :  a.  CoLijutT,  NAiniJUi,  Cmtiuhm,  Tiam, 
JoiM»,  Kanume-LtraoK.  • 

«  Extrait  du  registre  da  dH^énUmu  4»  d^wiemmt 


m  Skaaaén*! 

Vu  par  l'administration  du  dcfiarleBsenl  des 
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(HUHkNKANGES  DU  DUCHÉ  DE  BOmiXON. 


IV. 


Collatioliné.  Sgni  :  Br^aid,  ««préaideiit;  Gunuui,  aeerélaire;  llocn-Di-000 ,  eK-secvé- 


BuUetia  des  lob  de  la  riipubliquc  tmaçMse,  a'  MÈ,  aétie. 


Ardennes  le  rapport  du  commissaire  par  elle  délégué 
dans  |B  fÊj»  do  Bonaioo,  cmfanntfiiMat  à  VurtU  da 
ûineuùn  «stenlif  du  93  In-Dimare,  pour  ttàn  msUn  à 
c.vixijliijti  ta  Ii.ii  (lu  4  ihi  m<y'vs  do  brumaire  qui 

réunit  le  payi>  di\  il^milluu  u  lu  rt^publique  (rao(oige; 
jUmilliiltratioD,  déterminée  par  le«  motifs  énoncés  dans 
ce  it|iiNiit  el  dâainat  de  Atixe  jvair  eue  ddiai  le  peje 
de  BooiUfla  dee  MeiiIlHii  de  ta  idnaion,  en  y  firinnl 
inrt(r<'  pruoipteaMiit  A  Mdcnlion  la*  leto  de  ta  idpu- 
Uique, 

>  AnMaoequiauU  : 

n  I.  Aux  term<»  de  ta  loi  da  i  linimaire,  les 
cmoBwm  du  pays  de  Bouillon  derroat  Are  réparties 
entre  les  di']>iirliTii<  iil<  do  I  OuhIil',  f  QnM>  di.'s 
Ardenues.  Il  sera  écrit  au  ministre  de  I  intérieur  pour 
l^eaMKr  ft  «eedléiar  oetie  divisioa. 

■  S.  Lee  Bctei  et  titrée  de  praprMté  des  habitaols  du 
p8y!i  de  IkMiillon  étanl  dbi<!iii!nés  dans  les  dillltretifs 
gi.'ITcs  lies  (i-iliAnnt  -u-ificf*,  il  >i  i.i  ccrit  par  l'admi- 
olslraliou  au  ministre  de  la  justice  pour  l'engager  à 
oignileer,  aan»  tetaid,  dina  ta  peye  de  leoJIloo,  te 
s]r»tifflc  de  notariat.  LWmliitaintlae  jmiidni  pvéata- 
Mement,  auprte  de  radmioblKtloa  municipale  de  Bonll- 
loo,  les  renseignements  sur  ceux  qui  i^n  l<  ui  (>robité, 
leurs  talents  et  leur  ctvuoie  nidriteol  d  être  appelés  «lu 
yiaaee  da  DaHiiM,  et  prdaanAera  eaa  noaeigneuMntaaii 
adntatn  de  ta  justice. 

«  3.  La  M  du  7  veudémiairc  dernier,  sur  l'cxcrcico 
de  la  police  extérieure  des  cultes,  sera  adressée  aux 
adminûtratiei»  municipales  da  fioniUim,  Paliaenx  ei 
Gadinne.  Gék  adminatiattane  ta  feranl  pncfaner  dana 
leur  armndisaeaMnl  («yaciif  al  itandiMt  ta  nain  I  an 
exécution. 

>  I.  La  loi  du  30  septend)i«  <792  qui  déteriuiuc  le 
OMMle  de  constater  l'état  àvil  de»  citoyens  sera  pareiJI»' 
mant  adnaiée  «ta  adminiitnilibna  munidpatos  da  pafs 

de  Bouillon.  Ces  administratioas  se  rappdleronl  j'i  .iux 
IcrmM  do  larl.  12  du  décri-l  du  19  \endtn.:u:.v.  Ira 
fonctions  d  ofliciers  de  l'étal  civil  doivent  étn  rciuj  lua 
par  l'i^nl  munidpal  on,  en  aan  abunce,  par  1  adjoint. 
•  (.  n  sei»  nommé  «ne  oemmisaien  de  six  mcmbie* 

du  comité  f^'w  mI  <ir'  isiiuill  ni,  inviiritorKT  rr»  papiers 
et  archives,  i  ir>".nir  rt  vr-,r,r:  lescomptaaduicceveur 
dee  demers  publics  du  pays  à»  itouillim. 

au  déparlemeut  la»  ciloyaiiB  proprea  k  coinpiaer  ealte 

commission. 

■•  6.  L'admiaistraiion  mumcipatodeBmlItanbuniira, 
dans  le  plus  bref  délai,  au  déparlemant,  liftot  des  liiens 
oatiooanx  pronnaiit  aoit  de  premîèra,  soit  de  aeoonde 

origine,  existuiits  dans  le  pays  de  Bouilkin,  avec  loulci! 
les  observations  don!  cet  état  nit  susceptible. 

•i  7.  Il  !>ern  écrit  an  mittislre  des  finances,  pour 
l'inviter  à  fiure  établir  pramplemenl  dans  le  paj'a  de 
BouiUeo,  ta  idgta  daalitans  nationaux. 

"  8.  I.a  loi  du  23  brunwiif  iV'  '.'.m  III,  t'rjn''i'rn.'în'. 
les  éiuigrùs,  sera  adressée  aux  iirimmutratioDs  niutiia- 


pataa  dn  pays  de  Beafltao.  Ces 


ta  ferai 


practainer  dans  laiiraiTaDdiiaeBmil  et  tfeodml  ta  intta 
à  aneiéeutiaB. 

•  9.  la  mmiici|Mlité  de  BouOlon  (Ht  Invllée  h  îndi- 

quor,  s^nis  n'I.iriî,  .lU  Ji  jui IfMi'iil ,  i  itnji-iis  |ini(ircs 
À  remplir  les  fonctions  de  commissaire  du  directoire 
exéeulif  prts  les  adtaidateattan  municipales  daacan» 
Ions  do  Paltaeux  et  de  Godbma. 

<  40.  Juaqut  ce  qu'O  en  ait  éU  autrement  ordonné, 
les  gardes  conservateurs  des  foréis  nationales  du  pays 
de  Bouillon  continueront  de  eun-eiller  ces  forMa  et 
dteipédier  qall  ne  s'y  conmiette  auenne  dd^ndalion. 

«  II.  La  muniripalilé  l'.r  Biuillnti  i  -.!  .iiit.iriM'r  j  faire 
acquitter  par  le  receveur  Uta  iIuiiri.-,  j'ultlit*  ilu  pays  de 
Bouillon,  sur  les  mémnircH  d'ouvriers  qui  seront  visés  et 
arrêtés  par  elle,  lea  dépeues  relalive»  à  la  fêle  dviqoe 
al  ft  ta  réunion  de  pays  de  BeoUloa  A  ta  république 
françoise. 

1î.  Le  présent  arrêté  el  le  rapport  du  taijiiut.'îsaixo 
de  radiiiinLslralion  .seront  adrnsja's,  .sans  relard,  ait 
minietre  de  I  intérieur  et  li  la  manicipaliié  de  Bouillon. 
■  SiimA  an  wfçMre  •.  les  admmirtmleursdn  dépatrie» 

mml  iliS  Anli-iiiji"^ ,  1''  r":;iiiiis^.ni!'  provisoire  du 
directoire  execuiif,  et  BoiDcim,  secrétaire  général.  • 

«  iMuat,  ÉQAUTÉ,  rursamiÈ. 

•  A  Bniillis.  la  «I  Maaire,  rn  4*  d»  ta 


«  l.ps  MntsirtKtfis  DU  priPLi:  pris  les  armées  da 
Nord  et  de  Sombre-et-Mense,  coauniaaaires  du  gmmr- 
panent  Ama  las  paya  idunis  à  ta  rCpnblMjne  franpttaa, 

par  la  loi  du  1»  vendémiaire  an  IV; 

<  Procédant  à  l'cvéoutiou  du  dcciel  de  la  convention 
nationale  du  i  brtiiaaire  an  IV,  qui  rt>unit  la  républiqu 
Cranfoise  ta  commune  de  Bouillon  et  son  lerritoire, 

«  Anéient  ce  qui  aull  : 

«  1 .  Toute  la  partie  du  territoire  du  ci-devant  duché 
do  Bouillon  qui  tient  ininuMliatenienl  un  dépailciUCOt 
des  Anleunes,  sans  interruption  de  quelque  auiie  itf 
riloire  étranger,  (em  partie  de  ce  d^iaitement. 

•■  9.  Toua  tes  enclavemenia da  anadit  dodié,  qniaoot 
situes  dans  le  ci-devant  pays  de  Liiveniboun;  el  de 
Llé(çe,  feront  partie  de»  dépai  teiueulâ  attueU  des  l'onlls 
et  do  .s-inibre-ot-Mi-u.'ic  dans  leaquab  ito  ae  Inuvent 
respectivement  enclavés. 

S.  LItdmittiainKion  du  dépaitameot  des  Antonnaa 
distribuera  en  canton!^,  ou  répartira  pnlre  le.»  cantons 
de  son  département,  les  commune»  qui  y  sont  réunies 
par  l'art.  I"  de  cul  arrêté 

«  é.  Les  administratrana  des  départemenla  des  Forêts 
et  de  Sambie-flt4I«ttse  ca  feront  autant,  dmenie  dans 
son  départem'':it  'i  sj.i  rt.T,  .1  l'égard  <U\s  communes  qui 
doivent  en  faiif  {.iinu  ruiUiludc  l'art.  2,  et  pro(:é<teronl 
à  leur  organisation,  sur  le  même  pic<l  que  ces  mêmes 
admtaistralioas  départementales  sont  chaiigtea  de  ta 
frire  poar  ta  reste  de  taar  anenduienient. 

"  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au.\  administrations 
des  trois  départements  des  Ardcnnes,  des  Forêts  et  de 
Sambre^Meme,  peur  qoe  chacolie  didiea 
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ar,  daos  las  coaimiuics  échues  dans  leur  part, 
lonlat  la»  lois  ItanpojflM  {Mbtiiéea  dam  1q  tut»  de  leur 


<  fclMd  ditr  nfMnt  A»  MMratfMH  Ai  ^naMn 

ta^cutif. 

•  Dv  14  ptofièie.  tm  IV*  d«  h  rtfiatliqiw  bmtptm,  «ne  et 


■  Le  MMCTOiM  ntciiriF, 

o  Va  la  i^i|Hirl  {lit  te  17  bimaice  denier  fc  l'admi- 
idMradoa  oeottak  du  déparfaiment  dm  ArdemiM  par  le 

commissaire  délégué  dans  le  i  i■JL■^allt  jkiy^  dv  Huuill  >n, 
pour  y  Uàn  exécuter  le  dikret  de  réunioD  du  4  brv- 
)  préeMMt  «tranAié  du  dimitke  te  i»  du  I 


«  Les  arr^  pris  par  |jMlild«diainistntiao  ceninle, 
\t<.  tT  IH  riimain  al  4  nivAia  minnlt,  anmiMe  du 

susdit  rapport; 

■•  OttT  la  nvffM  dn  Buoiaire  de  l'mUrJeur: 

<•  Arrfte  ce  qui  suit  ; 

>i  i.  La  division  du  ri-derant  pays  dt>  Bouillon  eu 
trow  rantonn,  bit*  par  le  commisïalre  nomm<!  par 
l'adiniDigiralion  oenUale  do  dépertamaitt  dea  Ardennea, 
aaia  pievisainniaiiit  axécaUa  ;  ni  cuuafii|iKiic9| 

•1  Le  canton  de  Bouillon  est  composé  de  !a  r.immtinp 
d«  Bouillon,  des  fermes  de  Graod-Oei,  Cortl*mois, 
Morsrliau,  la  Platinerie  de  BouDIta,  daa  eaMUmilM  d* 
Qtition,  Fnhan  tH  Sugaf. 

■  LMatloistratioa  ammldpal»  tàtnân  m*  ateicea 
dans  1.1  ('i)riiniiiri('  il-'  Ruiîri.n  rhef-lieu  dudit  ivnilon 

«  Le  caiitoQ  de  ralLscux  composé  des  coiiimuoeâ 
de  PatïMiux,  Acremont,  Anloy,  BeOcnin,  Abbyes 
al  FrevMS  ne  fbnuant  qu'au  ooœnana;  de  Haache- 
OreOle,  Botaasart,  (to-lsbmiif,  CharrlfeNvi,  Comimont, 
CurUiT.,  N"iri-r!>nt«iDe.  Dobfln,  Fiiys-Ir's-Vpni-iir",  Fr.i- 
liiuiil,  GUumont,  Oflagnc  et  Gnbomont  ne  furmaiii 
qu'une  curanmoQ;  Mcrgry.  Mogimont.  Sansanruz 
Briahan,  KoUei>'aux,  Va^,  opont,  Ourt,  Poapehaa,  Sait- 
l*-Felnvin«,  PlaiM*.  Vcîmont,  Vivy  et  Im  Dayoïu. 

I.  .irimini.>ti'nt|on  mtiniripalo  tiaildni  laa  afonOM  fc 
PaliMux,  chciMtcu  du  canton. 

•  Le  canton  de  G«dini;e  est  cooipaad  daa  mMBUMOt 
de  GedioDe,  dief-licu,  l'Allou  do  Porrhereiae,  MUau 
dalMUa,  Aullb,  Groubcs,  llolvoisia,  PalignlMel  Sart- 
Cuatinc, 

«  L'adminîstrcéUi>n  municipale  tiendra  ses  stences  à 
CMinn»,  cheHiou  du  canton. 

•  9.  Le  cantM  de  Bouillon  est  réuni  m  ddpaftaaant 
dea  ArdenoM  et  ressort  pour  la  juridlelkui  au  trlbaDal 

de  police  i^irrd  (itninellc  de  Sodan. 

•  Le  canton  de  Pali£«uz  fait  partie  du  dépcriemeet 
daalMta. 

■  LacaalMtdeGediinieeitrdaiiiwi44«rle«tentda 

rOurthe. 

«  Les  afiministr.iticris  i-rnlralcs  de  ces  di^prlomcnts 
aaol  chargé  do  faire  AUblier  et  exécuter,  dans  cbactin 
ft  leur  lanltob*,  la»  bia  de  ta 


«  9.  Les  admintstratioos  centrales  des  dépariraicnis 
,\rvii;-nti<  s  cl  de-,  Karéts  oonsolteront  les  administra- 
tions mujiicipHlcs  descantena  deBouiUonetdePaiiaeux 


Noircfontaioc,  Curfoz,  Sansanrtu  et  Poupeliao,  tondantes  liaMu. 

àétiediitnilcadttGaalaadaPaliteaxetrAniieBàGaini 

deBonflloa. 

Ct>>  .idminktTations  centrales  adresseront  leurs 
avis  ot  ceux  des  adiuioistiaiiMa  municipales  au  minisln 
deriniMeor,  peuréln  eaanlto  aWu*  oe  qaH  appar* 


«  i.  L'admMstntion  centrale  du  département  des 

An.Icnnc.'î  noninicrd  d,in>  «ni  BCin  Un  coniijjis:.iiire  qui 

«6  rendra  incessAmment  à  BouilloD,  pour  procéder  à  la 
vMfliatioa  at  levde  daa  «eelMa  apinafe  aitr  laa  aidii^ 
du  prtoodHeoadM  fdoM  ctdegouvMrMmantdn  payi 

bomUonnois. 

.  .'1  k  véc  des  scellés  et  h  vfTÎlir.ition  des  papiers 
seroal  faitee  par  ce  commissaire,  en  présence  d  uo 
oeeibre  de  cbavie  edmloisIratloD  municipale  daa 
cantons  de  BooiDon,  Paliseu-t  et  Gedtnnei  l'ex-prtsideBt, 
ou,  à  son  défaut,  te  doyen  d'Age  des  membres  du  pf^ 
tendu  comité  général  des  ii[>i'Hr[i(jiji>^  (Ju  jifjjdc 
bomlleonoia  aen  appelé  à  cette  opération  et  il  sera  (ait 
menGeo  de  aa  piéienoe  «0  de  aoB  reAia. 

"  r>  I  piipiers  trouvés  sous  les  scellés,  qui  aOTOnt 
rvlatif!<  ^  U  résistance  qui  a  été  apporté*!  à  l'exécution 
du  décret  du  i  brumaire,  -Lv.int  .i^^rcssé»  parle  commis- 
uîre  au  minialie  de  llntérieuT.  Ceux  relatifs  aux  dila- 
iddatioaa  CMtniiMa  dana  lea  liiena  natlomui ,  eemt 
adressés  de  b  même  manière  au  minis-lrt^  dos  ftfl.nnci:»!', 
et  les  autres  papiers  seront  divisés  et  lumlti  ^u.v  adnu- 
ni»tratinu.s  municipales  ou  centrales  qu'il»  concerneront. 

«  Le  piéeent  arrêté  aera  adreasé  par  le  minitire  de 
llntérlew  aux  admliâMraiiei»  centnIaB  dea  d^iaila* 
menls  d,  ..  .\rJrnri.-s.  dn"  Fnr<»'>i  Pt  de Ittartbe, «iMliéae 
de  ta  faire  respectivEmcnl  exécuter. 

«  Expédition»  de  cet  arrêté  senot  IMnajféW  MR 
miniitrea  de  llnlérieur  et  des  finances. 

«  Four  eipéditioD  ooidkinne,  signé  :  ItTeummii, 
président. 

«  Par  le  directoire  exécutif,  le  secrétaire  général, 
iigOé  :  UOitlM.  • 

<  HWlSTLItr.  DE  I,  INTÊRIEUB. 
.  i.mufiTt:.  égxlitK. 
•  Al*  non  M  Lk  «ËMiBUocE  niiNçoac. 

•  toiportna  disfrOKlfim  d06iiUim  da  «MimuM*  ym' 

formaient  le  d-devanl  duché  de  ticuiîîon,  enlie  Jf.< 
d^rtemmtt  dt$  Afdennes,  des  Partis  tt  de  Sambre- 
tt-Mmat. 


•  Ou  imodiaitsiw.  l'au  V  de  la  ré]>«dilii|BS 

ioilitUlMs. 

•  DatBIhMlidsrMlT. 


■  Li  caum  ma  CaiQ  Cests,  après  avoir  entendu  tes 
tari»  lectucea  du  pH||ei  de  réaebitian,  IUlea  dans  las 
adaneea  dea  30  dunnidor,  4f  et  9S  (Hicfidor,  an  nom  de 

la  commi.ssion  charge*  JVianiiiK-r  !>■  luiss  i^^i-  du  d.Tv- 
Unre  exécutif,  en  date  du  1 8  messidor  dernier,  par  lequel 
il  demande  que  le  coneetl  prtMoee  dW  manièiu 
déOnitivc  la  division  du  pa]i  de  BdoUIob,  réuni  au 
territoire  de  la  république  par  un  décret  delà  eonvenfion 
nationale  du  i  brumaire  di  rnînr 

«  Déclare  qu'il  n'y  a.  pas  lieu  à  l'^ouroemeot  el 
pNod  la  idailBtlaanivanto  : 
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«  I .  La  disp(Milion  du  diCMl  du  i  brumaire  portant 
qu'il  seroit  attribué  une  porUoa  du  territoire  de  Bouilloo 
Btt  département  de  l'Ourtho,  est  rapporti^e. 

>  La  oommQiw  de  Bouitkm  et  md  terriloife^  olmi  que 
In  eonunwHs  ipd  co  dépendent  et  ipA  ftiriinim 

ci-devant  le  durhri  du  même  nom,  arrml  n'f>:ir!i('<; 
définilivemcAt  entre  la  déparlcsmcnls  des  Ardenne^, 
des  Porili  «t  d»  Stniifan-cMiMiBB,  dB  b  HMoUm  •ni< 
vute  : 

«  9.  Les  connmiiM  dent  les  nome  ndvMl, 
fdm^  au  départenMlrt  des  Ar-'^onm'^. 


40.  Yivy. 
11.  Bodmt. 
ii.  Laviot. 

43.  Poupehan. 

44.  Uciniont. 
10.  Botawirt. 
Id.  CoiMoD. 
17.  Vnàma. 


«  4.  fiouiltoa. 
«  S.  Doltto. 

«  3.  L«s  nayons. 

«  I.  Curfoi!. 
«  S.  Briahan. 

•  0.  Sanminu. 
«  T.  Notreinitiiiiie. 

«  8.  Belle  vaux. 
«  9.  Mogimont. 

«  Ces  cuinmunes  ttttUUnH  m  t 
I  le  cfaef-lieB. 

•  S.  La  eimiiiiuiie  de  Sogny  étant  k  plus  d'Un  toyrit- 

mHiT  Mrin  lieues)  de  Bouillon,  est  r-'iinii'  m  ranton  de 
Neufauiiil ,  diiftarteoient  des  ArdCiKits,  liont  elle  se 
trouve  pluj  nppnoUe. 

•  4.  Lee  coBnuas  de  Riginwmt  et  Caaeinange 
D*Byant  été  ernidoyées  daoa  aneon  projet  de  divIMen  et 

se  tr'iux  ant  rri  -LiM'i-";  rlnns  Ii'^  r.-iiitiin  -''f  Neufmanil,  par 
la  l'tjuuauii  qui  lui  C:jt  faite  de  la  r-ommune  de  Sugny, 
sont  au.s»i  réoniia  A  ce  même  canton. 

«  5.  Les  coflUUBOM  cinaprès  désigutes  sont  réunies 
an  déparleinent  des  Feréts  : 


«    1.  Paliseux. 

tî.  Acrcmont. 

•    â.  Carisbourg. 

43.  Jehonville. 

-   3.  Merjfny. 

4».  LeSart. 

•  f.  MoUevaas. 

15.  Antof. 

•  S.  Pletaevaux. 

1C.  Pnroonl. 

•    6.  Launny. 

17  Ourl. 

«   7.  Fu)*lcs-Yeneurs. 

48.  LadHievantseigneune 

«   8.  daumont. 

des  Ahbjt». 

<  ».  BlaacbfrOnille. 

19.  Opsitt. 

«  10.  Aneiwis. 

W.  Fresnes. 

«  H.  ODagne. 

21.  U.'ih. 

•  Ces  oommunes  fonneranl  le  canton,  dont  Mieeiu 

raleeheHiaii. 

«  4.  Les  communes  d«  GrosTays,  Curniniont,  Ciiar- 

département  do  SamfarMt-Mauae,  ai  fennl  paflia  da 

eanlMi  d'On-himont. 

«  7.  Les  rommunes  de  l'Allou  de  Tcllin,  AuOe, 
G«dinae,  le  Sart^iusline,  Patlgnies,  Malvoiem,  Gembcs 
atrAllea  de  Forcheresse,  sont  anai  réDoîea  an  départ» 

mpnt  fîr  Samfirf'-r't-Mt-'ijw  ri  rpmn!  |i;irr:ii  ^.iv.jir  .  la 
pnmièrf,  liu  \  iri,-'l-Ji-u\jéiàM}  caolou  di:  ic  dejjatlcuienl, 
la  deuvième,  tiu  vin^'t-troisièma  canton,  les  cinq  sui- 
vantes, du  vin({trciai|uièmA  oantoo,  et  la  huitième,  da 
Tingtalzièma  canton. 

8.  L«  '"iiiiuiiur)''s  d-j  ci^devanl  territoin^  BiuiHon 
ainsi  réunie»  aun  dëjiaf  Ipments des  For<*ts  el  de  ^^mbre- 
el>lleu«e,  seront  néanmoins  soumises  aux  recllGcations 
qui  pourront  aveir  lien  to»  de  la  division  déflniiive  des 
neuf  déparUmenlB  nHmls. 

"  f  I.i'  (lirri  ir.il f  (  -lêriitif  fst  rh.nnri*'  de  prendre  le» 
mesures  iit:ce»s«ijR>  :irin  rii'  f.ure  jouir  promptemeot  de 
cette  distribution  dt^riuitivc  h>s  i 
du  cinlevant  duché  de  Bouillon. 

*  10.  La prtsenleidsolaliiMiiiAi 

F:yii«MuPMiaiitT,pidsidaat;Owic,PnaB, 

NoiiLLt,  seca'Uiri:-!. 

«  Après  avoir  i-uluadu  les  trois  lectures  dans  les 
sdances  des  27  fructidor,  deuxitme  jour  complérocu- 
laiie,  et  de  ce  jour,  le  oaoseil  des  anciens  approuve  la 
léaottttion  ei-de«ia. 

>  I  '  3  s .  ri'i<  niiaire  an  V  de  la  léjptriiKqa*  fraapdse, 

une  et  îndiviiiiblc. 

«  SignésBoaifrSocos,  président  ;  Lnnci,  PotiUOt- 
GaMBHKT,  MtBMr,  Fitma  tk^Êumm,  aandlaln. 

•  Le  directeiiV  aséculif  ordonne  que  la  loi  d'^testos 
sera  publiée,  exécutée  et  qu'elle  sera  munio  du  sceau  de 
lar^Hiqua. 

«  lait  an  paUa  national  du  directoire  exécutif,  le 
S  vandémiaira  an  V  ds  la  république  fran(ois(\  une  et 


tifei»-I»4ninde,  Sis  Planée,  Allé  el  Vagy  sont  rcuui<sau 


«  r.'iir  r'\;v'v!;tiAn  confiMiDe, iignd  t  L.  M. 
LtrE;M;x,  prcsidenl. 

Par  le  directoire  oécntif,  le  aecrélairo  général,  si^é  : 

LlAAKDE. 

>  Gertiflécontorme,  le  ninistie  da  la  jnstioe,  signé . 
Ifmw. 

•  Pour  copie  coalbriM,     mîBiatoa  de  l'intérieur, 

signé  :  Mutificn. 

•  Le  secrétaire  général,  signé  .  lloc<)t)ET.  » 


FI.N  DES  ORDONNAACES  DU  OL'CUE  DE  BOUILLON. 


TRAITÉS  ET  CONCORDATS. 
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Paix  conclue  entre  Jean  de  Homes,  Mque  de  Liège,  et  memre  CniUaume  de  Ja  MarcJc.  par 
laqueUe,  tiotammmt,  la  terre  de  Bouillon  esr  donnée  en  engagère  à  ce  dernier  Jusqu'à  letitier 
pgfimeiU  ttune  tmm  de  Itmie  mflls  Ueresits»»,  nmnai*  de  tlamtn,  «le.  (I). 

M  mal  1481,  k  Tflugna. 

Jcràn  de  Horhrs,  par  la  grâce  de  Dieu,  esleu  ooofirmé  de  Liège,  duc  de  Bouillon,  comte 
de  looz,  à  tous  oen  qni  06b  itréMotea  lettres  Tcnont,  saint  en  Nostre-Seigbeur,  auotear  de 

paix,  d'union  et  de  concorde. 

Comme  depuis  le  trespaa  de  feu  nostre  prédiccsscur  mcssire  Loys  de  Bourbon,  en  son  vivant 
èvesque  de  Liège,  par  le  moyen  et  occasion  des  diseon  et  divisions  qui  régnoient  en  nos  pays 
de  Liège,  durlié  do  Bouillon  et  comté  de  I.ooz,  la  guerrf ,  nourrisse  et  mère  de  tous  mcscliiez,  de 
toutes  misères»  et  généralement  de  tous  maulx  fu&t  suscitée,  et  y  cruyst  en  cours  et  règne  long 
espaee  d'entre  nous,  nos  pareoi,  um^'s  et  adhérans  d'une  part,  et  nostre  très^dier  et  aymé 
cousin  messirë  Guilleaume  delà  Marck,  chevalier,  seigneur  d'Aigrcmont,  etc.,  comme  mambour 
de  nostre  églieseet  pays  de  Liège,  ses  parens,  amis  etadhérens  d'aultre  ]>art;  et  nous,mcu  do  pitié 
et  compassion  que  avons  eu  sur  les  angoisseuscs  calamitez  et  mortelles  oppressions  que  par  la 
righeur  de  ladite  guerre  nostre  poevre  peuple  supporloit,  soustenoit  et  enduroit,  ayons  avee 
nostredit  cousin,  par  les  commis  et  députez  d'une  part  et  d'aultre,  tenu  plusieurs  et  diverses 
journées,  aiin  de  trcuvcr  et  practiquer  ensemble  paix  et  amour  et  meclrc  lin  a  ladite  guerre,  par 
UtqvéUe  nosdili  pays  esloieat  «n  voye  de  cbeoir  en  niséraUe  rayne  et  destmcttoi  irréptrabl»; 
et  finablement,  après  plusieurs  communications  et  parlemens  tenus  par  lesdtts  commis  et 
députez  ensemble,  avons  évocqué  et  assemblé  les  trois  estatz  de  nosdits  pays  en  nostre  ville  de 
Tongres,  ctiilecqTeDUB  etaaaeinUeK,  en  bon  et  compétent  nombre,  leur  Ait  remMUtrer  bien  et 
au  long  les  naissances  et  principes  origitiaulx  de  ladite  guerre,  les  innumérables  misères  et 
calamitez  qui  en  sourdoyent,  et  pour  y  pourveoir  et  remédier,  les  coosaulx  éL  advis  oouchies 
•IdreaMB  par  kedilBooiiuuis  et  d^piites  afin  de  parveiiir  à 


{V,  Nrna  imprimons  «tif  paix  d'après  Erasme 
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»*"  félice,  requérant  nosxlits  cstafi:  avoir  sur  le  tout  h  av  advis,  conseil,  confort  et  aclrcssf  par 
lesquek  nous  dosirons  ot  voulions  nos  afi'aircs  cslre  adressiez,  coiiduys  cl  réglez;  s^avoir 
ftiisotis  t|ue  oyut'  et  entendue  la  responoe  de  nosdits  estatz,  concordans  uniformément  en  tootlft 
besongné  desdils  coniniis  et  députez,  pour  le  bien  universel  de  nosdits  pays  et  subjectz,  auquel 
DOUft  avons  singulier  regard,  et  pour  relever  el  resjouyr  nostredit  poevre  peuple  des  afflictions, 
oppraiatons,  miaim  et  dpmaiges  «squels  fl  est  esduo  «t  «rirooDé  de  tontes  parts,  «uni  pour 
éviter  l'efrusion  de  sang  humain  ;  par  le  conseil,  adsis  et  meure  délibération  de  nos  tr^s-chiers  et 
très-aymex  frères,  les  comte  de  Hornes  el  seigneur  de  Hootigoy.  nos  paréos,  amys  et  adiiérens, 
et  des  trois  estati  de  noadits  pays,  airons  passé  et  accepté,  oonelii  et  acoordé,  et  par  ces  présentes 
passons,  acceptons,  concluons  et  accordons  le  ira'wté  de  paix,  union  et  concorde  fois  et  conclus 
d'entre  nous,  nosdits  paréos,  amys  et  adhérons  d'une  part,  et  aostredil  cousin,  scsdits  parens, 
amjs  et  adhérens  d'aâltre,  «Ion  les  poinols  et  artieles,  et  par  ftnrnie  et  niaoîén^  que  cy-aprës 
est  exprimé  et  déclart^. 

1.  Et  premièrement,  pour  parvenir  ao  traicté  de  paix,  mondit  seigneur  de  Liège  s'employera 
et  mectra  en  loin  dUtyrobs  à  réanir,  par  voye  d'ammpoHioos  et  adtree^  les  diaiioiDes  de  son 

égiiesc  de  Saint-Lambert  à  ce  qu'ils  se  rejoindent  ensemble  par  amour  frateroene«  et  repré- 
sentent ung  chapitre  en  l'églicse  de  Liège,  comme  de  raison  ils  le  dotbveot  &ire. 

2.  Item,  que  maistre  Jehan  de  Chesno,  docteur  en  décret,  chanoine  de  ladite  égliese  Sainte 
Lanihert,  mcssire  Jehan  le  PoUain,  chevalier,  et  Corbeau  de  Potilseur,  escuyer,  ambassadenn 
détenus  prisonniers  ou  chastcl  de  Huy,  seront  délivrez  et  mis  hors  des  prisons,  et  leur  s<>ra 
faite  restitution  el  remboursement  des  deniers  payez  par  eux  et  dét>ours€z,  avecq  leurs  dcspens 
et  perdes  qu'ils  ont  souBtenu  à  roccasion  de  leur  prise  et  emprisonnement  ;  et  sera  mise  la 
somme  desdits  deniers  pnyc?.  et  déboursez,  avcrq  ksdits  dospens  ot  perdes,  en  la  grande  somme 
qu'on  citera  et  recepvra  des  gabelles  et  impositions  qui  seront  mises  sus,  pour  avoir  et 
reoepwir  la  somme  qu'Os  bajDeront  par  dédaration  aaz  jonn  et  tonnes  qui  seront  advises 
par  les  députez,  et  ceulx  que  l'on  ordonnera  à  faire  l'assiette  desdites  gabelles. 

3.  Item,  mondit  seigneur  de  Liège  fera  restituer  à  messire  Goilleaume  de  la  Marck  la  place 
de  Serain,  avec  ses  dépendanoes,  de  laqodle  il  se  dit  avoir  esté  «xpolié  estant  en  posseasiaii,  et 
sera  content  iceluy  messire  Guilleaumo  de  ster  et  respondre  à  droict  contre  tous  ceux  qui 
voudront  clamer  action  paidevaiU  telz  juges  qu'il  appartiendra. 

4.  Item,  ledit  messire  Gnineanme,  pour  anleonenait  le  récompenser  des  de$pens  et  missions 
qu'il  a  supporté  ponr  la  garde  de  la  cité  et  du  pays  aknfhoar,  aura  pour  lay  trente  millo  livres 
de  pins  gros,  monnoie  de  Flandre  chacune  livre,  dont  il  sera  assetiré  comme  il  s'ensuit  :  < 'i  st  à 
sçavoir  quo  la  place  et  terre  de  Francliimont,  ainsi  qu  elle  se  comprend  et  exlund,  laquelle  il 
tient  desjà  en  gagière,  sera  racbeptée  prestement  en  deniers  comptans,  et  ce  fait  luy  sera  der^ 
chiefir  restituée  ircllc  ferre  avec  c  i  lie  do  Bouillon,  pour  en  jouir  en  tous  proflfitz  et  t!'malumeDS 
jusques  qu'il  sera  remboursé  de  ladite  somme  de  trente  mille  livrés,  pourveu  que  ledit  messire 
GaiÛeanme  IwOIera  «es  lettres  sonlw  son  seel,  qui  sera  eantlon  suffisante  de  rendre  à  mondit 
sripncur  de  T  irge  1.  sditcs  places  pt  fprrps  incontinent  après  ledit  remfM)ursement;  et  pour  plus 
grande  seureté,  oultre  pardessus  la  scurcté  des  susdits,  ledit  Guilleaume  aura  lettre  de  mon 
seigneur  éd  Uége  et  messieura  du  chapitre  de  Sdnt-Lambert,  et  les  seeiis  de  la  dté  de  Liège  et 
des  villes  de  Iluy,  de  Touf^res,  de  Saincfrond,  de  Ilasselt,  de  Eyek,  de  Stoekhem,  et  uullres 
bonnes  villes  dudit  pays,  par  lesquelles  lettres  el  scelz  seront  obligez  les  dessusdits  de  payer 
ladite  smnme  de  trente  mille  Kvres  en  dedans  les  jours  et  termes  qui  aermit  admises  et  dont 
lesdilcs  obligations  feront  mention  en  la  meilleure  forme  que  faire  se  pourra. 

5.  Item,  messire  Frédérick  de  Homes,  chevalier,  seigneur  de  Montigny,  aussi  pour  le  récom- 
penser des  despcns,  mises  et  charges  qu'il  a  supporté  et  soustenu  pour  poursupTe  la  conflr- 
mation  de  l'élection  de  nondit  seigneur  de  Li^e.  tant  à  Rome  comme  aultre  part,  et  pour 
deffcndrc  par  (ons  moyens  qiii  luy  ont  été  possibles  la  division  et  trausliition  de  l'égliese  de' 
Liège, à  quui  plusieurs  contendoient  et  s'elTorçoyent  le  faire,  sera  récompensé  et  remboursé  par 
mondit  seigneur  de  Liège,  de  la  somme  de  vingt-quatre  mille  livres  dudit  pris;  dont  mondit 
eeipncttr  de  Liège  et  messieurs  de  chapitre  de  ladite  égliese  Saint-Lambert,  avecq  les  cité  de 
Liège  et  villes  de  Huy,  de  Tongres,  de  &inctrond,  de  Has&elt,  de  Eyck  et  de  Stockhem,  et  autres 
bonnes  TiHes  dadit  pays,  luy  bailleront  leurs  seeb,  et  par  ieeulx  seront  obliges  de  luy  payer 
ladite  somme  de  vingt  quatre  mille  livres,  en  dedans  les  jonrs  et  termes  qui  seront  advise^ 
et  dont  lesdites  obligations  feront  mention  en  la  meilleure  forme  que  faire  se  pourra. 
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6.  Item,  Jclmn  de  la  Mnrck,  fils  de  messire  Guilleaome,  sera  pourvfu  on  bénéfices  jusqui's  à 
mille  livres  par  ao,  quant  le  cas  j  eecbera,  ou  de  plus  grande  Bomme,  se  le  béoéâœ  ou  bénéfices 
dont  il  MM  pourvea  le  donmiit  ou  vaOlnit;  el  tara  six  niille  livres  dodît  pris,  en  récompenee 
des  ^toapens  qu'il  a  faite;  lesqueUe»  umflfelhrres  geroot  payées  prestement,  avec  dncq  mille 
I)vrp<!  o(i  aultre  telle  somme  que  contiennent  les  lettres  de  la  gagière  que  ledit  messire 
Guilleauiiie  avoit  paravant  sur  Franchimont  Pour  laqueDe  somme  de  onze  mille  livres  ledit 
messire  GuiOeaume  tiendra  Stockhem  tant  qu'il  en  sera  payé. 

7.  Item,  tout  ro.  qui  at  esté  levr  par  It  dit  inoshire  Guilleaume,  sps  tjiTicicrs  oii  commis,  des 
deniers  appartenant  à  la  table  épiscopale,  quelz  qu'ilz  soyent,  en  domaine  ou  aultrement,  et 
pareillement  par  oeidx  de  Féglieee,  demennM^  ncenz,  ponrvea  qu'il  en  appert  deuement  sane 
fraude,  et  tous  cas,  excès,  délictz  crimineulz,  et  aultres  perpétrez  en  son  temps  et  gouverne- 
ment de  ladite  mambournie,  pardonnes  et  remjs  par  luy  comme  mambour,  demeureront 
pardomH»,  moyennant  qu'il  appert  de  la  rtmiaaion  et  paidoo. 

s  Item,  les  cinq  eschcvins  de  Liège  et  tous  ofBros  à  vie  donnez  par  ledit  messire  Giiilleoume 
corn  me  mambour,  ou  par  son  lieutenant,  demeureront,  réservé  oeulx  qu'il  a  donné  à  ttuy.  desquelz, 
en  fliveur  et  pour  l'amour  de  mon  w^pieorde  Montigny,  ih  en  disposeront  ensenlde,  sans  pré- 
judice de  droict  de  la  mambournie  de  Liège.  Mais  s'il  plaist  à  raondit  seigneur  de  Liège  baillier 
auadits  cinq  escbevins  aultre  nouvelle  commission,  sans  faire  aulcune  mention  du  don  fait  par 
ledit  messire  Guilleaume,  faire  le  pourra,  par  la  forme  que  les  gem  du  conseil  de  duc  d'Autriche 
et  de  JutUers  ont  advisé,  c'est  k  Bea\  oir  qn'en  Ikvenr tfioalz,  et  à  leur  requeste,  mondit  seigneur 
de  Liège  poiin-erra  susdits  oflîccs  des  personnes  y  eommieses  par  ledit  messire  Guilleaume. 

9.  Ileitt,  mondit  seigneur  de  Liège  pouldra  pourveuir  des  otliceiï  estans  à  rappel,  à  telle  per- 
WNme  qu'il  Iny  plaira,  poorven  qm  là  deniers  qui  auront  esté  bndliea  audit  messire  GfmUetume 
en  preste  pour  icculx  oITîces,  seront  rendus  à  cculx  qui  les  auront  déboursez  et  prestez,  lesquels 
deniers  montent  à  la  somme  de  sept  à  huit  mille  livres  et  non  au-dessous,  et  demeureront  en 
bnrsditi  offloes  tant  et  jusqoes  à  oe  que  plain  dâwvnement  leor  aeni  hit  de  lenrsdites  prestes. 

10  Item,  toiiehant  les  douze  cents  livres  procédons  de  feu  Henri  Grigoire,  que  l'on  dit  estre 
prestécs  sur  la  terre  de  Franchimont,  le  remboursement  s'en  fera  par  l'advis  de  mondit 
seigneur  de  Uége,  de  son  coss^  et  des  estatx  dndit  pays. 

11.  Item,  incontinent  ladite  paix  conclue,  mondit  seigneur  de  Liège  et  ledit  messire  Guil- 
leaume se  ferout  quictes  de  tous  leurs  gens  de  guerre,  et  les  feront  vfyder  hors  dudit  pays  de 
Liège,  à  la  moindre  fonlle  de  peuple  que  fidre  se  ponrra. 

i'i.  Item,  tout  ce  que  par  ladite  guerre  a  esté  appaty  tant  d'ung  costè  comme  d'auUro,  et  dont 
pour  aulcunes  sommes  prisonniers  ostagiers  sont  dcsja  détenus,  se  payera  et  quictera  envers 
oeolx  qui  ont  lesdits  prisonniers  ou  ostagiers,  sans  que  nul  se  pust  ayder  de  ccste  dite  paix  au 
eontraiiaL 

13.  Ifem,  messin-  Robert  de  la  Marck,  élu  v;dicr,  seigneur  d'Ors<laing.  ponr  récompense  do  la 
g^rdc,  et  pour  les  réparations  faictes  par  luy  à  la  place  de  Bouillou,  aura  k  somme  de  liuil  mille 
Uvres  dodit  pris,  qu'iPdit  loy  avoir  esté  affermé,  par  ses  gens  et  officiers,  esté  payé  et  déboursé  à 
ladite  cause,  dont  il  aura  seureté  d'en  estre  payé  à. certain  jour  qui  sera  advisé.  TA  au  reganl  de 
la  demande  qu'il  fait  de  ses  intérests,  dcspens  et  dommaiges  soustenus  à  l'occasion  de  la  guerre 
et  emprisonnement  de  son  catfê,  û  s'en  est  rapporté  à  rapoincftemeot  do  bonnes  gens  qui 
cogni'iissent  s(hi  cas,  et  h  ee  que  mondit  seigneur  de  l.iégc,  sondit  ronseil  et  les  estatz  y  voldront 
avoir  regard,  pour  le  contenter  ainsi  que  de  raison  ;  et  par  le  contentement  qu'il  en  aura,  rendra 
ladile  pbce  à  mondit  seigneur  de  làégo,  qui  le  fera  aeqmder  d«  son  aeriment  envers  ledit 
chapitre  de  Saint -Lambert. 

14.  Item,  et  au  n?gnrd  de  messire  Robert  de  la  Marck,  le  joesne,  pour  les  réparations, 
dommaiges  et  despeas  qali  ann  «NHtsmt  à  la  garde  de  StocMiew,:  en  sera  ftit  «oIoa  «a  qaH 
en  appcrra  deuement  par  rordonnanca  et  dâibéniioa  de  mondit  seignear  de  IMgp,  sondit 
conseil  et  desdits  estatz. 

15.  Item,  que  doresnavant  ceulx  qui  auront  les  planes,  chasteaux  ou  villes,  et  les  tieneront 
pour  gagière,  ne  feront  aulcunes  réparations  sur  lesdites  places,  sans  en  avoir  exprès  mandement 
de  mondit  seigneur  do  Liège,  lesquelles  places  lui  seront  rendues  en  les  acquictaiis  desdits 
ga^ers ,  et  de  telles  sommes  que  contiennent  las  lettres  sur  icelles  fuicles,  sans  faire  aulcun 
nmboanement  d'aokonee  rép«irations  faictes  depuis  cestcdite  paix,  se  cDes  n'estoyent  ftictes 
par  son  scen  et  ocnnmandement  exprès,  dont  il  apparit  par  lettres  ou  anUrement  sufltaaanent 
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16.  Item,  à  l'entrée  que  mondit  seigneur  fera  en  sa  cité  de  Liège,  fera  le  serment  accoustumé 
comme  ses  prédicesseurs  esleus  et  confirmez  de  Liège,  et  se  fera  accompagner  par  ledit 
nessire  Guilleaume,  pour  le  servir  à  ladite  entrée,  et  lui  faire  telz  services  comme  pamili  fisail 
et  subjoct  est  tenu  de  faire  ;  semblablement,  moDcUt  «eigneur  de  liége  le  tnicten  eomoé  ton. 


17.  Item,  ces  choses  ainsi  hictes,  les  viUee,  forteresses  et  places  dudit  pays  seront  mises  èi 

main.*!  et  ob(^issnncê  diidit  seigneur  de  Liège,  réservé  celles  qui  seront  baillées  en  gnigicr, 
lesquelles  demeureront  ès  mains  de  ceulx  qui  les  Ueuoâot,  jusques  à  ce  quelles  seroDl 
•eijpiictées  desdits  geigien. 

is.  ittnn,  mondit  si  igntnir  de  liétfi  aocordem  que  les  deaien  promk  par  les  députes  des 
estatz  dudit  pays  seront  payez. 

19.  Item,  mondit  seigneur  de  Liège  contentera  monsieur  le  comte  de  Homes,  avec  ceulx  qui 
se  sont  entremis  à  faire  teste  paix  ;  avecq  culx  seront  compris  les  gens  du  conseil  desdits  deux 
ducs,  messire  £verard  de  la  Jklarck,  et  aultres  de  la  part  dudit  messire  Guilteanme,  et  le  tout 
sera  mis  en  une  somme,  pour  l'asseoir  awi  la  grande. 

2()  Item,  Tylntan  d'Heur  sera  restitué  en  eaihenaaige  de  Liéige,  que  a  occupé  jusques  à  ores 
Giel  di;  lliiy  qui  en  sera  déporté. 

21.  Item  ,  les  questions  et  difTérens  procédaus  pour  prisonniers  ou  butins  d'ung  coslé  ou 
d'aiiltre,  qui  no  sont  enc  ore  décidées,  ou  seront  au  jour  de  cestedite  paix,  se  pourront  vuyder 
et  décider  après  ladite  paix  conclue,  par-devant  les  juges  qui  seront  ordonnez  pnr  raondit 
seigneur  de  Liég^  et  ledit  messire  Guilleaume,  au  profDt  d'iceluy  ou  de  ceuix  qu'il  appar- 
tiendra, sans  ce  que  nulle  des  portas  se  pust  aydw  dueontenn  en  iadits  paix. 

?2.  Item,  et  quant  est  de  mertre  hors  dudit  pays  les  gpn?  de  guerre,  et  en  ostrc  quicte, 
conviendra  pour  le  payement  d'iceux  trouver  façon  d'avoir  argent  comptant  par  prest,  lequel 
se  pourra  trouver  sur  les  gabeBes  ou  «ultrenen^  à  la  moindre  ehaiige  dndtt  pays  ipa  ffdre  sa 
pi  itddra,  par  l'adw»  ayde  et  conibrt,  tant  de  messire  GuiHesame»  comme  des  aottres  ofliders 
dudit  pays. 

S3.  item,  mondit  seigneur  de  Lt^,  ceux  qui  seelleront  la  paix,  et  pareillement  les  trois  esfats 

dudit  pays  de  Liège  proœecterout  de  ayder  à  deffendre  et  garder  de  force  ledit  messire 
Guilleaume  et  ses  frères  et  adbéreos,  avec  leurs  serviteurs  dudit  pays  de  làégi^  pour  tout  cas 
advenus  et  passez. 

24.  liem,  et  sur  ee  que  ledit  messire  Guilleaume  a  bit  rcmonstrer  à  mondit  seigneur  de 
Liège,  qtie  pour  la  garde  de  la  j)laee  de  Bouillon,  les  revenue-;  et  rentes  d'icelle  ne  sont  suffisantes 
pour  fuuruir  tous  despcus  et  uùssions,  requérant  pour  ce  avoir  de  nioudit  iseigiieur  de  Liège 
ankoae  pension  pour  supporter  lesdits  frais  et  despens  et  missifms,  îcelluy  messire  Guilleaume 
sera  content  en  attendre  telle  ordonnance  et  apointement  que  lui  et  mondit  seigneur  de 
Mootigny  en  apoiuleront  ensemble.  . 

n.  Item,  bH  advenoit  qiie  Ton  volsist  invader  ou  porter  dommaige!,  ou  courre  sus  par  voie 
de  fiiit  ou  de  fon-e,  andit  messire  Guilleaume,  ses  parens,  adbércns  ou  tenant  son  party, 
jttsques  à  jour  de  ce&te  paix,  mondit  seigneur  de  Liège  et  le»  eslat^  de  soudil  pays,  seront 
tenus  de  les  ayder  et  deiRandre  dedans  et  dehors  ledit  pays,  pourveu  que  la  cause  de  Finvasion 
proeédera  pour  la  guertt;  dont  ceste  paîs  pfooède,  et  qu'il  «  aoit  appam,  et  ensuivant  la 
contenu  du  23^  article  cy-dessus. 

M.  Item,  et  se  mondit  sdgnenr  de  Liège  at  fait  quelque  alliance  avec  qaetcong  prince, 
seigneur,  cité  ou  bonne  ville  que  ce  soit,  il  sera  tenu  d'y  renoncher;  et  ne  se  |iaurra  allier 
dorénavant  à  quclcung  prince  ne  aultrc  pays,  quel  qu'il  soit,  sans  le  consentement  dcsdita  cstaU. 

27.  Item,  le  jugement  tel  rendu  contre  ledit  messire  Guilleaume,  ses  serviteurs  et  adliérens, 
sans  estre  ouys  en  leurs  defi'cnces,  jaçoit  que  les  trois  estat»^  dudit  pays  eussent  passé  et  accordé 
conjoinctemenl  qu'ilz  le  fuissent,  est  et  sera  tenu  et  rt  [)ulé  ù  lousjours  de  nulle  valleur,  et 
demeureront  les  eschcvins  qui  prononcèrent  ledit  jugement  pour  ladite  raison, bors  et  suspenduz 
de  leurs  sièges,  auxquels  ne  pourront  jamais  rentrer  sans  avoir  le  consentement  de  mondit 
seigneur  de  Liège,  dudit  messire  Ciuilleauine,  ou  de  soy  ayant  cause  conjointement. 

28.  Item,  et  toucbant  les  bannissements  qui  ont  esté  faits  contre  la  personne  de  Roxha  et  ses 
conaors,  nonobstant  quelque  chose  qui  en  ayt  esté  ftit,  sont  et  seront  abolya  i  tomjours  et  à 
jamais. 

29.  Item,  par  cestedite  paix,  les  discors  survenus  ^trc  monsieur  le  comte  de  Uoroes  et 


parent,  vassal  et  subject. 
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messire  Guys  de  Kanne,  seront  soppys  et  aLolys  du  tout,  sans  porter  préjudice  aux  deniers  m 
promis  audit  messire  de  Guys,  par  les  subjectz  de  niondit  seigneur  le  comte,  lesquek  se 
payeront  nonobstant  oeiledile  paix. 

f50.  !tt'H),  ft  on  ras  que  momlit  seigneur  de  Liège  el  Irclit  iriessîrc  Guillcaume  seront 
d'accord,  icduy  messire  Guilleaume,  ses  frères  el  aultres  leurs  adliérons,  ayant  puissance  eu 
ci'stt'  matière,  promecterofttde  ayder  et  tenir  la  main  à  ce  que  mondit  seigneur  de  Liège  treim 
les  deniers  nécessaires  sur  sondit  ]iayç,  soif  par  moyen  de  tailles,  de  gabelles,  ou  aullres  irppo- 
sitions,  et  enssi  qu'il  sera  advtsé  par  euix  au  plus  grand  proQil,  et  à  la  moindre  foulle  dudit  pays. 

31.  Item,  tous  cae  commis  par  Aùt  de  guerre,  roberie,  pilleriea,  oownwe  et  aultres  enciiMti  de 
guerre,  de  faictz  de  l'une  partie  à  l'anltre,  tant  par  gens  d'(!gliesc  comme  aultrcment,  seront 
pardonnez  et  abolys,  réservé  les  propriétez  des  trefibns  des  héritages,  auxquelz  cbascun 
retoumen,  tant  d'mig  coalé  comme  dlaoUre,  et  à  tous  -ses  auHres  hiens  qâàt  qu'ils  soyent,  eo 
l'est.it  tel  tjuê  les  trouvera,  sans  <•(•  iiiie  jamais  pour  lesdiles  pilleries,  rolieries,  ou  auJtrcs 
entreprises  faites  jus^ues  au  jour  de  lu  présente  paix,  eu  quelque  manière  que  ce  soit,  l'oa 
CD  peut  fitire  poonaytte  ou  quesfion  aulcune  par-devant  juge  eodéeiasUque  oti  aultre,  quel 
qu'il  soit. 

32.  Item,  et  sans  préjudice  dudil  article,  \>onr  le  bien  de  ladite  paix  et  pour  certaines  consi- 
dérations, mondit  seigneur  de  Liège,  en  tant  qu'en  lui  est,  consentera  que  messire  £viirard  de 
]■  Marck  pount  mchcpter  la  place  et  la  terre  de  Sève,  acquise  par  feu  Adam  de  Clermont, 
en  dedans  demy  an  prochain,  outeUeuent  assigner  oeulx  qu'il  aj^rtieodra  qiie  par  raison  Ht 
en  debvront  estre  contents. 

33.  Item,  et  afin  que  lesdite  traicté  de  poix  et  apoinctement  toyeat  fbrmement,  eooBtament 
et  inviolablcmcnt  tenus  et  garde?,  mondit  seigneur  de  Liège  pour  sa  plul,  et  ledit  messire 
Guilleaume  pour  la  sienne,  s'obligeront  solennellement  et  promecteroot  par  leur  foy,  créance  et 
sériaient,  et  sur  leur  hooeur,  mesraemeot  mondit  sdgoenr  de  Liège  pnNnectera  eo  paroUe  de 
prince,  sur  ]tiùm  mise  el  aljaiidon  de  cent  mille  florins  du  Rhin  du  pris  felz  (jue  dessus,  de 
tenir,  garder  et  entièrement  accomplir  Icspoiactx  et  articles  de  ladite  paa,  en  la  manière  qu'il 
est  icy  dessus  oontenn. 

34.  Item,  de  la(|uelle  paine  mise  et  abandon  de  cent  mille  florins  telz  que  dilz  sont,  ou  cas 
qu'elle  seroit  commise  et  encorne  par  l'ung  d'iceuk  seigneurs,  que  Dieu  ne  veuille  permectre  no 
souffrir,  sera  applicquée  et  convertie  au  droici,  proflit  et  itfittté  de'trèeHcévérend  père  en  Dieu, 
monseigneur  l'archevesquc  de  Cologne  et  haut  et  poissant  seigneur  le  duo  de  Jullicrs,  ensemble 

pour  lu  rnnitit'  ])art  ile  ladite  paine  montant  cinfpinnte  mille  florins  diidit  pris,  et  l'auHre  moitié 
mouUiul  semblable  souime  hOia  couvcrtyc  au  proilil  d'icelle  dcidites  parties  qui  cuLi'ctieuUi'a 
ladite  imx. 

'.îo.  Item,  et  }iour  l'exécution  desdits  paincs  et  mise,  laquelle  ne  se  pourra  faire  sans  la 
parsuitte  et  plainte  de  celle  desdites  parties  qui  entretiendra  ladite  pais  allencontre  de  celle 
qui  le  rampera  et  eofinliidra,  iœutx  seignencs  se  sobmettront,  e'est  à  sçavoir  moodît  seigneur 
de  Liège,  à  la  jurisdiction,  coërtion  et  constrainete  de  mondit  seigneur  de  Cologne,  et  ledit 
messire  (juUleaume,  en  jurisdiction,  coërtion  et  constraincte  de  mondit  seigneur  de  Julliors, 
lesquclz  par  vertu  de  ladite  snbmissioo  pourront  procéder  allencontre  de  ccSuy  desdits 
seigneur.s  (jui  contreviendra  à  ladite  paix,  soit  en  partie,  mi  en  tout,  comme  contre  infracteur 
de  paix,  en  saisissant  et  appréhendant  réellement,  et  de  faict,  les  biens  meubles  et  immeubles 
dttdit  ioftactear  jUMiut^s  à  raooomplissemeDt  de  laditetpaine  et  mise.  A  laquelle  esécotion 
Aire ,  les  trois  estatz  dudit  pa^s  de  li^  seront  tenu»  donner  ayde ,  eonlwt  et  toutta 
assistance  possible. 

Touttes  lesquelles  choses  ainsi  et  par  la  manière  que  cy-dessus  est  exprimé  et  déclaré,  nous, 
Jehan  de  llonies,  esleu  confirmé  dessus  nommé,  avons  {nomia  de  garder,  (bmir  et  aocomplir 
de  poinct  en  poinct  inviolablcmcnt,  sans  jamais  faire,  dire,  ou  aller  au  contraire,  en  appert,  ou 
ea  couvert,  directement  ou  indlredemeot,  et  par  c4l^  présentes  le  pi-omectons,  et  avons  en 
convenu  sur  les  peines,  misiè  et  dMndens  telz  que  lc«dils  traicté  de  paix  et  apoinctement  le 
contiennent,  en  nous  sidimectint  pour  ce  cas  à  la  jurisdiction,  coërtion  el  constraincte  de  très- 
révérend  père  en  Dieu  l'archevesque  de  Cologne,  nostre  père  métropolitain  :  et  quant  à  ce 
renondiaas  i  tous  priiiUges,  firanchieses,  libertés,  exemptions»  status,onloianaooes  et  exceptions 
quelconipies  de  droict  canon  et  civil,  f(ui  nous  pourroient  oydcr  et  patroeiner,  en  venant, 
faisant,  disant  ou  allant  allencontre,  et  au  pr^ndice  de  ceste  aoslrc  obligation,  promesse  et 
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MM.  submissioo,  et  au  droicl  disant  i(ue  la  géuérale  renoDciaUtm  n'est  de  vaUeur  si  i'espéciaUe  ne 
précède;  eo  tesœoiag  deaqndle»  cbotea  nous  avons  foit  meotre  et  appendre  nostro  Met  armoyé 

de  nos  armos  à  ces  présentes. 

Et  je,  Guilleaume  du  la  Marck,  chevalier,  seigneur  d'Aigrcmont,  pour  ce  temps  mambour  des 
^glieses  et  dn  pays  de  Liège,  duché  de  Bonilloa  et  conté  de  Loos.  ayaol.  pour  les  regards  et 
considérntinns  fdics  qtir  cy-dossns  sont  cxprirn&s,  lesdits  trairtë  de  paix,  union  tf  concorde 
poar.  agréables,  a^  promis,  et  par  l'appeasion  de  mon  seel  armoyé  de  mes  armes  à  ces  présentes 
pronets  en  paralle  de  iiol^  homme,  et  sur  les  peines  introdaiclee  et  coocliéescy'^eBBasai^ 
traicté  de  paix,  de  t^nir,  grirdcr  ft  acctjmplir  tous  les  poincl2  et  articles  y  coiittiniis,  sins  jiiinais 
par  moy  foire  ny  aller  au  contraire,  en  appert  oy  on  coaverl,  directement  ni  indirectement,  et 
ne  aulMneeti  quant  i  oe  &  joriadiction,  coêitMo  etconatraîncle  desdits  aeigoeors  de  Cologne  et 
de  JiiUiers,  en  leur  donnant  authorité,  puissaoce  et  &culté  de  procéder  et  faire  procéder 
aUenoûDtre  de  moy  par  toutes  voyes  de  justice,  par  l'accomplissement  et  fumisscmcnt  des 
paines  et  mises  telles  que  ditz  sont  esditz  traictez  de  paix,  ou  cas  que  de  ma  part  aulcune  chose 
dndit  traicté  seroit  enfraincle  on  rompue  au  préjudice  d'iceile;  et  quant  à  ce,  ay  i-cnonché  et 
rennnf  îif  h  tous  privilèges,  franchioses,  liLeifez;,  exemptions  et  exceptions  quelconfiiies,  tant 
de  dfoict  canon  comme  civil,  dont  je  me  pourroye  garantir  et  ayder  pour  dire,  faire  ou  aller 
allencontre  de  cestes  mon  obligation,  promesse  el  sobmtssion. 

Et  nnns.  If  s  trois  riifinhrcs  et  esttitz  des  pays  do  Liège  et  de  l  nn?,  rngnoissans  le  grand  bien, 
commodité  et  proiiit  qu'il  peut  advenir  et  adviendra  de  l'entrelenement  et  m^omplissement 
dodit  traicté  de  paix  à  la  coodoaion  et  dosnro  de  laquelle  nous  avons  esté  hnchieB  et  apposa, 
et  de  rostre  sccu  et  consentement  a  esté  passée,  Jifjréée  et  conclue  et  accordée  par  la  manière 
^-dessus  exprimée  et  couchée,  promectaoa  de  nostre  (tart  de  tenir  fermement  et  accomplir 
tMia  les  poinds  et  articles  en  la  forme  et  manière  que  cy-deasos  sont  dédares  sur  les  painea, 
mises  et  abandon  que  y  sont  apposez;  avons, en  ratifiant  nostredit  consentement  et  tesmoignaige 
de  tout  ce  que  cy-dessiis  est  dict  et  escrit  :  à  sçavoir,  nous,  doyen  et  chapitre  de  l'églicse  de 
Liège  pour  le  membre  de  l'églicse,  le  seel  d'iceile  ^liese,  nous,  Guilleanme  de  Horion,  seigneur 
de  Olcy,  do  Grande-Axhe,  etc,  Raese  de  Gueghoven,  seigneur  de  G<men,  de  Haneff,  etc., 
Wvlleauaie  Doublesten.  seii^iu-ur  de  Hnren,  clieviiliers,  et  Guilleanme  d'Kmptine,  lieiiinour  de 
iicrmalie;,  escuyer,  pour  nous  elles  aultrcs  du  membre  de  la  uoblt»âse,  cbascun  son  propre  soel 
armoyé  de  ses  armes.  Et  nous  les  maistres  jurez,  conseil  et  université  de  la  cité  de  Liége^  et  dea 
villes  de  Huy,  de  Dinant,  de  Tongres,  de  Saineirond,  de  Fos,  de  Thuyn,  de  Couvin,  de  Loz,  de 
UasseK,  de  Herck,  de  Eyck,  de  Brcidc,  de  Dhse,  de  Beringh  et  do  Stockem,  pour  le  membre  da 
commun,  lea  leds  deadîtes  dté  et  bonnes  viUea  mis  et  Ihkt  meetre  à  oes  présentsL 

Ft  nous,  Fngl(d)ert,  conte  de  Nassove,  seigneur  de  Vianden,  de  Breda,  cte.,  Vincent,  conte 
de  Meurs,  de  Zaerwerdeo,  et  Philippe,  conte  de  Wernenborg,  de  Wenarde,  seigneur  de 
SaffimberdM,  etc.,  reqnis  de  nos  ooosins,  révérend  père  en  Dieo,  hbm  de  Homes,  eden  et 
confirmé  de  Liège,  et  niessire  Guilleanme  de  la  Marck,  leurs  parens  et  amys.  et  le.s  nostres,  pour 
les  mêmes  considérations  meuz  et  enclins  au  grand  bien  sourdant  de  la  paix,  avons  pour 
l'entrelenement  et  amomplissement  «Ticèlle  en  tons  les  poincts  «t  artides,  et  sont»  les 
tions  des  paines  mises  et  abafidoris  y  couchées  et  apposées,  faict  mectre  et  appendre  à  MB 
présentes  nos  seelz  armoyez  do  nos  armes,  en  approbation  et  tesmoignage  de  vérité. 

Et  nous,  Jacques,  conte  de  Ilornes,  et  Prédérick  de  Ilornes,  chevalier  et  seigneur  de  Montigoy, 
désiraoB  lediet  traicté  de  paix  sortir  son  plain  effect,  pour  le  eommodienx  et  proffitable  frniat 
qni  s'en  ensnyvra  à  la  ressourse  et  reliefTvemeul  du  pocrrc  peuple,  avons  h  la  reqneste  de 
révérend  père  en  Dieu,  haut  et  puissant  prince,  et  nostre  très-chier  frère,  pour  entretenir  et 
garder  ladite  paix  en  tons  ses  pouicis  et  articles»  ntr  les  paines  mises  et  alMmdons  tels  qu'en 
ladite  paix  sont  déclarez  et  couchez,  en  tesmoignage  et  approbation  de  véritéj-ciiBBani  do  noaa 
lut  appendre  à  ces  présentes  nos  seelz  armoyez  de  nos  armes. 

Et  nous»  Ererard,  Rebert,  dievalio^  et  AdatiT  de  la  lfan±,  atteins  et  tooches  de  la  poinete 
de  compassion  et  de  pitié  que  avons  eu  sur  la  douloureuse  oppression  et  lamentable  affliction 
du  peuple  de  Liège,  désirans  sa  resaoarse  et  reUeffvement  et  complaire  à  nostre  trcs-cher  frère 
messnv  Guilleannie  de  la  Hardc,  qm.  loacbié  de  mesne  poinotore,  nous  a  pirié  et  requis  pour 
]'a<xoniplI^seinent  de  ladite  paix  en  tous  ses  poincts  et  articles,  et  soubz  l'obUgation  des  paines 
mises  et  abandons  dont  ladite  paix  foit  mention,  avons  pour  tesmoignage  et  approbation  de 
vârité  cliacnn  de  noua  lUet  maetn  et  appandie  à  ces  présentes  nos  seelz  armoy  es  de  nos  armes. 
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Ce  fut  Ait»  passif  coiicla  et  aocordé  en  ladite  bonne  ville  de  Tongres.  où  lesdites  partiel^ 
leursditit  nmys  et  adlaTens,  avec  les  trois  offrit  •  cludit  pays  de  Liége«  duebé  de  BoqUIod  «t 
conté  de  L002,  furent  assemblez  le  ti»  Jour  de  loai,  l'an  liS4 

'  Poullon,  K\planatioub«ri'>r  in  ftiififiirn  rt  nrr-rm  niillonitimid. 
in-i",  p.  43.  —  D«fiain,  AoalecU  Leodieoaù. 


Lettm  par  lesquelles  Robert  de  la  Marek  et  d'Arembêrp,  tdgneur  de  Sedait,  tUdm  mettre  Ui 

places  fortes  de  Sedan,  Flnranges,  Jnmetz  et  BmiiUon  au  service  de  Charte$  V,fOlé^E$pa^ie, 
emfonnétnent  au  traité  conclu  le  27  avril  iSlB,à  Saint-ïrond 


Nous,  Robert  de  la  Marck  et  d'Arkmbbrg,  seigneur  de  Sedan,  etc.,  s(;jivoIr  faisons  à  tout 
qne  nous,  oonsidérans  l'honneur,  bien  et  bonnorable  traicleuienl  que  le  roy  catholicque 
d'Espaigne  nous  faict,  le  vouillant  recognoistre  et  desservir,  et  luy  monstrer  l'amour  et  singulière 
affection  que  luy  ixirtons;  noiM,  pCNir  ces  otaae»  et  aullres  à  ce  nooB  mouTUis,  de  nostre 
certaine  srit^nce,  lil)ér;ilit(''  et  propre  mouvement,  et  du  sceu,  bon  gré  et  consentement  de  dame 
Catherine  do  Croy,  nostre  compaigne  et  cspouze,  avons  voulu,  ordonné  et  déclaré,  vouloDS, 
oadooiioas  et  dédaron»  irrévocâblemeot  ét  sans  mppel,  p«r  ces  présenlee,  que  nos  placée  et 
maisons  forte';  de  Sedan,  Floranges,  Jamez  et  Buillon  soyent  et  demeurent  nostre  vie  durant  au 
earvice  du  roy  catholicque,  selon  le  Iraicté  dernièremeot  faict  à  Saintroo  entre  ledit  seigneur 
rojr  et  noua.  Et  après  nostre  déeès.  tooIods  que  nos  enAins  ou  s«iltres  de  par  eolz,  on  qol 
occupernnt  lesdites  places,  facent  serment  au  roy  cl  s.es  successeurs  de  les  servir  envers  et 
Gootre  tous.  £t  sembiablemeot  tous  les  capitaioes,  souldoyers,  maonaus  et  babitaos  desdit» 
Uen  Ihoent  aaeey  aennent  aodît  aeigoeiir  roj  de  tenir  lesdites  fdaoes  onvertes  poar  luy  hire 
service  de  ce  que  luy  sera  nécessaire  pour  toultes  choses  que  pourront  toucher  à  ses  affaires. 
Et  pour  pourveoir  à  ce  que  nostre  présente  volwté,  ordonnance  et  déclaration  ayent  lieu  et 
sortissent  leur  plein  et  enthi^  effcct,  avons  dés  maintient  ordonné  et  ordonnons  comme 


(1)  Selon  le  registre  4  44  dw  «TEiiivH  du  d^tre  de 

Saint-Lambert,  rntti^  pan  fut  '.influpct  s.  pllt^i  li>  il  mai, 
i  Too^rw,  et  puUiée  le  leDdenialn  ii,  au  péroa  de 


(9)  Ce:;  ont  été  agréées  par  Cbariw-Qolnt 

le  82  janvier  4510,  à  Siiragosse  •  av«c  promesse  de  l« 
panier,  furnir  cl  ;i(  ri'tii|ilir  de  <im  «'nstr.  >i  .nant  ir.iitiM 
ffMs  que  ledkt  messire  Bobert  et  scsdits  entants  d 
laeeeaseui*  les  nmlant,  AimIaanM  at  aocaniiilbHat  m 
leur  endroit,  et  ackaqaeinrioeiilxito  sénat  obligés.  » 

Il  y  a  eu  deux  tnilt^  conrlas  le  27  avril  4318  à 
Saint-TMiiil ,  rnt.','  le  roi  il  Msi^tiL^nr,  l'i'vriijua  £ltt4  dt 
la  Marck  et  Robert,  S' de  Sedan,  son  frère. 

Vit  lepinniiiiBr,  to  peiHet  eoolfwiMles  tllM^seiit  k 
te  prMer  assisbuice  envers  et  contre  tous  et  à  ne  donner 
passage  par  les  ailles,  châteaux  et  forteresses  qui  leur 
sont  soumis,  aacn  de  i 


Vêt  le  aeoood,  tari  et  Btibeit  de  la  WuKk,  tuai 

acrmcnt  d'être  dorénavant  ■  bons  et  loyanx  serviteurs, 
amis  et  voiràu  dudit  scigoeur  roi  catholique  M  de  ses 
at  de  lu  aeffir  amen  et  oontm  laoa.  a 


IbpiwneHenteaoutKijno celât dVntraenx  qoiTÎeodie 

à  mourirlc premier,  mr  ttdi  ci  lii  liussera  avant  son  Irâpas, 
toutes  les  villes  et  places  fortes  qu'il  tient  présentement 
et  tieiidte  mjawdeaia  tf^ia*,  aabe  les  mains  et  pnie- 
sance  du  snrvtvant,  aistvoir  le  seigneur  de  Sedan  lté 
siennes  ^  mains  do  madame  sa  femme,  à  elle  Inl  enrvil, 
ou  lié  l'évfque  do  lÀcîsf,  et  wliii-fi  li'?  sicnm^'i  f'?  mains 
du  seigneur  de  Sedan  •  pour  estre  gard<ics  et  conservées 
k  la  san«ld  du  roi  et  de  sa»  aMceiaean,  admcet  ^ 
ankua  donuBai8»,daii8Kroa  {ncanvénieni  n'en  adviepa 
k  eulx,  leurs  mcMsscurs,  pays  et  subjectz...  • 

Moyennant  quoi,  \c  roi  4  jlholi;jijc  h'ciiku^c  ri'itam- 
atant  i  payer  k  fév^ue  Ërard  une  pension  de  six  mille 
ihrne  de  gaanate  gim,  nsanala  de  naadra,  «t  à  lot 
r-i  nWrer  une  ou  deux  nbbayes  de  Brabant,  de  la  valeur 
de  quatre  à  cini^  niille  livres,  toutes' charges  dédolMa,  eS 
au  seigneur  de  Sedan,  an  papaloa  de  aq*  oûl»  Km» 
de  même  rnooinie. 

On  utnmra  ces  deux  traités  et  les  éMaiBWwl»  qui 
s'y  rapiyrtt  nt  (inti'i  le  flecun/  des  IraiUf  de  paix  3e 
ht  prweipauté  de  Lié^,  auquel  Us  appaitiennœt  plus 
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UM  dessas  que,  après  nostredit  trespas,  nos  terres  et  seigneuries  de  Sedan,  Florangcs,  Jamcz  et 
BuiUon.  leurs  appartenances  et  appcndances,  soycnt  régies,  gouvernées  et  possessées  en  la 
lionM  «t  manière  que  s'aisulet  :  c'est  à  sçavoûr  que  s'il  advenoit  que  nous  allisBon»  d»  irie  à 
trespas  avant  nostredite  compaigne  (que  Dieu  ne  .•  ■quille),  en  ce  cas  iceUe  nostre  compaigne 
aura  et  retiendra,  sa  vie  durant,  l'enthier  gouvernement,  adauDistratioa,  possession  et  joyssanoe 
de  nos  miiaon,  lenre  et  se^eurie  dudit  florangêa,  avec  touttea  les  appendances»  «onune  à  elle 
appartenant,  à  tilti-e  de  douaire,  ainsy  qu'il  a  esté  et  c^l  convenu,  accordé  ci  i)assé  par  nostre 
traicté  de  mariage  et  selon  la  forme  et  teneur  d'icelluy.  Item,  que  des  maison,  terre  et  seigneurie 
de  lames,  attendo  que  le  droict  dloeUe  est  aoqds  A  ladite  dame  noatre  compaigne,  en  vertu 
du  don  et  lraTis|>ort  que  monseigneur  de  Liège,  nostre  frère,  luy  en  a  faict,  nous  luy  avons 
octroyé,  consenty  et  accordé,  octroyons,  consentons  et  accordons  par  ccstcs,  que,  api^  mwtra 
trespas,  si  dto  nous  survit,  en  poom  ordonner  et  dispoeer  à  cely  de  nos  enftuu  procréés  de 
nous  deux  que  bon  luy  semblera,  et  poun'eu  que  cely  à  qui  elle  en  disposera,  soit  serviteur 
tenant  ou  vcuillant  prendre  et  tenir  actuellement  le  party  et  faire  serment  audit  seigneur  roy 
catholicquc,  ou  à  aesdits  suocesaenrs.  Item,  qu'elle  tiendra  et  possessera  aussy,  ledit  cas 
advenant,  sa  vie  durant^  de  nos  maison,  terre  et  seigneurie  de  Bufllon,  cnsemblo  do  tous  hm 
droict/.,  routes  cl  revenues  y  appartenant,  ainsy  t[u'elle  se  comprend  et  exteiul.  lA  si  de  son 
vivant,  et  après  noslrcdit  ticspuâ,  ollti  se  vouloil  départir  de&dites  maison,  terre  et  seigneurie 
de  Buillon,  faire  le  pourra  et  la  mettre  ès  mains  de  oely  de  nosdits  enfkns,  serviteur  et  tenant 
le  party  dudit  roy  catholicque,  ou  de  ses  success^'urs,  h  qui  clic  sera  ordonnée,  en  luy  baillant 
et  délivrant  préalablement,  par  cely  qui  l'aura  et  possessera,  en  deniers  comptans,  la  somme  de 
quinze  mtDe  livres  dn  pris  de  quarante  gros  la  livre,  pour  et  à  «ause  de  semblable  somme  venant 
et  proct'dnnt  de  son  dot  de  mariage,  Inquclle  a  pour  nous  esté  déboursée  et  employée  à  la 
réparation  et  fortification  de  ladite  maison  de  BuiUon;  laquelle  somme  de  quinze  mille  livres 
sera  employée  en  adnpt  et  acqueet  de  terres,  seignearies  et  anltres  biens,  au  plus  grand 
proufDct  que  faire  se  pourra;  desquclz.bicns  ainsy  ac(|ui8,  iccllc  dame,  nostre  comi^aigne, 
pourra  disposer  pour  tenir  cœte  et  ligne,  selon  la  forme  et  teneur  de  nostredit  traicté  de 
mariage.  Et  quuiti  la  terre  et  a^gneurie  de  Sedan,  cDes  demeureront  en  la  main  de  noitredits 
compaigne  et  de  noetre  flb  Jdian  de  la  M arck,  ou  aultre  de  nos  cnAma»  (ri  qu  i!  plaira  à  icelle 
nostre  compaigne,  et  qui  aura  foict  serment  audit  roy  catholicquc  pour  garder  ladite  maison, 
terre  et  seigneurie  de  Sedan,  jusques  à  ce  que  Robert  de  la  Marck,  nostre  filz  aisné,  ou  ses 
héritiers,  seront  délibérez  de  prendre  et  tenir  le  party  dudit  roy  an  traiclement  eg-vpri» 
déclaré,  poumni  qu'il  ne  face  chose  iiréjudiciable  et  au  regret  de  nous  et  de  nostredite 
compaigne,  au  moyen  de  quoy  nous  ayons  cause  de  faire  le  contraire;  et  pareillement  aux 
anltres  de  nos  eoflins  qui  ayent  fidct  ou  veuOlent  Aire  chose  qjai  nous  d^i^aise.  Et  afin  que 
nosdites  maisons,  après  nostre  décez,  ne  tombent  entre  les  mains  d'anicnns  nos  enfuns  ou 
d'aultres  qui  ne  seroyent  ou  voaldroieut  e&tre  serviteur  ou  serviteurs  dudit  seigneur  roy 
catbolicque,  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  incontinent  apfin  nostredit  décès,  lesdites 
maisons  et  places  soyeiil  mises  entn'  les  mains  et  en  la  garde  de  nostre  lilz  Jehan  de  la  Marck, 
seigneur  de  Sanssy,  lequel  sera  tenu  de  Caire  serment  au  roy,  k  ladite  dame,  nostre  compaigne, 
et  à  ses  plus  prodiains  parens  et  amto  du  ooetet  patemd  et  matenid,  tenans  le  p&riy  du  roy 
catlioiicque,  et  les  garder  en  l'obéissance  dudit  seigneur  roy,  au  prouffict  de  celluy  ou  ceulx  de 
nosdits  enITans,  auquel  ou  ausquels  nostredite  compaigne  et  nous  en  aurons  disposé  en  nostre 
Tivant;  et  si  nous  n*eo  avions  disposé,  icelliiy  Jehan  de  la  Marck  sera  néannioingz  tenu  de  faire 
le  serment  au  roy  et  à  sesdits  proch^ens  ]<arcnâ  tenans  le  party  du  roy,  de  rendre  et  renecUe 
icelle  maison  ès  mains  d*^  cely  ou  cenlx  de  nosdits  enfants  à  (|ui  le  droict  en  appartiendra, 
moyennant  que  ce  soil  du  consenlemeut  du  roy  et  de  sesdiLs  pureus  procliaiiis,  pourveu  que 
nosdits  enbns,  aosqaéb  aurons  disposé  de  nosdites  maisons  et  aoltres  biens,  ou  qui  les 
dchvront  avoir  et  retenir,  et  par  la  raison  et  selou  les  droietz  et  coustuuies  des  lieux,  soyent 
serviteurs  dudit  roy  catbolicque,  et  luy  faceut  serment  de  luy  estre  bons  et  loyaulx  et  tenir 
lesdites  maisons  ouvertes  pour  luy  et  sesdits  successeurs,  en  la  forme  et  manière  que  les 
tenons  présentement  et  sonnnes  tenu?  li  s  tenir  par  le  contract  dernièromcnt  faict  à  Saintron; 
touttes  clioees  aiusy  passées  et  accordées,  moyennant  aossy  traictemcut  raisonnable  pour  la 
garde  et  senreté  dlodles,  et  que  iceDuy  traictement  leur  soit  entretenu  en  la  manière  que 
s'ensuict  :  assçavoir,  que  des  huict  mille  livres  d«:  ipiarante  gros  qu'il  a  et  présentement  du  roy, 
soient  ordonnées  et  employées  à  la  garde  de  la  place  de  Sedan  deux  mille  livres  ;  auitres  deux 
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mflle  livres  pour  la  maison  de  Jamez  ;  aultres  deux  mille  livres  pour  la  maison  de  Floranges,  et  un. 
powr  la  inuibon  de  Buillon  semblables  doux  mille  livres;  desquelles  huict  mille  livres  iioslrc  fîlz 
de  Florange,  ai  avant  qu'il  veuille  estre  tt  demeurer  serviteur  dudit  roy  catliûlicque,  aura  les 
quatre  nulle  IhrMSavecq  dix  lioniines  d'armes  et  vingt  aidiien,  ponr  k  garde  dos  maisons  de 
Sedan  et  Floranges;  et  s'il  ne  vouloit  prendre  et  tenir  ledit  party,  en  ce  cas  lesdits  quatre  mille 
livres,  dix  hommes  d'armes  et  vingt  arcluers  seront  et  demeureront  au  plus  prodiain  héritier 
qui  Touldra  praidre  lesdite»  OMiaoïM  et  les  tenir  cft  gnder  poor  ledit  piurty.  Et  le  niiplnscln 
tniclemeni  que  avons  pr<îscntcment  dudit  seigneur  roy,  tant  d'argent  que  de  gendarmes,  sera 
et  demeurera  à  ceulx  de  nos  cafans  ausquelz  nos  aultres  deux  maisons  seront  ordonnées.  Item, 
qtie  pour  plus  grande  seareté  dee  dteees  dnsosdites,  noslredit  fih,  léban  de  la  Marok, 
ensemble  les  chiefTz  et  capitaines  de  nosdiltis  places,  seruid  leniiz  de  faire  dès  maintenant 
eermeot  au  roy  de  tenir  et  garder  Icsdites  maisons  pour  leelit  roy,  sans  jamais  en  faire  ou 
donner  oimrtare  i  euî  que  ce  soit,  que  préald)lenient  th  n  uyent  ftnct  serment  au  roy  on 
aesdils  suoceeseande  tenir  lesdites  maisons  ouvertes  par  eulx  et  les  servir  envers  et  contre 
tous,  comme  nous  faisons  présentement;  touttcs  lesquelles  choses  dessusdites  et  chascnne 
dioelleB,  nous  avons  promis  et  promettons,  de  bonne  foy  et  sur  nostre  hommage,  tenir,  garder 
et  dMenrer  inviolablement  de  nmtre  part  Et  quant  à  nostrcdito  compaignc,  nous  l'avons  quant 
à  ce  aufhnrisée  et  authorisons  par  cesdites  présentes,  luy  donnant  plain  pouvoir,  auctorité, 
facullii  el  iiïààdement  espécial  de  faire  furuir  et  accomplir  ce  présent  traicté  et  tous  les  poiuclz 
et  articles  y  conteniu,  selon  leur  Ibnae  et  teneur,  et  soubz  les  ooodifions  y  ipéeiffiées  et 
déclur.'es,  sans  jamais  faire  ou  aller  nu  contraire,  directement  ou  indirectement,  ouvertement  ni 
tacitement  en  manière  quelconcque;  pourveu  à  condition  touttesfoi$,  que  ces  présens  articles 
woywt  acceptes  et  agrée»  pur  ledit  aeigneur  roy  eathoUoqas,  et  par  loy  et  ses  sucoesseois 
enOUiement  Amiii,  obserrea  et  grades  de  leur  toOnriték  et  si  avant  qne  tbocber  leurpcolt 

Faict  A  Bruxdies.  le  7*  jour  de  décembre,  r«»  1918. 
Signé  :  AoBEaT  m  lu  Manca. 

Aralilfca  da  n^niiMi  dMntee  d«B  campM,  n*  s»,  M.  M  V*. 


Lettres  patente*  par  Usqueiiei  ii'mjnreur  Charles-Quint  dMar»  confisquées  Us  délies  contractées 
parle»  bama  viBes  du  pays  de  Liège,  etmrt  Robêrf  d$  Ut  Mstrde  et  autres,  qui  mA  embniêé 
Is  IMftfi  dii  f«<  ^  AwM^  «I  m /Sitt  rwNisc  enl^ 

33  mai  1322.  îi  Bruges. 

CteMu^parbdiviftedéflaeiice,efflpereiu>  des  Romains  toujours  auguste,  roi  deGermanie,el&, 

à  fous  ceux  qui  ces  pi'ésentes  lettres  verront,  salut. 

Comme  il  soit  venu  à  nostre  connoissance,  qu'au  moyen  des  guerres,  divisions  et  inquiétationa  ^ 
que  par  ci-devant  ont  r^né  au  pays  do  Liège,  les  bonnes  viltes  d'iceluy  pays  ayent  supi)orté 
plusieurs  grandes  et  excessives  charges,  fouUes  et  despens,  tant  que  pour  iiréscrver  ledit  pays 
de  plus  grandes  ruines,  et  le  réduire  en  bonne  tranquillité,  elles  ont  esté  contraintes  d'acbepter 
paix,  accord,  et  promettre,  tant  par  traicléset  compositions  qu'aultrement  A  anlcmis  capRaines  et 
aultres  particuliers,  plusieurs  grandes  SMimes  de  deniers,  et  à  payenaent  d'icelles  se  soient  par 
leurs  lettres  obligées  et  submises  tes  peri^onnes  et  biens  de  leurs  iMHUgeoïS  et  marchanda»  et 
entre  aultres  les  sommes  et  parties  qui  s'ensuivent  : 

A  sçavoir,  les  maistres,  conseil,  jurez  et  généralité  de  la  ville  et  ehaslellenie  de  Huy,  par  leurs 
lettres,  en  date  du  11"  jour  du  mois  d'avril,  l'an  li83,  accordèrent  et  promirent  h  feu  inessiro 
Guillaume  de  la  Harck,  en  son  vivant  seigneur  de  Lumay  et  d  Aigrcmont,  la  somme  de  cinq  cent 
florins  de  Rbin,  de  vhigt  aîdans  eonuituns  chacun  ilorio,  de  pension  sa  vie  durante,  et  aprte  son 
décès  à  feu  damoiseau  CkdOeaume,  son  llls,  aussi  sa  Tie  durante. 
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»»•  Item,  le?  mar-ifrOT,  jnrcT:  et  nniversilé  de  h  cWé,  franchise  et  banlieue  de  f.iége,  pnr  leurs 
lettres  en  date  dudit  12<  Jour  dudit  mois  d'avril  audit  an  1483,  leur  aoocordèreot  et  promirent 
A  la  Tfo  dn  flonhant  d'«ax  deux  comme  deorar,  ta  somme  de  haict  cent  florios  de  vingt  «idsoB 
ComiiKins  chasciin  florin,  (lt>  pension  par  an. 

Item,  toutes  cité  et  bonnes  villes  dudit  paj^  de  Liège  en  général,  par  un  aoltre  traicté  de 
paix,  et  par  leurs  lettres  scellées  de  leors  teàz,  «i  date  dn  n*  jour  de  nay  l'an  1484,  aoeop- 
dèrent  audit  feu  messire  Guillcaiirijc  de  la  Marck,  seigneur  d'Aigrcmont,  la  somme  de  trente 
mille  livres  de  quarante  groe,  nostre  monnoie  de  Flandre»,  promettant  lui  payer  icelles 
sommes  à  ws  hoirs  et  ayant  cause  ou  à  porteur  desdites  lettres,  à  sçavoir  chascun  an,  lors 
prodlUD  advenir,  tRÀ  mille  livres,  moitié  au  jour  du  Noël,  et  moitié  à  la  Saint-Jean-Ba{)(iflla^ 
jusqucsau  plein  payement  et  accorniilisseincnt  de  ln<Iile  soniriie  ;  lr([uoI  damoiseau  Guilleaume 
a  délaissé  deux  filles  qui  ik>iil  ré^ideuleà  en  France,  dotil  l'une  tat  alliée  [>ar  mariage  au  comte 
de  Braynnc,  qui  lient  partie  à  nous  contraire,  et  prétendent  icelles  filles  droit  anx  arriérages 
dcstlite»  pensions,  et  pnrcillrment  à  ladiff^  ?onimr  de  trente  nùUe  livres  lenr  estre  deoes  et 
dévolues  et  esciiucs  par  droit  de  succession  de  leurdit  feu  {lère. 

Item,  lesdite»  dté  et  aaltres  boonea  villes  dndit  pays  <te  Uég»,  par  lenrs  lettres  seelUes  de 
letirs  Kff  Iz,  en  date  du  22  de  may  1484,  accordèrent  ^  fm  messire  FrcVIt'ric  de  IToi  nes,  la  somme 
de  trente  mille  livres,  à  payer  à  lek  termes  contenus  èsdites  lettres,  lequel  après  son  trépas  a 
dâsissé  deox  filles  dont  l'nne  est  mariée  au  se^nenr  de  Hontmoren^  (qoî  est  François),  tenant 
partie  à  nous  (  on  traire,  et  prétend  par  suooesston  de  aadîle  épease  avoir  droit  A  la  moitié  de 
ladite  somme  de  trente  mille  livres. 

Item,  les  mtdstres  et  trea(e4eitx  mestiers  de  ladite  dté,  fhmeàise  et  banliene  de  Liège,  au  nom 
et  pour  la  généralité  d'icelle,  parleurs  lettres  seellées  du  seel de  ladite  ville,  en  date  du  20"  jonr 
d'avril  1490,  s'obligèrent  et  promirent  à  feu  maistrc  Robert  Lothin,  conseiller  du  roi  do  France 
au  parlement  de  Paris,  ou  au  porteur  desdites  lettres,  la  somme  de  mille  livres  tournois,  en 
deux  termes  contenus  ètdites  lettres,  lequel  maistre  Robert  soit  allé  de  vie  ii  trépas  sans  avoir 
payement  de  Indite  somme,  et  a  délaissé  une  veiS  e  nommée  Maroie  Haqnenin,  fl/i«5  le  Duc, 
demeurante  aussi  en  France,  qui  su  dit  avoir  droit  à  ladite  debte  et  prétend  la  recouvrer. 

Et  eocor  les  malstrea,  jurez,  consdi  et  trente-deux  bons  mestiers  desdites  eilé,  fraadiise  et 
banlieue  de  Liège,  par  aultres  lettres  expédiées  sous  letirdif  seel,  en  date  du  8"  jour  do  juillet  1S09, 
s'obligèrent,  pour  et  au  nom  de  ladite  cité,  à  un  capitaine  nommé  Jennol  le  bastard  Uestandon, 
et  par  appmntement  Ait  avec  loy,  en  ta  somme  de  quatre  mille  quatre  cents  florins,  de  vingt 
uidaiis  communs  ohaseun  florin,  promettant  luy  payer  icelle  somme  ou  à  son  ayant  cause,  à 
certains  ternies  contenus  èsdites  lettres  (qui  présentement  sont  expirez),  et  ledit  Jeunot  soit  allé 
de  vie  à  trépas  d^aissant  aussi  une  vefve  réddeote  en  France,  qui  pareillement  se  dit  avoir  droit 
i  ladite  debte,  et  prétend  par  tout  moyen  la  recouvrer. 

Toutes  lesquelles  |>arties  de  debtes  nous  s<Hit  acquises,  commises  et  confisquées  par  droit  de 
guerre,  parce  que  (comme  desscur  est  dit)  ceux  et  celles  qui  prétendent  avoir  le  droit  et  action 
d'icelles  sont  résidents  en  France,  et  tenants  (Mirty  contraire  à  nous  et  nostre  cousin  le  cardinal, 
et  les  cité,  villes  et  i>ays  de  l.i(''ge  uo.s  alliez,  el  nous  laisse  en  disposer  à  nostre  bon  vonloir  et 
plaisir;  s^avoir  faisons  tjuè  nous,  ces  clioses  considérées  uieureiucut  que  lesdiles  debtes  sont 
esféfiûtes  et  lesditcs  oMigations  créées  en  temps  de  guerre;  ayant  aussi  regard  que  lesdites  cité, 
villes  et  pays  de  Liéfie  sont  (irésentement  entrez  en  guerre,  et  nous  ont  assisté  de  bon  nombre 
de  gens  ù  leurs  graiis  fraiz,  pertes,  intérêts  el  dcspeos,  à  rencontre  des  François  nos  ennemis; 
et  vueillBnt  reoogndstre  et  ^at!fi«'  oondignement  les  servioes,  qu'en  oe  et  aultrea  chosse  ih  noos 
ont  fait,  afin  de  leur  donner  cueur  de  continuer,  et,  par  exemple  de  nostre  gratitude,  provoquer 
aultres  à  faire  le  pareil,  auxdites  cité  et  villes  dudit  pays  de  Li^,  et  à  cbascune  d'icdles 
respectivement, avons  de  nostre  propre  mouvemmt,  certaine  sdence,  libéraBlé  et  grftoeespédale, 
par  ces  présentes,  en  usant  de  ruistre  authorité  impériale,  et  eu  ayant  aussi  le  consentement 
de  nostre  dit  cousin ,  pour  aultant  qu'il  peut  estre  requis,  donné,  transporté,  quitté  et  remis, 
donnons,  transportons,  quiltoK»  et  remettons  font  oe  entièrement  qu'elles  peuvent  et  pourront 
devoir  des  sommes  et  parties  dessus  déclarées,  ensemble  des  arrléra-jes,  fraiz,  dommages  et 
iiitérests  qu'à  cause  d'icelles  l'on  pourroit  sur  elle  prétendre,  quereler  et  demander,  en  quelque 
façon  lie  sous  quelque  titre  ou  couleur  que  ce  soit,  et  pareillement  toutes  debtes  et  actions  en 
quoy  lesdites  dté»  villes  et  pays,  et  parb'culierb  s  abjects  peuvent  estre  tenus  et  obligez  à  aulcunes 
particulières  personnes  sol^ectes  audit  roy  de  France,  comme  le  tout  avons  acquis  et  confisqué. 
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par  ledit  droit  de  guerre,  voulant  qaloelle  cité  et  viDes,  et  èhasCDDe  d'elles,  en  soient  doresnavant 
et  à  toiisjours  tenues  quidos,  immunes  et  déchargées,  sans  que  jftniais  elles  soient  ne  puissent 
estre  contraindables  à  en  payer  aulcane  chose,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  ca&sant  et  annihilant 
pu  IfliffitM  pirësentes  toatM  «t  dMoeunes  Im  lettras,  oliiÊlealioDS  et  eosdgnQaieDt  qoi  en  peuvent 
avoir  esté  jiassées  et  expédiées ,  sotis  quelque  seel  no  en  quelque  forme  do  parolles  qu'elles 
aoieot,  et  tenoos  les  t'oy  et  promesses  sur  ce  laites  par  lesdites  cité  et  villes  aussi  deuemeot 
aallBRdtei,  ftarnieB  «t  «ooomplies,  comme  «i  dlm  «uneot  payé,  baiUié  et  dMvté  leaditee  «ommes 
et  pensions,  arriérnges.  fniix,  (îonirnfiges  et  inlérests. 

Si  donooas  en  mandement  à  nos  amez  et  féaa&  les  cliaocelier,  chefs,  présidens,  et  gens  de 
nos  prhé  et  graiMl  ooasdl,  et  à  tom  aaltre8noBjiutfden,oCkienetaiil]jeeti,età  ceux  denoe 
vassaux,  présents  et  à  venir,  tant  de  nostre  saint  eiiqiire  qu'aiillres  <}ue  ce  peut  et  pourra  loucher 
et  regarder,  leurs  lieutenants  et  chascun  d'eux  en  droict  soy  et  si  corne  à  Iny  appartjeodra.  que  de 
nos  présente  gr&cc,  don,  transport,  quittance,  rémtasiOQ  et  de  font  le  cooteBit  en  oee  préwntos 
ib  toseoty  souifrent  et  lïusseot  lesdites  dté  et  vOlei  dudit  pays  de  Liège,  et  chascunc  d'elles 
respectivement,  plaincmcnt  et  paisiblement  jouir  et  user,  sans  leur  faire,  mettre  ou  donner, 
ue  suuirrir  estre  fait,  mis  ou  donné,  ores  ne  ci-après,  aulcun  arrest,  molestation,  destourbier  on 
enpeschement  au  contraire,  lequel  so  fait,  mis  ou  donné  leur  estoit,  fossent  répirar  et  remettre 
en  estât  dcu,  car  ainsi  nous  platt-il,  nonobstant  quelconques  ordonnances,  mandemens, 
restrictions  ou  défenses  à  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce,  avons  £ùt  mettre  nostre  seel  à  ces 
pipéMnilee. 

Doooé  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  jour  du  mois  de  may,  l'an  de  grâce  1S22,  et  de  nos 
rigoes»  à  eçavoir  deeela;  des  RomainB,  de  Germanie  le  troisième,  et  des  Eqpagne  le  seftlième. 

Signé  :  Cbabum^   pins  bas,  par  l'eoqpeniir,  lUaauMi.  ■ 

VtoultoD ,  Exjrfuialio  uberior  îa  duotom  «A  areem  BaU(Mueas^ 

llKi*,  p.  es.  — G0|liB4lB  tBDpi. 


Ariide  du  traité  de  paix  cmclu  à  Cambrai,  le  8  août  iSÎ9,  entre  l'empereur  CharUs-Qtiint  et  le 
roi  François  I",  par  lequel  il  est  convenu  que  si  messire  Robert  de  la  Marck,  ses  enfants  ou 
mOret,  qpidt  gv'tZ»  soient,  fimtqità^entrqiriie  3ur  le  château  de  Bouitton,  ledit  ni  ne 
foiiimkkiiiit  frtl»  mmM  atrinfoM»  (4). 


S«>At4&a»,  AGaaibrai. 

34.  Item,  par  ce  présent  tnilté  a  eatd  et  est  oonTenti  et  soeoidé,  que  ri  mesafre  Robert  de 

la  Harck,  ses  en&nlsou  aultres,  quels  qu'ils  soient,  se  veuillent  avancer  de  surprendre,  usurper, 
ou  faire  quelque  emprise  ès  chastel  et  duché  de  Bouillon,  et  ses  appartenances  et  appendances, 
conquis  par  l'empereur,  donnez  et  délaissez  par  Sa  Majesté  à  l'Ëglise  de  Liège,  à  laquelle  aussi 
d'aiMiteDneté  ils  appartenoicnt  :  en  ce  cas,  ledit  seigneur  roi  très-chrestien  ne  poORt  domer 
faveur,  aide,  ni  assistance,  (liri  cterncnt  ou  indirectement,  en  quelque  manièrô  que  M  SOit, 
contre  ni  au  préjudice  de  ladite  église,  à  ceiuy  ou  ceux  qui  voudront  ce  foire. 

Ottps  tnirtnèl  (SjiIoimiIIqm,     DwmTi  t.  IT,  S*  pvtit, 
p.  13. 

(I)  On  «MM  IM  imim  «rlid»  da  iiailé,  <iû  SDRt  ttMn^ 
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Lettres  patentes  par  lesquelles  l'empereur  Charles-Quint  confirme,  en  exécution  du  traiié  de 

Chablbs,  par  la  divine  clémence,  empereur  des  RomoiiM,  touqooiv  angivle^roi 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Comme  par  aultres  nos  lettres  patentes,  en  datedc  S3*  jour  de  may  1522,  diinuit  b  goerre 
d'entrp  notjs  elle  roy  Irès-chresticn,  e(  |)our  les  causes  contenues  èsdites  lettres  miesmcs,  pour 
recognoistre  les  bons  et  agréables  services  que  ceux  des  dté,  bonnes  villes  et  pays  de  Liège, 
nous  noieDt  lUt  en  divwM»  manièrw  et  i  Imi»  grans  frais  et  despeos,  et  leur  donner  coeor 
de  continuer  en  îceux,  nous  leur  eussions,  de  nostre  propre  nifin  vi  în.nit,  certainf  science  et  grâce 
espéciale,  donné,  transporté,  quitté  et  remis  tout  ce  entièrement  qu'ilz  pouvoyenl  lors  eslre 
ledevsliles  aux  personnes  perfiëidièraneDt  dénommées  et  dédaiées  en  noèdîtes  aultres  lettres, 
tenans  lors  partyc  des  François  contraire  h  nous,  h  nostre  cousin  le  cardinal  et  au^litcs  lionnes 
villes  et  pays  dudit  Liège  et  conté  de  Looz,  nos  alliez,  tant  pour  principal  que  arriéraigcs,  iraiz, 
dommaiges  et  intérest,  et  pardllement  tontes  debtes  et  actions  en  qnoy  iceOes  cité,  vÔles  et 
pays  et  iiarticuliers  sul)j('<'tz  d'icellfs  jioutroîenf  cslrè  tinniz  et  obligez  à  aulcunes  particulières 
personnes  subjectes  dudit  roy  très-chresticn,  comme  le  tout  acquis  et  confis({ué  à  nous  par 
droit  de  guerre,  avecq  cassation,  AonnUatioD  de  toutes  et  chascunes  lettres,  obligations  ^ 
ense^pwinens  qui  en  peuvent  avoir  esté  faitz,  passez  et  expédiez  soubz  quelconcque  seel,  ni 
en  quelque  forme  de  paroles  qu'elles  fussent,  comme  ces  choses  et  aultres  en  dépendans  sont 
plus  amplement  déclarées  et  contenues  en  nosdites  aaltres  lettres  patentes;  et  il  soit  aussi  qu'en 
Iraicté  de  paix,  alliances  et  confédération  dernièrement  fait,  accordé  et  passé  en  nostre  cité 
impériale  de  Cambray,  le  5»  jour  d'aoust,  l'an  1329,  entre  nous  et  ledit  roy  très-chresUen,  est 
contenu  un  article,  disposant  de  semblables  debtes  el  couii^cations  que  ceUes  ici  dessuz  narrées, 
dnqoel  artide  la  teneur  de  mol  A  anltre  cy-après  s'eusuyt  : 

«  Item,  pour  ce  rpie  par  ledit  traicté  de  Madrid  n'est  dispos^*  des  fnnt/,  proflîtz,  cens  et 
«  levez  des  héritaiges  et  rentes  données  et  quictées  par  lesditz  seigneurs  empereur  et  roy  à 
«  tiltre  de  coollscation  durant  la  guene,  dont  pourroient  sourdre  phnieurs  questions  et 
«  difiFérens;  à  ceste  cause,  pour  éviter  iceux  différens,  al  esté  et  est  advisé,  conclu  et  df^terniiné 
«  par  cedit  pr^«:ent  frnicté,  que  tous  telz  fraiclz,  proffits,  cens,  rentes  el  revenuz  des  biens,  tant 

■  des  gens  d  églii  se  que  lays,  debtes,  Inens  meubles  et  ariiéraiges  quelconques,  qui  sont  ou 
«  peuvent  avoir  nommément  et  exj)ressd[nent  esté  donnez,  quictez  et  levez  par  lellres  palenles 
a  desdits  seigneors  empereur  et  roy.  ou  de  leurs  lieuteuants  et  commis,  en  quelque  qualité  que 
«  ce  soil^  à  tQtre  de  coofiacation,  et  qui  ont  esté  quictes,  leres  et  payez  durant  la  guerre  qui  a 

■  esté  entre  lesdits  sdgneurs  leurs  alliez  et  leurs  pays  et  subjectz,  avant  ledit  traicté  de 
«  Madrid,  demeureront  perpétuellement  donnez  et  quictez  au  proflit  desdits  seigneurs^ 
«  vassaulx,  pays,  villes  et  personnes  subjectes  ausdits  seigneurs  empereur  el  roy  et  leurs 
«  alliez,  qui  auront  èsdites  guerres  tenu  partie  de  FuDg  ou  de  l'aultre  ansquets  lesdits  dons 
«  sont  et  peuvent  avoir  esté  faicts,  et  de  leurs  nj'nntz  cflui'e.  swit  qtie  ponr  ee  ayt  procès 
«  pendant  en  quelque  auditoire  que  ce  soit  ou  non;  et  ne  i>ourroQt  jamais  ks  ciulitcurâ  do 
«  tdks  dciites,  on  leurs  ayants  cause,  estre  reoeos  A  en  fsàte  aulcune  parsuyttc  en  quelconque 
«  manière  et  par  quelconque  action  que  ce  soit,  contre  ceux  nnsqn*  !/.  lesdits  dons  et  ipiiclnnces 
«  ont  esté  faitz,  qui  par  vertu  de  tek  dons  et  contiscations  les  ont  payez,  pour  quelque  cause 
«  que  lesdites  debtes  puissent  estre,  nonobslaot  quelconoques  lettres  obOgatoires  que  lesdUs 
n  créditeurs  en  puissent  avoir,  lesquelles,  par  refTet  desdilos  conQsGUtionStSerootetdenieareront 
«  par  cedit  présent  traicté  cassées,  annullées  et  sans  vigueur.  » 

Sçaroir  fliiaons  que  noos,  les  dioses  susdites  considérées,  avons  déclaré  el  déclarons  par  ces 
présentes,  nostre  volloir  et  intention  csti  c  que  lesdites  dessusdites  conflscations,  don,  Ininsiiort, 
rémission  et  quittances  ineoliurmez  en  nos  susdites  aultres  lettres  patentes  par  nous  accordées 
A  cens  desdites  dti  tiUss  et  pays  de  Liège,  sortent  leur  plein  el  entier  effet,  el  aoyent  et 
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(Jcmenroiîl  h  lousjours  bonnes  et  Taillabics  au  proflîf  «l'icoulx  de  Lit*gc,  et  Je  leurs  iioirs  et  au. 
successeiMs,  et  de  cbascua  d'^Ux  respectivement,  et  si  que  touclier  luy  peuU,  le  tout  selon  la 
fbrm»  «t  teneor  dlcdleB  nos  lettres  fMteates  et  de  Fartide  dudit  tniicté  de  paîx  fiûdt  à  Cambray, 
cby-dessa?.  inséré  et  tninscript. 

Si  mandons,  commandons  et  expressément  enjoindons  à  noz  amez  et  féaulx,  les  chefs,  prési- 
dons et  gens  de  nos  privé  et  grand  conseils,  chancelier  et  gens  de  uostre  conseil  en  Brabant,  et 
à  tous  nos  autres  justicier^  officiers  et  subjcctz  présens  et  à  venir  qulooncqucs,  tant  da  MSlre 
snint-<'mpire  fine  <lc  nos  pays  patrimoniauh,  et  prions  et  sommons  tous  nnlires  que  ce  peut 
et  pourra  toudier  et  rc^jarder,  et  chascuii  d'eulx  eu  droict  suy  et  si  comme  a  lui  ajiparlieudra, 
que  desdites  confiscations,  don,  tiansport,  rémUsiMi,  quittanoes,  grftoe  et  de  tout  le  contenu, 
tout  en  nosdiles  aultrcs  lettres,  comme  en  ces  pn^cntes,  ilz  fassent,  souffrent  et  laissent  Icsdiles 
cité,  bonnes  vill^  et  pays  de  Liège  et  chascune  d  icelles  r^pectivement,  pleinement  et  paisible- 
iMnt  jonk  et  oser  mIm  k  fbmie  et  leneur  dndit  artide  dudit  tisteté  de  paix  cy dessus  inséré, 
et  de  nosditcs  jHemières  lettres  patentes,  sans  leur  fitire,  mcfire,  ou  donner,  ne  soulfrir  estre 
fait,  miz  ou  donné,  ores  ne  chu  après,  aulcun  arrest,  molestie,  destourbier  ne  empescbement 
au  eontralte,  lequel  si  flût,  mis  <»u  donné  lenr  cstoit,  finaent  réparer  on  remettre  en  estât  den, 
nonobstant  quclconcques  ordonnances,  mandcmcns,  reslrlclions  ou  deffenCflS  à  oe  contraires; 
en  tcsmoing  de  ce,  non»  avons  fait  nieltn;  no»lr«?  seel  à  ces  présentes. 

Donné  eu  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  li' jour  de  febvrier,  l'an  de  grûce  l!(30,de  nostre  empire 
le  premier,  et  de  nos  règn«  de  Castllle,  Gedlle  et  aultres,  le  quîniième. 

S%né  :  Cbaioss,  et  plus  bas,  par  l'empereur,  sigué  :  Dbs  Bamum. 

Plwillart  Hcnrici,  consenti  dao.s  ta  bibliothtqjW  de  H.  Vtgmt 
Capilaioe,  fol.  321 .  —  Cofiks  du  temjM. 


4ndtt  BonjUen,  enfrs  leiflMôMd'ilMt^  dïtede  J!f0iilm0iWNy»]M<r  ^i^^ 

30  jiùB  455S,  au  camp  devant  BoBîUm. 

l'ar  nou.s  A^Nl;,  duc  de  Montmorency,  pair  et  coonestable  de  France,  et  lieuleiianl  général 
pour  le  roy  en  son  armée,  et  Guilieaunie  de  Horion,  capitaine  de  Buillon,  par  la  capitulation 
faite  oejourd'huy,  dernier  jour  de  mois  de  jung,  l'an  155?,  a  esté  capitulé,  accordé  et  arresté,  le 
siège  estant  devant  ledit  Builion,  ce  qui  s'ensuit,  parlant  ledit  Horion  avecq  Pymont,  hérault 
d'armea  du  roy. 

Premièrement,  que  ledit  Horion ,  rapitaine  dessusdit,  rend  dez  à  présent  ladite  place  de 
Bâillon  entre  nos  mains,  ou  tel  aullre  que  plaira  au  roy  nommer  audit  capitaine. 

Et  pour  cet  elfket,  sera  tenu  ledit  capitaine  sortir  bon  ladite  place^  nec  loulea  ses  f/ea»  de 
guerre,  dans  niardy  ]irochain  Tcnsot,  joor  de  juillet,  à  soleil  levant,  qui  i^en  iront  leurs  bagnes 
sauves  tant  seulement 

Et  quant  ad  ce  qoi  touc^  ledit  capitaine  et  ses  biens,  ensemUe  de  tons  ceux  estant  dedans 

ladite  place,  subjeotz  et  habitans  de  ladite  terre,  poonoot  jooif  de  leurs  biens  comme  auparavant 
sans  leur  estre  iiùtaulctin  empeschement. 

Leurs  seront  baillez  gens,  en  sortant  hors  de  ladite  place,  pour  les  conduire  avec  bon 
saoftonduit  en  lieu  de  seureté. 

Et  pour  cnfretcncment  des  choses  dcs.su  sd  il  es,  ledit  capitaine  nous  a  baillé  trois  des  principalz 
des  ceux  qui  soûl  avec  luy  tiaiis  ladite  place  pour  ostagei,  qui  luy  seront  rendus  le  roesme 
jour  qu'il  soutira. 

Et  pour  ce  que,  par  la  capitolation  fiùte  par  ledit  capitaine  avec  ledit  béranlt»  a  esté  accordé 

DuckéitMmiiUaii.  lOS 
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que  sy  luy  veooit  nombre  et  secours  dèa  geos  bon  et  suffisant  pour  lever  ledit  siéige  de  devant 
bdite  place  de  BoOIod,  dans  le  5<>  jour  de  jnillet  proehtia,  à  toMI  Imnt,  Inditi  oatagiM  laj 
seront  leqdni,  et  pourra  ledit  capitaine  denaorer  en  ladite  plaœ  oomme  aupanmat 

Fait  an  camp^  ce  dernier  jour  du  tom  de  jung,  l'an  1889. 
S^6  :  M  MonnHMoncT. 

nmMoOiBxplaiialjo  uberiorîn  dacatometirMOiBBltaiBaMBi, 

ia4*,  p.  S6.  —  Copie  du  letofê. 


Algréution,  par  Henri  II,  roi  de  France,  de  la  capitulation  du  30  juin        avec  ordre  au  $iewr 
Berim  de  rmeUre  ta  pkue  de  BoviOen»  entre  les  moine  du  marMtal  de  ta  Hardie. 

ajaiUetlS9i,&S«daa. 

Non*  HiHitr,  par  ta  gràoe  de  Dîeo,  roy  de  France  certifions  à  lone  quH  appartiendra,  que, 

après  avoir  entendu  la  capitulation  que  le  capitaine  Horion,  estant  chef  au  chastcau  f\  place 
die  BouiUoa  a  Mt,  et  la  sommatioa  que  nostre  cousin  le  connestable  luj  a  fiut  &ire  de  par  nous, 
par  l'ong  de  nos  héraiilx,  nous  nous  sommes  contenté  qu'dle  sorte  efléct.  et  l'accordons  ainsi, 
en  mandant  par  la  présente  audit  capitaine  Horion,  et  aultres  estant?,  eu  ladite  place,  que, 
solvant  ladite  capitulation  et  leurs  promesses,  ils  ayent  à  icelle  place  nous  rendre  et  rnectro 
èa  nudns  de  noaiNi  oowîn  le  mareschal  de  la  Harcho,  auquel  nous  avons  donné  diarge  de  la 
reccpvosr  poiff  nooi  ;  aallMIDeitti,  là  Oik  il  y  aoroit  feulte  à  la  r^dition,  qu'il  employé  nos  forces, 
et  en  fasse  respondw»,  sur  leurs  vyes,  les  ostages  qui  ont  esté  bailliez  par  ledit  capitaine  Horion, 
pour  l'observaliou  desdiles  capitululions;  en  l4jsniuing  de  quoy  nous  avons  sigué  ces  présenta 
de  Melre  main,  et  à  icéllea  fUÂ  mectre  le  sed  de  jwatre  secret 

A  Sedan,  le  »  jour  de  jniM,  l'an  îm. 
Signé  :  HasET.  et  plw  bas»  s^pié  :  Bnmn. 

Foulko,  Explaoatio  vberiût  in  ducaUun  et  areem  BuUoueosem, 
iii4>,p.Ta. 


Article  du  traité  de  paix  conclu  à  Câtcau-Camlnrsis.  îc  3  avril  IN'39,  entre,  nniri  II,  roi  de 
France,  et  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  imposant  au  pretaier  l'obl^iation  de  restituer  à  l'évàtue 
de  Liège,  toutes  les  places  occupées  par  bUeulet  gene  tenonX  son  parti,  ci  que  pœeidaU 
VÊgtise  de  Lii<j<\  'U-M  le  commencement  de  la  guerre,  spécialement  le  château  de  Bouillon, 
sans  préjudice  du,  droUqueteeôgnewdeSedtm  et  eem  detamaieende  ta  Mardtypement 
prétendre,  etc.  (1). 

3  avr0 1 559,  h  Citeau-Cambr^. 

Aussi  se  rendra  la  viOe  de  Bovines  à  Monsienr  de  liége^  sea  appaiCemiiMa  et  dépendances, 
et  Fvaisne,  et  généfalement  fout  oe  qui  prése&leineot  s'oocnpe  par  ledit  seigneur  roi  très^ 


(4}  On  omet  les  aatrva  articiea  du  (raite,  qui  sont  étrangers  au  dudx^  de  Bouillon, 
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chrétien,  ou  par  gens  tonos  son  parti,  de  ce  que  devant  le  eonunenoeiiHnit  de  cette  présente  «m. 

^utno  possédoit  l'évesquc,  chapitre,  église  et  pays  de  Liège,  et  spécialement  le  châtean 
de  Bouillon,  sans  rien  en  réser%er,  pleinement  et  de  bonne  foi,  en  l'ctflt  qu'il  troHve,  sans  y 
rien  démolir,  y  délaissant  l'artillerie  trouvée  dedans  au  temps  de  l'occupation  dernière,  à  savoir 
celle  qui  s'y  trouve  encore  de  présent  ;  et  retirant,  si  bon  lui  semble,  toute-antre  artillerie  qui, 
dej)uis  ro(  cnj>alio!i,  y  a  esté  mise,  avec  les  poiKÎres,  munitions  et  vivres,  et  ce,  sans  préjudice 
du  droit  que  ie  sieur  de  Sedao  et  ceux  de  la  maison  de  la  Marck  y  peuvent  prétendre,  ains 
Ihiamt  ladite  rettilutioii',  leur  sont  réserréee  leurs  actloD».  Et  aosdits  dvescjne  cl  chapitre 
de  Liège  demeurent  réservées  leurs  exceptions,  pour  par  voie  de  justice  s'en  pouvoir  servir 
respectiveioenl  les  uns  et  les  aultres,  et  non  aultrement.  Et  pour  vuider  plus  brièvement  leedits 
différends»  qui  sont  entre  ledit  4vesque.  chapitre  eC  cemmunanté  de  Liège,  et  hsdits  sieurs 
de  Sedan,  se  choisiront  deux  arbitres,  î'un  par  ledit  sieur  évesque,  chajiitre  et  comiiiunaulé  de 
Liège,  et  l'autre,  par  lesditA  sieurs  de  Sedao,  lesquels  se  dénommeront  par  les  parties,  dans 
deux  mois,  pour  se  trouTer  en  la  iîBe  de  Cambrai,  le  I*  septembre,  oè  sommairement 
et  de  plain,  et  au  plustôi  que  l'aire  se  pourra,  ils  vuidcront  Icsdits  diCBârends,  et  tous  aultres  que 
lesdits  sieurs  de  Sedan  ont  et  peuvent  avoir  à  rencontre  du  corps  et  communauté  de  ladite  ville. 
Et  pour  ce  que  madame  la  comtesse  de  Breonc  et  ses  cohéritiers  prétendent  plusieurs  choses 
à  TeneoniK  du  corps  de  ladite  communauté  de  Liège,  est  aussi  accordé  que  les  mêmes  arbitres 
annnt  pouvoir  et  charge  de  composer  et  vuider  les  différends  d'entre  eux. 

Ooipi  wùnué  ûtfbmÊflqÊO,  par  linmir,  t.  V,  I»  parte, 

p.  as. 


Accord  entre  Gérard  de  Groùibeck,  évêqm  de  Liège,  duc  de  Bouillon,  etc.,  et  Henri  Robert  de 
la  Marck,  seiffrieur  de  Satan,  tôiidiant  le  pavUi[)C  ikx  fon'tx  de  BouUio»  et, ta  i^erlé  du 
commerce  entre  Ut  habitants  des  villes  de  Sedan  et  de  Bouiilon  (i). 

ABoanin,  U  jd»  ia7S,ntUé  par  réi«qiwGSnrri  de  Gidibo^ 

Gi^RARD  DE  Groisbkck,  par  la  grflce  do  Dieu,  évesque  et  prince  de  Liège,  duc  de  Bouillon, 
comte  de  Looz,  marquis  de  Franchlmoot,  etc.,  et  nous,  doyen,  chanoines  et  (Aapitra  de  l'église 
qi^lWMriilfl  de  Liège,  à  tous  ceux  quy  ces  présentes  lettres  verront  ,  salut. 

Comme,  par  cy-devant,  plusieurs  graixLs  (lifféremls  et  débalz  fussent  snrvennz  entre  nous 
et  bault  et  puissant  seigneur  messire  Utury  Hob«rl  de  la  Marck,  seigneur  de  Se<lan,  Jametz  et 
Ranooorl,  et  entre  nos  officiers  et  sol^  reapeetivement,  pour  raison  de  la  furest  de  Bouillon, 
pour  lesquelz  pacifier  et  terminer  eussions,  par  Fadresse  et  exliortation  de  madame  la  comtesse 
d'Arembei^,  commis  et  député,  de  parte  et  d'aultre,  aulcuns  boas  et  notables  personoaiges, 
à  la  prudence  et  ÛdlSité  desqucis  nous  nous  aerkws  volontierB  sonlHBiB  etrspportss,  et,  pour 
ce  faire,  les  aurions  munis  de  pouvoirs  suflisantz  pour  en  faire  par  ensemble  telles  cor^clusions  et 
résolutions  qu'ils  verroient  estre  nécrasaircs;  tous  lesquelz  députez,  tant  de  nous  que  dadit 
seigneur  de  Sedan,  garnis  de  leorsditB  ponvoira»  aaroient  esté  premiâremait  assendtlez  par 
ladite  dame  en  son  olia^teau  de  Mirwart,  et  depuis  auroient  faict  ensemble  plusieurs  aultres 
conférences  eu  divers  jours  et  lieux  qu'ilz  auroient  trouvez  plus  propres  pour  leuredites  charges, 
et  Onoblement  eassoit  sur  tous  lesdits  dilMrends  et  dlfflcnltea  înddemment  sarvenns,  ftict  les 
accord  et  trartsactitm  dont  la  tenore  s'ensuyt  : 

Les  députez  de  Li^e  et  de  Sedan,  soubsignez,  fondez  et  deuement  authorizez  de  bons  et 
vaillables  pouvoirs  de  leurs  princes,  mesmement  lesdits  de  li^e  des  doyen,  chao<Mnes  et 


(I)  V.  au  H  novembre  1720,  un  utcord  iiUorvenu 
entre  les  ofllcien  des  villes  de  Bouillon  et  de  Sedan, 
fonr  In  imiHiliMi  «t  rnémlim  da  «éhd^cl:  et  an 


3t  juiUet<73n,  wn  .irn't  du  cooseil  d'Étatd»8slll|j«Mé 
Trte-Cbrétifiaiic  relatif  au  la&tno  ot^i. 
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«n  chapitre  de  la  grande  église  cathédrale  ào  Saînl-LjirQljeit  de  lenrditc  ville,  qni  seront  insérez 
eo  la  tin  de  cea  présentes,  sçachaDS  que  leurdit  prince  désire  d'csiindrc  et  ostcr  toute  la  cause 
et  matière  des  oontensiom  et  é&Mt  quil  y  at  eu  entre  les  parties  pour  raîaoos  de  b  fiirest  de 
Bouillon,  et  mr-tlrr-  fin  h  Ions  ilifFérends  qu'ilz  rn  ont  en  et  poiirnnl  nvnir  à  l'avenir;  après  que 
iceax  députez  out  de  ce  conféré  par  easemble  par  plusieurs  et  diverses  foys,  tant  ceste  année  • 
que  aoltres  précédentes,  ès  Keux  de  Nooton,  Salnt-Hnbert,  Hirvart,  BouîHod,  Maiziers,  Sedan  < 
et  Franchcval,  comnac  appert  p<ir  les  actes  des  i-onréi-ençes  fjui  en  ont  esli-  faicis  et  rédigez  par 
escript,  eussent  finalïlemeat,  par  le  saige  et  prudent  avis  et  conseil  de  madame  la  comtesse 
d'Aremberç  résolu,  accordé  et  transigé  que  ladite 'Ibrest,  ainsy  qu'elle  s'extend  et  comporte, 
aeroit  également  jMirtye  et  divisée  entre  lesdils  seigneur  et  prince  jiour  en  joujf  clïacun  par 
moylif^  mmoio  de  choses  à  luy  api)artenant,  et  toutes  fois  que  le  partaigc  scroit  fàict  en  telle 
sorte  que  la  parte  et  nioylié  desdils  de  Liège  se  prendra  du  costé  du  chasteau  de  Bouillon  et 
vers  le  chemin  d'ivoy,  et  la  parte  et  moytié  desdits  de  Sedan  st-roit  de  leur  costé,  et  auroit  apn 
estondue  jusque»  à  la  rivière  de  Semov,  tm  dpssouliz  de  Rrtiiîllon,  tirant  vers  Corbion,  à  la  charge 
que  la  parte  qui  se  trouverai  mieulx  récomj[)enserat  l'aultre  qui  seroit  moindre;  pour  effectuer, 
tequel  partage  aareient  Met  faire  Visitation,  mesnrage  et  figure  de  ladite  forest,  ttnl  par  aaknns 
de  leurs  nRieiers  ipie  par  nifisnreurs  of  riri>f-nteurs ,  peintres  et  pens  expertz  qu'il/  anroient 
oommis  en  nombre  de  quatorze,  qui  ont  faict  ample  rapport  verbalement  et  par  escript  de 
Teiéeatioa  de  leurs  diarges,  nesmement  de  la  6gnre  dressée  par  lesdtts  peltitres,  reeene  «I 
accordée  par  ieeulx  députez,  lesiiuelz,  pour  plus  grande  asseurance  et  certitude  de  la  juste 
mesure  et  quantité  de  ladite  forest,  auroieul  eacor  faict  remesurer  le  dedans  d'icelle  en  ^usieurs 
endroictz  et  travers,  d'aoltant  que  ladite  figure  avoit  esté  prindpalenient  feicle  sur  Pextérieur 
circuict  et  pourtour  d'icelle;  et  depuis  seroicnt  encor  entrez  en  plusieurs  grandes  diificultez 
pour  raison  de  l'aboutissement  et  extrémité  de  la  parte  de  ceulx  de  Sedan  que  lesdits  de  Liège 
voutoient  restreindre,  reculer  et  assigner  à  ung  guin  et  ruisseau  appellé  Halîreux,  faisant 
séparation  des  bans  de  Bouillon  et  Corbion;  et  aussy  sur  les  distnwtioos  requises  par  loadifs 
dé]inte7  de  ])nrtc  et  d'aultre  d'aulcunes  quantitoz  de  bojs  enclavez  ou  contigus  à  ladite  figure, 
ai>84^voir  par  lesdits  de  Liège  de  ce  qu'ils  disoicnl  estrc  des  aisances  de  Bouillon,  et  par  lesdiU 
'de  Sedan  de  bote  de  l'Estrief,  qu'ils  disoient  estre  de*  aiflanees  de  Doosy;  pareOlement  par 
anicuns  aultres  particuliers  qui  pri^tondoicnt  avoir  droirt  de  fief  ou  de  ])ropriété  en  aulcune 
contrée  d'icelle  forest,  et  plusieurs  aultres  y  prétendant  druict  d'usage;  et  encor  sur  les 
promesses  et  asseuranoea  qntlz  voulaient  avoir  de  ne  Aire  reqteetivaneiit  anicuns  nouveau 
roT\7.  dedans  ladite  forest;  et  s«r  i'usance  et  commodîtô  des  rivières  et  des  cbemiiu  qui  sont  de  ' 
présent  en  ladite  forest 

Sur  toutes  iMqudIes  difficidtea  et  aoltres  semUables  survenues  entre  lesdits  dépotez,  en 
l'exécution  dudit  partaige,  ont  iceux  députez  appointé  et  accordé  et  transigé  comme  s'ensuit  : 
c'est  assçavoir,  que  les  aisances  de  BooiUoo,  selon  qu'elles  s'extendcnt  d'ancienneté,  et  comme 
elles  ont  esté  laissées  et  marquées  sur  ladite  Bgure,  seront,  en  faveur  desilits  habitans, 
dîstraictes  d'icelle  figure  et  forest  de  Bouillon,  pour  estre,  demeurer  et  ap])artenir  à  tousjours 
à  iceux  habitans  tant  seulement  et  non  aultre?,  i  t  dont  ilz  seront  jn>1ieial)lt  s  au  elia?,teau 
et  justice  dudit  lieu  de  Bouillon  ;  mais  quant  au  boys  de  1  Estrief ,  j1  n  en  sera  fait  aulcune 
distraction,  ains  sera  party  et  tenu  estre  du  corps  de  ladite  forest.  Pourquoy,  en  exécutant 
ledit  jiartingo,  at  esté  arresté  et  convenu  entre  lesdits  déiaitcz,  que  lesdits  de  Sedan  anroient, 
pour  leur  ujoytié  parte  et  portion  de  ladite  forest,  toute  i'cbtendue  qui  est  à  prendre  depuis 
remboudieura  du  misseau  de  la  Rouge  Govtelle,  aslcn  qnH  se  e<»Dpor(B  et  extend,  d^uls 
les  aisances  entrant  au  ruis^iean  de  la  Mambre,  en  tirant  en  flroicte  ligne  jusqucs  au  milieu 
d'uog  différent  qui  estoit  au  bout  de  Beau  Terme  et  au  travers  d'iceluy,  lequel  contient  en 
longueur  dnquante-quatre  verges  d'nng  costé  sdon  le  ruisseau  dudit  Beau  Terme  jusques 
au  chemin  d'ivoy,  et  en  tirant  de  là  jusipies  au  bout  ile  la  Htrest  de  costé  des  François  desdits 
Sedan,  et  jusques  au  bois  de  Corbion;  et  avecq  ce.  lesdits  de  Sedan,  pour  et  au  lieu  de  ce  que 
leur  avoit  esté  accordé  pour  extrémité  et  estendne  de  leur  parte  sur  la  rivière  de  Semoy,  et  le 
loing  d'icelle  au  dessoubs  do  Bouillon,  auront  et  leur  appartiendra  la  fontaine  du  ruisseau  de 
la  Bouchaudrj'c,  dit  l'Espineuse  fontaine,  selon  qu'il  s'extcnd  et  comporte  en  descendant  en 
ladite  ifvière,  et  trois  verges  oultre  iceux  du  coslé  de  Bouillon,  lesquelles  trois  verges  se 
continueront  et  prendn^it  anssy  lesdits  de  Sedan  sur  le  pré  Protin,  depuis  la  branche  du  cours 
dudil  rolsseaii  qui  est  devers  ledit  Bouillon;  et  se  pourront  encore  kadita  de  Sedan  assembler 
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«t  lier  leurs  bois,  non  seulenient  sar  l'estendue  desdîfes  trois  verges,  maie  onltre  leeU^  aeko  im. 

qnH  leur  sera  de  besoing  et  nécessaire  pour  ladite  liaison  ;  et  dudit  ruisseau  de  la  Boucbaudrye,  - 
dit  rCspioeuse,  se  deschargeont  sur  ledit  pré  Protin,  auront  tout  ce  qai  est  du  cours  dfi  ladite 
ririèro  «t  an  deaioal»  jii«quraa  niiaeeaaGodiii,  ee  deadnrgeent  t«qr  juqaee  à  k  rivière  de 
Semoy  vers  Corbion ,  remontint  jusqiics  à  un  ruisseau  venant  de  la  fontaine  du  pré  de 
Boone-ViUe,  soordant  au  milieu  desdits  prez  ou  environ,  aosquels  lieu  et  guin  desdils  ruisseaux 
lesdila  de  Sedan  poorront  deaeharger  leurs  bois  et  destonmer  lenrs  diuiots  do  ooeté  desdits  de 
Bouillon  et  de  Corbion,  quand  il  l<"ur  st-ral  de  biisoing,  <ians  qup  pour  raison  df  ce  ilz  soient  It-iius 
de  demaoder  auicune  pormissioa;  et  d'iceUe  fontaine,  tirant  tout  droict  à  la  fontaine  de  Dalireux, 
demeurant  la  propriété  aux  partieidiersiKMaeieeBrsdêibéirllaieeièsUeuxpreseriptzeodavez^ 
néantmoins  imveront  les  cens  accoustumex  au  seigneur  de  Sedan,  comme  aussy  lesdits  fontaioe^ 
ruisseaux  et  dtsmins  pour  aller  à  iceoh  demeureront  en  usaip  et  commodité  desdiU  de  Corbion; 
et  néantmoins,  ont  accordé  leadils  de  Sedan,  qu'ilz  accommoderont  les  babitans  de  Bouillon  et 
Corbion  d'ung  passaige  de  trois  verges  de  large,  pour  passer  et  rappasser  leurs  bestiaux  allant 
et  venant  dung  ban  à  i'aultre,  au  lieu  et  endroit  1  qai  se  trouvem  plus  cominodc,  la  jurisdiction, 
fond  et  pleine  propriété  demeurant  ausdiLs  de  Sedan,  le&tjuek  ont  encor  aoiordé  et  |)ennis 
■oadits  babitans  de  Bouillon  do  pouvoir  user  des  commoditcz  des  fontaines  estant  en  ladite 
extrémité  d'iceulx  de  Si-dan.  Auront  d'aboridniil  IcMlits  de  Sedan  la  ffioytié  du  boys  de  la  Hart, 
selon  qu'il  s'extend  depuis  le  ruisseau  delà  fontaine  du  boys  brûlé  traversant  le  ctteniîn  d'ivoy 
jusquesè  rissne  de  ta  lbK8t,à]>rendrebdilemo!jrtiâdn  coatéita  bog^  de  Frandienlet  Poorro» 
au-Boys,  ausqucir  elle  est  joindant;  et  oultre,  auront  I'aultre  movtit'  dndil  boys  de  la  Hart  vfrs  et 
au  long  dudit  chemin  d'ivoy  à  trois  yetgm  près  d'icelluy,  selon  l'estendue  que  dessus,  ù  la  charge 
néantmoins,  que  pour  resoompeoeee  de  eesie  moytié  parte  dudit  boys  de  ta  Hart  devers  ledSt 
chemin  d'ivoy,  lesdits  de  Sedan  bailleront  susdits  de  Liège  aull;int  cl  i)arcille  quantité  d'arponfs 
qu'il  s'y  en  trouvera,  et  ce  sur  les  boys  de  Pourru  près  et  conligu  ia  parte  desdits  de  Lit^e,  eu 
une  pointe  estant  au  ruy  de  Gailka  et  mesure  pour  mesure  ;  et  sy  auront  aussy  lesdits  de  Sedan 
la  moytié  du  différent  qui  s'est  trouvé  en  lisant  (?)  les  aisances  de  Bouillon  c  ntrc  la  présente  quy 
Gonduict  de  Pourru-au-Bois  à  Corbion  et  les  tailles  de  Jehan  Goffîn,  maistre  de  forges,  I'aultre 
moytié  du  différent  demeurant  aux  aisances  de  Bouillon. 

El  pour  la  part  desditz  de  Liège,  auront  et  leur  appartiendiu  tout  le  reste  et  surplus  de  la 
forest  estant  île  l-  ni-  rosté,  depuis  l'i  mhnuclietire  dudit  rnisïteau  de  la  Rouge  GouteUe  entrant 
au  ruiswau  de  la  Mauilw,  en  tirant  en  droicle  ligne  jusques  au  milieu  d'ung  différent  d'ung 
bout  du  Beau  Terme  comme  dict  Ut  fêté  •  y  dessus,  et  tout  le  long  du  chemin  d'ivoy  jusques  & 
l'issue  de  la  forest  mcsmo,  trois  verges  oultre  icelluy  vers  la  parte  desdits  de  Sedan  sur  le  boys 
do  la  Hart,  et  tout  ce  qui  est  de  reste  de  ladite  forest  en  tirant  vers  les  boys  de  MunauU  et  les 
boys  de  Poorru-Saincl-Remy  Jusques  à  ta  rbriftra  de  Semoy,  et  selon  les  limittes  des  aisances 
de  Bouillon,  leaquelz  aussy  or.f  accordé  i^assaige  sur  leur  parte  do  la  fore*:!.,  au  lieu  et  endroict 
qui  se  trouvera  plus  commode  j[>our  les  be&tiaux  de  cculx  de  i*ourru-Sainct-Rcmy,  pour  aller  sur 
leurs  boys  et  aisances,  et,  en  i»reille  largeur  que  les  babitans  de  BoniUon  et  Corbion  doibfent 
avoir  sur  l'i  xirémité  desdits  de  Sedan  pour  tiaverstr  d'un  des  bans  à  I'aultre,  la  juriadiction« 
fond  et  pleine  }>rojMiété  dudit  passaige  accordé  par  ceulx  de  Liège  à  eulx  demeurant 

Et  eu  «este  fticon  muière  est  le  partaige  de  ladite  forest  diffinitiremenC  fiiit  et  arresté 
Httsdites  partyes;  et  à  ce  que  l'une  et  I'aultre  desdites  parties  puisse  certainement  et  iiubibifa- 
blement  remarquer  et  cognoistre  quelle  est  sa  porte  et  moytié  à  ki  adjugée,  at  esté  Tait  et  tiré  sur 
ladite  figure  la  ligne  dudit  partaige,  par  une  ligne  noire  jettte  et  tracée  entre  lesdites  deux  partes 
et  faisant  séparations  d'icelles  et  de*  aisances  de  BouiÛoo  et  aultrcs  lieux  contiguz.  Aussy  afllu 
que  ledit  partaige  fust,  par  mesme  moyen,  exécuté  sur  les  lieux,  auraient,  lesdits  députez,  envoyé 
leurs  commis  sur  cbacuns  desdiU»  lieux  cy-dessus  déclarez,  faisant  les  limittes  et  séparations  des 
deux  parles,  pour  bailler,  tayer,  esplattt  etflûre  ouvertcure,  laie  et  rouitc  de  vingt-deux  piedz 
de  large,  à  prendre  onze  picdz  sur  chacune  parte  et  portion,  au  milieu  desquelz  vingt-doux 
piedz  seroient  délaissez  les  arbres  qui  seront  trouvez  eu  dioicte  ligne,  et  iceulx  esplattez  et 
marques  des  mwteaui  des  deux  princes;  et  que  à  ceste  mesme  lin  aeroieot  faictes  fosses  à 
l'endroict  où  lesdits  commis  trouveront  plus  propre  de  planter  bornes,  ce  que  lesdits  COmmia 
auraient  exécuté  et  rapporté  ausdits  députez  qu  ilz  l'auroient  eulx  pour  agréable. 

Et  pour  anltant  qu'il  «nii  eM  arreirté  que  la  parie  qui  ae  trmiTeMil  moins  ptantée  seroit 
■éonnpenaée  par  ta  mieulx  planté^  et  que  aur  oe  lesdits  déprtes  annient 
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im.  notables  nu  rappoi  I  (U>qiKl7.  \h.  se  seroient  soiihuiis.  il  a  ost<!'  finaUemcnt  accordé^  après  avoir 
ouy  le  rapjwil  desdiLs  luardiands,  que  kidib  de  Sedan  auruiciit  pour  une  foys  senleiDcnt,  pour 
récompense  de  leur  parte  cpii  s'est  trouvée  moins  plantée,  non  comprins  le  douaire  Haultmont- 
pkc  liir  et  le  Iniii  du  liaii  Munauît  cstinx'',  à  part  la  coupe  ettonture  u  blaoc  estock,  de  la  quantité 
de  trois  cens  bonniers  de  bois  de  haulte  fuslaie,  à  raison  do  quatre  cens  verges  pour  cbascuo 
bonnier ,  et  ame  pieds  et  demy  pour  cbascuM  verge,  pfed  de  8aiDt>Lambert  de  Liège,  qui  est 
de  onze  pouces  pour  clinscun  pied,  et  à  prendre  depuis  le  Beau  Ternie  jiisqu'aus  aisancos  de 
SouiUoa  royaot  à  la  parte  de  ceulx  de  Sedan.  Et  pour  la  vidange  desditâ  trois  cens  bonniers, 
pour  le  couper  à  blane  eetock,  enront  lesdHe  de  ^dan  le  temps  et  terme  de  sept  ans  et  demy 
durant  le  temps  de  paix,  à  eompter  du  samedy,  6"  jour  de  ce  présent  mois  de  juing;  que 
lesdlts  marchands  firent  leur  rapport»  et  là  od  la  guerre  ou  aultre  empesdiemeut  seroit  dedans 
lesdHs  sept  ans  et  demy,  le  temps  de  ladite  guerre  ou  anltre  empeschemeot  sent  dédnkt;  et 
laquelle  quantité  de  trois  cens  bonniers  de  boys  a  esté,  par  iceulx  de  Liège,  délivrée  et  mesurée 
ausdits  de  Sedan  qui  en  auront  dès  à  présent  la  jouissance  ;  et  partant  ne  pourront  les  subjectz 
desdits  de  Liège  couper  ou  prendre  aukuu  bois  en  la  contrée  desdits  trois  cens  bonniers, 
hquelle,  pour  plus  grtade  aeorelé,  lesdîts  de  Sedan  poommt  ftire  garder  par  leors  ibmtien» 
tg  bon  leur  semble. 

Et  à  ce  que  tous  les  subjectz  desdjls  de  Liège  et  de  Sedan  ayent  occasion  de  vivre  et  s'eutreteuir 
en  bonne  paix  et  amytié  les  on^  aveoq  les  autres,  à  l'exeraple  deadita  prinoee,  ont  lesdils 
députez  arrnrdé  fpie  tous  le>  chemins  qui  sont  de  présent  ès  pays  et  seignoryes  soiivoraines 
desdits  princes,  comme  aussy  toutes  les  rivières  de  Mouzc,  Char  et  Scmoy,  leur  seront  et  demeu- 
reront respectivement  franeqz  et  libres,  sans  qu'en  ioeulx  se  puisse  fldre  aolenn  arrest,  ni  donner 
aulcuns  troubles  ne  empescbements  sur  les  personnes,  biens  et  marchandises,  pour  qacl 
prétexte  et  occasion  que  ce  soit,  teUemenl  qu'en  toutes  seuretez  et  libertés  lesdits  subjectz 
pooiTont  hanter,  ftéquenter  et  n^jocier  ensemblement,  aana  qu'on  leur  puisse  Aire  anennn 
nouvelle  imposition  |)our  les  en  destourner;  proinetlans  lesdits  députez  èsdits  noms  que  où  les 
capitaines  entreprendront  aulcones  diofies»  les  ungs  sur  les  auUres»  au  pr^udice  de  ce  que  dessus, 
et  pour  raison  de  ladite  forest,  il  en  serat  fiiiet  qnant  et  quant  bonne  et  briève  justice  snr  la 
pkisete  qui  en  sera  Taicte  de  parte  ou  d'aultre. 

Et  à  ce  que  Icxpédition  de  telle  chose  puisse  cstre  prompte  et  sommaire  sy  tost,  et  que 
toute  occasion  de  faveur  et  animosité  cesse,  lesdils  députez  èsdiLs  uoms  ont  accordé  que  le  baiUy 
de  Sedan  et  le  prévost  de  Bouillon  widcnt  et  jugent  par  ensemble  toutes  lesdits  plainctes  et 
différent;  et  h  ce  qu'ilz  n'ayent  aulcuns  débatz  pour  la  prérogitive  du  lieu  oii  il  s'assembleront 
no  do  la  forme  dont  ilz  useront,  consenteut  iueulx  députez  que  l'instruction  dudit  différent  se 
ftce  et  le  jugement  se  donne  oè  se  feta  ladite  pbûncte,  empriaonneinent  on  eaptore  selon  la 
forme  de  l'instruction  et  règlement  (|ui  en  sera  faict  et  dressé,  tant  [«otir  raison  des  causes  de 
ladite  forest  qu'en  toutes  aultres  matières  et  actions  civiles  et  criminelles,  et  mis  ès  mains  desdits 
baiUy  et  prévost,  lesqudz,  en  eaa  qu'ilz  ne-se  pnyssent  accorder,  appelleront  aveoque  enlx  les 
prévost£  de  Stenay  en  Lorraine,  sauff  à  récuseï-  de  l  éeusation  \alable. 

Et  pour  aultaot  que  dedans  les  deux  partes  desdits  de  Sodau  et  de  Liège  aulcuns  prétendent 
en  fieff  ou  en  proiniélé  d'aucunes  contrées  de  boys  leur  appartenir,  sçavoir  est  le  boys  da 
douaire  le  ban  du  ban  Haultmonplechir  et  portion  du  bois  de  Munault,  dessus  mentionne/., 
qu'on  prétend  debvoir  estre  distraictz  des  deux  partes  de  ladite  forest,  il  y  sera  pourveu  cy-après 
par  ioeulx  députez,  sdon  la  forme  de  l'insUruction  contenue  en  Tacte  et  appoinctement  donné 
le  8*  de  ce  moys,  sur  le  règlement  desdits  distraction,  fieflïs  et  droictz,  et  puis  en  sera  faict  raison 
à  ceulx  à  quy  il  se  trouvera  appartenir  par  le  jugement  desdits  dépuiez,  selon  qu'il  est  contenu 
en  l'acte  de  résolution  faict  à  Bouillon,  le  19«  de  juing  1572;  et  au  cas  iju'il  se  trouvera  raisonnable 
de  faire  aulcuno  distraction  en  l'une  OU.  rsûltre  parte  desdits  prétendus  fieffs,  droicts  ou 
propriétez,  il  en  srrn  faict  réeomprnsi?  pour  moytié  à  oeluy  en  la  parte  duquel  elle  aura  esté 
&icte,  taut  en  quantité  de  fond,  mesure  que  valeur. 

Et  pour  éviter  aux  difflcalte»  et  incommodités  qui  pourroient  avenir  en  Fane  ou  l'anltre  part 
de  ladite  forest,  à  cause  des  usagicrs  qui  ont  usalge  accoustumé  d'avoir  chanffaige,  maisonnaige 
et  p&turaige  eu  iceUe  forest,  a  esté  mnvenu  et  accordé  entre  lesdits  députez,  que  lesditi»  de  Liège 
raoevront  et  aoomnmoderont  tous  leurs  sul^ects  sur  leur  perte,  comme  ils  verront  estre  «cpé- 
dient  et  raisunnahle  ;  enscinble  les  habitans  du  conté  de  Cliiny  et  |>uys  de  I.uxcmborge,  et 
respectivement  lesdits  de  Sedan  accommoderont  à  l'avenir  leurs  subjectz  sur  leur  parte  comme 
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bon  leur  semblera,  mesmeneot  les  habitans  de  Douzi,  mns  que  ic«uk  de  Liège  el  de  Sedan  on. 
eoient  tenus  de  recevoir  ny  accommoder  aulcuns  aultres.  si  h^n  leur  ^cmhlf^. 

El  »i  al  eblé  accordé  qu'il  ne  se  fera  ny  imstira  de  part  m  claulUe  aulcuu  l'oii  de  nouveau 
for  les  Uenx  conleim  amdit  jwitw'ff», 

Et  mnypnnjnit  tout  ce  que  dessus,  Icsdits  députez  èsdits  noms  ont  promis  et  promettent  de 
Tivre  en  amytié  et  bonne  voisinaoce  les  uogs  avecq  les  aultres ,  sans  faire  ny  eatreprendre 
aulcaoes  dMMee  qui  iniissent  eonompn  on  alMrer  le  prêtent  parfaige.  Pour  {dm  grande  senrelé 
de  quoy,  -'f  h  ce  (]ii't  n  cas  do  contravertioii  il  y  ayt  ijuplque  prince  neutre  qui  puisse  juger  et 
décider  tous  les  différents  quy  pourroient  estre  entre  lesditsdeux  princes  de  Liège  et  de  Sedan, 
ont  convena  et  accordé  de  la  pereoime  de  très-exeeUent  priooe  nodsiear  le  duc  de  Jalliei*  et 
Clëves,  ou  celuy  ou  ceulx  qu'il  luy  plaira  commettre,  à  l'advis  et  jugement  duquel  ilz  se  sont 
goubmis  etsoubmeitent  pour  terminer  aussy  les  différentz  des  distractions  des  fieffs,  propriétez 
et  droielK  dont  tesdits  députez  ne  se  poront  accommoder  et  se  trouveront  parlys  en  leurs 
oi^Dioos;  promettant  icculx  députez  èsdits  noms  d'entretenir  et  garder  à  tousjours  ce  présent 
accord  et  tout  ce  qullz  ont  faict  et  négocié  par  ensemble  El  à  ce  que  leursdils  i^rinces  l'ayent 
pareillement  agréable  et  en  passent  ung  accord  entre  euix,  scion  qu  il  at  esté  dici,  par  la  résolution 
fticte  en  la  présence  de  madame  la  comtesse  d'Aremberg,  en  son  cbasteau  de  Mirwart,  ont 
nrroi  dé  leMlils  débutez  de  ^  trnnsportcr  ensemble  par  devers  leursdits  princes  pour  rerevoir 
la  ratiticatioD  dudit  accord  et  partaige,  et  en  faire  et  dresser  quant  el  quant  enseinblcruent, 
par  oommtm  advis,  les  lettres  d'accord  qui  aeront  trouvées  proprea  et  convenables,  lesqnéUea 
seront  signées  et  seelées  du  seing  et  seel  des  armes  de^dils  princes,  oiesmemeut  dudit  chapitre 
de  Saincl-Lambert  de  Liège;  el  en  tesmoing  de  tout  ce  que  dessus,  ont  lesdits  députez  signé  les 
préflcntes  et  fliiet  signer  a«x  deux  seciétaires  employés  à  la  négodatkm  dodit  partaige. 

Faict  à  BoaJllon,  le  dimanche  14*  jour  de  jning  IBTSb 

Ainsy  subsigné  :  GinLutAoïK  sTuNtani.  Gcv  m  RoBm»  H.  M  Vna»  Gnxaa  m  Imk»,  noU*, 
N.  Dkskvklles,  Berziau,  Lalouet,  i.  do  Cloux,  des  HAYB8,et  sont  ke  procurations  eg  obmiSM' 
povr  ce  qu'elles  sont  Insérées  au  eontrad  des  députes. 


Sçavoir  faisons  que,  veu  par  nous  Gérard,  éves<jue  et  prince  susdit,  en  noatre  conseil,  cl  doyen, 
ehanoinas  et  chapitre  susdits,  en  noj»trc  lieu  capitnUre,  nous  y  estans  pour  ce  spécialement 
convoque/  et  asseml)lez  nu  jonr  ordinaire,  en  la  fornrio  et  manière  accoustumée,  ledit  accord 
suscript  taict  par  lesdits  députez  en  vertu  desdîts  pouvoirs,  et  après  l'avoir  diligemment  leu, 
euuDïné  et  lâen  entendu  de  mot  i  mot,  et  tenn  snr  œ  à  difOrsoB  taij»  plusienre  délibérations 
en  nn<;trr  cnnseil  et  chapitre,  avons  ledit  accord  grW,  ratifié  et  approuvé,  gréons,  ratilions  et 
approuvons  en  tous  ses  poincts  et  articles  selon  sa  forme  et  teneur,  promettant  par  nous  Gérard, 
évesque  et  prince  snsdit,  en  (by  et  parole  de  prince,  et  nous  doyen,  cbanoinee  dnpitre  snr 
nostre  foy  et  honneur,  pour  nous  et  nos  successeurs  respectivement,  de  le  garder  et  faire  panier 
et  entretenir  sans  jamais  y  contreveoir  en  auicane  sorte  ou  manière.  £a  tesmoing  de  quoy,  nous 
éresqne  et  prince  susdit,  avons  signé  et  sedlé  tes  présentes  d»  seel  de  nos  armea,  et  noos 
doyen,  clianoines  et  chapitre  seellé  et  tiiict  signer  par  le  notaire  de  nostre  obapitre  lesdittes 
présentes,  le  4'  jour  de  septembre  1673. 

Signé  :  GiRAB». 


A  esté  accordé  entre  lesdits  députe?,  de  Liège  et  de  Sedan,  suivant  l'accord  et  cnntraet  passé 
entre  eulx  jwur  le  partaige  de  la  forest  de  liouillon,  le  i4«  jour  de  juing  lli73,  le  règlcnieul  qui 
sfeosnit,  pour  entreprinae  et  dégasls  qui  poldroient  estre  commis  par  k»  bourgeoiys  et  subjects 
éesdits  doux  princes  ou  aultres  qui  ont  droict  en  leur  part  et  moitié  de  la  fimst  de  BoniUAn, 
aussi  pour  toutes  aultres  causes  et  matières  civiles  et  criminelles. 

Premier,  que  les  sntjects  de  Sedan  qu'on  prétendroit  avoir  fidet  défssstaur  la  parte  et  moitié 
de  ladite  ibrest  appartenant  ft  ceidx  de  Liège,  seront  pour  ce  convenvs  et  poorsoivia  par^davant 


Ra^kttHo»  dmUt  «eeord  p»  rSeêgne  Gàiwd  de  GnUbeék. 


Du  luTulti,  i'i-  jour  de  juing  lo73. 
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ir>  Je  bailli  de  Sedan,  à  la  poursuite  et  requcsto  du  procnrfnr  de  Bouilluii,  ou  d'aulti^es  marchands 
y  ayant  intérost,  silz  ie  requièrent;  lequel  bailli  instruira  k  procès,  et  i>our  le  jugement  serat 
tenu  d'appeler  le  prévost  de  BouiDoD,  pour  le  juger  par  ensemble  et  par  commun  advït. 

Et  en  pareille,  si  on  préfcndoif  que  les  siihjVrtz  de  reiilx  di;  I,i(^ffe  ou  eeulx  de  leur  costet  dont 
ilz  se  60Dt  chargez  auroient  l'aict  d^st  ou  entreprinse  sur  la  parle  de  cculx  de  Sedan,  seront 
pcmrceoMTenittetpoundviiptrMleTCaittepr^ostddlhniiUon,  àUirequètedttproeiurenrde 
Sedan  ou  d'aultre  y  ayant  intéreîît,  sil  est  requis;  lequel  prévost  instruira  le  procès,  et  pour  le 
jug^eot  serat  tenu  d'appder  le  bailli  de  Sedan,  pour  le  juger  par  ensemble  et  par  ad  vis  commun 
eomme  denus;  le  tool  oh  ce  qu'iceolx  qui  auroient  fhtct  lesdita  d^^ls,  oa  que  on  préteodroit 
les  avoir  rnict,  ne  fussent  prins  et  appréhendez  sur  la  part  et  moitié  en  liupielle  tel  d(^ast  scroit 
commis,  sauf  que  pour  faire  veue  de  lieu  tant  pour  l'uog  que  pour  l'aultre,  sil  y  esctiet,  le  bailli 
d«  Sedan  aeroit  ieaa  d'appeler  le  prévost  d«  BoulUon,  et  ledit  prévMt  d'afipdBr  ledit  bidlli  et  se 
le  filtre  sçavoir  l'ung  à  l'aultre  par  dilay  comiiélen^  pour  t'y  trourer  emeroUe,  et  en  déftolt  de 
comparoir  poldrat  l'ung  d'iceulx  seul  procéder. 

Mais  au  cas  que  le  délinquant  ou  ceulx  que  00  prétendroit  uvoir  lucsusc  fusscut  prias  et 
apprenbendez  sur  la  forest  à  l'instant  des  degasts  commis,  sçavoir  ceulx  de  Sedan  sur  la  moilié 
desdits  de  Liège  et  ceulx  dudit  Liège  sur  la  part  et  moitié  desdits  de  Sedan,  sera  loisible  aux 
foretitiers  et  officiers  desdits  de  Lié^  de  prendre  et  appréhender  et  reamener  prisonniers  à 
Boamon  les  suljeets  desdits  de  Sedan,  avee  leurs  cbevanh,  hamois  et  oostils,  conune  aussi  aux 
forestiers  de  Sedan  et  aultres  officiers  de  prendre  cl  ramenner  ceulx  du  costet  de  Liège  à  Sedan 
avec  leurs  cbevaulx,  hamois ,  ferremens  et  oustils,  pour  audit  lieu  estre  faict  respectivemeot 
procès  desdits  prétendus  dflïnqaants,  lesquels  cberanh,  harnois,  ferremens  et  oustlb  seront 
prins,  estimés  et  évalués  par  gens  a  ce  connoissans,  pour  cstre  aussitost  iMillé  main  levée  et 
renvoyer  si  le  prisonnier  ou  aultre  veult  resiwndre  de  la  value  et  prisée. 

Et  quant  au  prisonnier,  ne  sent  esiargi  que  premièrement  À  ne  sdt  on!  et  qnll  n'y  ait 
règlement  donné  pour  le  feict  de  la  prinse  et  dégast  prétendu  commis. 

Pour  lequel  ouyr  et  luy  estre  fuict  son  procès  ledit  prévost  de  Bouillon  advertira  le  bailly  de 
Sedan  de  se  trouver  à  Bouillon  à  certain  jour  compétant,  quand  aulcun  des  subjedz  de  ceulx  de 
Sedan  y  sera  mené,  comme  aussy  ledit  bailly  advertira  ledit  prévost  de  Bouillon  de  se  ti-onver 
à  Sedan,  quand  nulctni  de  teulv  du  costet  de  IJéf;e  ri  de  ceulx  qui  ont  droict  d  aisance  ou 
aullrcmcnt  en  leur  part,  quand  aulcun  des  leurs  serat  mené  audit  Sedan,  et  lesquels  respecti- 
vement seront  tenus  de  sTy  trouver  ou  d'envoyer  quelqu'un  en  leor  lieu  ;  et  A  Iknlte  de  ce  feire 
sera  procédé  vaillablement  par  l'ung  d'iceux  seul  en  absence  de  l'aultre,  pour  estre  faict  et 
parfaict  le  proc^;  et  après  que  le  prii>onnyor  sera  ouy  et  que  le  recollement  et  confrontation 
seront  fiiict,  sO  y  esdieit,  il  serat  ébir^  sil  te  requiert,  en  baillant  caution  solBsanie  et  sutgect  «t 
lieu  où  il  serat  prisonnyer  pour  la  somme  de  dom;u"ges  et  amendes  à  quoy  les  prétendus  dégsslS 
poldroient  vraysemblublemenl  monter  ensemble  des  chevaulx,  harnois  et  oustils. 

Mais  pour  le  jugement,  lefldits  bailly  et  prévost,  on  quelqu'un  pour  eux  en  leur  absence,  et 
justes  excuses,  seront  tenus  se  trouver  ensemble  au  lieu  où  sera  le  prisonnyer,  pour  le  conclure 
et  arrester  par  ensemble  et  le  juger  et  wider  par  commun  advis  et  dont  le  dictum  sera  signé 
par  eux. 

Et  au  casqu'ilz  ne  puissent  s'siooorder  tant  en  ce  cas  que  ou  cas  qu'il  n'^flost  capture,  donneront 
cliasenti  leur  advis  par  escript,  avec  leurs  raisons  v[  motifs,  et  les  erivoyeronl  avet-  le  procès  à 
monsieur  le  prévost  de  Slenay,  pour  «^Irc  par  luy  Jugé  et  appelé  avec  luy  tel  nombre  de  coui>cilâ 
qu'il  luy  plairat,  pour  estrs  le  ji^ement  dudit  sieur  prévost  suivy  en  envoyant  par  luy  l'edvis 


Et  est  accorde  que  les  prétendus  délinquaus  ne  poidrool  estre  prias  ne  poursuivis  par  les 
offlcyers  de  part  et  d'aaltre  respedîvement,  plus  avant  et  oultre  que  la  part  et  oraitK  d'ung 
chascun  des  deux  princes  s'extendra;  et  s'ilz  ne  peuvent  estre  prinsCO  la  moitié  oà  le  dâîct  sent 
commis,  seront  poursuivis  comme  il  est  dit  au  commencement. 

Et  au  regard  des  amendes  et  Iburfeitnres  a  esté  accordé  qu'elles  seront  arbitnùres,  «A  tinsf 
qu'ilz  ont  esté  usé  audit  lieu  de  Stenay,  jusques  à  ce  que  pour  ce  regard  U  en  soit  dressé  ung 
règlement  entre  lesdits  députez,  comme  ii  at  esté  aooonlâ;  et  quant  aus  dommaiges,  inlérestz  et 
restablistemoit  des  dégasts,  ilz  seront  liqoideK  Bdon  les  preuves,  ri  on  ne  peolt  aultrenent 
arbitrer  sommairement  et  amiablement  du  demeurant,  affin  qu'en  aultres  cas  qui  ne  concernent 
les  laits  de  particulym.  entreprinsee  et  malversations  dessus  meotioipnées,  il  y  ayt  uog  boa  et 
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certain  roglemeiit  ttttn  kt  8iili||ecte  de  part  et  d'ànltm»  «n  tontea  nwtiim  et  actioM  ciTileB  »* 
et  crimiuellM. 

A  esté  conreon  «t  accordé  qu'en  action  pure,  personnelle  et  mkte,  le  demandeor  intentera 

son  action  et  fora  la  |)oursutte  d'icelle  par-devant  le  juge  du  domicQe  de  son  debteur,  si  mieulx 
il  n'aime  le  faire  par-devant  le  juge  du  lieu  où  il  auroit  obligation  ou  contract  passé  par-devant 
notaire,  avec  submission  ou  condempnation  si  le  dei>l<'ur  est  trouvé  audit  lieu,  comme  auss)'  en 
recognoissance  de  ladite  cédulle;  mais  si,  en  ce  cas,  il  requiert  son  renvoy,  il  leur  sera  renvoyéL 

En  action  réelle,  pélitoire  et  pure  liypotecquaire,  la  poorsnite  s'en  fera  par-devant  ie  juge  an 
territoire  et  juridiction  duquel  la  chose  est  assize. 

En  toufea  kaqpielles  matièrea  dvQea  ceBaeront  doresnaTaDÉ  toute -vof»  dltTMst  et  Mialea  dea 
personnes,  pour  entretenir  tousjours  les  snbjectz  en  bonne  amitié  et  éviter  plusicTirs  occasions 
de  plaintes,  o'estoit  qu'il  ;  eiut  obligation  ou  oondeiupQaUoQ  par  cor^,  tout  son  efiect  ensdites 
adioi»  oMk8,]edeiiiaiMiettrlMi]leneaHlii»dBadeqMnadn  Jo^  reqoiert. 

Quant  aus  matièrea  criiainellea»  le  délkt  ae  pounoim  en  la  joatioe  du  lieu  ob  il  aorat 
esté  Met 

Ainsi  signé  :  U.  Deskvelles,  Guillaume  i>'ELiiBiuni«  Baaxuo,  Gov  am  Ross»,  LalOOR, 
H.  DE  Vbbe,  Du  Cloux  et  Gilles  de  Leks,  notaire. 


ArUde  éu  lra<tf  d$  paks  amd»  à  Fervfn»,    1  moi  45V6,  enin  Bewi  !V,  roi  de  tiranee, 

Philippe  II,  roi  d'Espagne,  et  Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  prescrivant  l'ejukution  Je 
la  paias  de  Càteau»-Camlfrém,  en  ce  qui  concerne  la  restiMio»  du  duché  de  Bouillon  à 
r^Uteiê  Liège  {l). 


19.  Et  poar  le  regard  des  dtoaea  ctmtenties  andtt  traité  de  l'an  qui  n'ont  été  aécoféea 
suivant  les  articles  d'icelui,  l'exécution  en  sera  Taitc  et  ])arachevée  en  ce  qoi  reste  à  exécQter, 
tant  pour  la  toneuro  Téodalc  du  comté  de  Saint-Paul,  limites  de  pays  des  deux  princes,  terres 
tenues  en  surséauce,  exemption  des  gabelles  et  impositions  foraines  prétendues  par  ceux  ducomté 
deBouigOgne,  cvesché  de  Tcroûcnnc,»bbuyedeSaînt-Jean-au  Mont,  duché  de  Bouillon,  restitution 
d'aucunes  places  in  éleudues  de  pari  «  t  d'anlre  fkvoîr  t  strc  restituées  en  vertu  dudil  traité,  et 
tous  autres  différens  qui  n'ont  esté  vuidez  et  décidez,  ainsi  qu  il  a  esté  convenu.  Seront  pour  cet 
eifet  nommes  arbitres  et  dépotez  de  inrt  et  d'autre,  suivant  ce  qui  a  esté  résolu  |)ar  ledit  traité, 
les<{iicls  s'assembleront  dans  six  waoh  ès  lieux  désignéB  par  icelui, si  les  parties  conBeutent,  sinon 
s'accorderont  d  un  autre  lieu. 


Bc^ùttro  aux  anlonnaocc^  du  duché  4e  BsoillOB,  16IM76S, 
fol.  106  V.  —  Copie  du  Uanps. 


H  mai  40*8,  A  Vervins. 


CarfS  univcrael  diplomatiquii ,  ffU  DuHOMT,  l.  V,  ("partie, 
p.  US. 


(1)  Oa  omet  l«s  aalRt  aiticks  àm  tnM,  qui  miiI  élitaadn  M  iadM  ào  Bouilto. 
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Accord  et  trmtaelimaarclttMataéupa^  à»  lAége  et  FriUrieUmm»  4l»ii»7«WMrpn«» 
souva-ain  île  Sala»,  eki.,mngetâe$r9éteiaUM  dglamoUméehTeiÊFéPAmcrgHgmrû 
duché  de  Bouillon  (1). 


En  l'an  de  grAce  IMi ,  du  mois  de  septembre  fe  3"  jour,  par-devant  nom  notatres  et  tesnoim 

en  bas  dénom  mcz  et  snubcscrits,  pcrson  nellt  nienl  comparus  et  constitiie2  le  s  révérend8,gnn('rcux, 
illustres  et  hoanorez  seigneurs  l'arcbidiacre  de  BUleiié,  prévost  de  Bredanif  et  Ëroest  à  KercUiem, 
députes  du  chapitre  cathédnd  de  Liège,  les  ràgneon  Henry,  comte  de  Hhrièie  d'Areadiot  «t 
Heere,  GuiUicain,  baron  de  Hoensbrouck  et  de  Ilam,  Charles,  baron  d'Oulremont,  seignew  de 
FocherouUe,  députez  de  Testât  des  nobles,  ensuite  du  pouvoir  leur  donné  par  leur  estât 
assemblé  en  corps  en  la  ville  de  SatQt-Trond,  le  13  d'avril  1610,  et  les  sieurs  bourgucmaistres  de 
la  cité  et  des  bonnes  villes,  et  leurs  députez  do  pays  de  Liège  et  comté  de  LoOK,  d'tane  pari,  et  le 
sienr  Pierre  de  Ililileniisse  siiiue  commis,  aiithorisi^  et  cinisliliié  (comme  par  sa  cominisslun 
îcy-tiinbas»  iuscréc  cit  à  voir)  par  lrët»-liaul  cl  très-piiissjuil  prince  monseigneur  Frédéric-Maurice 
de  la  Tour,  prince  souverain  de  Sedan  et  Raucourt,  (  te ,  présentemoitgonveraearde  Maestrieht, 
d'autre  part.  Lesquels  nous  ont  rcmonsiré  et  déelaré,  comme  reraonstrent  et  déclarent  par 
Gestes,  comment  ledit  prince  préiendoit  luy  es^tre  deues  diverses  sommes  par  cestuy  pays  de 
Uége  et  comté  de  Loos,  oo  membres  d'ieenx,  et  signament  par  les  maistrés»  jures  et  consdl,  et 
la  gL  iiéralité  de  la  clia.stellenie  de  Huy,  la  somme  de  cinq  cents  florins  de  Rhin  de  pension  vitalle 
annuelle,  par  eux  promise  envers  messire  Guilheam  de  la  Marck,  chevalier,  seigueur  d'Aigrement 
et  de  Lumay,  et  i  Guilheam,  seigneur  de  Honbasoo,  son  fils,  après  luy,  et  au  survivant  d'eux, 
ensuite  des  lettres  du  H'  d'avril  en  l'un  148;l 

Item»  par  la  ville  de  Liège,  Xraoduso  et  baolieue  d'iceUe,  la  somme  de  huit  ceots  florins  de 
vingt  aidans  eommuns,  pronaise  susdits  seigneurs  d'Aigremont  et  Honbazon,  ensuite  de»  lettns 
de  ce  exlaiiteH  eu  date  du  12  dudit  mois  d'avril  1483. 

Item,  de  la  communauté  de  ladite  cité  de  Liège,  et  des  bonnes  villes  de  lluy,  Dinant,  Tongres, 
Saint-Trond,  Fosse, Thuyn.Covin.Looz.  Ilasselt,  llerck,  Maseick,  Brée,  Bilscu,  Beringh  etStock- 
iiem,  la  somme  de  trente  mille  livres  de  quarante  gros,  monnoye  de  Flandre,  |)run]ise  audit 
me'^sii  i'  Cuilheam  de  la  Marck, seigneur  d'Aigremont, ensuite  des  1»  ttr»  -  lu  28  de  mars  l'an  ^4S^. 

Item,  la  somme  de  sept  mille  et  quatre  cents  florins  restant  de  la  soiume  de  huit  mille  florins 
promis  et  accordes  en  la  paix  de  Tongres  è  messire  htAmt  de  la  Harek,  seifoenr  de  Sedan, 
desquels  sept  mille  et  quatre  cents  florinsle  payement  des  quatre  mille  et  quatre  cents  am  oit  esté 
assigné  sur  la  ville  de  Huy,  et  trois  mille  sur  la  généralité  du  pays  d'amont,  comme  par  lettres 
du  16  mars  148S. 

Item,  eiii  i  irc  la  somme  ili-  deux  mille  livres  de  quarante  gros,  monnoye  de  Flandre,  à  pi^entlre 
sur  le  pays  de  llcsbaye,  assignez  par  les  députez  des  estats,  en  oonséqueucc  de  la  paix  de 
Tongres.  à  Janot  le  bastard,  comme  par  lettres  da  S  de  juillet  itSS. 

Item,  encore  la  somme  de  neuf  mille  livres  de  vingt  pattars  la  pièce,  outre  deux  mille  florins 
è  la  croix  SeintrAndré,  d'argent  presté,  promis  par  les  maistres  des  trente-deux  métiers  de 
Liège,  ensnite  des  lettres  du  15  de  mars  Tan  1490,  audit  Janot  le  bastard. 

Item,  encore  les  maistres,  jurez  et  conseil  de  la  i  ilé  di'  Lu'j^e  de  la  somme  de  quatre  cents 
florins  de  vingt  ]iattars  [lièees,  promis  audit  Janot  le  bastard»  sa  vie  durante,  comme  par  lettres 
du  4  de  jauvicr  l  uii  H&à. 

Item,  la  somme  de  dnq  mille  florins,  promis  et  accordes  audit  Janot  le  bastard  par  les 
membres  et  trois  estais  du  pays,  selon  L  s  It  ltresdu  16  mai  iWA 

Lesquelles  sommes  ledit  prince  dcmandoit  aussi  avec  l'intércst  annuel  dcz  leurs  dates  aux 
finîtes  prétendues»  en  vertu  et  filtre  des  obligations  authentiques  dont  il  est  porteur,  et  comme 
hériliw  de  feu  bault  et  puissant  messnn  Henry  de  la  Tour,  en  son  vivant  prince  souverain  de 


(<}  QuiUan(»  de  la  somme  de  cent  ciaqnante  mitiD 
MbM,  mtnlioiniSe  au  yrtieM  accord,  *  Mé 
leie  octebielSBa.  pwteidMirdelaBeinla 


Gonee,  (.-onMiUié  des  entuila  de  (eu  S.  A.  le  priooe 
d»  Sedan.  V,  eetio  «lolttaiice  dam  Vuum,  Bajibmlh 
«(triinr,iii-i>,  p.  M. 
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Sedan  et  Raucourt.  etc.,  son  père  qfant  «iiooédé  etMquis  tons  droicts  «l  actions  de  la  maison  de 
la  Marck  et  Jaoot  le  tiastard. 
Contre  quelles  demandes,  en  premier,  mcnsleurs  de  la  eafMdrale  préteoddeiit  oolles  desditea 

cMipntions  leur  affecter  ny  louclicr;  cl  de  jtart  des  autres  estais  ou  membres  d'icriix,  ayant 
esté  opposé,  outre  les  prescripUous  centeoaires  et  davaDtage,  que  quant  aux  prétentions  respec- 
tives du  chef  de  messÎTe  Gnilheam  de  la  Marek  père  et  fils,  qu'il  y  auroit  respectivement  des 
a8&i(;natioDs  faites  et  payeniens  comme  par  quittance  de  la  moitié  de  trente  raille  livres  de  qua- 
rante gros,  monnoye  de  Flandre,  à  Jean,  61s  aisné  dudit  Guilheam  ;  et  que  de  l'antre  moitié  seroit 
présumé  payement  ou  extinction,  parce  que  ledit  Guilheam,  pour  assurance  d'iccus,  auroit 
obtenu  et  possédé  cy-devant,  par  engageure,  la  terre  et  revenu  de  Bouillon,  comme  aussi  par 
après,  ik'  sa  permission,  Robert  de  In  Marck,  dont  suivroit  ladite  présomption  d'extinction;  et 
quand  il  y  aiJioil  eu  ipielque  restant  (qu'ils  n'admettoieut),  que  le  tout  seroit  confondu  en  la 
eonflscatioo  faite  par  l'empereor  Charles-Qnmt  des  Inens  de  Robert  de  la  Marck  cédez  aux 
e«tafs  de  I.if^ge.  Et  quant  aux  prf^tentions  du  rbef  dudit  Robert  de  la  Marck,  comme  prétendu 
héritier  de  Janot  le  bastard,  à  tiltre  de  seigneur,  selon  les  coustomes  de  la  succession  aux 
hastards,  lesdits  estala  «ppoeoient,  que  doue  piaslMt  ka  quesliondlea  obUgstiona  seroient 
acquises  nu  prince  de  IJége,  nyant  le  même  droict  de  succéder  nux  bnstards,  pour  ôtre  iccllcs 
obligations  contractées  et  hypotéquées  au  pays  de  Liège.  Qu'en  outre,  ledit  Janot  avoit  laissé 
Jacqueline  sa  femme  sorrivante,  qui  auroit  venu  prétendre  les  restanoea,  et  à  qui  foi»  momstrcrit 
aussi  dive  rs  payemens  faits  «le  deux  cent,  et  cent  florins  Brabant;  qu'aussi  ledit  Robert,  ny  le 
comte  do  Orayne  depuis*  ny  messire  Robert  III,  n'avoient  liut  aucune  instance  leur  vie  durante, 
ooobien  que  pendant  leur  temps,  ils  ayent  bit  d'autres  instances  du  chef  desdita  Guilheam  de 
la  Harck  père  et  fils,  et  quand  ils  eussent  demandé,  les  susdites  exceptions  servoient  contre  eux; 
et  aussi  que  l'on  avoit  Mt  monstre  do  plusieurs  payemens  et  appoiiitement  ùà\»  en  la  vie  dudit 
Juuol;  el  outre  cela,  en  tout  événement,  la  confiscation  contre  Robert  susdit  annrît  lien  par  toot. 

Et  au  contraire»  de  la  part  de  monsieur  le  prince  tnadit,  aqrant  Aé  repUqné  ne  pouvoir  y  «vdr 
anctmc  |irescription,  attendu  les  interruptions. 

Item,  que  les  prétendus  payemens  ne  lui  pouvoieut  préjudicier,  pour  n'être  faits  à  personnes 
qadiflées,  et  seulement  {comme  ïo»  prétend)  en  partie,  ne  pouvant  entrer  aucLuie  pré- 
somption du  payement  total,  ni  d'aucune  partie,  attendu  que  les  obligations  ori^^inèllcs 
Soient  dans  1^  mains  dudit  seigneur  prince,  on  des  seigneurs  ses  prédécesseurs,  lesquelles 
flnsent  été  retiré,  si  le  payement  du  total  fiiat  été  «lit,  et8i,en  parlie,telpajeaientenatéléanr 
icelles  descrif,  et  au  tenj])*  des  inleriiellations  il  fust  été  allégué,  ou,  au  contraire  lesestats  se 
sont  seulement  servis  d'excuses,  et  dàuy  de  payement  ou  satisfaction,  comme  plus  amplement 
et  particnlièremeot  est  à  voir  dans  les  raisom  et  oontreraisons  de  part  et  d'antre  avancées.  Dont 
icelles  demandes,  exceptions,  répliques,  tripliques  el  autres  alléguez,  après  avoir  été  mcnrement 
de  part  et  d  autre  examinées,  enfin,  sans  préjudiciable  admission  d'aucunes  desdites  prétentions, 
actions  i  t  obligations,  ains  pour  éviter  inconvéniens,  et  les  apparences  d'entrer  en  longues 
pwxsédures  et  fascheriea  qui  en  pourroicnt  provenir,  et  pour  un  plus  grand  bien,  repos  el 
tranquillité  de  cedil  pays,  naembres  et  surcéans  d'iceux,  tant  en  général  qu'en  particulier,  ont 
lesdiles  parties,  après  plusujurs  traitez,  communications  et  oonférenoea  tenues  tant  à  Liège, 
Maestricht  et  SatntpTraod,  déclaré  et  confessé,  comme  par  les  présentes  ils  déclarent  et 
confessent  esire  tombez  d'accoi-d,  el  avoir  transigé  et  transigent  par  coste  comme  s'ensuit. 
Sçavûir,  que  les  estais  du  pays  de  Liégo  et  comté  de  Looz,  ensuite  de  leurs  recès  faits  tant  à 
Saint-Trond,  qu'à  Liège,  laisseront  suivre  audit  prioee  de  Sedan  dans  le  terme  de  trois  ans,  à 
coinineiicer  au  10"  de  luar^  Ifi^l,  la  somme  de  cent  et  cinquante  mille  florins  Brabant,  vingt 
pattars  pièce,  monoo^e  coursablc  au  pays  de  liège,  pour  l'extinclioa  de  toutes  les  prétentions 
qu  il  peut  avoir  contre  leadîte  estats,  ou  aucun  membre  dlcenx,  résultantes  et  provenantes  des 
oMigntiorii  et  titres  susdits.  Et  pour  à  ce  fournir,  ont  acrordé  et  consenti,  comme  nri:urdent  et 
consentent  par  ceste  (voire  au  regard  de  la  cité,  sous  ie  bon  plaisir  des  trente-deux  bons  mesliers) 
l'impôt  et  levée  d'un  pattar  Brabant  sur  chaque  verrière  par  tout  le  pays  de  Uége,  duché  de 
Bouillon,  cmnté  de  Looz,  Hornc  et  apjiondices,  pour  durer  iceluy  et  être  levé  par  cbaeim  ^ 
trois  ans  susdits,  hors  duquel  ledit  i)rinre  Urera  l'entière  satisiiu^n  de  ladite  somme  de  «eut 
cinquante  mille  florins  Brabant;  et  du  résidu,  s'il  y  en  a,  demeurera  au  profit  de  l'estat  dudit 
paya  de  Uége  et  comté  de  Loos  :  voire  i  condition  que  si  ledit  impôt  n'eût  son  cours  en  la  cité, 
(hmciiise  et  banlieue,  les  susdits  estais  ne  seront  obliges  de  laisser  suivre  audit  prince  que  la 
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m.  somme  de  cent  mille  florins  tels  que  dessus,  payable  eu  trois  ans,  le  laissant  en  son  entier 
contre  ladite  dté  et  budiéiie,  au  regard  des  ol^tioin  pertfcQlttres  qu'il  prétend  contre  icellei, 
pour  en  poanuiwe  la  satisfoction  à  l'indemnité  desdits  estats  et  membres  d'iceux,  tant  au  regard 
de  knii-s  personnes  que  de  leurs  biens  situez  en  quelque  lieu  que  ce  soit;  et  que  si  dans  l'exé- 
cution desdits  moyens  il  y  eût  des  défaillans,  ledit  prince  se  joindra,  selon  son  offre,  avec  le  reste 
desdJts  estats,  en  étant  requis,  pour  en  presser  l'exécution  jinques  à  entière  satisfaction  de  la 
somme  de  c<?nt  ûiillc  florins  susdits  :  voire  à  rindeniiiili'  îles  personnes  et  Ijietis  dos  mtmbres 
da  pays  qui  auront  payé.  A  condition  aussi,  (]ue  si  ledil  muytn  n'est  suilistml  pour  faire  t'ouruir 
à  ladite  eonme.  an  boot  deedits  trois  ans,  le  résidu  se  devra  fournir  bore  de»  «utres  moyens 
de  Testât,  accortlcr  on  h  apcnrrîrr;  h  fniife  de  quoi  l'intcrest  de  la  somme  restante  commencera  à 
courir  lesdits  trois  ans  expirez,  et  sera  promptcoient  exécutable,  aussi  bien  que  la  somme 
restante  dee  personnes  et  biens  des  déAUJants.  A  condition  anaai  que  ledit  prince,  sous  caution 
et  obli^lion  de  sui  personne  et  de  tons  ses  hiens,  et  anssi  la  dote  de  madame  la  princesse  sa 
compagne,  garantira  et  portera  quittes  et  indemnes,  comme  ledil  seigneur  constitué  en  qualité 
susdite,  pour  et  an  nom  de  sondit  seigneur  et  maistre  le  pnnoe  de  Sedan,  accepte  et  promet  par 
cettes  de  gnrantir  et  porter  quittes  t  t  indemnes  les  estats  susdits  et  membres  d'ieeux,  en  général 
et  en  particulier,  contre  tous  et  quelconques  autres  qui  peut-être  par  voye  de  droit  ou  de  lait 
Rendraient  d-après  molester  lesdits  estats  ou  membres  d'ieeux.  è  raison  dis  mêmes  actions  on 
obligations  cy-dessus  spécifiées,  et  reprises  dans  les  mentionnez  lettrages;  cautionnant  et 
obligeant  à  cet  effet  la  personne  et  biens  de  sondit  seigneur  et  maistre,  et  s{)écialement  sa  terre 
et  souveraineté  de  Sedan  et  Raucour;  item,  la  dote  de  madame  la  princesse  sa  compagne,  affectée 
généralement  sur  les  terres  et  biens  de  roessire  le  comte  Albert  de  Bei^he  son  frère,  signament 
sur  In  tcrn*  et  seigneurie  de  Dixmude,  située  au  pays  de  Flandres,  desquelles  obligations  ou 
affectations  seront  délivrées  copies  aultientiques  ausdits  estats;  et  généralement  et  tgolemeot 
tons  les  biens  oè  qu'ils  soient  situes,  et  de  quélle  nature  ou  condition  ils  puissent  être,  féodaux, 
allodiaux  ou  autres,  spectans  et  appartenans  à  sondit  seigneur  et  maistre,  et  de  la  dote  de 
madame  la  princesse  susdite;  pour,  à  faute  du  prémis,  y  parvenir  à  saisine,  possession  et  jouis> 
sanoe  par  un  seul  m^our  de  quinsaine,  condamnation  volontaire  on  autrement,  mûmot  le  sfyle 
et  pratique  du  lieu.  An  moyen  de  laquelle  caution  et  du  payement  susdits,  seront  restituez  et 
léellement  délivrez  par  ledit  seigneur  prince  aux  estats  susdits,  les  obligations  originelles  et 
lettrages  les  omœmans  c^Hleasus  mentionnes,  et  de  fliire  le  prémb  agréer  par  irâdame  la 
princesse  susdite,  en  tant  que  touche  l'obligation  de  ses  biens  dotaux. 

Et  parmi  ce,  seront  lesdits  estats  et  membres  d'ioeux»  en  général  et  en  particulier,  quittes 
et  libres  de  tontes  les  prétentiaiM  snaloodiéBS,  et  tontes,  antres  asmUddes  t/L  résultantes  des 
prétCHichécs,  tant  au  regard  du  prioe^  que  des  intérêts  et  dépens  fiuts.  sans  plus  rien 
en  pouvoir  demander,  ny  par  luy,  ny  par  ses  rcprésentans  ou  ayant  cause,  et  sans  y  pouvoir 
contrevenir  sous  prétexte  d'aucun  bénéfice  de  restitution,  fut-ce  même  par  prétention  de  lésion 
très-énorme  outre  moitié  et  toute  autre.  Ce  que  les  parties  ont  accepté  et  promis  de  eosté 
et  d'autre  :  constituant  pour  réaliser  ce  présent  acte  en  tous  lieux  nù  lu  soin  sern,  tous  porteurs 
de  celtes,  et  qui  en  voudront  prendre  chaige,  et  ont  fait  stipulation  ès  maïus  de  nous,  notaires 
soabescrits.  Et  en  signe  de  térité  et  oorroborstion  ont  les  parties  dit  ûgœr  les  présentes, 
cbacune  de  leurs  secrétnires'ct  grifTitis  constituez;  voire  que  le  titre  repris  dans  la  présente 
transaction  de  part  et  d'autix*,  ne  portera  aucun  pr^udioe  ny  conséquence  autre  que  de  droit 
leur  appartient 

Fait  et  stipulé  en  la  main  de  nous,  ^refUers,  seeréti^res  et  notaires  soubescrits,  en  pi  t  .sence 
des  s(  i;^[ieui  ^  coloiii  1  de  Miche,  Heiu^  de  Hoidem,  receveur  des  estats,  Ileurx'  Perye  et  du  Jean 
Simon,  huissier  desdils  eslats,  au  palais  épiâCOi)al  de  Liège,  en  la  salie  ordinaire  de  l'ussenibiée 
deadits  estats»  l'an,  mois  et  jour  que  dessus. 

Signé  i  par  ordonnance  de  mesdits  les  députez  des  nobles  susdits  :  I.  Dn  Hodaige.  Par 
ordonnance  de  messcigneurs  li  s  bourguemaistres  de  la  cité  de  Liège,  hourpucmaistres  et  députez 
des  bonnes  villes  susdites  :  Fer.  ds  Beeckhak,  et  plus  bas,  et  uioy,  Pieare  Plessvauu^,  notaire 
juré  an  prémis  requis  in  fiim.  Et  moy,  SmoR  G*ano,  noture  à  oe  requis.  P.  HnMtunssi. 


LootTex,  RecucO  des  édiU,  etc.,  t.  1",  |>.  246.  —  FouUan, 
Explanotiv  uboiioriii  iliicatBmctaraamBiilloalHisBm,p.ST. 

—  Oopio  du  temps. 
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Article  du  traité  de  paix  conclu  à  Nimègue,  le  S  février  1679,  eiUre  l'empereur  et  le  roi  très- 
chrétien,  par  Uqud  le  «toc  de  Bouillon  est  maintenu  dans  la  possession  du  duché  de  Bouillon, 
jusqu'à  ce  que  lê  diffSrend  existant  entre  l'évêque  de  Liège  et  lui  à  ce  sufct  soit  terminé  4 

5  témer  <  679,  &  Nimâe;ue. 


28.  Comme  il  y  a  depuis  longtemps  contestation,  touchant  la  lorteresse  et  duché  de  Bouillon, 
entre  les  ducs  de  ce  nom  et  l'évesque  et  prince  de  Liège,  on  est  coovaau  que  le  duc  de  BouiUon 
denneorant  dans  ractuelle  possession  où  fl  est,  ce  différend  soit  temioé  à  l'amiable,  ou  par  des 
axbilm  qui  seront  dumis  par  les  |)artiea,  trois  mois  après  la  ratiflcatioD  da  présent  traité,  sans 
que  sw  ce  n^et  on  «n  pidne  veoir  à  aoeane      de  fidt 

de  h  plis  dslQaigas, 


%.  m,  ^  m. 


(I)  On  r.nii't  Ir-i  rii.tri:-"  or<idai  du  tfallA,  4^  (Ont 
Otniri^i'j'.'j  iiu  Uu' lit'  de  Iloijilinn. 

Par  contrat  d'échouK"- 1  à  Paris,  le  ÎO  mars  1C5I , 
fMiUric  ManriM  ds  ]«  Tour  d  AuTeiy»,  dno  de  Bouil- 
lon, avait  bit  abandon  an  roi  de  Franco  do  tom  les 
droits  qui  lui  oompétaiont  sur  lr<  .-^auvcrainet^,  terres 
et  ««igneurie»  do  S^aa  et  Haucourt,  e<  sur  la  partie 
du  ducM  d«  Bouillon  qu'il  pa«s<!dBit  par  bériiago  de  aon 
fbn,  Honri  de  la  Tour  d'Auvergne,  à  qui  Choriolte  de 
laMirok  d'Aremberg,  non  épouse,  l'avait  léguéen  mouant. 
Il  rfs.-rva  néanmoio!;  ■■<■>  utii  iiâ  sur  le  chAtcau  de 
Bouillon  et  sur  lea  portions  dudit  duché,  Mutyéct, 
di$nit-iK  sur  ses  prédéceiBeun  par  la  ni  d'Equigne  et 
r6v«i|iio  de  LUgoj  «t,  «  an  cas,  ijoutatlFfl,  que,  par 
i'eUrendae  de  Sodfte  Hsjeilé  «n  aatnmanl,  ledit  ari- 
gnour  duc  de  Boaillon  rmtro  i^n  la  possession  dudit 
dach<^,  le  roi  y  pourm  A  l'instant  mcUrti  et  entretenir, 
panr  sarct<;  dudUebâiaaH,  leUe  «uniaott  qee  Se  Majesté 
aem  agréable.  » 

ManI  de  celte  eliniw  importante,  Loulii  KÏS',  au 
WK'pris  de  notr«'  n'ulrulitr,  fit  «ciippr  niilitaiiftiimt  [i^ 
château  de  Bouillon,  en  i076,  par  le  maréchal  duc  de 
Mqnf ,  dans  le  dleaiain,  diiaiM,  de  prtveoir  aea  emto- 
niie,  et  loot  en  dérlarant  que  son  intention  n'Aait  point 
déporter  par  tà  préjudice  à  I  Église  de  Li(>ge.  NoDobt^nt 
oes  assurance»,  un  arr^t  du  consril  <1  iXit,  eo  date  ili 
4"mail678,  mitUodefroyllaiiricedclaTourd'Aiivergm: 
et>  posoeeson  du  dwM,  «trait  »  «i  tieildde  Ninipie, 
oooeta  le  S  livricr  denuede  aaivante,  le  maintint  dans 
cette  poMeseion,  à  l'eidnaton  dea  «hfqui»  do  l.i<%e. 
Ceux-ci  |irLi(<_-àtèrent  aussitôt  ct'iilro  cfttf-  sti|.mln[wii, 
mai*  leurs  pUiiutee  ne  Ittrent  point  tomUSes)  ils  reooa- 

dant  les  ndi^lutian.*  qui  précédèrent  la  paix  de  Hy»- 
wick  (4697).  Nous  donnons  ci-après  un  mandement  que 
pllbiiaitencore  à  cesujct  l'évOqueJi-an  1  hoKinrc,  i  [i  1 757 
•  icAH-XatoMiae,  duc  de  Bavière,  cardinal,  par  la 
fftm  de  Dieu,  dvique  et  prince  de  U^^e,  de  PtliïD^e 
et  de  Ratisbonne,  duc  des  deux  Bavières,  du  haut  Pala- 
tinat  et  de  Bouillon,  coinlo  palatin  du  Rhin,  prince  du 
tsainl-empirc  rouiain,  landgrave  de  Leucbtenberg,  mar- 
qaiadeFnuKbinunlfContedaLooBetdellome,  baroa 
d»Kentil,«(c.,ete. 

JNwUdiAMiîlloH. 


"  A|!|ir«'riaiii  (jac  M.  le  prince  de  I.i  Tour  d'  A  ivi  i^ne. 
B0U2<  lu  titre  pii^endu  de  duc  de  Bouiiiuu,  a  iraoe- 
porté  depuis  p<^u  dans  ce  duché  avec  un  cort<!ge  nom» 
bran  et  dca  dëtadwmenta  militaires  et  miliciena,  oll 
il  slMt  ftdtneevoiretrecoanoilre  perdHMreiita  appardfc 
et  ctfrtSmonies  solennelles,  coniii  e  s  il  r  n  i-tnif  ]r  sotntv 
roio.  Considérant  que  cette  réu-piiou  ni  Un  <M:tes  qai 
IVmtaoconipa^mte  sont  directement  contrairos  aux  droite 
dé  nam  ÉgUse  de  Liège,  fondée  sur  dus  tilna  incontee- 
lables,  idafiaés  par  une  posacatioa  de  plus  de  ^  eiielcs, 
r.  r  .nnus  par  les  puissances  qui  ont  intervenu  aux 
traités  de  Cambray,  de  ChAtcau-Cambresis,  et  de  Ver- 
vine,  evdrds  par  la  reetilution  qui  m  a  ùU  Taile  à  l'Église 
de  Lt<^  duqne  tiii  qatllo  en  a  été  dépoasMdependeat 
les  guerreo  ;  reeonmiB  enfin  par  tel  oiftas  d^n  dqniTaleat 
réitérées  fu  (  C'.û,  par  ordre  de  M.ijcsU-  Trisi-airL'- 
tienne  l.ouis  XIV,  de  gloriouïo  tiRiuoiie,  nous  avoos 
(de  l'avis  de  vdotfraMee,  nobles,  nos  lrj«-clicrs  et  bien 
almte  oooftiiw  kedoyen  etcbapUre  de  notre  oaUi^drale) 
trouvé  nécesaafre  de  rmonveier  Tw  pnlealatiom  ftdlea 
)iar  liM  ésApn's  et  isruir»^  m-*  prMii-osseur»  contre 
i  occupation  du  duchd  do  Bouillon  per  les  princes  de  la 
mason  d'Anvergae,  et  de  pntesler,  comme  par  les 
prtaolM  pratenone  lumemant  contte  tout  ce  que  ledit 
prince  de  la  Tour  vient  dinoir  fidt  et  eatnpris  à  BonB- 
;i  iL  [;.ir  lu  prestation  de  l'iiommage  et  du  s-^rmont 
des  cours  et  justices  et  des  habitants  do  ce  duclié,  soit 
en  y  preoanlaéanoe,  en  en  y  e^^erçant  tous  autres  actee, 
tels  qu'ils  ptdMmt  4b«,  notie  inteotioa  et  celle  de  natre 
chapitre  «tant  de  omHnner  la  rdelamaliOB  de  cet  antieB 
[Litriiiioiii,'  .11'  niitrc  fti^liMMii.' et  de  In  rcvoodiquei' 
par  tous  lo)  moyens  possibles,  on  conformité  des  instances 
aovnnt  Mea  4  le  eonr  de  yenoillcs  et  auins  pour 
obtenir  d'^tro  réintégré  dans  la  paamaloa  de  oedndié, 
en  oITrant  de  remettre  à  des  arbitres  ou  à  la  voie  de 
justice  la  dtVcision  dc8  pivti  nliiHi>  j.i;T>Miinf'tt's  ffiran'-^N 
par  la  maison  d'Aavw^c,  quoiqu'éteintt»  de  pludeura 
dkdk,  notanmaot  par  le  «eeTsadon  Auto  A  Maeslikfat 
le 3  septembre  (Rit 

Donné  an  notre  conseil  privé,  h  Liéige,  le  î9  décenf 
bral7«r. 


«•.atpfaebattiB 
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Concordat  passé  eture  les  officiers  des  viUes  de  BouiUon  et  de  Sedan,  pour  le  mainiien  el 
l'txicuibm  de  ««M  i»  Ujui»  4878,  rda^àla  tOaH  du  eonmeree  eain  les  bt^iUmt» 
dadUettSU»,  ' 

ai  mvimAm  ITU,  à  Sodan,  amflniié  par  b  due  Godabof  Haufn,  le  SI  ddoHnbn  nlvaDl,  anngiiiré  à  I»  cour 

s«a?eniM,  le  il  jauvter  ITSI . 

tm.     Ccjottid'hui,  ^  1  j  our  da  mois  de  novembre  1790,  les  officiers  du  ooipa  de  ville  de  Sedan  étant 

extraordinaire ini'iil  a>s<'mblés  en  la  chambre  du  conseil  avec  M.  Marquel  de  lu  Barl lie,  gouverneur 
de  la  ville  et  duché  de  Bouillon,  Thibault,  conseiller  et  procureur  gt5néral  de  la  cour  souveraine 
et  le  sieur  Barez,  bourguemaistre  de  la  ville  de  BouiUon,  assisté  du  sieur  CoUoz,  sindic.  pour 
délibérer  sàr  le  maintien  et  exécution  de  l'ancien  concordat ftit  en  1  aiuit'*'  {r)73  {mr  les  députés 
des  anciens  princes  de  Sedan  et  de  l'évétjue  de  Liège,  pour  lors  (l('krit<  ur'  dudit  duché  de 
Bouillon,  raliilé  par  lettres  patentes  de  feu  roi  Louis  XI V  ,  d  iieureuj>e  uiéuu>ii-e,  données  à  Ruel  au 
OMis  de  juin  4614. et  eorefiistrées  en  la  coiir  des  aides  au  mola  d'aoAt  de  b  même  année,  lequel  a 
été  toujours  fidèlement  exécuté  depuis  l'échange  de  Stxlan  et  notamment  pour  le  partage  de» 
bois  dont  le  Roi  jouit  comme  représentant  les  anciens  priuce«  de  Sedan  d'une  part,  et  le  seigneur 
duc  de  Booilloa  d'autre;  les  halNtante  des  deux  souravinelés  ayant  aussi  toujours  joui  de  la 
liberté  de  comnien'ê  li  nr  ost  nc(Tiril(V,  coininf:  faisant  partie  dudit  partnf^'o.  jusqu'au  temps 
de  la  prohibitioD  qui  a  été  fuite  de  l'entrée  et  débit,  à  Sedan,  des  serges  des  manufactures  de 
laine,  febriqnéee  à  BouiUon,  ce  qui  ayant  été  reganlé  par  les  officiers  dndit  seigneur  due  de 
Bouillon  comme  une  contravention  formelle  audit  concordat,  ils  ont  cru  être  en  droit  de  s'en 
départir  aussi  en  faisant  payer  les  droits  de  sortie  des  marcbaudises  et  denrées  que  les  babitants 
de  Sedan  pourraient  tirer  du  duché  de  Iknillon;  mais  les  officiers  de  Sedan  ayant  fait  voir  que 
cette  |)rohibition  n'est  pOÀt  éb  leur  fait,  il  a  été  convenu,  sous  le  bon  et  agréable  plaisir  de 
Sa  ^laji  ht('  e  t  dudit  seigneur  souverain  duc  de  Bouillon,  pour  le  repos  et  utilité  des  sujets  des 
duux  coujniuuaulés,  (jue  ledit  concordat  sera  exécuté  de  part  et  d'autre  dans  tous  ses  points,  et 
qu'en  consé<]uence  :  ' 

1.  Les  habitants  do  h  ville  et  terre  de  Sedan  pourront  tir<>r  toiiles  sortes  de  mai  chandises  du 
cru  et  façon  du  duché  de  Bouillon,  sans  payer  aucun  droit  que  ceux  auxquels  ils  sont  si^ts  pai* 
l'anden  tarif  dont  copie  sera  jointe; 

2.  Que  [iiuff  s  les  rtcnrc'i'squi  proviendront  du  cru  dudit  duché,  dcstin^os  itoiir  l'i^titretiett  de 
la  vie,  seront  également  exemptes  de  tous  droits  pour  aller  à  la  ville  et  terre  de  Sedan  ; 

S(.  Que  lea  laines  et  antres  choses  de  cette  nature  que  ceux  de  Sedan  et  de  ses  dépendances 
pourront  envoyer  datis  1o  duché  de  bouillon,  pour  y  être  fiiçoanéés  et  travailttes,  suont 
ejieolptes  de  tous  droits  en  y  allant  et  revenant;   .  «  , 

4.  Que  les  habitants  dudit  duché  de  BouiUoa  ieeront  exempts  de  ions  droits  pour  tes 
marchandises,  grains,  et  autres  denrées  et  vivres  qu'ils  pourront  tirer  de  ladite  villi;  et  ii  rres 
de  Sediin,  de  nu  nu  qtie  pour  les  marchandises,  denrées  de  leur  cru  et  toutes  autres  choses  de 
leurs  febriqiics  ipi  ils  pourront  y  faire  conduire  et  débiter  avec  une  entière  liberté  de  commerce, 
à  l'exception  du  droit  de  pontcnagc,  consistant  en  un  anneau  de  bois  par  corde,  une  mandelée 
dr'  charbon  par  banse,  deux  fagots  \m'  cent,  qui  se  paye  d'ancienneté  même  par  les  h^tMiiigt» 
tout  de  la  ville  que  de  la  principauté  de  Sedan. 

Et  à  l'égard  de  la  prohibition  do  l'entrée  et  débit  des  aergesA  Sedan  et  manafectures  de  laine 
fabriquées  à  HiJiiillnii,  e>(  généralement  de  tous  autres  empêchements  qui  poiirroient  survenir, 
contraires  k  la  ld)erté  entière  du  commerce  dont  lesdils  habitants  du  duché  doivent  jouir  en 
exécution  dndit  concordat,  il  a  été  arrêté  que  les  offiders  et  habitants  de  la  ville  et  terre  de  Sedan 
et  ceux  (liidit  duché,  fieront  concurremment  tout  ce  qu'il  conviendra  de  faire  pour  les  Tairu  lever 
et  pour  faire  rétablir  ladite  liberté  de  commerce  entre  les  sujets  des  deux  souverainetés,  telle 
qoTdle  «  été  on  dik  être  de  tout  temps;  à  quel  effet  le  présent  a  été  M  double  et  ûffA  i  Sedan, 
ks  jour,  mois  et  «n  que  demM. 

Signé  :  Maiihi  F.T  DF,  i.,s  BAF<THL^TiiiBAULT,C0LLOZ,PliaRBl}AnU.DAtll>|WlIiLnB,LAH0kUVn, 
VUXKTTS,  DSSOIUU,  DSVUAJBAS,  LaCOUR>  UlGBOT,  CtC. 
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Aujourd'hui,  Son  Aî.tf.ssk  S^ni?MS<;iME,  monseignpur  le  duc  do.  Bouillon,  étant  à  Paris,  ajjrès  i». 
avoir  l'ail  examiner  en  son  conseil  l'acle  ci-dessus,  a  icelui  acte  agréé,  aflirmé  et  ralitié,  agréç, 
«flinne  et  nrti6e,  veut  et  eolend  qu'il  soH  exéeaté  «elon  m  forme  et  teneur;  en  témoignagede 

quoi  elle  ii  signé  ees  ]>rt'>i  nfe.s  de  sa  jiroiirt'  inaiii,  et  à  icellt'S  fait  a[>|>oser  le  sceau  desestfOieB 
et  contresigner  par  hoii  conseiller  et  secrétaire  ordinaire  de  ses  commandements. 

Fait  k"      de  décembre  i720. 

Signé  :  GoDEFBOY  Mauricb,  et  plitt  bas,  par  Son  Altesse  Séréaiaaiiae,  signé  :  Faloomst 
Dt  Sacit-Girtais. 

BciMn  mx  «idomMiiOM  àa  «hKhtf  de  BmùHod,  l«aT-«7S8, 
M.  1M.  —  AkUvm  de  BontOm,  lieaie  BB,  «^K 


Arrêt  du  conseil  d  État  de  Sa  Mcyesté  Trèê-^^trélietme,  prescrivant  l'exécution  des  concordats 
4u  U  /Nil»  4ff73  et  du  91  mmemibré  1710,  relal^Sr  à  la  Ubertéd»  conmm»  mm  la  AaMfanft 
4f  JBeiMfliM»  e(  <fe  Sedan. 

31  juillet  1722.  â  Chaotilt)',  cnrejUtré  à  la  cour  toavcratne,  ie  9  ocMbre  «uvaat. 

Sur  la  rajuéte  présentée  au  Roi  i)ar  le ee^pMur  duc  de  Bouillon,  contenant  que,  le  14  juin  1873, 
il  uut  oit  été  passé  un  concordat  entre  Gérard  de  Groisbeck,  évéque  de  Liège,  alors  détenteur  du 
dnclié  de  Roiiillon  et  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  ladite  ville  de  Liège,  et  Ilenti  Uiibert 
de  la  Murck,  prince  de  Setlnn,  portant  etitrc  autres  choses  que  tous  les  chemins  desdites  souve- 
ninetëe,  comme  aussi  les  rivières  de  Meuse,  Chairs  et  Semoy  seroient  et  demeureroient 
resiiectivomcnt  franches  et  libros  m\  snjet?  de^dites  souverainetés,  sans  qu'en  iccux  se  puissent 
feire  aucun  arrêt  ni  donner  aucun  trouble  ni  empèclieiuenl  sur  leurs  personnes,  biens  et 
marelMiidbes,  pour  qndqoe  prétexte  et  occasioD  qoe  ee  soit,  teUement  qu'eD  toofe  sAreté  et 
liberté  lesdits  sujets  pourront  hnntcr,  fréquenter  et  négocier  «nsemble,  sans  qu'on  leur  puisse 
£ùre  aucune  nouvelle  imposition  pour  les  eu  détourner;  que  depuis,  le  feu  Roi,  de  glorieuse 
mémoire,  aoroit,  par  lettres  patentes  dn  mois  de  juin  1644,  registrées  en  la  com*  des  ajides, 
le  rîO  suivant,  maintenu  et  confîrnié  les  habitiinls  de  ladite  souveraineté  de  Sedan  dans 
tous  leurs  privilèges,  libertés,  franchises  et  immunités;  que  par  autre  concordat,  du 
91  noTembre  1790,  ftit  soasle  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  entre  les  offiden  supérieurs  des  villes 
de  Sedan  et  de  Bouillon,  pour  eux  et  les  habitants  desdites  deux  villes,  et  ratifié  le  31  décenjbre 
de  la  même  année  par  le  seigneur  duc  de  Bouillon,  ils  seroient  de  nouveau  convenus  de  continuer  ■ 
mutuellement  ledit  ancien  concordat  de  l'année  1578;  que  ledit  seigneur  duc  de  Bouillon 
voulant  perfectionner  la  fabrique  desdits  draps,  seines  et  autres  ouvrages  de  laine  qui  se  font 
dans  son  duché,  auroit,  par  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  1722,  adopté  les  rèf^leoients 
et  satuts  faits  au  mois  d'août  1669  pour  les  manufactures  du  royaume,  et  ordonné  que  tous  les 
Abriquants  etonvriers  établis  dans  sonduebé,  ou  qui  s'y  établiront  à  ravenir,  seroîenttenusdese 
conformer  auxdits  règlements,  ponr  l'exécution  desquels  il  auroit,  par  ses  provisions  du 
20  janvier  1733,  préposé  le  sieur  Trignard  pour  son  inspecteur  des  manufactures  de  sondit 
duché,  en  sorte  que  l'état  et  le  repos  de  tous  les  habitants  deadiies  deox  aoiiTnainelés  se 
trouveroient  [tour  jamais  assurés ,  s'il  plaisoit  à  Sa  Majesté  Ordonner  l'exécution  desdits 
concordats  des  14  juin  1573  et  21  novembre  1790i. 

A  ces  causes  reqoéroit  ledit  seigneur  duc  de  Bouillon  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  ovdonner  qne 
lesdits  concordats  des  14  juin  1573  et  21  novembre  1720  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  et  en  conséquence  qne  les  habitants  du  duché  de  Bouillon  seront  conservés  dans  le 
drott  de  fdre  entrer  Mbrement  les  draps  et  autres  étoffes  de  Isa»  manoft^ares  dans  la  ville 
de  Sedan,  sai»  p^er  ancun  dK^  sauf  la  viaita  desdiles  étoffes  et  ouvrage  à  l'entrée  de 
ladite  ville; 
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im.     Vu  ladite  reqii&te  et  autres  pièces  y  jointe»;  la  réponse  foornie  par  l'adjudicataire  det»  feriues 
de  Sa  Majesté  ;  eoaeoiblel'iRviB  do  seigneur  Leicalojner,  coowiHer  da  Roi  en  «m  oooMila,  maltfe 

des  requêtes,  intendant  de  la  province  de  Chamisagnc;  ouï  le  rapport  du  sieur  Dadun  (7), 
conseiller  ordinaire  au  cooaeil  royal,  coatrôleur  général  dea  ûnaoces,  le  Boi  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  oonooidate  panée  In  14  juin  1B7S  et  tl  novembre  17M  eennt 
etécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  conséquence  que  les  lialiitants  du  duché  de  Bouillon 

seront  nmintenns  dans  le  droit  de  faire  entrer  librement  les  draps  et  autres  étoffes  de  leur 
fobriquedans  la  ville  de  Sedan,  ^aus  payer  aucuns  droits;  n'entend  néanmoins  Sa  Majesté,  que 
IndîlB  ftiiriiquants  dudit  duché  de  Bouillon  puissent  jouir  ni  profiter  des  privilèges  particaliets 
ac«>rdés  aux  man  hands  drapiers  et  manufacturiers  de  la  ville  de  Sedan  par  les  letti"*  pr^tf  n?es 
et  arrêts  rendus  en  faveur  de  ladite  ville;  veut  Sa  Majesté  que  ladite  liberté  et  excmpuuii  uuil 
lîeu  que  pour  les  draps  et  aufrm  étoffée  fldiriquéeB  dans  l'étendw  dudit  duché  et  oon  pour  lea 
^utres  draps  vt  étoffes  de  manuractuies  étrangères;  et  qu'en  cas  de  contravention,  le?  contre- 
venants soient  condamnés  aux  peines  portées  par  les  arrêta  des  8  novembre  et  23  décembre  1687; 
qu'à  cet  effét,  omfonnéinent  à  l'art  81  des  régtenienta  généraux  de  1669,  les  ftbriquants  dodit 
duché  de  Bouillon  soient  tenus  de  niar(paT  au  chef  et  premier  liout  de  chaque  pièce  d'étoffe  sur 
le  métier,  leur  nom  et  celui  de  leur  demeure,  sans  abréviation,  ensemble  le  numéro  deaditea 
.  pjèœB  d'étoffes  i  la  tète  de  chaque  pièce  en  toile,  et  qull  aoit  inscrit  dama  ladite  étoiVa  «Stt 
mots  ;  M tinv facture  de  Bouillon;  comme  aussi  que  lesdits  draps  et  étoffbs  soient  fabriqués 
conformément  auxdits  règlements  généraux  do  1669  et  visités  par  l'inspecteur  des  nianufocturea 
dudit  duché  de  Bouillon  ;  et  en  cas  qu'aucunes  desdites  pièces  soient  introduites  dans  la  ville  de 
Sedan  sans  être  marquées  en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  ou  fabriquées  en  contraventiOD 
auxdits;  rè^ements,  veut  Sa  Majesté  qu'elles  soient  confisquées;  enjoint  Sa  Majesté  au  seigneur 
intendant  de  Champagne  de  tenir  lu  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié 
et  affidié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'État  dv  Rd»  tenu  à  Cbutilly»  le  31*  Jour  de  juillet  im 
Signé  :  RAnCHm. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  rot  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos 
conseils,  maître  des  requètn  ordintdre  de  notre  bAtel,  le  ^r  Lescalopicr,  intendant  et 

commissaire  départi  pour  l'exécution  de  nos  ordres  en  la  province  de  Champagne,  salut. 

Noua  vous  mandons  et  eqjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  dont  l'extrait  est 
eu  attache  sous  le  contrescel  de  notre  cbanoellerie,  cejourd'hui  rendu  en  notre  conseil  d'Ëtat,  sur 
la  requête  à  nous  présentée  par  notre  bien>«imé  cousin,  le  duc  de  Bouillon.  Commandons  au 

premier  notre  huissier  ou  serg[ent  sur  rw^iiis,  de  signifier  ledit  arrêt  <à  tous  (jn'il  appartiendra, 
à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  et  de  faire  on  outre  pour  son  entière  exocuUou,  ù  la  rt«juète  de 
notrcdit  bien-aimé  cousin,  le  duc  de  Bouillon,  tooseommandemeilts,  sommations  et  autres  actes 
et  exploits  requis  et  nécessaires,  sans  autre  permission  :  voulons  que  ledit  WttiA  SOit  lo*  publié 

etaiîiché  partout  oîi  besoin  sera,  car  le!  est  notre  jilaisir. 

Donné  à  Chantilly,  ce  'M- jour  *le  juillet  l'au  de  grâce  iHo,  et  de  notre  règne  le  lO*. 
Signé  :  par  le  Roi  en  son  conseil,  Rahghui. 

IicMm  m  wdoananees  4h  ioM  4e  Btullon,  46914718,  p.  W. 
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du  pHneraenf  du  dndif  TMMMlvefaHit  tee 


drtadr  die 

chasae  et  dr  p  r'  r  Jus  iTmes.  à  ku,  et  révotjuant  les  pmHiMièlM  de 

aurau'Dl  pu  tin;  sluiinrV.s  à  <|ucli)uus  priiculiers  


Handetucut  du  gouTcrncur  du  duché  enjoignant  aux  étrangers  et  auta-â  qui  ae  rendent 
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du  duché ,  portant  qu'un  nouveau  ptaeet  sera  adresaé  à  Son  AUeaWi  pour  la  |Nrier 
d'approuver  et  légitimer  TassembUe  teune  au  bourg  de  Filiaeul,  le  7  unira  1790,  et 

(Ircl.irJiit  cti  (lUlrc        Iri  ilrlitx'r.il lotis,  prfK'i-^-vcrhjm,  |n'tili[)lis  et  (it-crcl.s  dp  r.iv'i<'n(- 

bléc  générale  seront  signés  du  président,  du  sous-président  et  du  secrétaire  avec  les 
«HlRSUMUibresdnoflimiK   ..................  m 

10  avril.       IWckC  des  déprtéi  librement  élus  du  duchd  poftaul  ^Hs  aa  eouaUtnant  «■  tMenblde 

générale,  avec  un  règlement  pour  ladite  assemblée  S39 

14  nai.         Déclaralioo  de  l'asseublée  générale  portant  qu'elle  adopte  les  principes  de  la  oonstilution 

française,  et  qu'elle  extraira  de  ses  dîspoiitiens  celles  qui  lui  paraîtront  applictUe» 

aux  couTcnancps  locales  du  duché   841 

15  uni.         Décret  de  rassamitiée  fénérale  des  députés  du  duché  élabUasant  les  bases  de  la  contli- 

tnliou  et  du  rudminialration  générale  du  f»yi   «  Stt 

84  iUij.  Décret  de  l'aaicnililée  générale  portant  que  lea  aéinc«s  de  l'assemblée  générale  des  dépuUs 
et  celles  du  comité  se  tiendront  dorénavant  h  T^nuillon ,  en  l'oratoire  du  collé]^  des 
pères  Augustios,  et  seront  convoquées  pai  le  président  243 

88  uni.         Décret  de  FasKoblée  gâiérale  portant  que  ses  déeisiuns  m  punnuot  Are  révoquées, 

SfiiH  prétexte  de  l'abscnrc  d'un  lirrs  de  ses  membres,  et  que  celles  de  Sfs  didlbci  alions 
qui  n'auront  pour  objet  que  l'exécution  des  anciennes  lois,  ne  seront  pas  soumises  à  la 
sanction  de  Son  Altaaae,  nais  sinidemut  prénnMM  â  k  «unr  aoenuraiue  qui  les 
mettre  à  exécution  844 

88  uni.  Décret  de  l'aaaeniblée  giâiéraie  portant  qu'aucun  député  ue  pourra  se  retirer  de  l'assemblée 
que  pour  des  talions  approuvées  par  die,  et  que  l'éleetieB  des  frésidcnt,  sous-présideuC 
et  secrétaire,  pendant  cette  législature,  sera  renouvelée  après  six  sésnoes   ....  844 

88  uni.  Décret  de  t'.i^M'nititi'p  «^t^némlo  relatif  au  droit  de  bourgeoisie  dans  le  dtirhi^  et  aux 

privilèges  y  attachés  245 

88  nnî.         Décret  de  r^MSembléegénérafe  portant  qu1l  est  fibre  icbaciAi  de  vundre  et  làmeli^^ 

d.ins  h  duché  toutf  (  sp^i  o  du  iiiatfliandîscs,  cl  même  les  bois  provrnanf  des  partages 
ordinaires  que  les  bourgeois  tirent  dans  les  forêts  de  leur  communauté,  avec  défcMO 
d'oumidroirétniiBw   S4S 

88  uni.        Ddersl  de  rasMmUésféQérab  postant  alwUtluDdt  tous  dMÎtoftedniizatariginuriaa^  348 

88  mL        Ihu  rri  de  i':>«spniMrr  ^'l'nérale  abolissant  b  Um§t  «t Is  Httu  dos  posoMide  tott,  dss 

carottes  et  autres  légumes.    8S1 
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mai.         Mcret  i»  l'atwmblée  féaérak  «nnabot  l'arrêt  inUrrenu  trois  an»  auparanat,  qoi  tait 
leadiMieteetiiniaéiwjdivdautavlBrAradiw  Al  ddcbé,  et  portant  qn»  1m  Utat  et 

proceuions  seront  rétablies  ot  célébrées  comme  elles  l'étaient  avant  ledit  anM.    .    .  IN 

4  jaiD.  Déorat  de  raneinbkSe féotfrate |i«rtMil ^  kl enCanta  natureb  auront  dorénavant  le  droit 
de  hom^eoine  diu  l*«adnit  «à  imumt  Um  niret,  fnud  celle»ci  auront  eiies- 
Mtaee  œ  droit  comme  ilhi  de  loiifflNit SB8 

4  joId.         T)érret  Ao  r.is.-ii  mblée  générale  autorisant  b  levée  d'un  empriRt  de  4JBM  linea  mit 

acquitter  le  don  gratuit  et  les  autres  charges  du  duebé  

4  j«iD.  IWerel  de  raaaemblde  fteénk  dineent  le  dnelM  en  aept  «entons,  lesquels  nommeront,  i 
la  prochaine  MeiioB  légidetivei,  la«  ddpaMi  qui  dénwU  eonjNiwr  la  MMifelle  *wwiMf» 

générale  

4  jnin.  Décret  de  l'assemblée  générale  portant  que  le  comité  choisi  par  cette  assemblée  sera 
fcriMMBtlMqii'A  lafnickuneMgidaliure.  .  

SSJain.  Décret  (le  l'.issi'mblée  générale  portant  qu'il  sera  envoyé  à  I'.Tss<  inM>-o  natinnjlp  des 
Français  une  députation  de  quatre  perstonnes,  à  l'efllct  :  1°  de  lui  exprimer  sa  rccon- 
■itiaewc»  ponr  ITnewe  eerrice  qs*eDe  a  rende  au  fenre  buBain;  9^  de  la  supplier  de 
vouloir  bien  lui  cnvojcr  un  pm  mpl.iirr  anf  hprtiqne  de  ses  décrets,  pour  en  former  la 
base  de  ses  décisions;  3*  do  lui  permettre  de  la  consulter,  dans  le  doute  oii  elle  serait 
mrhjaBle«8edeqnclqneB4UMBdaaaaopéiitkNiB  SSi 

m  juin.  Décret  de  rassemblée  géru'riil.^  qui  déclare  adopter,  p.ir  pinvi-iion.  la  pi  OLt'<liir>'  criminelle 
établie  par  les  décrets  de  l'a^niblée  nalioiiale  de  France,  avec  injonction  aux  tribunaux 
deaV«mfiinBar  «B 

M  J|{d.  Décret  de  l'assemblée  générale  portant  que  le  sopplicc  d'an  eonpaUe  n'entache  peint  aa 
famille,  et  que  la  cenfiacatien  dea  bien*  dee  eondamnda  ne  jMmm  din  |minnneia  dans 
«i«ni«M  230 

S6  juin.        Décret  de  rassemblée  générale  portant  qa1l  sera  établi  dans  reneainte  de  h  ville  de 

Bouillon,  am  Tnis  du  duch(<,  un  rorps  de  garde  devant  le  palais,  commandé  par  ses 
propres  ofliciers,  pour  veiller  à  la  police  de  la  ville  2o(t 

SST  jnia.        Déctct  de  rawnMée  ^taéiût  qui,  vu  rinaulBiance  «dnalla  dea  grains  poer  h  i 

tance  des  liabiljinl>  <Iu  (Iik  Ih',  i  vcliit  les  élrangeiS  qid  y  Mat  Aablla «n  Ç 
s'y  établir,  des  droits  attachëii  à  la  bourgeoisie  9S1 

27  juin.         Décret  de  l'assemblée  générale  portant  règlement  pour  l'établisscfficnt  et  l'organisation 

d'une  assemblée  eduintafitatif»  <m  anuaieifdild  dana  ebaqne  oaniBimanld  dliabitants 

An  âxirht''  .  258 

28  juio-2  j"".  Décret  de  1  a»!icmblée  générale  qui  met  à  la  dispositioa  des  municipalités  tous  les  biens 

de*  ^iaea,  biana-iands,  dtanaa,  tanfaa,  etc.,  A  h  «barge  de  peundr  an  frala  dn 

culte  et  Â  l'enlretirn  de  ses  ministres  90S 

I  «oiftt.        Répenaes  de  l'eaiciiiblée  générale  aui  obeenwtions  de  Son  Altetae  sur  les  décrets  de 

e,des14.1IS,S4etSeBal,4k9IKn,ailjniBetSjaaiet<7W  .   .  SUS 


31  aoM.        Déorel  de  raaaendtMe  générale  portant  que  les  nankipaUMa  fai  aa  | 

ou  indirrrtfnii'nf,  ii  l'infraction  des  lois  générales  et  des  décrets  de  l'assemblée,  seront 
pourÀuiticis  pcr&uuuL'liemenl  260 

4  septembre.  Décret  de  l'assemblée  générale  interprétant  l'art.  15  du  décret  sur  la  formation  des  muni- 
dpalîldB»  en  eeacnaqne  1rs  citoyens  dtaMia  par  nutriage  auront  roix  active  dans  toutes 
les  aaaembldes  prnnaires  d'élaetum,  bien  que  non  moeurs  de  TiBgt<inq  ana,  et  décla» 
rent  en  outre,  ponr  «ipUqner  Tart.  19  du  ntAae  décret,  que  tontea  paraannea  qui 

exercent  des  emplois  de  jiidic.ilure,  des  chargea  d'hiiî^Nsiers,  de  gaidea  «t  ds  tMliîers, 

ne  pourront  être  en  même  temps  membres  des  municipalités  201) 

1  «eplémbrc.  Décret  de  l'assemblée  générale  privant  ceiu  qui  refuseront  de  prêter  le  aennent  requis 
par  le*  déereto  pfdoédenta,  de  h  qoHié  de  «fioycn  aoHr  al  daa  ffiatefet  ettadidi  è  b 

boui^^isie,  et  laissant  jouir  Aes      '<    dr  (  itnyen  actif  les  habitants  qui  transfèrent 
leur  domicile  dans  une  autre  localité  du  duché   270 


t  aeplenbre.  Décret  de  Faeseaiblée  générale  portant  que  les  Français  seront  adnia  i  jouir  des  droite 
de  citoyen  actif  dans  le  duché,  comme  les  Mtorsta  d«  pays  en  Joniaaeot»  lonqntb  y 

t  dtaUi  leur  demeure  pendant  m  an  ..............  :t7U 
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8  septeoiliff».  Déertf  db  IImiibIW»  générale  porUnt  que  le  pr<ridwl«iiHl  qw  k»  i 

HfeMptin«lt«n«M«lil|iPard^ow«Bj«lin,  pendant  kdnréedc  XTt 

M  Wftomlm.  Discret  1'a<;M>mMi<r  ^n^irale  portant  que  la  cotir  souveraine  fera  notifier  incessamment 
aux  iiiuuii.ijMlilra,  (ju  dies  auront  à  faire  opérer,  dans  le  terme  d'un  mois  à  compter  du 
jour  de  la  8i|piiGcatian,  un  dénombrement  exact  des  pro|irietrs  d  des  <'lii~'f»  de  B^uge, 
Jjii^i  II'  duclK*,  ainsi  qu'il  .1  l'fi'  r<<glf-'  jur  tes  ilt'crtts  dvs  M  rl  1>)  mai  dernier  .    .    .  271 

0  «clofcfe.     Décret  de  rassemblée  géaénk  portant  que  le«  meunier»  qui  sont  éloignés  d'un  quart  de 
lieue  H  fht,  ci  q[«i  m  ptwwBteÎMi  jirfaJrohOThMÏttimwiltwipwwr  ttmamaê, 

pourront  faire  troupeau  à  part,  en  payant  les  pitres  au  doubtc,  sam  Hre  obligés  de 

les  nourrir,  ai  de  leur  acyoindfe  un  aide,  cooou  mmu  le  nom  de  icaiiH  S7S 

M  Mtobi*.     IMcnC  de  rawenUée  f^ënle  poriuit  ^  le  HtnA  du  30  Ml  dernier  qui  dédoie 

nullt'  rl  illi'gjlc  la  iiiuiiicipâlilé  de  Bouillon,  et  relui  du  I"  si  pti-inlire  qui  exclut  des 
municipalités  toutes  personnes  eierfant  des  fooctioAS  de  judicaturc,  de»  emploi»  d'haie- 
•Icn,  d»  gerdce  et  de  renetien,  aeraal  et  dcniNrenMt  Mne  cftt  pdnir  k«  dkclioitt 
antérieures  au  présent  décret  S7t 

SS  «eWbte.  Décret  de  r«H«ablée  fteérale  fui  fenroie  à  k  déciaioa  dn  oomilé  de  l'aiaembUe  toidae 
requêtes  et  demasdei,  ntae  let  phiittet  idiMitM  à  l'MMnUée  ftfoAnle  ooil»  le» 
corps  municipeu  «t  «mtre  des  yaitieuliert»  pu»  mua  dUainDtntieu  et  eidaiiliiMi 

des  d<Vrets  275 

23  octobre-  Décret  de  rassemblée  générale  portant  que  les  officiers  municipaux  et  du  conseil  général 
de  b  eeiB—e  s'euront  aucun  appointemeat  et  ne  pourront  prétendre  à  aucun  payement 
)onw|u'ils  Taqoeroot  dan»  le»  eaaenbUSeti  aoit  de  la  municipalité,  soit  du  conseil 
gêuviàl  de  la  comnoiie,  ordinaireeeleitniordiuires,  mais  que  les  officiers  municipaux 
qui  seront  employés  pour  les  martelages  et  livraisons  des  bois  <le  bùui^eoûlei  qiMUte 
de  téaam  epferlcaeat  enz  conniiiunité»  et  boi»  de  Uilîaeiits,  seront  piyée  feer  ieeit 
neitieMdeenJet  t» 

4  amcnbic.  Pdewt  de  raMenil>We  gfaértie  fierteet  fM  les  |egw  de»  eeuw  eon  enpprieide»  et  eem  de» 

trilninam  à  ninhiir  par  la  sullf,  ne  pmirron)  firp  en  même  temps  députés  â  l'assemblée 
générale,  sauf  néanmoins  l'option  on  cas  d'élection  £74 

5  nmAR.  Déent  de  ranenbléB  fiaitû»  toudunt  le  oanueree  de»  gnies   .  VU 

6  ■ofonln.  Décret  de  l'assemblée  générale  fiiaul  Je  ttode  et  11  fTOpoitiM  du  nehet  des  rentes 

rcincii'res  déclarées  rédimiblcs  27S 

îi  aotetubre.  Décret  de  l'asgwnblée  générale  porUnt  que  les  clwls-lieiu  des  canloos  seront,  pour  le 
premier,  le  nHe  de  Benitleâ;  four  le  deiuitee,  Senecurutb;  pw  b  troliiéiiiM, 

Pali^iMil;  jKuir  le  qii.^tric'mc,  Jchonvillc;  ponr  le  eiaquitae,  Sofiqr;  pour  fe  riûénie, 

(irosfuy»;  et  pour  le  septième  Gedinne  '  276 

18  ddeembi*.  tHaUt  de  reiienMée  gAiAnle  portant  que  le  procureur  de  h  eoauaone,  dam  tontes  Im 

municipalil(-.>>  du  duclic,  assistera  aux  martelages,  livraisons  de  bois  de  ('IwiiifTigp, 
bois  de  Mtiments,  quarts  de  réscrrc,  ainsi  qu'aux  Tentes  des  bois  et  autres  biens  des 

onanmiiaulds  S» 

19-déeaBhre.  Décret  de  l'assemblée  générale  portant  qtte  les  maîtres  d'école  ne  pourront  ^trc  élu» 
procnrenr»  de  b  coimnnne,  oiieier»  monieipuix  ni  ■cer<tairc»fi«fier»,  et  que  b« 
eoeléirieetique»  ne  poumiot  remplir,  dan»  le»  ninicipalttA  et  eamci]»  «wvne  pbee  de 
pncureur  ou  de  secrétaire^eflier  de  la  commune  977 

19  déotnlire.  DdEtet  de  l'assemblée  ge:nérale  relatif  aux  choix  des  trésoriers  des  communes,  des  maîtres 

d'deeie,  des  marguiUiers  et  des  mambaurs  des  fabriqui»  277 

19  dëecmim.  Oderet  de  r«teaabMe  gâiM»  coMNiplant  du  payeaicnt  de  b  taBb  de  h  eapitatien  b 

pnnTPrneur  dn  duché,  les  pères  Augustins  et  les  religieuses  du  Saint  Srpuirrp,  d  por- 
tant que  le  prieuré  de  Saint-Pierre  ne  sera  imposé  que  pour  une  personne  seulement.  278 
SOdéOMubie.  IWcintdera»ic«rikMegrfMMetouefc«rth  dtaînetionl6ir«enir»hs  vieel^ 

récllpnient,  f>\  ceux  qui.  wms  la  mémo  df'noniinûlion.  ne  sont  rejK-ndant  que  cli.xpelains 
oq  marguillier*;  les  fonctions  curiaks  des  rieux  curés  des  ^ises  succursales  j  h 
eeiMpdIenee  en  r^tributiM  de»  ^eui  «ufd»  denersuat  hi  d^lM  fitcciirsdea,  et  b 
non-oMigation  des  églises  succursales  de  faire  masse  commune  avec  les  paroisses  .    .  278 

90  déeeoibre.  Décret  de  l'assemblée  g^ndnb  portMt  que  l'dteadoe  de  cbaqjue  paroiw  doit  eompn 

tentbtembdeMndbaage.  919 
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âU  décdobre.  Ik^cret  de  I asisembtve  générale  (ixaul  les  ri'tritjuliou.s  (i<>s  personnes  qui  seront  employées 
par  les  niunici|Hlite»  ii  letalonnai^  des  poids  et  mesures,  ainsi  qu'à  RipptéehtlMI  de* 
liquMm,  avec  obligtlion  pour  «ilaa  ds  tnir  m  r^iitm  A  cet  ellet  979 

1791 

iS  jniTier.      D<<cret  de  l'assembldc  gcn^ralu  louclunl  Tabolilion  de  (oute  cspccc  de  retrait  lignager 

«tmtew.  IM 


18  ftvritr.      nctn-i  de  rassvmbli'i»  i;rnérale  n>latïf  à  Tordre  d»  «MCCMioa  à  It  Mnmninc&S dn dachc 

Pi  îin  xcrrrwîi»  de  maintenir  la  constitution  à  prêter  par  le«  ducs,  s  leur  avi^nt  m«-nt.  280 

IS>  février.       Décljiralioo  d<^  l  asi^mblec  générâle  au  sujet  des  principes  qui  doivent  servir  de  base»  à 

loBte  cautilntiw  889 

11  nm.        Dri  ri'i  Ju  l'â.>s<  iiililrr  ^('ih'[ jte  abolissant  nafoaitiM  tur  la  ehmigBf  tpi  dtail  établie 

au  prolil  de  I  hopilai  de  bouillon  ^3 

1 1  mus.  Décret  de  l'assemblée  générale  portant  que,  dans  toutes  les  cl<!elioiu>,  les  bulletins  seront 
■ignA  par  ceux  qui  satml  dcrin,  on  derits  pu  hs  «MfAaim,  aouB  b  dictée  de  ceux 
qui  ne  savent  pas  écrin-  384 

i  I  mars.        Dt'crct  de  t'asaenblé«  générale  établissant  une  capitation  pour  subvenir  aux  frais  de  la 

lardeqai  doit  4lre  amie  au  •odvcraia   984 

19  fltars.        DéeKl-  de  l'assemblée  générale  qui  règle  l'ordre  de  prëléaMe  dca  dHKmito  corp»  de 

l'État ,  dans  les  cérémonies  publiques  ,  985 

19  Bun.       Décret  do  l'assemblée  gSuétih  défendaDl  d'ealnr  ou  de  ai^cr,  dans  les  salies  d'audience^ 

avec  épées  on  autm  amaa  oftnaiMB   985 

13  nara.       Ddcret  de  reaseabUe  générale  >tatua»t  qne  tons  lea  ddcrefa  portée  par  een  de  ees 

membres  qui  se  tniiiM  r.iicnl  .iprès  neuf  hcnrrs,  pour  ses  séances  du  matin.  (1  .iprt's 
deuK  heures,  pour  celles  de  relevée,  auront  toute  leur  force,  BoaobelaiDl  le  décret  du 
9K  oui  1790,  déclarant  que  l'aaaeniblée  ne  aeta  eewpUte  qu'aux  deux  liera  de  «a 
membres  989 

97  mars.        Hautiemeot  du  eeMaandant  des  ville  et  duché  de  Bouillon  faisant  défense  à  tous  les 

Jiabilanta  dn  ducbé  de  recevoir  chez  eux  des  assemblées  d'étrangers,  pour  y  discuter 
dea  intérdM  poliliquea.  988 

98  flHOn.         Décret  de  l'assemblée  générale  portant  que  deux  proisses  ne  peuvent  faire  masse  commune 

jmiir  paver  les  Imnni-îirfS  ihf,  ministres  du  culte,  quaml  rluqiie  paroisse  a  son  curé.  S87 

98  juin.  Déclaration  de  Godefroj  Charles  Henri,  duc  de  Bouillon,  par  laquelle,  conformément  au 
TOO  et  au  décret  oonatitulionnet  de  raaaeBdrié»  ftménik  du  18  féftior  1791,  ii  déter- 
mine l'oriln  (le  siirccssîfin  à  I.i  sotiTcninelc  du  duché,  et  proçbmc  Son  Altcs?<» 
MonseigUL'ur  Jacques  Ix^opuld  tlliarle.s  Godefroy,  prince  héréditaire  et  duc  régnant  de 
Bouillon  ;  enlcudanl  qms,  dana  le  «as  «A  eehii^j  ne  lui  survivrait  pa«  ou  décédeiait 
après  lui,  sans  postérité  légitime  mile,  la  souveraineté  du  susdit  duché  de  Bouillon 
pas.se  et  soit  transmise  à  Son  Altesse  Monseigneur  Philippe  d'Auvci^rnc,  issu  de  la 
maison  d'Auvergne,  capitaine  de  vaisseau  au  service  britannique.  Ois  du  t^liarles 
d'Auvergne,  cl,  apré*  lui,  i  l'einé  de  sce  en(an(s  mAles,  pour  aiiui  conliouer  dans 
cette  brancha  de  la  maison  aoneraine  d'Auvergne   987' 

iniliet.  Déclaration  de  Jacques  Léopold  Charles  Godcfroy,  prince  héréditaire  de  ilouiUoB,  par 

I,ii]iii'lle  II  a|>pi'(mM'  cl  raiifîc  Ips  dispoailions  de  l'établissement  et  nomination  de  ta 
personne  de  iwn  Altesâe  Monseigneur  i'iiiiippe  d'Auvergne  et  <k  ses  descendants  en 
ligne  dincte,  pour  auceéder  i  k  aonnrahMté  dn  duché  980 

94  juillet.  Décret  de  l'aaaeniUée  générale  portant  que  les  municipalités  et  tona  la*  fonctionnaires 
fublica  qui  se  refuseront  de  mettre  à  exécution  les  ordres  qui  leur  seront  transmis  pr 
tout  autre  corps  ou  officiers  auxquels  ils  sont  subordonnés,  seront  destitués  et  privés, 
a  «Ktre,  du  droit  de  dtoyon  actif  pendant  qnabo  BBS  991 

19  aaplenbre.  Prodanation  de  Sou  Altesse  Sérénissime  sur  le  décret  de  l'assemblée  générale  du 
4  août  1791,  accepté  et  sanctionné  le  22  et  cnrcgiatré  à  la  cour  souveraine  ie  26  du 
mâm  hmIs,  lOBohant  r«rdrs  do  iiifiwiiaiftn  è  Ja  aonferahiclé  du  duché  de  Bonilisn.  989 

Dnekidêauaim,  lis 


TABLE  GHR0K0L06IQDE. 

Il  iqManlwv.  Déeret  d«  rusemblde  gieétaie  portant  que  les  naturalg  da  dnclië  qui  acmit  dus  le  o« 

de  sVUblir  dan»  deit  livaliti's  où  ih  ri',iiii',ii<>n(  pa»  le  droi(  d<-  bourgeoiaii!,  jouiront 
m-aamoinK  des  pdturagcii  pour  k'ur^  be.'ttlaui  S97 

It  septembre.  Décret  de  rattemblci-  gciK^rale  jH>rtant  ^uc  les  fnrtkiiljcn  qui  w  refonranl  i  aH|iiîtier 

tt%  ûnpoailjou,  j  wemai.  oootnlnts,  lUèiM  fur  U  idtt»  de  ieiin  drofttde  bowgcoMW-  W 

li  nptmlifg.  IkVirt  ili'  l'us^M'inbli^e  gdnt^rale  commiaiint  In  p<^iij>'  rl'un  i  niprlsonnomenl  >I<'  (!<'tiv  jours 
contre  ceux  qui  insulteront  ou  injurieroiit  les  ruuctionuaire»  publics,  coUcctlTcmeot 
on  iniivîdnallëiiint  398 

16  «clolwv.     Décret  de  l'naeniiblée  générale  portant  que  low  «•  ddereU  prAsMents  eoBititiifiouiel*, 

réglementaires  cl  autres,  sanctionnë»  pu*  Son  Altesse,  seroiil  rvi'.  iiii's  nimmc  lois 
dan»  tout  le  duché,  bien  que  non  munis  du  aceau  ducal,  suirant  Tari.  5  des  décrets 
deBUdlSiuilTBO.  SW 

16  oeUdm.    IWeret  de  l'aMenblée  féntfnle  rcbtîr  nn  «nendct  «omnindee  pour  «ontmontioB  «as 

Inh  ilr-  police  et  â  celles  qui  ont  pour  objet  la  conservation  des  bois,  snivî  d'un  tarif 

à  co  sujet  21)8 

16  octobre.  Décret  de  la-sscnihlep  générale  relatif  à  la  levée  de  divers  impôts  et  aux  appoiateincnt& 
dn  fouTerneur,  des  <-inq  coiiseillcrs  de  la  cour  aOQtenilM>  du  prOCWrMnr  gSuÊnl  «t  do 
son  substitut,  du  greffier  et  du  franc  sergent   SOI 

16  ovlohri'.      Ihkret  de  lassemblt'i'  gi'ru'ralc  portant  orçaniMtion  dr  rcirdrf'  jixlicinirp  305 

17  octobre.     Décret  de  rassemblée  géacrale  prescrivant  les  formalités  à  remplir  pour  la  levée  des 

cadavres .   SI6 

IT  octobro.     Dderel  de  rjMteadhlëeiàirfnlo  idatirà  l'aorairtioD  etl  fa  prooddMre  en  «•tièieerinlMile.  SI? 

17  Mtoète.     Décret  do  rutanUtfe  générale  porUnt  qu'on  ne  pourra,  après  la  livraisoH  des  bciliMil 

vendus,  exiger  aucune  indemnité,  sous  prétexte  de  défaut  ou  de  maladie    ....  317 

17  octobre.     Décret  de  l'assemblée  générale  portant  que  le  produit  en  foin  des  jachères  ou  trieux, 

«ppartieidb*  on  propiéloire  SI8 

17  octobre.     Merel  de  hineaUée  giMnde  tant  ha  dpoqnse  «A  U»  Innpen»  communs  ponmnt 

pâturer  dans  les  prairies  et  dans  les  jachères  ou  trieux  StS 

17  octobre.     Décret  de  l'assemblée  générale  relatif  à  rétablissement  et  à  l'organisation  des  gardes 

bourgeoises  S16 

ITM 

ti  Janvier.     Ontomnee  <e  GoMroy,  duc  de  Bouillon,  fiant  h  tnz  de  nndemnftd  à  fêftr  mu 

membre»  de  rtoemUdeg^nAiln.  3» 

83  ifirlsr.  Décret  de  l'asscmM)'!'  ((énc'mie  portant  que  les  officiers  des  lroii|K-H  de  ligne  françaises, 
retirés  dans  le  duché,  y  jouiront  des  mêmes  exemptions  dont  ils  jouiraient  ea  France, 
i  emte  de  lem  tcnioci  3tl 

Si  mars.        Décret  de  l'assemblée  générale  pwfant  que  h  dfane  de  foin  servie  dana  rdtawlne  de  h 

paroisse  de  Gcmbes  sera  et  demetirrm  ?tipprim(<p,  à  (t  Ucr  tic  c  e  jour,  sans  que  cependant 
la  suppression  de  cette  espèce  de  dimc  puisse  aucunement  préjudicier  à  U  compétence 
du  curd  d»  Gamba*  

mais.  D<'cr)^t  de  l'assemblée  générale  touchant  les  propriétaires  de  Gcfs  qui  réclament  les  ler- 
rages,  les  indemnités  à  payer  par  les  kboônm*  qui  IraTenent  avec  leurs  chariots  on 
beatianx  les  piopriélésd'anlnii,  et  le  BuintMo  Os  la  anppfawioH  de  fa  dfaae  par  les 
eoa«n«MntdB,  en  m  da  aabMiir  an  fiafadii  enito  

â5  mars.         Cli-irte  constitutionnelle  du  dnobd  

83  mars.  Décret  de  l'assemljln'c  gém'nlc  port.int  fixation  des  frais  du  gouvernement  et  des  appoin- 
tements des  gouverneur,  chancelier,  président,  procureur  général,  conseillers,  substitut 
dupneureurginftai.  graSeretrEaneacfgent  M* 

88  mars.       Décret  de  raaiemblée  gMnfe  conaannDt  ha  priât  dea  compagniet  bawsaoiaea,  elc.  543 
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^  mai.          Décret  de  l'asscmblëe  g<<n<<ral(!  louchant  Tadmission  et  le  cours  des  assigaals  de  France 

diiuledMM  SM 


S7  iWiHiilin.  Décret  de  rassemblé»  générale  porUnt,  en  iiitcrprétatioa  des  art.  17  et  28  de  la  conitl- 
tation,  itUtib  i  roi^ganintioD  4»  miinici|Nililés,  que  les  parents  et  alliés  aux  degiA 
de  fin  <t  d»  th,  de  bnc-pira  cl  de  gcadrc,  de  frère  et  de  beau-frère,  d'onde  et  de 
Mm,  npeiiMirtdlneBB[ié««t«nptiiicBbmdeBooHnltfénf  50 

Décret  de  l'assemblce  générale  portant  que  les  olRcicrs  de  h  force  jHjfilnjiir  ('i.inl  djHns  Ip 

cas  d'être  requis  et  jamais  dans  celui  de  requérir,  ceux  d'entre  eus  qui  se  permettront 

de  reqnéirir  les  anloriMB  ooMtitntfiM  w  dlolneiMicr  km  dilibdnti«ii»  en  cette  qualild, 

seront  d(«ti(ués  de  kun  fimetinis   S4S 

• 

Décret  de  l'assemblée  générale  portant  rcfrli  mrnf  snr  la  rompétence  des  tribtinauv  lïc  pais 
et  de  prud'hommes,  relativement  aux  actes  qui  concernent  ies  mineurs,  les  absents  et 
le»  imbéeilcft  3M 

Décn  t  (le  I  jisscnihli^p  (!>1nor.iIe  portant  que  les  ministres  do  Colle oomiDCoe  d'afOir  reçu 
quelque  chose  des  citoyens,  à  raiaoB  des  fonctions  qu'il*  devaieat»  doivent  «a  pctnent 
«wroer,  en  lemiite  qnêlitié,  aérant  eondamnde  è  nne  amende  de  mille  lims,  et,  en  cai 
de  fdeidife,  eu  dnnUe»  afeeddehdanoedn  droit  de  eilegmn  actif  516 

Décret  de  l'assemble'e  générale  portant  règlement  sur  Icî  honoraires  rli  s  {^rfîfliers  dans  les 
tribunaux  inférieurs,  le  traitement  des  procureurs  de  canton  et  le  salaire  des  forestiers 
et  des  npfortenre  S47 

S  ddocmbre.  Décret  de  l'assemblée  générale  qai  attribue  aux  prnd'kommes  la  connaissance  des  contes- 
tations rehtivae  eux  fraie  de  ganiaon,  en  eu  de  len-iiqwDent  des  iaposilions.  .  .  549 


JACQLtS  LEOPOLD  CHAULES  GÛDEFROY. 

Il  ddeenk*».  Proclamation  de  Jacques  Léopold  Charles  Godefroy,  prince  héréditaire  de  Bouillon,  à 
roeeaaion  de  son  avènement  â  la  ducauté,  par  suite  du  décès  du  duc  son  père,  promet- 
tant qu'il  sera  ûdéle  à  la  nation  et  à  la  lui,  et  qu'il  maintiendn  la  eunititntion  atrétée 


par  rassemblée  générale  constituante,  le  23  mars  1702  348 

18  décembre.  Décret  de  rassemblée  générale,  maintenant  dans  la  jouissance  do  droit  de  bouifeoisie 
ceux  qui  en  ont  obtenu  les  émoluments  pour  avoir  aerrî  dans  le  régiment  de  Bouillon» 
et  portant  que  ceux  qui  ont  lait  partie  de  ce  régiment  et  qui  ne  sont  pas  domicilidi 
actuelieinent  dans  te  duché,  y  acnmt  traités  eomms  les  cilofcns  frsngsis  ou  ébangcrSi 
aaiiantlautqnalHés    SW 

vm 

i  î/tmitt.     DdcrsC  db  l'asicaïUé»  gMinle  coneenaiit  la  dMnre  des  propriétés  SU 

5  janvier.     Déeret  de  raasembiée  g<Mrale  coneerannt  les  aeeeueemeut»  3tt 

9  janvier.     Décret  de  raaenililéegénàak  concerna^  leaédiicea  servant  a*  c«itoid%)m 

IS  janvier.      Décret  de  l'assemblée  générale  portant  qu'en  cas  de  cén-miinic  puliliquo,  !•>.<>  officirr.s  dp 

ta  garde  hoiirf^oise  pourront  être  requis  de  mettre  leurs  troupes  sous  les  armes   .    .  554 

IS  mars.        Décret  de  l'assemblée  générale  portant  qu'en  Tabsence  du  chancelier,  le  duc  nommera 

^  une  personne  pour  en  «mccr  les  ANKtiens.  8BB 

3  mai.  Décret  de  raaaemblée  générale  qui  défend  rcipetlalioB  des  grains,  fiuines,  pommes  de 
iprrp  ri  bosfiuux,  u'uiitorkini  F^xportstioa dss  kadsoi  «I des tNla»  fs'on  échange 

ik-  hoiis  grains,  fronirnt  ou  sciylf  3KS 

13  mai.         Décret  de  l'assemblée  générale  amplifiant  ceux  du  26  juin  et  1"  août  1790,  relatifs  à  la 

gard*d»]a«illed»Bo«ilkii  .  .  556 
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25  juin.         Décret  lie  rassemblée  génefralc  porUnl  qu'à  l'aTeDir,  k  tribunal  dappLl  ne  pourra  juger 

^'tn  umibnJafiinf  JiifM  .    3B7 

<4-lB  Ml*".    Ment  de  raMcmbl^  geutfnb  féMif  à  h  foiviitiw  «t  1  r«piialiM  iIm  iiiauUÉw 

primaires  clans  le  ducbë  057 

Si  tannbn.  Merel  de  Fancnblée  générab  ajouruant  jusqu'à  autre  ddci&ion  la  réunion  des  tweobléet 

frmûniÊ,  pnicrite  pir  ttM  ia  14-18  wnnàbn  179S  3S8 


au 

19  jawrior.      Praolnaatioa  de  l'HaanliMé  fàrfrale  portant  i|u'eanii(e  èt  nen  ■UiifcMé  fw  h»  dUqren 

dans  leurs  asiiemblrp^i  prini^in  ^i,  !«'s  iiionibrcs  jircnt  de  rester  fermes  i  leur  poste 
juM|u'au  moment  fixe  par  h  ronstihitiot»  ôjtf 

7  février.  Décret  de  rasseuLIcic  gcociak-  inviuiil  le  peuple  b«uilluaDji^  à  forttH:r  uuc  aissf  mliliic 
gén(<rale  extraordinaire,  qui  recevra  la  dénomination  d'asaenibl<^  générale  (!<{traordi- 
nairc  des  représentants  du  peuple  boniUoiiBiin,  et  portut  régleBeit  pour  l'élection 
des  députés  de  eetteMMMibléc   .................  390 

9  am.       Bdcrtt  de  rinenUée  génAnle  extiwnd&MÎro     oonCbre  m  eooNd  d'endeatioo  Todai- 

■iitnliMdotonlwbîoiMoIrmnnadéeiaiésdaanattnx  pnrbooBstSirtte  801 

M  HWf-  iK'cn'f  l'assemblée  j^a'aérale  extranii^inaire  faisaol  remise  des  amendes  encourues  pour 
délits  champêtres,  depuis  le  â4  juin  i793,  arec  ordre  de  veiller  à  la  cooservalion  des 
fnptiétékoOMMtMh*.   .   .  SM 

i  «rril.       Meret  de  ranemUée  génénb  «Kltraordianir»  Mnelumt  te»  déKta  tmmtt  dent  lei  bob.  ete.  BU 

M  anil.  Décret  de  l'assemblée  géni'r.ili'  <'\(r.iiirdinaire  relatif  â  U  forme  du  gouvern<  mrut  à 
établir  dans  k  ducbé  et  à  U  création  d  uu  comité  chargé  de  promulguer  le»  lois,  de 
«ètllar  A  lonr  oïdattioa,  do  fradre  tontea  la*  aasiiRa  trfceaaîireû.  de  adreCé  ffadrale 
et  de  athit  ptUte,  «t  de  prÂealer  les  projets  de  décrets  à  l'assembÛe  3flS 

10  jsis.  Décret  de  l'assemMtV  ^n^ralo  rTtr:tnr(lin:iir«>  portant  qu'il  faut  ajouter  au  mot  hù,  qui 

se  trouve  à  Tart.  ti  du  décret  du     avril  dernier,  celui  de  contUtutimmiltt,  et  que  les 
ddefetonadMjnaqii'ieajowdeiiandrant  lois  aiiaaitM  leur  poUieatiM  SU 

10  jain.        Décret  de  raaserobléc  générale  extraordinaire  rekiif  i  r«fgMiûa(lM  et  à  radnhiiatnfiDD 

de  la  justice  dans  le  duehé  Ô64 

17  juin.  Décret  de  l'a&sewbléc  générale  extraordinaire  portant  que  jusqu'après  l'organitHilioo 
dMintive  de  gonienwraaiit,  tom  ka  dlofea»  eanmt  tenna  faeeeptar  Ice  phcea  anz> 
quelles  ils  seront  appelés  par  le  nen  du  peuple  890 

17  Juia.  Décret  de  l'ussemblife  générale  extr^nnlinaire  toucliant  l'incompatibilité  des  fonctions 

publiques  avec  celles  de  représentant  du  peuple  et  autres  371 

18  juin.        Décret  de  raiacflibiée  générale  extraordinaire  rapportant  les  art.  S  et  0  de  la  M  dn 

6  janvier  1795,  et  statuant  qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  et  des  revenus  attaches 
aux  ci-devant  égliaes  et  presbytèrea,  pour  satisfaire  à  la  pension  de*  curés,  il  y  sera 
auppléé  par  la  tnrie  de  riii^oiitioB  371 

16  join.        IMerat  de  l'etaenbUe  giMrale  «atrtofdinaii»  iotiehait  b  jottlannoe  des  émoinneirta 

•tlaeh«i«ndroitdeboiivoiaie  87S 

m  ^lillel.       Décret  dr  l'assmibléc  p«'nérala  extraonlinaire  relatif  aux  publications  et  à  la  vente  des 

biens  immeubles  saisis  375 

W  jaillat.      Déeiei  de  rnaeemblée  générale  oitnordiMire  au  sujet  de  la  UiiaalieB  et  de  k  diitri- 

Iwtiui  des  ftnz  aaaigBBU  313 

9B  jvilkt.  Décret  de  l'asseniLk-e  générale  extraordinaire  portai  ni  que  l'ère  républicaine  des  Français 
sera  aussi  celle  du  pcupk  boaiUoBuais;  que  tous  les  actes  publics  seront  dates,  confor- 
•ément  i  œtte  ère.  et  quil  aéra  oëlAré  dkna  tontea  tm  oommunea  du  paya,  le  S8  du 

mois  de  tlicrmîilor  curn  spciiidant  au  10  août  (slyle  nilpairr"^,  nnc  ftfic  nationale,  en 
mémoire  de  ta  journée  du  10  août  179â,  eu  laquelle  le  peuple  français  a  achevé  la 
eni^plIttdeaaliberW  8Td 
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AN  II. 

9  tbcnni4or<   IMcret  de  l'useaiblée  géndrak  eulnordiiittre  portant,  m  utorprétatios  de  la  loi  du 
95  mai  1790,  que,  par  In  art.  7  aC  8  4n  &n  Sffiu  pénirma  d*  h  dtalmefîm  du 

ri'jiiuf  /ïotliil,  rsl  rotnprisp  r^bolîtion  (tes  substitutions;  eu  coil8d<{U«DCC,  que  tous 
les  biens  substitués,  échus  eu  partage  depuis  U  publication  de  ladite  loi  aeront  partagés 
•nIrehsUrilier*  de»  dernier»  n«rfs   

9  (hcnaidor.    Décret  de  rassemblée  gen<<rale  extraordinaire  touchant  la  mise  à  eiénifioB  éa  dtoct  dtt 

S3  mars  qui  sopprimc  les  maisons  religieuses,  et  la  Gzatioti  d'uup  pension  annuelle  et 
viagère  accordée  aux  religieux*  frères  et  sœurs,  composant  actuellement  ces  maisons. 

Il  (IriMlidor.    Meretde  l'anenbUe  gtfniraleeitnHirdiiMtre  porUni  qu'etteterénaintoai  lM|MMlen 

jours  de  cbaqoe  mois,  inde'pendammenl  des  séances  cilimrdiiiBtrEe  qii'eMe  ion  daiS 

le  cas  de  tenir,  qnand  les  circooslances  t'exigeront  

iS  Iructidor.     Décret  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  eajoignaiit  au  pneureur  général  d'instruire 
coilmeeuiquioiteiM/tf  delmUerh  InafHîlliiépdÛ  .  .  . 

M  ftneyiar.     Déaret  ia  l'ettcnkM»  géMnle  «srtraordinaire  réglant  la  manière  dont  il  sera  pittcédd  au 
jugemeat  te  personnaa  prrfwnnae  d'aToir  fomenté  les  troubles  i  Bouillon .... 

M  fivetidor.    IMcrat  de  riMeoikWe  gMnle  «linordiaain  (oadMiit  k  peine  à  inl%ier  «ox  ùm 

1  «eadMiiie.  DdcnC  de  reaMoUée  f<nérale  «ifraor«nBin  portent,  en  itophoement  de  hrt.  7  du 

décret  do  9  thermidor  an  II  relatif  aux  rrligïpux,  que  cpux-ri  devront  justifier  au 
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paux et  contre  des  particuliers,  pour  cause  d'ad- 
ininislration  et  etéciition  des  décrets  ;  25  octo- 
bre I7i>(),  p.  27Ô.  —  Décret  de  l'assemblée 
générale  défendant  d'entrer  ou  dc  siéger  dans  les 
salles  d  audience  .ivec  épécs  ou  autres  armes  ofTen- 
Sives;  12  mars  I7!>1,  p  28o.  —  Décret  de  l'as- 
semblée générale  statuant  que  tous  les  décrets 
portés  par  ccui  de  ses  membres  qui  se  trouve- 
raient ajirès  neuf  heures,  pour  les  séances  du 
malin,  et  après  deux  heures,  pour  celles  de  relevée, 
auront  toute  leur  force,  nonobstant  le  décret  du 
SK  mai  1790,  déclarant  que  l'assemblée  ne  sera 
complète  qu'aiLx  deux  tiers  de  ses  loenibres; 
15  mars  171H,  p.  28C.  —  Décret  de  l'asacmblée 
pénénile  portant  i|uc  tous  8cs  décrets  précédent», 
constitutioanels.  n'^denientaires  et  autres,  sanc- 
tionnés par  -Son  Altesse,  seront  ei.écutés  comme 
lois  dans  tout  le  duché  bien  que  non  munis  du 
sceau  ducal,  suivant  l'art.  5  des  décrets  des  U  et 
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15  mal  1790;  16  octobre  1791,  p.  298.— Ordon- 
nance de  Godefroy,  due  dc  Bouillon,  Ciant  le  tam 

de  l'indemnité  à  t>ayer  aux  membres  de  l'assem- 
blée tjénérale;  2t  janvier  171*2,  p.  520.  —  Pro- 
clamation de  l'assemblée  générale  portant  qu'en 

suite  du  viru  manifesté  par  tes  citoyens  dans 
leurs  assemblées  primaires.  s<:-s  menibres  jurent 
de  rester  fermes  à  leur  poste  jusqu'au  moment 
0»é  par  la  constitution;  10  janvier  1701,  p.  m',}. 

AssF.MBLfT.  c<  NKiiALr.  extraordinaire.  Décret  de  i'as- 
■seniblée  pénérale  in>ilaut  le  [M.-uple  bouillonnais 
a  former  une  assemblée-  générale  extraordinaire, 
qui  r«>cevra  la  ilénoniinalion  il  assenibiée  générale 
Clrtraordiuaire  des  représentants  du  peuple  bonil- 
loniiai-s,  et  [wirtant  rc^lenient  pour  l'élection  des 
députés  de  cette  assemblée;  7  février  l"9t, 
p.  360.  —  Décret  de  l'assemblée  générale  eitraor- 
dinairc  portant  qu'elle  se  réunira  tous  les  premiers 
jours  dc  chaque  mois,  indépendamment  des 
séances  extraordinaires  qu'elle  sera  dans  le  cas  de 
tenir  quand  les  circonstances  l'exigeront;  1 1  fruc- 
tidor an  11,  p.  ■'377. 

AssFMiii.f  t  stTioxti  «de  France.  Décret  de  l'«aw»iii. 

blée  générale  portant  qu'il  sera  envoyé  à  l'as- 
scmJblée  nationale  des  Français  une  députalioo  de 
quatre  personnes,  à  l'effet  :  1*  de  lui  exprimer  sa 
reconnai.S-simer  [KUir  l'immense  service  qu'f-lle  a 
rendu  au  geure  humain  ;  2"  de  la  supplier  de  \  ou  loir 
bien  lui  enToyer  un  exemplaire  .nilhentigue  de 
ses  décrets,  pour  en  former  la  base  de  ses  déc't- 
sions;  5°  de  lui  p'rmetlre  de  la  consulter  dans  le 
doute  où  elle  Serait  sur  la  justesse  de  quelqucs- 
iincs  de  ses  Opérations;  2<>juin  1790,  p.  2i>4. 

Assawai-feits  fOLiTiQCES.  Mandement  du  commandant 

des  villes  et  duché  de  Bouillon  faisant  défense  à 
tous  les  habitants  du  iluché  tie  recevoir  clie/.  eux 
des  as-seinblécs  d'étrangers  pour  y  dis<?uter  des 
intérêts  politiques;  27  mars  1791,  p.  2Htj. 

Amimblées  PHiiureu.  Décret  de  l'assemblée  géné- 
rale relatif  i  la  formation  et  à  l'organisation  des 
assemblées  primaires;  14-15  novembre  1795, 

p.  mT.  —  DiH-ret  de  l'assemblée  {-énéralft  ajon^ 
nant  jusqu'à  autre  décision  la  réunion  des  .iss^»!»- 
blées  primaires,  prc&erite  p*ar  celui  des  ii-lo  no- 
vembre 1795;  22  novembre  179.'3,  p.  558. 
Assms'*TiONs.  DécTi't  de  l'assenihlée  ^éiit'rale  extra- 
ordinaire relatif  aux  assignations  à  faire  aux 
étranger»  ;  5  brumaire  an  111,  p.  587. 

Assic>ats.  Décret  de  l'-issemblée  r;énér.ile  louchant 
l'admisjion  et  le  cours  des  assignats  de  France 
dans  le  iluché;  2H  mai  1792.  p.  5it.  —  Décret 
de  I  as.s<'mbit'e  générale  extraordinaire  au  sujet  de 
la  fahric.ilifin  i-t  He  I.t  ilislriliiitinn  Hes.  f.ioT  aani- 

gnats;  26  juillet  1794,  p.  573.  —  Décret  de 

l'asscmbb'c  ^'énérale  extraordinaire  porlant  qiie  la 
loi  du  28  mai  1792  eonrernanl  le  coui  s  forcé  des 
assignats  dans  le  pays  de  Bouillon  est  rapportée, 
mais  que  les  engagements  contractés  depuis 
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("ppAquc  de  la  publication  de  celle  loi ,  sans 
stipulation  d«  pyoment  «n  numéraire,  sont 
payables  en  assignats;  8  prairial  an  111,  p.  304. 


ÂTtHEiiENT  AU  Di'CHii.  Serment  de  maintenir  la 
constitution,  à  prêter  par  les  ducs  à  leur  avéoe- 
ment;  18  février  1791,  p.  S80. 


Bacx  EMPiirrÉoTiui'ES.  Décret  de  rassemblée  géné- 
rale extraordinaire  ordonnant  à  tous  détenteurs 
de  biens  tenus  par  bai!  emphytéotique  de  repré- 
senter leurs  titres  au  comité  général,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  décret,  à  peine  de 
déchéance;  5  brumaire,  an  III,  p.  587. 

BCNtriCES.  Ordonnance  do  Charles  Codefroy  pres- 
crifanl  l'enregistrement  et  l'exécution  de  la  bulle 
du  pape  Paul  V,  du  mois  de  décembre  1616, 
relative  à  la  collation,  par  le  doyen  et  la  faculté 
dv»  arts  de  l'université  de  Lonvain,  des  bénéGces 
qui  tiendraient  â  taqucr à  certains  mois  de  l'année, 
dans  la  partie  du  diocèse  de  Liège  qui  n'est  pas 
pays  de  Liège,  ainsi  que  dans  ledit  pays  et  diocèse, 
mais  en  réservant  à  la  cour  souveraine  de  connaître 
du  possessoire  desdiLs  bénéfices,  nonobstant  les 
clauses  contraires  insérées  dans  ladite  bulle; 
juillet  1759,  p.  103. 

Bem:f.r:ks.  Ordonnance  de  Charles  Codefroy  qui 
supprime  les  franches  bergeries  ou  troupeaux-à- 
part  de  brebis  et  de  moutons;  8  août  1768, 
p.  a06. 

BtTAiL.  Décret  de  l'assemblée  générale  portant  qu'on 
ne  pourra,  après  la  livraison  des  bestiaux  vendus, 
exiger  aucune  indemnité  sous  pn^texle  de  défaut 
ou  de  maladie;  17  octobre  1791,  p.  317. 

BiT.xs  DOMiifluux.  Décret  de  l'asscmbléi/  gem-rale 
cutraordinaiiT  i^tii  confère  au  comité  d  ivécution 
l'aJininistrilion  ili'   lotis  Irs   h'w.n.-,   i:t  rf<riiiis 

décJarc'^  iliim.ini.iux  par  la  constitution  de  1792; 
Omars  17t)t,  p.  561. 

Biyjs  BCCLtsusTiQCFS.  Décret  de  l'assembb-e  géné- 
rale qui  met  à  la  disposition  des  municipalit<^ 
tons  les  bîcns  des  l'glisfi;,  bî^nj-fonils,  dîmes, 
rentes,  elc,  à  Ij  clur^c  (!>'  iKjurvoir  aux  huis  du 
culte  et  à  l'entretien  de  ses  ministres;  28  juin- 
g  juillet  17!>f),  p.  S<>2.  —  T>écrrt  Hr  l'a^wnihlén 
gijîlf'rale  concernant  les  édilicjs  servant  au  cultu 
religieux  et  autres  biens-fonds  ecchfsiastique», 
reconnue  biens  communatix;  6  janvier  1793, 
p.  5;')3.  —  Di'cret  de  rjs.spmbli'e  tjenerale  extraor- 
dimire  rapportant  les  art.  S  et  6  du  précédent,  et 
Statuant,  qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  et  des 
revenus  ,itl.irhi'>  aux  ci-de>ant  e{fli-es  et  presby- 
térc^.  pour  sdiisfaire  à  la  petisipn  des  curés, 
il  y  .sera  suppltit-  (>jr  la  voie  de  l'iinpo^itiiin  ; 
18  juin  1794,  p.  571. 

BLASrHÊMES.  Défense  de  jurer  et  blasphémer  le 
saint  nom  de  Dieu;  11  février  1662,  p.  71.  — 
Idem;  7  janvier  1681,  p.  79. 

Bois  bt  forêts.  Accord  entre  Gérard  de  Groisbeck, 


ëvéque  de  Liège,  et  Robert  de  la  Marck,  seigneur 
de  Sedan,  touchant  le  partage  des  for^t.s  de 
Bouillon,  etc.  ;  14  juin  1573,  p.  419.  —  Règle- 
ment touchant  les  bois  des  quatre  mairies; 
19  niara  1603,  p.  20.  —  Ordonnance  de  Fer- 
dinand de  Bavière  touchant  les  dévastations 
qui  se  commettent  dans  les  for^  de  Bouillon  ; 
26  avril  1613,  p.  22.  —  Ordonnance  du  même 
approuvant  un  projet  de  règlement  arrêté  le 
âS  mars  1616  par  les  commis  et  députés  de 
Son  Altesse,  de  concert  avec  les  jurés  de  b 
communauté  de  Bouillon,  touchant  les  bois  de 
celte  communauté;  7  avril  1616,  p.  25.  —  Règle- 
ment touchant  les  bois,  la  pi'-clie  et  les  sart.-iges; 

14  juin  1625,  p.  28.  —  Mandement  du  gouver- 
neur du  duché  faisant  défense  d'abattre  des 
arbres  dans  les  sept  forêts,  vu  r,ibfind;inoe  des 
fruit»  et  paissons  qui  y  règne;  21)  janvier  1056, 
p.  68.  —  Règlement  touchant  l'usage  des  bois  de 
la  communauté  de  Bouillon,  fait  par  le  procureur 
général  de  Son  Altesse  de  commun  accord  avec 
les  jurés  de  ladite  communauté  ;  2Ï>  juillet  1670, 
p.  74.  —  Ordonnance  de  Codefroy  Maurice  por- 
tant que  le  prévôt  de  la  cour  souveraine  ne  pourra 
plus  donner  de  pennission  pour  couper  du  bois 
dans  les  forêts,  si  ce  n'est  quand  il  s'agira  de 
réparer  les  mai.sons,  et  après  en  avoir  fait  faire 
d'abord    \n    visite    et    dres^^er  prarrs-verh.il; 

15  avril  Hi'J'i,  ji.  HH.  — Mandement  de  (iihiffroy 
Maurice  ([ui  maintient  les  bourgeois  des  quatre 
mairies  du  duché  dans  les  droits  {l'iis-i^e  ilont  ils 
jouisscut,  et  réduit  à  dix  livres,  pour  rhai[uc  pied 
d'arbre,  l'amende  statuée  par  l'ordonnance  du 
15  avril  imr>;  20  juillet  1CÎ>0.  p,  'M).  —  Défense 
de  couper  dans  les  forOtsdu  duché,  .sous  prétexte 
de  droits  d'usage,  des  bois  de  hante  futaie  ou 
taillis;  7  juillet  1701,  p.  m.  —  Rèplement  de 
Gudefroy  Maurice  relatif  à  lusage  et  .i  Icyploitalion 
des  forêts  dans  le»  canton»  qui  ont  été  marqués 
«a  moyen  des  accensements  faits  à  quelques  com- 
munautés; 2."^  .ivril  ITl.'î,  p.  109.  —  Règlement 
d'Emmanuel  Théodose  pour  l'exploitation  des 
fori'ts  du  duché  e1  particnlièreuient  des  bois 
d'aisinees  apparteiiaut  aux  communautés  ;  7  lé- 
vrier 1722,  p.  121.  —  Rè^dement  du  iiiëme  au 
SBj«'t  de  U  marque  et  de  la  coupe  des  arbres 
destines  à  la  l>Jtisse  ou  à  la  réparalion  di's  bili- 
meais,  avec  certaines  dispositions  touchant  le$i 
h^les  Ironvéas  wi  délit  dans  iea  bois  de  Son  Altesse 
et  les  bois  communaux,  hors  des  routes  et  che- 
mins désignés;  juillet  1726,  p.  157.  —  Mande- 
ment  qui  modère  et  iolerprète  le  précédent; 
janvier  1728,  p.  163.  —  Ordonaanoe  du  gouwr- 
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•  neur  f-njoi^tiant  au\  h.ibilanis  dfs  communautés 
iisa;^frcs  <lt'S  fon'ls  acciTiSt'ts,  en  conformité  <lll 
W'i^leniont  ilii  7  fr>ricr  17±i,  dr  couper  les  bois 
le  plus  pri-s  posjiiblp  ilu  sol;  ■"  di^cpmhre  1751, 
p.  Kl.'i.  —  Heglcmcnt  dos  iiwiirc  et  éch('\in5  do 
la  justii  f  et  ilis  membres  du  corps  de  piiliri'  île 
l'alis<iil,  approuvé  p.ir  le  prcximur  ^ein-ral  de 
Sm  Alte&se,  ,ni  sujet  des  bois  ils^jiers  He  eette 
comniuii.iulé  ;  i^o  Juillet  l'.Vi,  p.  It)!>.  -  Arn't  de 
la  eniir  snutoraini:  coneeriianl  I  adtniiiiëtration  dca 
bois  et  foréU.  et  La  delivninre  des  bois  de  bâti- 
ments :  ti  juillet  I7C-2,  p.  "2<U.  —  Maiidenient  de 
C.nilefrov  Charles  Henri  qui  défend  à  tous  les 
li.ibit.inls  ilu  duché  d'entrer  dans  les  fon'ls  et 
h<iis  demt  ilii  jouissent  en  conininn,  pour  y  fair»* 
auemic  vente  ni  coupe,  leur  eujoit;naiit  d'exhiber 
leurs  titres  à  la  jouissancp  de  ces  bois,  et  oitlon- 
nant  en  même  temps  l'arpent.iye  Réni^rat  de»dits 
bois  et  forêts;  18  octobre  17W),  p.  i^2^.  — 
Décret  de  l'assemble'e  jç^ii«fr«I©  portant  que  le  pro- 
cureur de  la  commune,  dans  toutes  le<«  municipalités 
du  duché,  assistera  aux  martelages,  livraisons  do 
bois  do  chaufTagc,  bois  de  bâtiments,  quarts  de 
réserve,  ainsi  qu'aux  tentes  des  bois  et  autres 
biens  des  communautés  ;  18  décembre  1700, 
p.  276. 

BorcoERS.  Mandement  de  Godefroy  Maurice  créant 
et  érigeant  en  corps  de  métier  dans  la  ville  de 
Bouillon  les  bouchers  et  les  boulangers  qui  seront 
maîtres  jurés,  leur  enjoignant  de  ne  vendre  qu'à 
la  livre,  et  aux  cabaretiers  de  ne  vendre  qu'au  pot 
et  i  la  pinte,  etc.;  50  janvier  1(584,  p.  8i. 

BociLLOii  (duché  de).  Décret  de  la  convention  na- 
tionale qui  réunit  au  territoire  de  la  république 
française  le  ci-devant  duché  de  Bouillon  et  ses 
dépendance^i;  4  brumaire  an  IV,  p.  396. 

BofiM.ox  l'sdmini''tratinn  d»  duehi<  de).  Règlc- 
mer]l  pour  rLulininistration  du  duché;  21  fé- 
vrier 1722,  p.  123.  —  Modération  de  ce  règle- 
ment. 10  m.-)rs;  172:^,  p.  157.  —  fedit  portant 
réfiirm.-itiiin  di'  divers  .ibus  erislanl  d;iiis  l'adiiii- 
nislmliiiu  du  iluebé:  21  f''vrier  I7!W).  p.  i^À).  — 
Proce!!..verl>al  de  la  «éanee  Unue  il  l'aliseul.  le 
7  mars  1700,  par  les  délégué:*  librement  élus  du 
duché,  à  l'elTel  d'aNiserauv  mesures  qu'il  serait 
Utile  de  prertdrc  pour  améliorer  h  constitution 
du  pays  ;  7  mars  1790,  p.  25Î».  —  Confirmation 
parGodefrov  Charles  Henri  des  n'scdutions  pri.ses 
par  cette  assemblée;  5  uvril  I7!H),  p.  25li.  — 
Décret  de  l'a-ssembléc  générale  portant  flxation 
des  frais  du  gouvernement  et  des  appointements 
des  gouverneur,  chancelier,  pré.sident,  procureur 
général,  con.seillers,  substitul.s  du  procureur 
général.  grelBcr  et  franc  sergent  :  25  mars  1792, 
p.  ~>V2.  —  Décret  de  rassembli  e  générale  portant 
qu'en  l'absence  du  chancelier,  le  due  nonimora 
une  personne  pour  en  exercer  les  fonctions; 
1.^  mars  17',tri,  p.  ô,'i.'i.  —  Déi  ret  de  I  ass<Tablée 
générale  extraordinaire  relatif  à  la  forme  du  gou-  ] 
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vernenn^nl  A  établir  dans  le  duché  el  à  la  création 
d'un  comilé  rli.ir^^'  de  promulguer  les  lois,  de 
veiller  à  leur  exécution,  de  prendre  toutes  les 
mesures  t>éeesjwir«^  de  «flrelé  };énérale  el  de  salut 
publie,  et  de  présenter  les  projets  de  décrt'ts  i 
rasMToblee;  21  .ivril  1791.  [>.  ."Vlg.  —  Addition 
à  ce  décret  ;  Kijuin  i7t>  >,  p.  j<>i. 

Boi'lLl.o.N  (circonscription  .idininistrative  du  ducluS 
de).  Décret  de  l'assemblée  générale  divisant  le 
duché  vil  M'pt  cantons,  lestpiels  nomriuronl.  à  la 
prochaine  st:-s-^ion  législative,  le.s  députés  qui 
devront  composer  la  nouvelle  assemblée  générale; 
1  juin  I7!K!I,  p.  252.  —  Décret  de  l'ass<-mblée 
géniT.ile  j^iortant  que  les  chefs-lieux  des  cantons 
seront,  pour  le  premier,  la  ville  de  Bouillon,  pour 
le  deuxième,  Sonsennith,  pour  le  troisième,  Pali- 
seul,  pour  le  quatrième,  Jehonville,  pour  le  cin- 
quième. Sugny,  pour  le  sixième,  Grosfays,  el  pour 
le  septième,  Gédines  ;  B  novembre  1790.  p.  276. 

BonLLOK  (souveraineté  du  duché  de).  Arrêt  du 
conseil  d'Êlat  de  .Sa  Maje.slé  Très-Chrétienne  qui 
remet  Godefroy  Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne, 
duc  de  Bouillon,  en  possession  du  chiteau  et 
duché  de  Bouillon,  pour  on  jouir  en  toute  pro- 
priété' et  souveraineté,  ainsi  qu'en  ont  joui  ses 
pn^lécesseurs,  les  ducs  de  Bouillon,  et  depuis  les 
évéques  de  Liège  ;  1"  mai  1678,  p.  77.  —  Décret 
de  l'asaemblée  gén<>rale  relatif  à  Tordre  de  suc- 
cession i  la  souveraineté  du  duché  et  au  serment 
de  maintenir  la  constitution,  à  prêter  par  les  ducs 
i  leur  avènement;  18  fi'vrier  1791,  p.  280.  — 
Déchration  de  Godefroy  Charles  Henri,  duc  de 
Bouillon,  par  laquelle,  conformément  au  vœu  et 
au  décret  constitutionnel  de  l'assemblée  générale 
du  18  février  1791,  il  détermine  l'ordre  de  suc- 
cession à  la  souveraineté  du  duché  et  proclame 
.Son  Alles-se  Monseigneur  J.ieques  l.éopolfl  Charles 
(iodefiov.  iirini  e  hi'réditaire  et  duc  ié^;ijânt  de 
Bouillon  ;  entendant  que,  dans  le  cas  où  celui-ci 
ne  lui  surrivrait  pns  on  décéderait  aprè.'i  lui  sans 
postérité  l-'^itiine  mâle,  1.)  souveiaiiii'lé  du  susdit 
duché  de  li<juilloii  p.isM'  1 1  soil  transmise  à  Son 
Altesse  .Moiiaei^neur  l'Iiilippe  d  .Vuverpne,  is.su  de 

U  maliiOn  d'Auver^'Ue.  cj|iiLaiiie  de  v;iii-.seau  ;iu 
service  bi'itaiiniijue,  fils  île  Charle-.  d'.Vu\r'rgno,  et 
apK-s  lui  à  l'jine  de  .ses  eiifaiil.s  loàk'a,  pour  ainsi 
cnnliniier  dans  cette  branche  de  la  maison  sou- 
raine  d'Auvergne;  2.^  juin  1791,  p.  287.  — 
Dé  laration  do  Jacques  LéopolJ  Ch.»  les  (.oJefroy, 
prince  héréditaire  de  Bouillon,  par  laquelle  il 
approuve  et  ratifie  les  dispositions  de  l'él-tblissc- 
ment  et  nomination  de  la  personne  de  Son  .Vlte.s.si» 
Monseigneur  Philippe  d'Auver^jne,  et  de  ses  des- 
cendants en  ligne  directe,  pour  succéder  à  la 
souveraineU' du  duché;  5  juillet  1791,  p.  290. 
—  Pmelatiiation  de  .Siiri  Mli'Osi'  St'rénissiîne  sur 
le  décret  de  l  as.seuiblée  ;jénéi-alc  du  1  auùl  I7i1|, 
touchant  l'ordre  de  succession  a  la  .souveraineté 
du  duché;  12  septembre  1791,  p.  292.  —  Pro- 
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de  France  ;  30  juin  15S2.  p.  417.  —  A({réation 
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2  juillot  l.y>2.  p.  tl8.  ^  flJil  df  Sa  Maji-sté  Très- 
Chrétienne  détermin;inl  les  pouvoirs  du  comman- 
dant et  des  antres  officiers  da  Hoi  dans  1«  châtaau 
de  Bouillon;  17  avril  1717.  p.  115.  —  Éditde 
Sa  UajeetëTrès-Chréiii'DUû  au  sujet  des  honneurs 
i  rendre  par  la  garoi^oa  française  do  ctiiteau  de 
Bouillon  à  Son  Allesae,  quand  elle  viendra  dans 
«on  duché  ;  7  af  ril  1759,  p.  188.  —  Voyez  Traiié» 
cl  cenrordoi*. 

Bouuxon  (administration  deU  villo  de).  Règlement 
de  police  pour  la  ville  de  Bouillon  ;  12  mai  170O, 
p.  94.  —  Mandement  de  Godefroy  Uaurice  relatif 
au  même  objet:  3  mai  1715,  p.  115.  —  Règle- 
ment d'Emmanuel  Tbéodo«e  pour  l'administra- 
tion de  la  ville  de  Bouillon;  décembre  {722, 
p.  152.  —  Ordonnance  du  gouverneur  du  duché, 
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BontLOfc  (éleclioD  du  m.igistrat  à).  Mandement  de 
(iodrfruy  M.iurice  porUnl  règlfinent  pour  l'eUc- 
tion  du  ma(;i!.trjt  à  Bouillop,  et  !;Uituant  en  outre 
que  les  miveurs  et  autres  qui  on!  \e  mjnieiiipnt 
et  radiuiuistration  des  deniers  publics  seront 
tenus  de  rendre  leurs  comptes  lou.s  1rs  aus  ; 
5  ftnrier  ITOtt,  p.  05.  —  ^omcau^  règlements 
pour  l'élection  du  magistrat  dans  la  même  ville; 
24  juin  1705,  p.  101  ;  5  juin  1717,  p.  117;  sep- 
tembre 1700.  p.  m.  —  Ëdit  de  Cliarle»  Gode- 
froy portant  que  les  officier»  de  l'hôtel  de  ville 
pourront  ^tre  compris  .m  nombre  des  vingt  nota- 
bles qui  MTonl  charges  de  proci^der  à  IVIeclion 
du  magistrat  ilr  la  ville  de  Bouillon,  en  e\<?cution 
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de  l'éditdu  mois  de  septembre  1760;  Ujuin  1764, 
p.  200.  —  Voyez  Jiouiiioti  {aémiHiêiraiiun  de  la 
vilU  dt). 

BooLASGEBS.  Mandement  de  Godefroy  Maurice  créant 
«t  érigeant  en  corf»  de  métier,  dans  la  ville  é9 
Bouillon ,  les  boucbert  et  les  boulangers  qui 
seront  maîtres  jurés,  leur  enjoignant  de  ne  vendre 
qu'à  la  livre,  et  aux  cat>ar«t'n>rs  de  ne  vendre  qu'au 
pot  et  à  la  pinte,  etc.  ;  5U  janvier  IGiU,  p.  K4. 

BontctoisiE  (droit  de).  Déclaration  de  MaximiL'en 

Henri  de  Rivière  portant  que  les  rc'fiipîe's  qui 
séjournent  à  Bouillon  sont  libres  d'y  nsler,  en 
se  soumettant  aux  droits,  usages  <>l  règlements 
statutaires;  faute  de  quoi,  ils  n'auront  auennc 
part  à  la  jouissance  des  avantages  altacbes.  i  la 
bourgeoisie;  20  janvier  1661,  p.  70.  —  Lettres 
patentes  de  Godefroy  Maurice  fixant  les  droits 
i  payer  pour  l'acquisition  de  la  bourgeoisie  i 
Bouillon;  3  avril  1721,  p.  120.  —  Arrêt  du 
conseil  de  Son  Altesse  portant  que  les  étrangers 
ne  seront  dorénavant  admis  â  la  bourgeoisie, 
dans  la  ville  de  Bouillon,  qu'en  pyant  trois  cents 
lirresau  profit  de  la  communauté;  21  janvierl750. 
p  175.  —  Arrêt  de  la  cour  souveraine  qui  déclare 
iitsuisis^bles  les  droits  et  les  émoluments  de  la 
b«urgeoi!>ie  ;  9  mai  1786,  p  224.  —  Décret  d« 
l'assemblée  générale  relatif  au  droit  de  bour- 
geoisie dans  1h  duché  et  aux  privilèges  y  attachés; 
2o  mai  I71K),  p.  îMlî.  —  Ui-cret  de  l'aikSrniblée 
générale  portant  que  les  enfants  naturels  auront 
dorénavant  le  droit  de  bourgeoisie  dans  l'endroit 
où  demeurent  leurs  mères,  quand  eclles-ci  auront 
elles-mêmes  ce  droit  comme  filles  de  bourgeois; 
4  juin  1790,  p.  252.  —  Décret  de  l'a&scmblée 
générale  qui,  vu  l'insuffisance  actuelle  dos  grains 
pour  la  subsistance  des  habitants  du  duché,  exclnt 
les  étrangers  qui  y  sont  établis,  ou  qui  viennent 

Sy  étaLilir.  (le?i  droits  attaclu  s  j  |j  bourtjcoisie; 
27  juin  1700,  p.  2o7.  ■  ~  Dtkrel  de  l  as.s(  niblfe 
gi'iiénile  priv.tnt  rcnv  qui  rcfnsrnint  de  prêter  le 
serment  requis  par  les  décrets  preeédi-nls,  de  la 
qualité  de  citoyen  actif  et  des  avanlat;i'>i  attachés 
à  la  bourseoisie,  etc.  ;  1"  septembre  17()0,  p.  270. 

—  Décret  de  l'assemblée  générale  extraordinaire 
touchant  la  jouissance  des  c'moluuicnts  atlacbét 
au  droit  de  bourgeoisie;  18  juin  17'Ji,  p.  572. 

—  Décret  de  j'.i-vymbli-e  pèiu-rale  evlraordituire 
rapportant  les  art,  ii  et  7  de  celui  du  IHjuin  1704. 
relatif  ;iu\  l'molunients  de  la  bourt;cuisie  ;  I"'  Co- 
ntai an  111,  p.  5!,)5. 


C*BAlkRTici«8.  Voyez  Bôltliert. 

Cadavrks.  Décret  de  l'assemblée  générale  prescrivant 
les  formalités  à  remplir  pour  la  levée  des  cadavres  ; 
17  octobre  1791,  p.  316. 

Duthé  dt  BouUlon. 


CàKLsBOUBG.  Ordonnance  de  Charles  Godefroy  qui 
change  le  nom  du  village  de  Saussor  en  celui  de 
Carisbourg;  10  août  1757,  p.  192. 

CÊBiMOSiES  PCBLIQFES.  Voyez  Prétiawe. 
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défense  à  tous  les  habitants  des  eoiiimunauti5s 
d'admettre  dans  leurs  clievaleries  aueun  cheval 
entier  pour  étalon,  à  moins  qu'il  uail  été  rpçu 
et  app/iiuM'  [ur  lui  ou,  en  son  absence,  par  le 
procureur  général  de  Son  Altesse  ;  6  mars  i  732, 

p.  m. 

Chiens  oivaga.<(t$.  £dit  faisant  défeDM  à  tous  bour- 
geois, charretiers  et  paysans  de  mener  avec  eux 
«ocnn  chien  sans  lui  avoir  attaché  au  cou  nn 
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iicra  prm.menl  jusqu'à  U  prochaine  législature; 
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qu'il  est  libre  à  chacun  de  Tendre  et  faire  circuler 
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dans  le  duché  toute  csp^c  de  m3rehantli$p<  et 
m<*iuc!  les  bois  pro>eDanl  des  partaf;oii>  ordinaires 
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nant des  [>ays  conquis  et  de!»tinés  pour  la  France, 
avec  défense  de  favoriser  les  étrangers  dans  le 
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pourknBHBHwriddsOlrUaiii  Htami  ITM, 
p.  177. 

CoRr?  DE  c.mnr.  Règlement  pour  le  corps  (î<>  garde 
l'tdbli  a  la  purtp  du  palais  de  Son  Al(«8se  à 
Bouillon;  •■2H  sijttembre  1718,  p.  118.  —  Décret 
de  l'assemblée  générale  purUnt  ^'il  sera  établi 
dans  r^ttelnto  de  la  iSBit  de  BouDIon,  aux  frais 
du  duché,  un  corpe  de  garde  devant  le  palais, 
connaudé  par  les  propres  oHniers,  pour  leilier  i 
h  polioe  de  h  viUe;  M  Join  1790,  p.  m  — 
Di'crct  de  l'assemblée  générale  .inipliGant  celui 
du  26  juin  1790;  13  mai  1705,  p.  Tiltd. 

Coint  locvEsamE.  Déclarstiu»  d  trnest  de  fiavière 
portant  ^'à  l'avenir  les  prérM  et  jug^nra  de  la 
cour  sonveraine  de  Bouillon  no  aaïaat  pfatt  lenaa 
de  comparaître  aux  jonmdiea  d'état  do  h  piinel- 
pauté  de  Liège;  IS  avril  1600,  p.  19.  —  llude- 
mant  de  Maxuiilien  Henri  de  Barière  «^|oI|iieat 
au  préWtt  et  aux  jugea  de  la  eonr  aoineraine  de 

servir  graliiilrrai  nt  son  receveur  Jans  les  âlTaîreS 

cooecrnant  les  revenus  de  sa  table  épiscopale } 


2  mai  imi,  p.  71.  — Ordonn.i 
Henri  de  Bavière  toucliaoi  Icâ  récusations  qui 
ont  liaa  par^devant  la  cour  souverdne;  S  no- 
vembre 1671,  p.  77.  —  Ordonnance  de  Oode- 
froy  Maurice  portant  que  la  cour  souveraine  ne 
powia  faire  aucune  dcputation  touchant  les 
niaina  publiques  du  ducbé,  sans  avoir  pris  l'avis 
du  mavewT  et  ées  bourgeiestres  des  quatre  mairies 
et  appriidiccs  dûment  assemblés,  et  défendant 
d'établir  aucune  imposition  sur  ledit  dnchd  saut 
l'etdf»  eipris  de  Son  Altene;  90  juillet  1680, 
p.  90.  — Décret  du  conseil  de  Son  Altesse  touchant 
les  droits  et  prérogatives  du  gouverneur  du  duché 
et  dn  prdfM  de  h  eonr  Bounnin»;  9  mai  1700, 
p.96. —  Mandement  de  Godcfroy  Mjurin?  j>iir(ant 
que  les  plaintes  adressées  à  la  cour  souveraine  ou 
an  proennur  général  ie  eette  cour,  pour  camn 
dft  délits  ou  anfrf?  cas  d'où  peut  ri'siiliir  une 
amende,  doivent  être  inscrites  dans  un  registre  à 
dameoMT  «n  greflè,  et  que  le  greffier  acn  tenu  de 
donner  communication  d»*  ces  pifees,  ainsi  fjue 
des  jugements  prononçant  de^  ëUieaàes,  au  fermier 
dn  domaine  de  Son  Altesse;  10  fiSnier  1706» 
p.  107.  —  Ordonnance  dn  même  concernant  les 
révisioBS  dea  arrêts  de  la  cour  souveraine; 
15  juillet  1712,  p.  108.  —  Ordonnanoe  des 
commissaires  de  Son  Altesse  prescrivant  an  gref- 
fer de  fa  eonr  souvorafne  i»  tenir  deox  registres, 
l'un  pour  l'état  des  répartitions,  l'autre  pour  les 
amendes,  avec  défense  d'en  recevoir  aucune  qui 
aWalt  pan  été  piéafabienMnt  inaerti»  dans  ledit 
n-'gisfrp;  21  février  1722,  p.  l^>.  —  Ordonnance 
d'EmmADue  IThéodose  portant  qu'en  l  abseoce  dn 
gnnmow  b  eommandemaat  Àuu  le  duché  aera 
commun  entre  le  pr<îsident  de  la  cour  souveraine 
et  le  procureur  général;  août  17'iô,  p.  ilt^i.  — 
IMciaration  Gzant  lesgag^  des  olliciers  de  la  cour 
Momainei  2  octobn  1723,  p.  iSS.  —  Ordon- 
nance de  ChttleS  Godefrojr  tonehaot  U  préséance 
que  les  avocats  de  la  cour  souveraine  doivent  «toir 
sur  les  avocats  procureurs,  et  ces  derniers  anr  ko 
procarenrs;  décembre  173-1,  p.  187.  — Onfo*- 
nance  de  Charles  Godefroy  réglant  les  };ages  des 
officiers  de  la  cour  souveraine;  12  mars  17IS7, 
p.  191.  —  AstH  du  fionaeil  de  Son  Alleas» 
ordonnant  que  toutes  les  justices  subalternes  res- 
ssrriswnt  i  U  cour  aonverainOi  qui,  avant  l'or- 
donnanoe  do  ITU,  venaient,  eonftwénteut  i  b 
coutume  de  Bouillon,  en  recharge  à  ladite  cour, 
ne  pourront  à  Tarenir  rendre  ni  prononcer  aucune 
sentence  ni  J^i^eiMnt^*aprén  avoir  pris  nehargo 

de  celte  cour  en  exécution  de  l'arl.  If  de  ladite 
ordonoance,  la  cour  se  réservaitt  de  prononcer 
nmando  di  M  tppnl  dans  las  procès  «t  Inbiees 
qui  seront  porl^  par^devant  elle;  18  août  1760, 
p.  196.  —  Ordonnanoe  de  Charles  Godefroy  qui 
ranomeUe  «afle  é»  18  juilbt  17IS,  praaerU  h 
forme  des  révisions  et  Gie  le  nombre  des  juges 
réviseurs  i  cinq,  totu  licenciés  en  droit; 
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«oùt  1700,  p.  Ifl7.  —  Arr^t  du  conseil  suppri- 
mant W-i  Irois  re|us  qiii  .se  douu-jitiil  chaque 
annf'ti.iux  nlTioiers  de  L  cuiir  somct^iinc  etautreg. 
cl  rctniilj^^at  pjr  des  jplon^  di-  |iri%ffncp; 
8  aoùl  I7(>8,  p.  tiPH.  —  Ordourmicf  di'  (Jodt  froy 
Charles  Hcfiii  prcjjti'ivant  la  liislrilnitioii  d«-S 
jetons  de  présence  destiiit-»  à  it  inpbcer  li  s  repas 
aholis  par  I  jrrt^l  du  conM-il  en  dalc  du  S  joùl  1TG8; 
2H  foNrier  1781),  p.  '228.  -  Ordonn;tnri'  du  nx'iiii' 
rtglanl  U  luaoiùfc  et  la  proportion  iiui>aut  Lquclle 
doit  se  faire  U  diatfibntion  des  jetons  d'argent 
entre  les  iiïïif  ir-rs  dn  U  l  'mr  .soinerainc  ensuite  de 
son  iiiandeiu<-nl  du'iH  fétrler  1"8'J;  lOavril  1789, 
p.  229.  —  Décret  de  l'a!»«emblee  générale  rcktif 
aux  .ippointement4  des  cinq  conseillers  de  la  conr 
suuvetaluc,  du  procureur  général  et  de  son  sub- 
stitut, etc.  ;  16octobre  1791,p.301.  — D«<crctd« 
l'asisemM^e  générale  portant  Gxation  des  frais  du 
gouMTiieiiieot,  et  des  appointements  des  gouver- 
neur, chancelier,  président,  procureur  général, 
conseillers,  substitut  du  procureur  général,  gref- 
Gcr  et  franc-sergent  ;  23  mars  1702.  p.  343. 
—  Voyez  Jtulke  (administratiim  delà). 
Coffis  PE  jtsTtcF.  Mandement  du  proeurpur  gw'nëral 
enjiiiynjnt  aux  mayeiirî»  et  aux  cours  de  justice  de 
n'admettre  à  plaider  par-devant  eux  que  ceiii  gui 
auront,  fait  coapailfe  préalablement  leur  réception 
et  admission  ;  4  juin  1664,  p.  72.  —  Voyci  Cour 

fomeraine. 

CoLTCus.  Ordonnance  homolopant  les  anciennes 
cootumes  du  duché;  IS  juillet  16^28,  p.  32. 

CuLAGE  (droit  de),  Mandement  du  procureur  général 
faisant  défense  aux  Jeunes  gens  de  ia  ville  de 
Bouillon  qui  y  prennent  fille  en  mariage  de 
donner  à  la  jeunesse  aucune  bienTcoue,  culage 
ou  autre  droit  semblable,  et  à  celle-ci  de  le  leur 
demander,  etc.;  17  février  1609,  p.  74. 

Culte.  Règlement  prorisionnel  de  la  cour  souveraine 
filant  le  taux  des  droits  et  honoraires  que  pcovent 
exiger  des  proissiens  les  curés,  prêtres,  vicaires 
et  autres  ecclésiastiques  du  ducbé  ;  8  novem- 
bre 1703,  p.  204.  —  Décret  de  l*a.<)sembtée  géné- 


DtCMTS  de  l'assemblée  générale.  Décret  de  l'assem- 
blée générale  portant  qne  les  municipalités  qui 
se  prêteront  directement  ou  indirecteuicnt  i 
l'infraction  des  lois  gc-Deialtï  cl  de»  décrets  de 
Tusemblee,  seront  poursuivis  personnellement  ; 
31  août  1790,  p.  269. 

D&WCAOSS.  Décret  de  l'a^semLlée  générale  annulant 
l'arrêt  intervenu  trois  ans  auparavant  qui  fixe  les 
dédicaces  au  même  jour  dans  tonte  l'étendue  du 
ducbé,  et  portant  que  les  fêtes  et  processions 
seront  rétablies  et  célébrées  comme  elles  l'étaient 
avant  ledit  arrêt  ;  26  mat  1790,  p.  2.^1. 

DttiTS  CBAMi-tTaES.  bécrel  de  laMeniblée  géné- 


rale qui  met  à  U  disposition  des  municipalités 
tous  les  Itiens  des  ^■glis^:■^.  biens  fuuds,  dîmes, 
rgJiles,  etc.,  j  la  cliarjje  <!<'  [xiuryoir  aux  frais  da 
culte  et  à  l  entretieii  de  ses  luinislri  s  ;  !:i8  juin, 
'à  juillet  17!K),  p.  i>li-J.  —  Deerel  de  ras.seinb|ije 
geni'mle  loucliiinl  la  distinction  k  faire  entre  les 
<icaire>  qui  le  smit  réellement  et  ceux  qui,  *OUS 
la  nii'iiip  lI(  ntiiiiinjlion,  ne  sont  c-ppendant  que 
clia[ielains  ou  marK^'iUiers  ;  les  foiielion-  euriales 
des  >ieux  cures,  des  enlises  succursale»;  la  com- 
pétence uu  reli  ibulion  de^  <ieu\  cures  des.v:-r>aat 
les  egliM's  succursales  et  U  noo-obligaliou  des 
égUiiCii  »uccur^>a^e8  de  faire  roa»»«!  conimuoe 
avec  les  paroisses;  20  décembre  1790,  p.  278. 
—  Décret  de  l'aKemblt^e  générale  portant  que 
l'étendue  de  chaque  panjtiise  doit  coiufrendre 
tout  le  terrain  de  son  dimagc  ;  20  décembre  1790, 
p.  279.  —  Décret  de  l'assemblée  générale  portant 
que  deux  paroisses  ne  peuvent  faire  masvse  com- 
mune pour  payer  les  honoraires  du  ministre 
du  culte  quand  chaque  paraisse  a  son  curé; 
28  man  1791,  p.  287.  —  Décret  de  l'assemblda 
générale  portant  que  les  ministres  du  culte,  con- 
vaincus  d'avoir  rvça  quelque  chose  des  rit0}"Pia 
i  raison  des  fonctions  qu'ils  devaient,  doivent  ou 
peuvent  extreer  en  leurdile  qualité,  seront  con- 
damnes à  une  amende  de  mille  livres,  et.  en  cas 
de  récidive,  au  double,  avec  déchéance  du  droit 
de  citoy  en  actif  ;  i"  décembre  179:^.  p.  %iQ.  — 
Décret  d«  l'aSMMnbkiii  gtindralv  cQuecrOAitl  Us 
édifices  servant  au  culte  religieux  et  autres  biens- 
fonds  ecriésiastiqiies  reconnus  biens  eoramunaui; 
6  janvier  17115,  p.  553.  —  Uecrt-t  de  l'assemblée 
générale  extraordinaire  rapportant  les  art.  S  et  6 
do  précédent,  et  statuant,  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  biens  et  des  revenus  attachés  aux  ci-devant 
églises  et  presbytères  pour  satisfaire  i  la  pension 
des  curés,  il  y  sera  suppléé  par  b  voie  de  l'impo- 
sitioQ;  18juiii  17»  t,  p.  571. 

Curatelle.  Voyet  Tutelle. 

CuKÊs  (droits  et  honoraires  des).  Voyez  Cuttt. 

D 

raie  extraordinaire  faisant  remise  des  amendes 
encourues  pour  délits  champêtres  depuis  le 
24  juin  17U3,  avec  ordre  de  veiller  à  la  c  onserva- 
tion des  propriétés  communales;  16  mar.*»  17U4, 
p.  361 .  —  Décret  de  l'assemblée  générale  extra- 
ordinaire louchant  les  délits  commis  dans  les 
bois,  etc.  ;  2  avril  1794,  p.  362.  —  Décret  de 
l'assemblée  générale  extraordinaire  contre  ceux 
dont  les  bestiaux  sont  pris  on  délit  dans  les  bou- 
vières, et  ceux  qui  sont  convaincus  d'avoir  volé 
des  gerbes,  des  pommes  de  terre,  des  fruits,  des 
légumes  et  autre.s  poductions  des  champs  et  des 
jardins;  5  bnunairc  an  111,  p.  585. 
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portapt  que  les  tiiaveurs  et  aulic»  qui  ont  le 
maniement  et  r«dniinislrjtion  de» deniers  publics, 
■vToiil  ivnui  (le  irndre  leurs  coiiipd'a  tous  l*-^ 
ans;  5  ft-niiT  I7(M>,  p.  05.  —  Orduiinariif  du 
même  exclmnt  des  charges  do  duth^  le»  per- 
sonnf^  qui  tint  irunii'  les  deniers  publics  Mns 
jvoii'  aj'uro  leurs  <onnii«'s;  10  aoi'it  1707,  p.  KKi. 
—  Ordiinn.int'i'  ilf  la  cour  MiuviT^inr  [Kirl.inl  que 
dans  les  amlries  et  autres  terres  de  Son  Altesse, 
ainsi  que  dsns  les  liem  appartenant  aui  seigneur» 
particuliiTs,  les  comptes  des  comnuinaiili'.s  seront 
rendus  tous  les  ans,  en  pn^nce  du  procureur 
général  ou  des  procureurs  d  office,  par  ceux  qui 
auront  administré  les  deniers  publics;  1"  fé- 
Trier  1715,  p.  112. 

DtaoMMEiiEWT.  Ordonnance  de  Charles  Godefroy 
relallTeau  di-iuitulimiu  ni  du  dui  ho  ;  U^août  1735, 
p.  ifi7  —  Di  LTi  l  d<'  rjNM  rilMi'f  };>'n4"rali'  ])ûrlant 
que  la  cour  suuutjIiic  fera  uutiticr  iiiccasjmmcnt 
am  municipalit(?s  qu'elle»  auront  â  faire  ope'rcr, 
dans  le  terme  d'un  mois,  un  dénombrement  exact 
des  propric'tds  et  des  chefs  de  mdnagc  dans  le 
duchë;  2^1  septembre  1700,  p.  271. 

DE.>Bft£S  ALiUENTAiRCs.  Ordonnance  do  (rnnverneur 
du  duché  relative  à  la  vente  de»  denriieii  .ilimen- 
taires;  2  novembre  iMS,  p.  65;  29  décem- 
bre 1G85,  p.  80. 

DtrmTioKs.  Ordonnance  de  Godefroy  Maurice  por- 
tant que  la  cour  souveraine  ne  pourra  faire 
ancunc  dépntation  touchant  les  altaire»  |juLti(|ues 
du  duché,  sans  avoir  pris  l'avis  du  majeur  et  des 
bourgmestres  des  quatre  mairies  et  appendices 
dûment  ass^rnblés,  et  défendant  J'c-fablir  aur  une 
imjjuhitioii  sur  ledit  duché,  sans  l'ordre  exprès  de 
Son  Altesw;  20  juiUei  1600,  p.  00.  —  Ordon- 
nance du  ni^mi-  touchant  les  dëpntaliona  des 
cûramunauliis  ;  H  aïril  1717,  p.  114. 

DËSAUiEifEirT.  Ordonnaoc«  de  Charles  Godefroy 


preserivant  le  dt'sarmcmont  des  habitants  du 

duché;  1 G  juillet  1750,  p.  184. 

DimacBKs  (observation  des).  Dc'fenses  aux  taver- 
nier»  et  hôtelier»  d»'  donner  .i  boire  ou  à  nuimer 
les  dimaaehfs  et  jours  de  fiHe  peudant  le  ser- 
vice divin,  .si  ce  n'est  aux  pasi-jnts  étrangers; 
11  février  m>i>,  p.  71;  7  janvier  1081,  p.  79; 
3  noveuvbre  1G83,  p.  8<>. 

DtjiE.  Décret  de  l'assemblée  générale  abolissant  le 
tcrragc  et  la  diiuc  des  porntueR  de  terre,  des  ca» 
rottes  et  autres  légumes  ;  SC  mai  1 790,  p.  i^l .  — 
Décret  de  l'a)>!icmbJe«  ge'nerale  portant  quo  la 
dlme  du  foin  servie  dans  l'étendue  de  la  paroisse 
de  Gembes,  sera  et  demeurera  supprimée,  sans 
cependant  que  la  suppression  de  cette  espèce  de 
dlme  puisse  aucupement  prejudicier  à  la  compé- 
tence du  eure  de  (.ciMbcs  ;  i^^  mars  17!hi,  p.  5±2. 
—  Discret  de  Lissemblec  générale  touchant  le 
maintien  ou  la  su['pres.sion  de  la  dinie  par  les 
ctininninaulés  en  vue  de  subvenir  am  frais  du 
culte,  etc.  ;  22  nurs  1 71>:».  ]i. 

DovAiKE.  Mandement  de  Charles  Godefroy  portant 
que  les  fermiers  de  ses  domaines  et  tousses  autres 
receveurs  ne  pourront  à  l'avenir  faire  aucun 
payement  des  charges  assignées  sur  les  revenus 
de  son  duché  et  souveraineté  de  Bouillon,  autre- 
ment que  sur  ordonnance  du  procureur  général 
ou  de  son  substitut;  50  mai  1740,  p.  176.  — 
Voyez  Bùnt  domoHÏavx. 

DaàPS.  Règlement  d'Emmanuel  Théodoee  pour  la 
fabrication  des  draps,  serges  et  autres  étoffe» 
de  Uine  et  de  Gl  ;  juilkt  1722,  p.  151.  —  IWgk- 
ment  additionnel  au  précédent;  S  juin  1725, 
p.  159. 

Dnorrs  féOdidx.  Voyez  Fiodalilé. 
Dboits  de  justice.  Voyez  Juttice  {admiuùlralion 
delà). 

OtCkVTt.  Voyez  Bovitton  (dndté  de). 


E 


Eaux-i>K-v(E.  Arr^t  da  coDS<»il  de  Son  Alt«>sse  qui 

extraordinaire  régbint  la  manière  dont  il  sera 

dcfeud  d'inlroduire,  distribuer,  vendre  et  débiter 

proetnlé  ,-in  jti};erarnl  des  persoiini-s  prévenues 

dans  l'elpr'ndue  du  duché,  en  (.'ros  oii  en  détail, 

d'avoir  frmietiié  des  troubles  à  Bouillon;  16  fruc- 

des cau\-de-vie  fabriqui-e.s  avec  du  ^iralii;  iil  jan- 

tidor an  II,  p.  379. 

vier  173!i.  p.  I7l». 

Kmi'iu  .v  j.  Décret  de  l'assemblée  jp-néralc  autorisant 

Élections.  Décret  de  l'assemblée  générale  portant 
que  dans  toutes  les  élections  les  bulletins  seront 
signés  par  ceux  qui  savent  écrire,  ou  écrits  par  les 
secrétaires,  sous  la  dictée  de  ceux  qui  ne  savent 
pas  écrire;  Il  mars  1701,  p.  28-i. 

Êmectes  a  Boi'iLLON.  Décret  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire  enjoignant  au  procureur  général 

d'"msfruirf  eonlre  retix  qui  ont  MS3)'éde  trotiblcr 
la  tranqiiillili' puhliqne  à  Bouillon  ;  12  fructidor 
an  II,  p.  577.  —  Décret  de  rassemblée  générale 
Ditehi  de  Bouillon. 


la  levée  d'un  emprunt  de  4,000  livres  pour 
acquitter  le  don  gratuit  et  les  autres  charges  du 
duché;  4  juin  1790,  p.  252. 

Êpibéhie»  bt  maladies  co-itagielses.  Mandement 
du  procuretir  Rénéral  f;iis;int  défense  d'admettre 
dans  le  duché  les  t  traiiyeis  qui  ne  seront  point 
munis  de  billets  de  santé  ;  11  août  1668,  p.  75. 
—  On! onnancc  de  la  coor  sonvoraine  indiquant  les 
pret-antions  i  prendre  pour  prévenir  l'inTasioo 
dans  le  duché  de  la  maladie  contagieuse  régnant 
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en  Allemagne;  2C  septembre  1715,  p.  110. 
ÉrizoOTiES.  Ordonnance  des  commissaires  génëraui 
prescrivant  les  mesures  à  prendre  en  rue  de  prif- 
venir  les  r'pizoolics  ;  14  noTcmbre  1778,  p.  âl9. 

Eut;  ti^iTKLir.uNK.  DfNTt^t  de  l'asscmMéf»  pén<^rn]p 
t'Xtrjoiiliii.iin'  [n)rtaiit  i|iic  l'i  rr  ri'[iiil)li<'.iin''  <k'8 
Français  situ  aus^i  oclh'  <iti  [peuple  bouillonnais, 
qui»  Ions  li  s  acto'i  publics  sirorit  datés  conforro^- 
Plfnt  à  ri'lli'  c Tf,  et  ([ii'il  Sera  n'Irlirô,  ilari.s  loiiteS 

ks  communes  du  pays,  le  23  du  uioi^  <ir  ther- 
midor correspondant  au  10  aoftt  (sl^lf  viilK.iire), 
une  {l  ie  rialiiitiale  en  iiienioirc  di'  lu  journcc  du 
10  aoilt  l'il^,  en  laquello  k-  pouple  français  a 
achevé  U  conquête  «le  sa  liberté  ;  !^  jaîllet  1704, 
p.  374. 

£tai.*ck  (ilniit  [!').  Arn''t  di'  la  roiir  Miiivcraine 
toiii-hant  l'ev^-mption  dos  droits  dt-  p<'[il  \inage, 
de  haiit-<'i>tuliiit  et  d't't.ila^rr-,  fti  ce  gui  rpni't'rne 
ks  liourpniis  de  Paliseul  et  de  Bouillon;  9  fan- 
Tier  ll>26,  p.  7ji). 

ËtiT  rivii     Onlunnanco  de  U  pour  «OQterainr  rnii- 


chant  la  tenuo  des  registres  de  l'état  civil  ;  3S  no 
tembrc  1777,  p.  218. 

Étramcers.  Mandement  du  gouverneur  du  dncbé 
enjoignant  aux  étrangeni  et  autres  qui  se  rendent 
dans  les  villages  et  notamment  à  Bouillon,  de 
s'annoncer  aux  autorités  du  lica  pour  rendre 
raiiuin  de  leur  retraite  et  faire  ronnailn-  Ipurs 
moyens d'pxistence.  rtan»  rocndianls  étrangers  de 
sortir  du  pa>s  emleans  vin^M -niialrr  lieurfs  ; 
17  fevrit  r  Iti.'iô.  p.  (j4i.  —  l)éfetis<>  d  admettre 
dan»  le  duclie  des  étranper-s  gui  ne  seront  point 
munis  de  billet  de  santé  ;  I  I  aoiU  \(>('iS,  p.  73.  — 
fedit  faisant  défense  à  tous  aul>ert;isles,  caha- 
reliers  et  autres  liabilaots  de  la  ville  et  du  duché 
de  Bouillon,  de  recevoir  et  loger  des  étrangers 
sang  y  avoir  été  autorisés;  4  mai  1758,  p.  192. 

Etr«pnf)?is.  Décret  de  l'assfmhlfe  ji^eneVale  portant 
que  les  ofCeicrs  des  troupes  di'  li;;nr  franeaisf-i, 

retires  dans  le  duché,  y  jouiront  des  mêmes 
exemptions  dont  ils  jouiraient  en  France  à  cause 
de  leurs  scrrices;  23  février  1792,  p.  321. 


F 


FtODALiTÉ.  Décret  de  Ta-SM-nihliV  ppoi^rale  portant 
abolition  de  tom  droil(>  féodaux  cl  M'igneuriaux; 
26  mai  1700,  p.  246.  —  Décret  de  l'assemblée 
générale  extraordinaire  interpnHant  celui  du 
26  mai  1790,  en  ce  qui  concerne  ksî  substitutions  ; 
9  thermidor  an  II,  p.  375. 

Fkuns  (rcndage  dcK).  Déclaration  de  Haximilien 
Henri  de  Bavière  touchant  le  rendage  des  fermes 
dans  le  duché  et  l'établissement  d'un  sergent  par- 
ticulier pour  foire  la  recette;  23  janvier  1602, 
p.  70. 

Foi,  appel.  ArWt  du  conseil  fin  Son  AlteMe  ordon- 
nant que  toutes  les  justices  subalternes  ressortis- 
tant  à  la  cour  smiTcraine,  qtit,  .ivant  l'ordcinn.'ince 
de  MiTi,  scnaieut,  conformément  à  la  eoulunic 
de  Bouillon,  en  recharge  i  ladite  cour,  ne  pour- 
ront, à  l'avcntr,  rendn?  ni  prononcer  aiicune  sen- 
tence ni  juj^emcnt  qu'après  avoir  prii  recharge  do 
cette  cour,  en  exécution  de  l'art,  il  de  ladite 
ordonnance,  'a  cour  se  réservant  de  prononcer 
l'anien<le  du  fol  appel  dans  les  procès  et  instances 
qui  seront  portes  devant  clic;  IS  août  1700, 

p.  m. 

FoNCTiomtAiRES  PUBLICS.  Décret  de  l'assemblée  gén^ 


raie  comminanl  la  peine  d'un  empri.'ionnemenl 
de  deux  jours  contre  ceux  qui  iusulteruat  ou 
injurieront  les  fonctionnaires  publics  collective- 
ment ou  individuellement;  Il  septembre  1791, 
p.  298  —  Décret  de  l'assemblée  générale  fiunl 
les  appointements  du  gouverneur,  des  cinq  con- 
seillers do  la  cour  souveraine,  du  procureur  géné- 
ral et  de  son  substitut,  du  greffier  et  du  franc- 
sei^nt;  16  octobre  1791,  p.  301. 

Fonctions  pcilioces.  Décret  de  l'assemblée  générale 

extraordinaire  portant  que,  jusqu'après  l'or^nisa- 
lion  Jé(initivc  du  };i>uvernenienl.  tous  les  citoyen» 
seront  tenus  d'accepter  lc?i  places  ain(|up|les  il.H 
MTonl  appelr-8  par  le  vtru  du  peuple  ;  1 7  juin  1 791, 
p.  1)70.  —  Décret  de  ras.K<Tnl)lép  générale  extra- 
Ordinaire  touchant  l'ineonipalibilité  des  fonctions 
pohlique!>  avec  celles  de  représentant  du  peuple  et 
autres;  17  juin  1794,  p.  371. 

Force  pi  bliqie.  Voyez  Oflicicrs  de  la  fui  t  e  pu- 
bU<pi«. 

Fonfrs  Voyez  Boit. 

Ftt.ns  DE  JCSTICE.   Voyez  Justice  (adminitlrnlion 
de  la). 


Garde.  Décret  de  l'assemblée  générale  établissant 
une  capitalioo  pour  subvenir  aux  frais  de  la  garde 
qui  doit  être  servie  au  souverain  ;  11  mars  1791, 
p.  284. 


G 

Gardes  bohigeoises.  Voyez  Compagnie!  bourgeoim. 

Gevbes  (seigneurie  de).  Accord  entre  Robert  de 
Langres,  évéque  de  Liège,  et  l'abbé  et  couvent  de 
Houson,  au  diocèse  de  Reims,  au  sujet  de  la 
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AXft 


seigneurie  de  Gembes,  ilëteraiinaiit  les  droits  et 
hauteurs  qui  leur  appartiennent  dans  ladite  sei- 
gneurie ;  S  ooTembre  1240,  p.  1 . 

Goi'VERNKiiB  Di'  di'Ch£.  Ordonnance  touchant  l'obéis- 
sance due  au  gouverneur  du  dnrho  par  les 
oflîcieni  des  rominunaute's;  26  avril  lODô,  p.  88. 

.  —  Dc'cret  du  conseil  de  Son  Altesse  touchant  les 
droits  et  pr(<rogative!i  du  gouverneur  du  duché  et 
du  prcvAt  de  la  cour  souveraine;  0  mai  1700, 
p.  iW.  —  Ordonnance  d'Emmanuel  Thifodose 
portant  qu'en  l'absence  du  gouverneur,  le  com- 
mandement dans  le  duché  sera  commun  entre  le 


prudent  de  la  cour  souveraine  et  le  procureur 
général;  7  août  1725,  p.  134. 

GiuiNS.  Décret  de  l'assemblée  générale  touchant  le 
commerce  des  grains;  5  novembre  1790,  p.  274. 

GiTRRK.  (Monnance  de  Codefroy  Blaurice  enjoi- 
gnant de  courir  kus  aux  troupe»  esp.ignoles  qui 
entreront  en  armes  dans  le  duché,  et  déclarant  con- 
fisqués et  réunis  à  son  dom.iinf  tous  les  biens  pos- 
sédés par  les  sujets  de  Sa  Mdjt'!>tc  Cutlaolique  UjjdS 
toute  l'étendue  dudil  duché;  29  décembre  1683, 
p.  81.  —  Ordonnance  du  même  sur  le  même 
objet  ;  5  juillet  1702,  p.  100. 


H 


HaiEs  ET  clAtcrks.  Arrêt  de  la  cour  souveraine 
concernant  la  clôture  des  héritages  par  des  mure 

ou  «Ji's  liiies  vives  et  le  rp't.iMlswnicnt  (Ips  ch^ 
minsdanii  leur  largeur  ordinaire;  ÏUjuilkt  1762, 
p.  202. 

Hact-condiit  (droits  de).  Arrt't  d<?  l.i  rour  souve- 
raini'  liiiii  lijiit  ri'tpmiitioii  des  droits  de  petit 
vina^'f.  df  liaul-<  oniliiit  cl  d't'labnf,  i  n  cv  gui 
ronrtTiiP  Ips  iMiiirprdis  d<>  l'jliM'iil  cX  de  Ilouillon; 
tl  janvifr  U'f±Vi,  p.  50.  —  .MaodemeiU  de  Ffrdi- 


prescrivant  le  renouvellement  et 


la  siri.  li'  (iliMTtalinn  des  ;itii  if nrics  nrdoiitianPes 
relativci;  au  pujcmcnl  dt&  droiu  df  baut-conduit, 
de  pontenagc  et  de  vinagc  sur  toutes  marchan- 
dises, vivres  el  dcnr^fs  passant  sur  lo  pon)  de 
Bouillon  ;  2'>  IIUI,  p.  64.  —  Onlurmancc 

de  fiodefrov  MjuriuL'  LOiiceriiaiit  les  mêmes  droits  ; 
\7i  avril  Kt'.U,  p.  H.'i.  —  NainelN-  orilDriiiaiice  à 
ce  sujet;  ^1  nu\  170»,  \>.  102. 

HiiBCEs  (baronnie  de).  Mandement  de  Godefroy 
Maurice  faisant  défense  tant  au  comte  d'Egmont, 
baron  de  Hierges,  qu'aux  officiers,  fermiers  et  vas- 
saux du  cbiteau  et  village  dudil  Hierges,  de  payer 
aucune  Xakc,  imposition  et  contribution  à  l'état  de 
h  nubic&se  du  pays  de  Lii'ge,  ladite  baronnie 
étant  dans  \»  mouvance  du  duché;  S  mare  1701, 
p.  99.  —  Mandement  de  Charles  Godefroy  déter- 
minant les  droits  de  souveraineté  qui  lui  appar- 


tiennent dans  la  terre  et  baronnie  de  Hierges; 
2S  mai  1752,  p.  186. 

HdmiL  â  Bouillon.  Lettrée  patentes  d'Emmanuel 
Théodose  autorisant  rétablissement  d'un  hôpital 
dans  la  ville  de  Bouillon,  en  assignant  à  cet  hôpital 

les  fond<  dos  aumônes  qui  ont  été  jiix/|u'ici  distri- 
buées am  pauvn  s,  et  lp  revenu  des  près  Je  l'en- 
ceinte d<'  ladite  ville;  10  décembre  17:27,  p.  ICI. 

HoTtxiEBS.  Ëdit  du  Kouverneur  du  duché  faisant 
défense  mx  lavcrniers  et  hutcliers  de  donner  A 
boire  ou  à  in.mper  les  dimanches  et  jours  di;  ftUe. 
pendant  le  senice  divin,  si  ce  n'est  aux  passants 
étran^!ers  ;  de  jouer  aui  d(?s  ou  aux  cartPS  ppndant 
ledit  M'nire,  «il  [Mandant  la  nuit  à  une  heurt- 
indue  ;  de  circuler  dans  les  rues,  m  criant  et 
iiurlant.  nprès  les  neuf  heures,  comme  aussi  de 
jurer  et  de  blasplieiiier  le  saint  noiu  de  Dieu; 
11  février  IIW^2,  p.  71.  —  Renouvellement  de  cet 
édit;  7  jaiiiiLT  1(S81,  p.  79;  5  novembre  1083, 
p.  80.  —  Mandement  du  procureur  général  fai- 
sant défensci  tous  hôteliers,  taverniera  et  vendeure 
de  vin,  bière  et  hydromel,  d'en  vendre,  tirer  ou 
distribuer  sans  les  avoir  fait  afforer  au  préalable 
par  les  jurés  de  Bouillon  ;  3  novembre  1667, 
p.  73.  —  Édit  faisant  défense  i  tous  aubergistes, 
cabaretiers  et  autres  habitants  de  la  ville  et  du 
duché  de  Bouillon  de  reee^'oir  et  loger  des  étran- 
gers sans  y  avoir  été  autorisés;  1  mai  17^,  p. 192. 


IiiPO«iTio?is.  Défense  d'établir  aucune  imposition  sur 
le  duché  sans  l'ordre  exprès  de  Son  Altesse; 

20jntllpt  IfiOO.  p.  f¥).  Mandemenl  Je  Codefroy 
Maurice  renouvelant  cette  défense;  l'i  août  l"t'2. 
p.  101 .  —  Décret  de  l'assemblée  générale  portant 
que  les  particuliers  (fui  s<'  refuseront  à  acquitter 
les  iiiiposilions  y  S'iront  contraints  rni'me  [wr  la 
saisie  lie  leurs  droits  de  bour^ieoisie  ;  Il  .scp- 
U'nibre  I7!>l,  p.  2'J".  —  Decrel  de  rassemblée 
générale  ri'Iatif  à  \a  levée  de  divers  impots,  i;tc.; 
lli  octobre  17! M,  p.  301. 


Iin-ÔTS  (exemption  d').  Décret  de  l'assemblée  géné- 
rale riPiiiplant  du  payetneni  de  la  taille  île  la 
capitation  le  gouverneur  du  duché,  les  pères 
augiislins  et  1rs  religieuses  du  .Saint-Sc'pulcre,  et 
portant  que  le  prieuré  de  Saint-Pierre  ne  sera 
imposé  que  pour  une  personne  seulement  ;  19  dé- 
cembre 17»j,  p.  ^78. 

iNCFNDir-s.  Mandement  du  procureur  général  défen- 
dant <le  pt;rltT  OU  de  faire  du  feu  dans  les  champs 
l'X  autres  lieux  où  il  y  aurait  danger  d'incendie 
pour  les  bois  ou  virées;  16  avril  1665,  p.  72. 
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iHCOiiPATtBtLrr&s.  Décret  de  l'assemblée  génénk 
portant  que  tes  juges  des  cours  non  supprimées  et 
ctux  des  iriLuuâuv  qui  seront  éublis  par  la  suite, 
ne  pourront  pas  élrt  en  même  temps  d^puUis  à 
l'iusemblée  générale,  sauf  néanmoins,  l'option  en 
cas  d'élection;  4  novembre  1790,  p.  274.  — 
Décret  de  l'assemblée  générale  portant  que  les 
maîtres  d'école  ne  pourront  être  élus  procureurs 
de  la  commune,  oflicicrs  municipaux  ni  secrt^ 
(aires  greffiers,  et  que  les  ecclésiastiques  ne  pour- 
ront remplir  dans  le»  municipalités  cl  conseil 
aucune  place  de  procureur  ou  de  secrétaire 


greffier  de  U  commune;  19  décembre  1790, 
p.  277.  —  Décret  de  l'assemblée  gén^e  extra- 
ordinaire louchant  l'incompatibilité  des  fonctions 
publiques  avec  celles  de  représentant  du  peuple 
et  autres;  17  juin  171M,  p.  371.  —  Décret  de 
l'assemblée  générale  extraordinaire  portant  que 
les  pkccs  d'officiers  de  U  force  pulilique  sont 
incompatibles  avec  les  autres  fonctions  publiques; 
4  brumaire  an  III,  p.  388. 
bsuE  (droits  d').  Mandement  d'Ernest  de  Barière 
touchant  les  droite  de  passage  et  d'issue  à  per- 
cevoir dans  le  duché;  27  octobre  lî>8â,  p.  13. 


iàXMtxti.  Décret  de  l'assemblée  générale  portant 
que  le  produit  en  foin  des  jachères  ou  trieux 
appartiendra  au  propriétaire;  17  octobre  1791, 
p.  318. 

Jaboi.'vs.  Ordonnance  contre  les  enfants  et  autres 
qui  s'introduisent  dans  les  jardins,  de  jour  ou 
de  nuit,  pour  y  voler  les  fruits  et  Un  kgumes  ; 
5  septembre  1750,  p.  164. 

Jésuites.  Voyei  Jftmo. 

Ji'STiCB  (administration  de  la).  —  Ordonnance 

d'Ernc>>t  Je  Bavière  portant  réfuniialion'de  cër^ 
tains  points  cLin.s  radmipistrjllon  de  la  justice; 
1"  juillet  ICil,  p.  ai.  —  Ordonnance  Jl-  Fer- 
dinand de  IVa\iérr  Lomolrnujnt  les  anciennes 
coutumes  du  duché;  15  juillet  \&2H,  p.  52. 
—  Mandemeul  du   prtK-ureur  général  enjoi- 
gnant aux  roayeurs  et  aux  cours  de  justice  de 
n'admettre  à  plaider  pâr-deTant  eut  que  feux  gni 
auront  fait  ccmn^iilic  pré^lablcmenl  leur  réception 
et  admission  ;  4  juin  KH'^i,  p.  7^.  —  Ordouuance 
dp  Mai'.milien  Henri  de  Bavière  touchant  les 
récusations  qui  ont  lieu  par-devant  la  cour  sou- 
veraine ;  5  novembre  1t>7l,  p.  7".  -    Kdit  de 
Godefro\  Maurice  touchant  les  droils,  va(alions 
tt  épiées  des  oflicicrs,  et  autres  points  relatifs  à 
l'administration  de  la  justice;  \'-2  novembre  ITOi, 
p.  lUi.  —  Bèglement  de  la  cour  souveraine 
louchant  U  perception  des  droits  de  justice; 
1"  aoi'lt  ITl  t.  p,  110.  —  Ordoanauce  d'Emma- 
nuel Théodore  portant  règlement  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice,  tint  à  la  cour  someraine 
qu'aii\  tribunaux  subalternes  gui  y  rt'ssorlissenl  ; 
juiu  1"^,  p.  141.  —  Arr^l  île  la  cour  souveraine 
portant  rè^;leuient  &m-  les  succes-sions  qui  échoi- 
ront au.v  absents;  15  roar>i  t"8".  p.  itil.  — 
Décret  de  l'asM-'iubléc  générale  qui  déclare  adopter, 
par  prorinion,  la  procédure  criminelle  établie  par 
les  décrets  de  l  asscniblee  nationale  Je  France, 
avec  itijoiiction  iuiL  tribunaux  de  s'y  conformer; 


26  juin  1700,  p.  2S5.  —  Décrot  de  l'assemblée 
générale  portant  que  le  supplice  d'un  coupable 
n'entache  point  sa  fiimillc,  et  que  la  confiscation 
des  biens  des  condamnés  ne  pourra  être  pro- 
noncée dans  aucun  cas  ;  26  juin  1790,  p.  258.  — 
Décret  do  l'assemblée  générale  portant  organi- 
sation de  l'ordre  judiciaire;  16  octobre  1791, 
p.  303.  —  Décret  de  l'assemblée  générale  relatif 
à  l'accusation  et  à  U  procédure  en  matière  crimi- 
nello;  17  octobre  17t>l,  p.  317.  —  Règlement 
sur  la  compétente  des  tribunaiiï  de  pniit  et  de 
|irud'hoiuiues  relativement  aux  actes  qui  conccr- 
nent  les  mineurs,  les  absents  et  les  imbéciles; 
29  novembre  17ft-2.  p.  5^iG.      Décret  de  l'assem- 
blée générale  portant  rcglemenl  sur  les  lumoraifcs 
des  greffiers  dans  les  tribunaux  inférieurs,  le  trai- 
lemenl  des  procureurs  de  canton  et  le  salaire 
des  forestiers  et  des  rapporteurs;  1"  décem- 
bre 1792,  p.  547.  —  Décret  de  l'as-seniblée  géné- 
rale portant  qu'à  l'avenir  le  tribunal  d'appl  ne 
pourra  ju^er  qu'au   nombre  de  cinq  juges; 
23  juin  1793,  p.  357.  —  Décret  de  l'assemblée 
générale  «^raordinaîri»  relatif  à  rorjifanisatTon  et 
à  l'adminislration  de  la  justice  dans  le  duché; 
Ift  juin  171>i,  p-         —  Décret  de  l'assemblée 
générale  extraordinaire  tonchant  la  peine  à  infliger 
aux  faux  témoins;  Wt  fnictidor  an  II,  p.  ZSH.  — 
Décret  de  l'assemblée  générale  extraordinaire 
relatif  aux  assijpîations  à  faire  aux  étrangers; 
3  brumaire  an  111,  p.  587.  —  Décret  Je  l'assem- 
blée générale  extraordinaire  éliibli-ss;nit  un  tarif 
en  conforniilé  duquel  .^  ront  taxés  lus  frais  de 
justice;  r>  niuisi'  an  III,  p,  ù-'M.       Décret  de 
ra.ssnidiléi   gcnérale  exlraordiii.iire  (|ui  supjinme 
les  fondions  de.s  nolables  adjoint-S  à  l'instruelion 
des  ptocès  criminels;  1"  floréal  an  III,  p.  503. 
—  Voyei  Cowr  touveroint. 

JcsTict  (frais  de)  Voycx.  Jutliu  (adminiar^tion 
de  la). 
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Loi».  Décret  de  l'assemblée  géRénl»  portant  qw 

les  municipalilés  <|ui  prélcroDt  directement 
ou  indirectement  à  l'infractioD  de«  loi»  ((éneTales 
et  4m  diicrcts  de  ra8sembl«<c  seront  poursuiries 
pmoBDeUemcot  :  31  aoâi  1790,  p.  m»,  — 
Décret  de  rtiaeinUée  gfiiénle  portant  qne  Ions 
Mfl  décit^  précédenU,  constitutionnels,  r^e- 
nmtaiNO  et  mItm»  «nctioBnés  par  Son  Altcste» 


seront  «léentds  comme  lois  dus  tout  le  duché, 
bien  que  non  munis  du  sceau  ducal,  suifinl 
l'art.  5  des  dc'crcti»  dos  14  cl  \îi  tuai  1790; 
1G  octobre  1791 ,  p.  ^8.  —  Décret  de  l'assemblés 
générale  relatif  aux  amendes  comuioëea  po«r 
contravention  aux  lois  de  police  et  A  eeliss  qui  ont 
pour  objet  la  conservation  des  bois,  suivi  dinn 
tarif  à  ce  siyel;  16  oclobce  1791,  p.  m 


Màamwa  (élsetisa  Ai)  ft  aonllon.  Tsyns  JmïIImi. 

Uiinirs  (pririléges  des  quatrcl.  Ordonnance  de  Cor- 
neille de  Uerghes,  conGrnMQl  k*  privilèges  accordés 
précédemment  aux  bourgeois  des  quatre  mtiflés 
du  duché;  ÎH  janvier  1530,  p.  4.  — Oidoniiance 
d'Ernost  de  Bavière  confirmant,  avec  une  luodill- 
CSliui  à  l'art.  Il,  les  privilèges  accordes  aux 
bourgeois  des  quatre  mairies  du  duché,  par  Cor- 
neille de  Bergbes,  le  29  janvier  1«S59  ;  22  jan- 
vier I  hSi,  p.  9.  —  Mandement  d'Enestd»  Bavière 
inUrprélMl et  modérant  plusiriir»  points  etnrti» 
des  des  ebsrtss  et  priviU-gL-^  dtb  quttfo  miirist 
da  dncbéi  »  Jutisr  iHtt,  f.  10. 

Méi-*— «  contacieusea.  Voyez  Êpidétnie*. 

MaLTonns.  Handeneatrebtifauitjmrelleoeustsnt 
cntiolsssabotimeClesMltMisn;  ISsoAtlOflS, 
p.  7S. 

Mahik.):.-..  Maii'jenicnt  du  procureur  général  faisant 
défense  aux  jcuœs  gens  de  k  ville  de  Bouillon 
qui  y  preniMl  Silo  en  marlaga  do  donner  i  h 
jeunrssr  aucune  bienvenue,  culage  ou  autres 
droits  semblables,  et  à  œlle-ci  de  k  leur  de- 
nandn-,  ele.;  IT  Miricr  IWB,  p.  T4. 

Me.'!;  i  .  't  Mandement  <Iu  (.'ouYcrucur  du  duché 
enjoignant  aux  ëtrai^rs  et  autres  qui  se  rendent 
dsns  le*  f HlifM,  M  nefsmmeat  1  BoniUra»  do 
s'annoncer  aux  autorité»  du  litu,  pour  rendre 
nison  de  Imr  retraite  et  faire  connaître  leurs 
■Njfsnn  d'oiiiIsMs,  et  wn  mndisnts  étnui§ent . 
de  sortir  du  pays  endéans  vingt-quafir  Viftirr-s; 
17  février  IBîiS,  p.  H6.  —  Ordonnance  de  Godo- 
froy  Maurice  touchant  les  roendianit  et  hs  ngn^ 
bonds;  2";  ncuAm  1700,  p.  î^. 

HessACEKiKs  iri'BLiui-es.  Voyez  Po*lt$. 

Mesi'KKS.  Voyez  Poidt  et  maure». 

Miuci.  VojuA^rjSKMdkAnrflb». 

Ihuat  MmouiiB.  Vgfu  rowip^jNlei  fcwyHiiat. 

Hmnois.  Voyez  Tutttte. 

■oinuiES.  Ordonnance  de  Godefroy  Maurice  tou- 
chant loconrt  des  monnaies;  14  mai  1681.  p.  79. 
—  MsndsnMit  du  mta»  qnl,  «milite  4b  Fatrét 

DfgMdêJhmiBtn. 


de  S.]  Majfsdî  Très-Chn't:  im-  i  (l.ilo  lîu  22  ih'- 
ccnibrc  1(S99,  opérant  une  diminution  sur  les 
espiesB  dTor  ot  d'argent  dsns  son  rojanme,  lédnit 
au  même  pied  Jnsditps  pspèces  monnayées  d.ins  le 
ducbé;  janvier  170O,  p.  92.  —  Mandement  du 
■dme  q«i  inlenBt  i  tons  ses  njets  de  meniir 
ou  rfféler  chez  eux  des  espèces  d'or  «'I  d'.irjipnt 
sorties  de  France,  et  de  favori»i.>r  directement 
on  Indirectement  le  paswp  desdita»  «spéeat; 
IR  juillet  171",  p.  ttîî.  —  Décret  de  l'awpmWée 
générale  txlraortlinainr  portant  qu'il  est  (iofvnihi 
de  recevoir  les  pièces  d'un  sol,  de  six  li,inis,  de 
deux  sols,  de  douze  et  de  vingt-quatre  soL<  de 
France,  au-dessous  do  leur  valeur  originaire; 
S  bmnttire  an  m,  p.  DBA. 
MiMcirn.iTf  .  Décret  de  rassemll<'<-  gi'ix'rale  por- 
tant règlement  pour  l'établissement  de  l'organisa- 
tion d'nn»  aawmUéa  «dmlnistfative  on  mnnlei- 
palité  dans  chaque  communauté  d'habitants  du 
duché;  27  juin  1701),  p.  S.».  —  Décret  de  l'as- 
semblée générale  qui  met  â  ta  disposition  des 
municipalités  tous  les  biens  des  églises,  biens- 
fonds,  dîmes,  rentes,  etc.,  â  la  charge  de  pourvoir 
aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  de  ses  ministres; 
28  juin,  2  jaiOet  1780,  p.  363.  —  Décret  d» 
i'asaemblée  générale  interprébat  les  art.  1S  et 

19  de  celui  du  27  juin  ITfM)  sur  la  formation 

des  Bunicipslités;  1" septembre  l'iM,  p.  260. 
—  Décret  de  rsssc«Uée  générale  portant  que  les 
Fr.ini'iis  ne  sont  pas  compris  d.ms  n  lui  du 
37  juin  1790  et  qu'ils  seront  admis  à  jouir  de» 
droîtt  de  cîM^  actif  dans  le  dnebé  comme  ha 
naturels  du  p.iv.s  m  jr»iIsM-nt,  lors(|()'îls  \  .iiiront 
établi  leur  demeure  pendant  un  an  ;  1"  septem- 
hra  ITM,  p.  SIO.  —  Déont  de  rassemblée  géhé» 
rate  portant  que  le  décri  t  du  rW  joi'it  dernier  qui 
déclare  nulle  el  iUégale  la  municipalité  de  Bouit- 
hw,  a*  caini  dn  I*  taptambr»  qni  aiehit  dan 
miinicipalités  toutes  personnes  exerçant  des  fonc- 
tions de  judicature,  des  emplois  d  huissiers,  de 
gardes  et  de  forestiers,  lieront  et  demanrsfont  ssns 
effet  pour  les  élections  antérieures  au  présent 
décret;  22  octobre  1790,  p.  272.  —  Décret  de 
rasMOtUée  findnlo  porttkt  qne  b»  oflcian  nm- 
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nicipaux  et  du  conseil  g<?it^ral  de  U  commnpe 

n'auront  Minm  .ippoint<»mcrif  et  no  pourront  prtf- 
tendrr;i  iiirun  [ijM'inctil  Ini-squ'ils  vaqueront  dans 
ks  assemlilees,  "oit  il»'  1j  rimni<'i[ialitd,  SOit  du 
çonspil  ni-nf'ral  de  l.i  cortimunc,  onlinaircs  et  ci- 
tr.iordinairtvs  :  mais  giir  Irs  offiriprs  municipaux 
qui  M-niiit  eiii|ilcm_->  [Hiur  1rs  niartela^'os  et  livrai- 
sons dfs  Imis  <ir  ln.iuriiPoi.sip,  qu;irl.s  (In  ri'SPrve 
apparti'ti.Htils  ;iu\  eiimuuiiijiitc's  rt  bois  Ji'  bâti- 
ments seront  pa\rs  pour  leurs  vacations  à  ce 
sujt'l  ;  '27i  (M-frdire  I70II.  p.  -210.  —  DtH.Tt't  dc 

l'assriiililt'i-  gi-nerale  pui  tani  ijuc  le  procureur  de 
la  commune,  dans  toutes  ka  municipalité  du 
dneh<'.  assistera  aui  martelages,  livi-aiiions  de  boia 
de  rliiMilTasc,  bois  de  bllimcnts,  quarts  de  réscrrc 

ainsi  <|u'au\  ventes  des  bois  f\  autres  biens  des 
CQmmunault's;  18  décembre  1"!K>,  p.  276.  — 
Décret  de  ras»embl<je  gënc'ralc  portant  que  les 
maîtres  d'tN'ole  ne  pourront  ('Ire  ('lus  prcnnircurs 
dc  la  comniune,  oflitiurs  niuniripau.v  ni  ^eL■rë- 
taires  greniei's,  et  i]ue  les  eeeli  sijsliques  ne  pour- 
ront remplir  dans  les  niunieipaliles  et  conseil 
aucune  plarc  île  priieiireur  ou  de  secn'Ijire  tjrcf- 
tiur  lie  h  eoniMiune;  I')  deeenibre  IT'.H),  p.  Hl, 
-  Décret  de  j'asseinbli'e  ^;enerale  relatif  au  ehoiv 
de.s  trcMiriers  des  communes,  des  maîtres  d  école, 
des  ntar^uilliei  s  et  des  niarobours  des  fabriques; 
19  di^eenibre  I7!>0,  p.  —  n«'cr<'t  dn  l'a.Ssptn- 

blée  jjénérale  portant  que  les  muniei[)alités et  tous 
les  fonctionnaires  publics  qui  refuseront  de  mettre 
à  cxtfcution  Ifjj  ordres  qui  leur  seroni  Iransmis 
par  tout  autre  corpis  ou  oITieiers  auxquels  ils  sont 
subordonnés,  seront  deslilués  et  prives,  eu  outre, 
du  droit  dc  citoyen  actif  pendant  quatre  ans; 
Si  jnillet  1791,  p.  21)1.  —Décret  de  I  jsm mblée 
gt'nérale  jtorlaiit.  en  interprétation  des  articles  17 
et  2!j  Je  la  constitution  relatifii  à  l'organi&ation 
de»  municipalités,  que  les  parents  et  alliés  am 
degrés  de  père  et  de  fils,  de  beau-père  et  de 


OrnCES.  Ordonnance  de  Godefroy  Maurice  enjoi- 
gnant de  repn^entrr.  pour  ftrp  eramin^s,  les 
provisions,  commissions  et  brevets  des  officiers  du 
duché,  tant  mayeurs,  greffiers,  capitaines  et  lieu- 
tenants des  bourgeois  qu'autre«,  avec  défense 
d'exercer  les<lits  oflices  sans  provision  de  SoD 
Altesse  ;  50  juillet  170S,  p.  m. 

OrnaEBS  de  la  force  publique.  Décret  de  l'assemblée 
générale  portant  que  Ura  officiers  de  la  force 
publique  étant  dans  le  cas  d'être  requis  et  jamais 
dans  celui  de  requérir,  ceux  d'entre  eux  qui  so 
permettront  de  requérir  les  autorités  constituées 
ou  d'influencer  leurs  délibérations  en  cette  qualité, 
seront  destitués  dc  leurs  fonctions;  28  noTem- 
brc  1792,  p.  345.  —  Décret  de  l'assemblée  géné- 
rale extraordinaire  portant  que  les  places  d'officiers 


MATIÈRES. 

gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d'oncle  et  de 
nereu  ne  peuvent  i^tre  en  ni-^me  temps  membres 
deg  conseils  ge'ncrau»  des  communes;  27  no- 
vembre 17'.t'2.  p.  51^.  -  Décret  de  l'as-senibli^ 
générale  exlraonlinaire  touchant  la  composition 
des  corps  niunicipam:  et  l'élection  des  oflieiers 
qui  doitent  en  faire  partie  ;  5  vendémiaire  an  111, 
p.  383.  —  Décret  dc  l'assemblée  j^énérale  cïtraor- 
dinaire  portant  que  les  arbitres  des  communes 
feront  alleriiali>enicnt  avec  les  suppléants  les 
ventes,  cl  sen  parl-meiont  le  bénélii  e  entre  eux 
p.Tr  é|,;3le  [Hirlion;  1"  brumaire  an  111,  p.  ">84. — 
Décret  do  l'ateenibb-c  i^éncrale  eïtraordinaire  dé- 
fendant à  toute  mmikifwlilé  de  faire  des  règle- 
ments  particuliers  qui  contrarieraient  les  lois 
générales,  et  déclarant  nuls  tous  eeuv  existante; 
5  brumaire  an  III,  p.ô8;i.— Voyez  Communautés. 

Moo  (}yan  et  seipneiirie  de).  t'IJit  de  Charles  Gode- 
froy qui  casse  et  annuHc  un  l'crit  pnidié  1  au  l(il)8, 
intitulé  (  otit'iiDis  Itx  tili.idu  ttm  i  t  s'uptairie  de 
Munn  i  lin  autre  écrit  du  ~  juillet  175<>  porl.'int 
le  titre  di-  Hf(/I<nii:iil  iii  f"rmr  il'çitîl  prrpvlutl  et 
tontes  autres  prétendues  lois  et  ordonnances  que 
le  recteur  de»i  jésuites  de  l.iéjje  ou  ses  officiers  de 
justice  à  Muuo  pourraient  avoir  faites  au  pr^-ju- 
dice  des  droits  de  souveraineté'  de  Son  Altesse, 
atcc  défense  ami  habilanls  de  la  ccmmunanté  de 
Muno  d'y  déférer:  17  février  171^1,  p.  ItW^. — 
Ëdit  de  (Charles  liodefroy  portant  que  la  coutume 
et  les  statuts  du  ilucbé,  reformés  en  Hj28.  ainsi 
que  les  ordonnances  rendues  par  son  pri'déo  sseur 
au  mois  d  .Tvril  M-j-X  et  au  mois  de  mai  1785. 
tant  pour  la  réduction  des  rentes  que  pour  la  ré- 
formât ion  de  la  justice,  seront  exécutés,  suivis  et 
obscnés  dans  l'élendui'  dc  la  seigneurie  de  Muno, 
abrogeant  en  mt'inc  temps  tou»  règlement»,  styles 
et  usages  contraires  aux  dispositions  qui  y  sont 
contenues;  9  mai  1742,  p.  182. 


de  la  force  publique  sont  incompatibles  awc  les 
âulrwi  fonctions  publiques;  4  brumaire  an  ill, 

p.  588. 

Officiehs  municipaux.  Voyez  Municipnlilcs. 
Ordbe  JUDictAiBB.  Vpyez  Juttice  (adminitiration 

Ordres  RELtoiEtn.  Décret  de  ras.scmblée  générale 
extraordinaire  qui  supprime  les  maisons  reli- 
gieuses existant  dans  le  duché;  23  mars  1794, 
p.  376,  en  note.  —  Décret  dc  l'assemblée  générale 
extraordinaire  touchant  la  mise  à  exécution  du 
décret  du  23  mars  1704  qui  supprime  les  maisons 
religieuses,  et  la  fixation  d'une  pension  annuelle  et 
viagère  accordée  aux  religieux,  frères  et  sœurs, 
composant  actncUement  ces  maisons  ;  9  thermidor 
an  II,  p.  376.  —  Décret  dc  l'assemblée  générale 
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extraordinaire  portant,  en  rempLicemcnt  de  l'art.  7 
du  décret  du  0  therniidor  an  II,  relatif  aux  reli- 
gieux, que  ceux-ci  devront  justifier  an  comité 


Pauseil  (communauté  de).  Règlement  des  maire 
et  échorinx  de  La  ju»li«e  et  de«  membres  du  corps 

de  poliLi'  Jf  Palis-r-ul,  .ipprontë  par  If  prdfiimir 
gctuTjl  <lr  Sun  Alli  SM-,  au  stij<>t  des  bois  usjr;crs 
de  oftli'  I  omniiiiiauti- ;  tio  juilipl  I  "">.'>,  p.  169. 

PaasAGE  (droits  de).  Mandement  d'Lrne«t  do  Bavière 
touchant  le»  droits  de  passage  et  d'issue  à  percevoir 
dans  le  duché;  27  octobre  iSSi,  p.  15.  —  Man- 
dement de  Maximilicn  Henri  de  Bavière  pour  la 
conservation  des  droits  de  passage  et  de  slallage 
qui  se  perçoivent  dans  le  daché  ;  S  octobre  1C60, 
p.  6». 

PATttBACK.  Défen»e  au»  patres  de  chasser  lear*  bes- 
tiaux dans  les  prairies  et  dans  les  champs  aussi 
longtemps  qu'il  »'y  trouve  du  foin  en  meule;»  et  do 
grain  en  ta^aeaux  ;  15  juillet  1680,  p.  78.  — 
Décret  de  l'assemblée  générale  portant  que  les 
meuniers  qui  sont  éloignés  d'un  quart  de  lieue  et 
plus,  et  qui  ne  peiiTPnt  ^insi  joini^re  [enm  Iwsliaux 
auï  IroigHMUx  (■«iiimiin-.  [Miurroiit  fjiri'  Irnupe.iu 
à  p^rt  on  payant  les  p.ltres  a»  dcmblf.  sins  iMrc 
oblii^i-s  de  1»^  nourrir  ni  de  leur  ailji)irnlr<'  un  aide 
connii  soiis  le  iidni  ib-  .\<  alt>l  ;  0  octobre  I71W), 
p.  iTi.  —  f)i'<;rel  de  ra<Nembb'e  grnerab-  [lorl.int 
que  les  nalurels  ilu  dm  dé  qui  s^eroiil  dans  le  cas 
(le  ^i'etal>lir  diins  des  localités  oi'i  ils  n'juraient  pas 
le  droit  de  bourgeoisie  jouiront  néanmoins  des 
pltorages  pour  leurs  bestiaux  ;  1 1  septembre  17!)  I , 
p.  297.  —  Décret  de  l'assemblée  générale  fixant 
les  épo(|iie$  où  les  troupeaux  communs  pourront 
pâtunT  (Uns  les  prairies  et  dans  les  jachères  ou 
trieux;  17  octobre  1791,  p.  318. 

PtcnF.  rièglenient  leiiebant  les  bois,  la  pZ-ehe  et  les 
aartaitfs  ;  14  juin  10".^^,  p.  28.  —  Mandement  de 
Codefroy  Maurice  faisant  iléfense  de  chasser  et  de 
pocher,  sans  avoir  justifié  au  préalable,  par-derant 
la  cour  wuveraiue,  des  tilTuii  qui  donnent  droit  de 
le  taire;  15  août  1699,  p.  91.  —  Décret  de 
l'a&spniblép  pénr'rale  e\l  raônlinarreannulant  toutes 
adjudicaiioa»  de  uhab^:  ou  de  pèche  qui  peuvent 
avoir  été  faites  par  les  municipalités;  IS  nivdse 
an  m,  p.  592. 

PéCHFRtcs.  Voyez  Semoi  (rivière  dt). 

Pmps  kt  HKStiBKS.  Maiideuient  du  gouverneur  du 
dneM  faî«ant  défeniw  de  se  servir  i  Bouillon  de 

poids  et  me^iiresi  gui  n'auront  pas  e'ti^  approuvés 
par  la  ceiir  et  si-rllés  JUX  armes  di-  ladite  ville,  et 
annulant  lotîtes  autres  mesurer  et  poids  autrement 
marrpiés  ou  non  mi»rf|ttt^5  ;  10  juillet  [Kî7i,  p.  07. 
-  Ordnnnanre  lie  la  eonr  ■iQiivi-raine  touchant  les 
poids  et  mesures  et  la  vente  de  certains  objets  de 


général,  du  lieu  qu'ils  auront  choisi  pour  leur 
domicile,  dans  l'étendue  du  pays  bouillonnais  ou 
en  France  ;  I"  vendémiaire  an  III,  p.  382. 

P 

I consommation  :  M  novembre  IftfV},  p.  83.  — 
Mandement  ordiinnanl  que  rlanis  tout  le  diirhé.  on 
se  serve  de  poids  de  dix -huit  onces  pour  la  livre, 
et  que  tous  [Niids  el  mesures  soient  étalonnés; 
5()  j.iiivier  KiOt.  )i.  Hi  —  Df'cret  de  I  ass.  iiitilée 
générale  Gunt  les  rétributions  des  personnes 
qui  seront  employées  par  les  municipalités  i 
l'étalonnagi*  des  poids  et  mesures,  etc.;  20  dé- 
cembre 1790,  p.  279. 

Police.  Mandement  du  procureur  général  défendant 
de  lancer  des  pelotons  de  neige  sur  les  passants  ; 
6  janvier  I6S7,  p.  68.  —  Règlement  de  police 

pour  la  ville  de  Bouillon  ;  12  mai  1700.  p.  94. 

—  \  oyez  IIùteliiTs,  Iiiccmlics,  Jardins. 

Police  iiiule.  Voyez  Délit*  champêtres. 

Po^T^:^■Al;^:  jtlroifs  de).  Mandement  de  Ferdinand  de 
Havière  [iresi  rivant  le  renoiivcllement  et  la  Stricte 
observation  ibs  anri(nnes  ordonnaneps  relatives  au 
payement  des  droits  de  li.nit-eonduil .  de  ponlenat^e 
et  de  vinagc,  sur  toutes  inan  liandi.ses,  vivres  et 
denrées  passant  sur  le  pont  de  Bouillon  :  23  juil- 
let 1641,  p.  6i.  —  Ordonnance  de  Godefroy  Mau- 
rice concprnaiil  les  marnes  droits;  13  avril  1694. 
p.  8o.  —  iN'ouvelle  ordoiinanee  h  re  &ujet  ; 
24  mai  17(>i,  p.  UY-l. 

Postes.  Ordonnance  de  Godefroy  Maurice  instituant 
un  bureau  de  poste  à  Bouillon  et  un  autre  à  Pali- 
scul,  dans  lesquels  se  distribueront  les  lettres 
adressées  à  tous  les  sujets  et  habitants  du  duché, 
en  chargeant  les  commis  établis  auxdits  bureaux 
de  les  aller  prendre  à  la  poste  de  Sedan  et  d'eo 
payer  le  port  jnsqu'auxdits  lieux;  15  août  1609, 
p.  92.  '—  Avis  du  procurenr  général  portant 

règlement  pour  le  serviee  de  l.i  |>o,s)e  ;  1 0  jij  in  1 7()8, 

p.  107.  —  Ordonpancc  de  Godefroy  Charica  Henri 

étahli>ss.inl  itani  la  ville  de  Rnnllinn  et  antre-n 
endroits  du  diielie  de.'j  posles  aux  chevaux  et  des 
mess-igeries  publiques;  13  mars  1776,  p.  211.  — 
Règlement  du  même  fixant  les  droit»  à  payer  pour 
le  service  des  postes  et  messageries  établi  en  exé- 
cution de  l'ordonnaoce  du  15  mars  1776  ;  12  juil- 
let  1783.  p.  222. 

PRlatA?iCEs.  Arr<t  du  conseil  de  Son  Altesse  portant 

que  les  oiTiriers  de  l'hùtel  de  ville  précéderont  ceux 
de  la  milice  bourjjcoi.se  dans  toutes  les  cérémonies 
et  assemblées  Oi'i  les  uns  et  les  autres  sermil  enn. 

TOqués;  6  avril  1761,  p.  200.  —  Décret  de  l'as- 
semblée générale  qui  rè^^le  l'ordre  de  préséance 
des  difTérenls  corp.s  du  l'État  dans  lea  cérémonies 
publiques  ;  12  mars  1791,  p.  285.  —  Voyez  Gou- 
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vtnieur  du  dueJté,  Prtvét  dt  la  jtufice  tùuveraine, 
Cour  foutfraitu. 

PatvAT  de  la  justife  sotiterainp.  IVclaralion  de 
Ma.viniilien  HiTii  i  de  IkiviiTc  piirljnl  ((ui-  Lini  (|u'i| 
ait  agréé  pour  capitaine  de  la  bourgeoise  le 
pri'vôt  de  la  justice  souverairn*,  il  enlprul  néan- 
moins i^ui'  i't'l»i-<  i  r<'>tf  ^ubofdoiilic  a  Mii  liaul 
ofTii  irr  l'I  youvi'rnimr  vl  ricii  ne  soit  jjoulc  à 
l'aulcii  tlc  gui  lui  ai>parti«nl  selon  Wis  vl  i>Ui.utii 
du  pays;  6  février  IGBO,  p.  69.  —  Décret  du  con- 
SL'il  Ju  Son  Altfssf  louclunl  Ifs  droils  >>|  pn"nit;a- 
ti^ei-  du  t{om€rni'ur  du  JulIil-  et  du  prcU't  Jt.'  la 
cour  souveraine  ;  0  mai  1700,  p.  (Ml. 

PRiviLecRg  des  habitants  du  ducbé.  Ordonnance  de 
Corneille  de  Berghes,  évéque  de  Liège  et  duc  de 
Bouillon  conGrmant  les  privilèges  accordés  précé- 
demment aux  bourgeois  des  quatre  mairies  du 
duché  ;  29  janvier  1i*>39,  p.  4.  —  Confirmation  des 
dits  privilèges  par  Ernest  de  Bavière,  avec  une 
modification  à  l'art.  1  i  ;  22  janvier  1S82,  p.  9.  — 
Mandement  d'Ernest  de  Bavière  interprétant  et 
modérant  plusieurs  points  et  articles  des  chartes 
et  privilèges  des  quatre  mairies  du  duché,  20  jan* 
vicr  Iu82,  p.  10.  —  [>cclaration  d'Ernest  de 
Bavière  au  sujet  du  maintien  des  privilèges,  immu- 
nités et  liberté;»  compétant  aux  habitants  du 
ducbé,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  tailles, 


impôts  et  contributions;  16  mars  1598.  p.  19. 

Paoc(:DiiRE  CRiHiMELLe.  Décret  de  l'assemblée  géné- 
rale  qui  déclare  adopter,  par  provjjiion,  la  proré- 
durt'  riiininr  llc  l'I.ililic  par  l<-s  Jucrcl.s  dr'  l'jssfni- 
blèf  njliiin.ili'  <lf  ^^Jnl^4■.  avi'c  injpnrlion  aux 
lrihun.iux  dei>'>'  conformer  ;  'ïiMjuin  i~!W),  p.  !2<k). 
—  Décret  de  l'assemblée  gép<  rali'  rrl.<iif  à  l'eié- 
cution  et  à  la  pro'jtdure  i-u  wiaùiix-  criminelle; 
17  octobre  IT*.)!,  p.  "il/.-^  Déciot  de  l'as^mblée 
générale  extraordinaire  qui  supprime  les  fonctiona 
dt's  iiolalili  s  jdjuîtils  j  riù-slniction  des  procèa 
criminels -,  1"  floréal  an  III,  p.  ô!)5. 

Pkid'bommes  (tribunaux  de).  Décret  de  l'assem- 
blée générale  portant  règlement  sur  la  compétenoe 
des  tribunaux  de  paix  et  de  prud'hommes,  relati- 
vement aux  actes  qui  concernent  les  mineurs,  les 
absents  et  les  imbéciles;  29  novembre  1792, 
p.  340.  —  Décret  de  l'assemblée  générale  qui 
attribue  aux  prud'hommes  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  frais  do  garnison  en  cas 
de  non-payement  des  impositions  ;  2  décem- 
bre 1792,  p.  549.  —  Décret  de  l'a-ssemblée  géné- 
rale extraordjn;iire  portant  que  le  traitement  des 
ci-devant  prud'hommes  est  fixé  an  même  taux  que 
celui  des  arbitres  de  leurs  communes,  et  qu'il  leur 
sera  payé  par  les  municipalités;  1"  niv^  an  ID, 
p.  388. 
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Recbabge.  Arrêt  du  conseil  de  Son  Altesse  ordon- 
nant que  toutes  les  justices  subalternes  ressortis- 
sant à  la  cour  souveraine,  qui,  [avant  l'ordonnance 
de  1723,  venaient,  conformément  à  la  coutume  de 
Bouillon,  en  recharge  à  ladite  cour,  ne  pourront 
à  l'avenir  rendre  ni  prononcer  aucune  sentence  ni 
jugement,  qu'après  avoir  pris  recharge  de  celte 
cour,  en  exécution  de  l'art.  41  de  ladite  onfon- 
nance,  la  cour  se  réservant  de  prononcer  l'amende 
du  fol  appel  dans  les  procès  et  instances  qui 
seront  portés  devant  elle;  18  août  1760,  p.  196. 

Recoi'FEI'rs.  Mandement  du  procureur  général  re- 
nouvelant les  ordonnances  antérieures  concernant 
les  recoupeurs  et  la  vente  des  denrées  alimen- 
taires; 3  novembre  1683,  p.  80. 

RÉro«]UTio!«  des  abus.  Ëdit  de  Godefroy  Charles 
Henri  portant  réformation  de  divers  abus  existant 
dans  l'administration  du  ducbé;  24  février  1790, 
p.  230. 

Récimewt  pk  Boiiii.LO.1.  Règlement  de  Charles  Go- 
defroy fixant  les  droits,  privili^es  et  exemptions 

que  Son  AltesAf  arcordi^  aux  habil.ints  du  duché 
qui  iKTviront  djns  lu  règimfnt  du  Bouillou,  avec 
défense  à  eux  de  s'enrôler  dans  d'autres  régiments 

sans  une  pcrmïs.sion  cïprossf!  cl  par  périt  du  (;ou- 
vernour;  i28  onlobre  17.'i»,  p.  I!>.'^.  —  Orilon- 
O.Tnci?  portant  création  d  unn  troiipr  d'infanterie 


pour  la  garde  de  Son  Altesse  et  celle  de  la  ville 
de  Bouillon  ;  15  avril  1776,  p.  215.  —  Décret  de 
l'assemblée  générale  maintenant,  dans  la  jouis- 
sance des  droits  de  bourgeoisie,  ceux  qui  en  ont 
obtenu  les  émoluments  pour  avoir  servi  dans  le 
régiment  de  Bouillon,  et  portant  que  ceux  qui  ont 
fait  partie  de  ce  régiment  et  qui  ne  sont  pas 
domiciliés  actuellement  dans  le  duché,  y  seront 
traités  comme  les  citoyens  français  ou  étran- 
gers suivant  leurs  qualités;  18  décembre  1792, 
p.  3S0. 

Rentes  FoncitnKS.  Décret  de  l'assemblée  générale 
fixant  le  mode  et  la  proportion  du  rachat  des 
rentes  foncières  déclarées  rédimibles;  5  novem- 
bre 1790,  p.  274. 

REirrKs  EN  cRiitfS.  Décret  de  rassemblée  ^nénl« 
extraordinaire  portant,  par  dérogation  à  lart.  2 
du  décret  du  5  novembre  1790,  relatif  au  rachat 
des  rentes  perpétuelles  en  grains,  qu'à  l'exception 
du  rachat  qui  pourra  se  faire  conformément  audit 
décnt.  Ifs  totiaïu  jprs  seront  tenus  de  payer  en 
nature  les  rentes  annuelles  et  arrc'ra)^es;  9  prai- 
rial jn  m,  p,  ÔOii. 

Retrait  i.i(.\.\crii.  Déeret  de  l'asscmLilée  générale 
toucliant  l'abolilion  de  toute  espèce  de  retrait, 
lignager  on  autre;  IS  janvier  1791,  p.  280. 

Réviscows.  Ordonnance  de  Godefroy  Maurice  con- 
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cernant  les  nfrisions  des  arr^U  de  la  cour  auuM- 
raine  ;  18  juillet  1712,  p.  108.  —  Ordonnance 
de  Charles  Godefroy  qui  renoaTcUiO  celle  du 


15  juillet  1712,  preacrit  h  forme  des  rëriûoos 
et  fixe  le  nombre  des  ju^es  rériseurs  à  cioq,  took 
licGociés  en  droit;  août  1760,  p.  197. 


StBOTiKM.  MÉidtOMMt  nhlif  ni  fMnllM  «datant 
rt>tn>I«nlNrtiaitetlMnaliMimi  ISaoÛtlMQ, 

p.  73. 

Sacm-feuies.  Arrêt  da  o(W««il  (ouefaïairaMdee 
de  la  profession  dts^gt-tanui  BaiiilliHi;  0  mat 

1739,  p.  174. 

Saisies  de  ME.ts  imuuJBLis.  Ddcr^  de  l'assembl^fe 
fteMk  atraordniSn  niatif  m  iwbiications  et 

à  la  ?rnte  des  bleot  i— ctMmmM»;  SO  juBItt 

1794,  p.  573. 

SikTACU«  Règlement  pow  Im  bois,  la  p£ch«  «t  h* 
MitegMS  l4jimil«BB,p.». 

SiL'ssin  (village  de).  Ordonnance  de  Charles  Gode- 
firoj  qui  dtuifo  le  nom  du  Tillage  d«  Sauteur  en 
calai  ée  GaililNNDir;  10 lOM I18T»  ^  Mt. 

SoERiu.  Ordonnance  relative  anzaeîeriaa de Bwlii* 

Ion  ;  1"  août  1724,  p.  1S6. 

Sbhoi  (rivière  de).  Édit  de  Son  Alloae  etyoignaiit 
É  CoDB  dëtentewa  i»  nniea  et  ptehcriot  csiatant 

sur  la  Semoi,  de  laisser  libre  le  passage  de  la 
rinére.  Umtea  Im  fois  qu'ils  ea  aeroal  nquia,  et 
do  prodolre  dovant  le  gomofMW  Al  dudié  let 

titres  en  vertu  dpsqiiel:)  Oa  ka  Mt  dtaMIeai 

Il  juin  1727,  p.  Um. 

StKfiEs.  Règlement  d'Emmanuel  Tbéodose  pour  la 
iSritrication  des  draps,  serfes  et  awlrot  Aolha  do 

laine  et  àv  fil;  juîllpt  1722,  p.  131.  —  Rpgle- 
ment  additionnel  au  pnicédefiti  8  juin  1723, 
p.  190. 

SsHKEKT.  Décret  de  l'assemblée  priiaitt  ceux  qui 
refuseront  de  prëtor  le  aennenl  requis  par  Im 
décréta  préeédeals,  doh  qadlU  ét  ékfta  oetif 
et  uvanlap-s  nllachés  à  la  b  ir  ^  l'iie,  etc., 
1"  septembre  1 7ao,  p.  270.  —  Serroeai  de  nuia- 
tenir la oautltmioa  i  prftar  pw  ka doaa  llaar 
aT(<nement  ;  18  férrier  1791.  p.  280. 

SnviCE  DiTiH.  Voyez  Cnile. 

SomiuiHETÉ  oc  SL'CBË.  Voyci  BouiUon  {duché 
A),  etc. 

SrALLtGE  (droits  de).  Mandement  de  Maximilien 
Henri  de  Bavière  pow  h  coMerratioa  des  draila 


dopaangeetdeafallage  qui  se  pertoiveaidanib 

duché;  S  octobre  1660,  p.  09. 

SliBSTtnTKHts.  I>écret  de  l'aseemUée  (énénb  «fr 
traonUmire  portant,  en  interpr^tadoK  do  la  M 
du  !îi(î  m<ni  ITCHI,  que  par  les  art.  7  et  8  du  titre 
EffeU  généraux  dt  ta  dtttmction  du  régime  féodal, 
est  compriae  l'aboiEtiao  daa  anhatitafîoiia;  en  eou* 
séquence  que  tous  les  biens  substitués,  échos  en 
partage  depuis  la  publication  de  fadite  loi,  seront 
partagé  eatre  Isa  fcdritieiB  déa  deraiera  BMrli; 
9  thermidor  sn  II,  p.  "7". 

SoccESSioin.  Arrêt  de  U  cour  souveraine  portant 
règleneat  sur  lat  aneeeaaioDs  qui  dchoiroat  aoi 
absaalsi  ISaws  1787,  p.  227. 

Si  fi>v  fcommunauté  de).  Ordonnance  d'Ernest  do 
Bavit-re  .npprnuvanl  Une  convention  conclue,  le 
2<j  novciiilirt'  ir>82,  entre  les  officiers  de  Son 
Altesse  et  le  seigneur  de  Bohan,  d'une  paît,  ot 
les  habitants  de  Sugny,  d'autre  part,  tonobaut  hi 
droits  d'usage  qu'ont  lesdits  habitants  dans  les 
bois  et  foréU  de  cette  jsoouauBauld  ;  3  octobre 
1584,  p.  1B.  —  OrilouaaBOede  FaHinaBd  de  Hi» 
ïicrc  conBrmsnl  If;s  chartes  des  babiJanls  de 
Sugny  ;  12  avril  1618,  p.  25.  —  Mandement  du 
procureur  général  prescrivant  aux  aorodanta  da 
village  df  Sugny  qui  ont  droit  d'aller  chercher 
des  grains  en  France  et  daAS  les  villes  frontières, 
do  ae  eoafonaor  i  leun  leUreo  de  aanvemeat; 
2S  avril  IfWI,  p.  —  Ordonnance-  dp  riiarlw 
Gedetroy  maintenant  les  bourgeoib  cl  UaLiUnts 
do  b  ooanmwaaié  de  Sagny  dans  les  droits,  pri* 
rilf'jrrs  et  libertés  qui  leur  ont  clé  accordés  par 
les  règlemenU  de*  26  novembre  1582  et  12  avril 
1010,  ona  tOBtefois  ka  délier  pour  ceU  de  l'obli- 
gation de  8<^  conformer  aux  règlements  émanés  ou 
i  émaner  de  Son  Altasse  ;  26  novembre  1736, 
p.  171.  —  Arrêt  du  conseil  de  Son  Altesse  auto- 
risant l'établissement  d'une  taxe  sur  chaque  chèn* 
dans  la  commune  de  Sugny,  et  portant  qu'à  Tave* 
nir,  lorsque  les  chèvres  seront  prises  en  dt  lil,  les 
profffiélaiKS  de  eea  chèvres  aeroal  aeois  passibles 
daa  anaadas  et  nslitatioas,  doaiwagaaialérti». 
frais  et  dépens  qui  seront  pfVnnaoft  4  oa 
4  août  1755,  p.  180. 


Tabac.  Mandement  du  procureur  général  qui  déieod 
A  tooB  et  na  ehaeun  du  vObge  de  Sagny  do 

plant(>r  ou  cuMîtit  du  laLac,  au  \ku  de  wincr  du 
grain,  au  préjudice  du  droit  de  terrage  dû  aux 

aaiÉMni«;a5avtaiOBd,p.>l 
DmUdêBtKOlm, 


Tauxes.  Déclaration  d*Erncsl  de  Bavière  au  sujet 
da  nniafkB  daa  privil^s,  immunités  et  libaftdl 
compétant  aux  habitants  du  duché,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  tailles,  impôts  et  contribu- 
CtaM  ;  10  nais  IBBO,  f  .  iO.  -  lUghaMOt  4»  k 

il» 
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cour  souveraine  touchant  la  perception  Aa  taille»; 

l""âoû(  17H,  p.  no.  —  Addition  à  ce  rpplpnipnt  ; 
1"  R-vriiT  l"l.'>,  p.  112.  —  \o\fl  Impu.uliuiis. 

Tavkrkikrs.  Voyez  Bouliers. 

Témoi}«s  (faux).  Df^cret  de  l'assemblite  gc'ncrale 
extraonlinairc  touchant  la  peine  à  infliger  aux  faux 
témoins;  16  fructidor  an  II,  p.  38â. 

Terrace.  D«?cret  de  lassembli^c  gdntfrale  abolissant 
le  terrage  et  la  dltne  des  pommes  du  terre,  dc« 
carottes  et  autres  légumes;  âO  mai  1790,  p.  251. 
—  Décret  de  l'assemblée  ge'nérale  touchant  les 
propri<<taires  de  licfs  qui  nk'Iament  les  ter- 
rages,  etc.;  22  mars  1792,  p.  522. 

Tbaités  et  co.'tcoRDATS.  Païx  con«:luc  entre  Jean  de 
Hornes,  r'v<Sque  du  Li<^ge,  et  messire  Guillaume  du 

la  Marck,  p.tr  t.Ttiudlo,  notamment,  la  terre  de 
Bouillon  fsl  iliimu'i'  t'ii  i-ii^m^ji't''  à  l'i'  <|i.Tiiii/r 
jusqu'à  l'entier  payetiifnt  li'iitn  ^ormiir  ilc  ti.nte 
mille    livres  (.'ros ,    mounai»'    lU'    l'IarulrL' ; 

2^  iii.ii  1  tHt.  p.  t'.lo.  —  Lt  llr.-.  p.ir  li  ?,i(Ui'lli\s 
Robert  de  la  Marck  et  d'Aremln  r»;,  si  it^mnir  i\v 
Sedan,  ih'rlarc  mettre  les  places  fortfs  de-  Sedan, 
l  lor.iti^'cs,  Jameti  et  Bouillon  au  serrice  de 
Charles  V,  roi  d'Espagne,  confoniu-miTt  ,tu  traitë 
conclu  le  27  avril  1S18.  à  Sainl-Tiond;  7  d«S- 
ccmbrc  1S18,  p.  4H.  —  Lettres  par  lesquelles 
rpinpiTciir  Clidrli-s-Q«iiiit  Jrfl.iri'  f'iiiifiN(|tu'cs  les 
licites  coutfacti'i's  p.ir  Irs  himni-'s  \illi-s  Au  [uys 
de  lie'ge,  envers  UuLicrt  lie  l;i  M:iri'l  ft  autres, 
qui  ont  r'mhr;issi'  Ir  p.irli  tlu  roi  de  France,  et 
en  fait  n'iuiM-  eitlièie  uuxditës  villes  et  pays; 
23  n>ai  1S22.  p.  413.  —  Article  du  traité  de  paix 
conclu  à  Camhrai,  le  S  août  1329,  entre  l'empe- 
reur Clurle-i-Quint  et  le  roi  François  1",  par 
lequel  il  est  convenu  que  si  nies&irc  Robert  de  la 
Marrk.  s<'S  enfants  mi  autres,  quel')  qu'ils  soient, 
font  n»eli[>if  iriln  [iriM-  .sur  Ir  <  liàlfjii  de  liouillon. 
ledit  roi  ne  poun  .i  leui'  iiréter  aucune  ■■■.ssisi.ince; 
5  aoAl  1.^29,  p.  il."».  —  Lettres;  pu,  l.sguelh'S 
IVni|ii'ri  ur  (.li.o  Irs-ljuinl  eonlirnii:',  en  ■■xri.ution 


ilu  Irjili' 


(i.inibrMi.  les  le 


le  eotitiNt-.'ilirtn 


l'es  ne  i'( 


donnéc.sàltnii'es.letlômai  12  février  1 530, 

p.  416.  —  l!^.i|iilul.iiion  et  reddition  du  château  de 
Bouillon,  [i.ir  II'  sieur  Guillaume  ji-  Horion,  capi- 
taine dudtl  Bouillon,  entre  les  niaitis  d'Anne, 
duc  de  Montmorency,  pair  et  connétable  de 
Frantre;  ôOjuin  l.'t.'>2,  p.  tl".  —  A^trèiilion  pjr 
Henri  11.  roi  de  l"r;iine.  de  la  (■dpilul.<lion  du 


3<>  juin 


ordre  au  sieui'  de  Horion  de 


remettre  la  place  de  Bouillon  entre  les  mains  du 
maréchal  de  la  Marche  ;  2  juillet  1552,  p.  418.  — 
Article  du  traité  de  paix  conclu  à  Câleau-Cam- 
brésis,  le  3  avril  15S9,  entre  Henri  II,  roi  de 


France,  et  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  imposant 
au  premier  l'obligation  de  restituer,  A  l'év^ue  de 
Liège,  toutes  les  places  occnpées  par  lui  ou  les 
gens  tenant  son  parti,  et  que  possédait  l'Eglise  de 
Liège  avant  le  commencement  de  la  guerre,  spé- 
cialement le  château  de  Bouillon,  sans  préjudice 
du  droit  que  le  seigneur  de  .Sedan  ut  coux  de  la 
maison  de  la  Marck  y  peuvent  prétendre,  etc.; 
5  avril  1559,  p.  418.  —  Accord  entre  Gérard  de 
Groisbeck,  évéque  de  Liège,  duc  de  Bouillon,  etc., 
et  Henri  Robert  de  la  Marck,  seigneur  de  Sedan, 
touchant  le  partage  des  forêts  de  Bouillon; 
14  juin  1S73,  p.  419.  —  Article  du  Iraité  de  paix 
conclu  à  Vervins,  le  2  mai  1398,  entre  Henri  IV, 
roi  de  France,  Philippe  II,  roi  d'E-'ipgnc,  et 
Charfrs-Emnianucl,  due  de  Savoie,  prescrivant 
l'exécution  de  k  paix  de  CJteau-Cambrésis,  en  ce 


gu 


J. 

i  concerne  la  restitution  du  duché  de  Bouillon 


i  l'Ëgliau  de  Liège;  2  mai  1598,  p.  425.  — 
Accord  et  transaction  entre  les  états  du  pa)S  de 
Liège  et  Frédéric  Maurice  de  la  Tour,  prince  sou- 
verain de  Sedan,  etc.,  au  sujet  des  prétentions  de 
la  maison  de  la  Tour  d'Auveiyne  sur  le  iluclié  de 
Bouillon;  3  septembre  1641,  p.  426.  —  Article 
du  traité  de  pix  ronriii  à  Nimégue.  le  .H  fé- 
vrier Ui'it,  entre  l'enipereiir  et  le  roi  lii's--tjrt-- 
tien,  par  lequel  le  iliir  de  Itouillon  est  maintenu 
dans  b  p<)s.se5;sion  ilii  duelie  de  Biiiiillon,  jiisqn  à 
ce  <pie  le  iliiïeri-lid  e\is|.inl  enire  l'evi/pie  de  ^.ie^;e 
et  lui  à  ce  sujet  .soil  lenuiiié  à  l'amiable  par  des 
arbitres;  ?>  février  1070.  p.  l'iO.  —  Concordat 
pas.sé  entre  les  olHcierii  des  villes  de  Bouillon  et 
dcS<Ml.in.  pour  le  maintien  et  l'exeeution  de  celui 
du  1 1  juin  l.'iT~>,  relalif  .i  la  lil>erlé  du  CQmmen.'c 

onire  les  lialiilanis  desdites  <illeS:  21  décem- 
bre 1~'.jO.  |>.  tôO.  Arrêt  ilu  ronseil  d'fet.it  de 
Sa  Majeislé  Trèb-Clirelienne.  prescrivant  l'e.veéu- 
tion  des  concordats  du  14  Juin  1575  et  du 
21  novc-mlin»  t'7^>,  relatifs  à  la  liberté  du  com- 
merce entre-  les  lialjllants  Douillou  et  dê  ix-dan; 
51  juillet  172S,  p.  431. 

TftosiT.  Arrêt  du  conseil  de  S4in  Altesse  touchant 


le    transit    des    marcliandises  par 


duel 


7  mars  17  t2.  p.  IHI. 
TRiEn.  Décret  de  l'assemblée  générale  portant  que 
le  proiluit  en  foin  des  jachères  ou  trieux  appar- 
tiendra au  propriétaire;  17  octobre  1701,  p.  318. 

Tbocbles  à  Bouillon.  Voyez  ÊmtuUs. 

TtTELLE  (actes  de).  Décret  de  l'assemblée  générale 
portant  règlement  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux de  paix  et  de  prud'hommes  relativement  aux 
actes  qui  concernent  les  mineurs,  les  absents  et  les 
imbéciles;  29  novembre  1792,  p.  546. 


u 


Ordonnance  relative  aux  ruisseaux  des  usinca;  7  août  1724,  p.  156. 
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M  fujvmeiA  de*  ériàti  de  hmt^ondBif,  dé  poB> 

tcnage  el  de  vinage,  sur  toutes  les  iDarchiindises, 
vivres  et  denrées  passant  sur  le  poal  de  Bouillon; 

jailht  M4f ,  p.  64.  —  Ordooniieo  de  Gode- 
froy  Maurice  concernâot  les  mêmes  droits  ; 
1 5  arril  1604,  p.  SB.  —  NouTelle  ordofliUBoe  à  os 
siyel;Uniil704»p.  Itt. 


mVÊLk  TAIIS  ffiBB  M&HËBIS. 


ADDITIONS  ET  GOMËCÏiONS. 


Vtfe  I.  Charte  du  S  novembre  1240.  Le  sommaire  de  ce  documeni  doit  être  modifié  comme  suit  : 
•  Lcttra  par  lesquellM  Robert  de  Langres,  ^véque  de  Liège,  fait  imlr  qiW  k  «iUe  de  JMlIlim 
est  derenne  commune  entre  riî;glls<»  de  Liège  et  le  couvent  de  Mouson,  et  que  cette  ville  sera  ri^j^îe 
par  la  loi  et  coutume  de  Btaumont.  •  —  Cette  charte,  dans  le  cartulaire  d'Orval,  consend  aux 
archives  de  l'Ëlat,  â  Arlon,  porte  la  date  du  mois  de  novembre  (  V.  Coutumes  dea  pajrs, 
duché  de  Lnemboajf  et  «wmté  de  Chinjr,  pur  M.  Lcderaq,  p.  S7).  Il  but  lire  elon  :  Attim 
mmo  DomM MCCXir,  mÊmmtmhrt, 

—  as  Ontonaune  dn  iS  juillet  IflK.  Cette  ordontnee  ■  éU  n'imprimée  den  fim  au  aijde  dernier, 

en  17lft,  i  l.h'gr.  in-  l",  en  1765,  à  Bouillon,  in-8*.  Ces  réimprcsslotis  sont  conformes  à  l'original, 
publié  à  Liège,  en  1628,  in-4*;  on  y  a  seulunent  «upprimtf  l'art,  ât  du  cfaap.  1",  bisant  défense 
è  k  «oor  Boaiw^  dVHpraadre  aur  k  jnridietkw  «oeUaiaatiqiw,  et  d'enpicbar  Faidentim  daa 

provisions,  collations  et  institutions  de  l'Ordinaire. 

—  09.  Ordonnance  du  6  février  1659,  sommaire.  Au  lieu  de  :  bien  qu'Wfa  ait  tgrié,  liaea  :  Itien  q«'il  ait 

agréé  ;  au  lieu  de  :  elte  entend,  Usez  :  il  entend. 

—  M.  0fd<innaneeda»RMltmika>i9a»«im 

IW.  L'«rd«nnaneD du i-aoAl doit piMdareeikdn T. L'aima  été nctilMaftk  Calk 

—  ttl.  Arrêt  du  g  mai  1786.  Depuis  l'impression  de  cet  arrit,  H.  Otenj  MU*  en  a  communiqué  l'édition 

origi&Lile.  mipriméc  au  sièck  dankr,  ehtt  Bnaaeir,  iB<8^.  Ce  teste  «at  contenne  i  eeini  qoi  a  éli 

publie  à  Arlun  en  1864. 

FIN  DES  AIHMTIONS  BT  CORBBCHOflS. 


V 

VMtMina.  Vayat  iftiwWanla. 

Vnua  (droits  de).  Arrit  de  k  cour  aoimraiBe 

toncfiant  l'exemption  des  droits  de  petit  vinape, 
du  ttaut-ciinduit  el  d'étalage,  en  ce  qui  concerne 
les  bourgeois  de  Paliscul  et  de  Bouillon  ;  9  jan- 
vier 1626,  p.  30.  —  Uandenieat  de  F  erdinand  de 
Bavière  prescrivant  le  renouvellement  et  la  stricte 
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SUPPLÉMENT. 


Jf—ÉMiiiil  ufpnmÊiiâ  tt  wnflruHi  tf'Mirfmwi  ordonnancti  imtkmi  te  ateMM  dt  JVMr/bmtaHH  tt  A 

MiMilHtt,ftlN|». 

Er.icât,  par  la  gricc  de  Dieu,  archeretquc  de  CoUongoe,  da  aabt-empire  romain,  par  l'iUlie,  arclilehan-  untn  o*  nunt, 
cdier,  prince  électeur,  dvesquc  de  Li<^,  adniinis(ratcnr  de  Munster,  ilildesheim,  Fnitinghen  et  SUrelot, 
conte  paktin  du  nhin,  duc  de  la  haulle  et  bame  Davières,  HVestphalen,  Eogeren  et  Baffton,  marquis  4e 
Franchimont,  conte  de  Looz,  Longue,  Home,  etc.,  à  tous  cenx  qui  ces  présentes  verront  ou  lire  orront,  salut. 

Saraîr  Cûsona  que  noiu  estant  remonstrë  tu  naatre  duabre  des  comptes  par  noslro  cber  et  ajrmé  Hicolts 
Jacquerain,  amodhlmr  de  wwtre  seifniettrie  de  Hoirbalune,  m  q«e  ooralt  et  apérieleiiMiit  dépaltf  de  wm 
sahji  1 17  <  (  riimrilun.iiiTlé  de  nostreilitc  scii^nenrie,  comment  tous  les  tnarcbissant^  Au  Ii.in  d'icclle  auroient  piéchi 
frctcodu  avoir  plein  droit  d'aisance,  tut  de  fomulaife  qu'autrement  audit  ban,  nonobstant  les  opipositionB  de 
msitite  sobjeels  de  NoîWbularae,  oe  qni  tendoit  i  b  peWKcim  et  qui  euat  «a  bref  lenlHee  tbaneee  n»  m 
tlnrir  ,  pour  à  quoy  obvier  fut  n4<ccssairc  y  apporter  divers  appointemens  et  règlemens  par  esrript,  tant  par 
autorittf  des  commis  de  feu  nostre  prédécesseur,  de  son  chapitre  que  du  S'  de  Meldert,  Jadis  gouverneur  de 
■Mire  chasteau  et  ducbé  de  BuilboB,  Icequeiz  boob  a  reproduit  par  copie  aactentique  dont  il  nou  est  apparo. 
Tas  en  date  de  IG  juillet  1579,  un  autre  de  27  avril  1<jM),  et  un  de  3  juing  1SP0,  et  que  cmnmc  on  craignoit 
que  les  originelz  oe  seroieot  enireperdus ,  et  qu'iceulx  marcfaissanis  ne  vouldruient  sur  tclz  et  M'mbl.ibles 
prétexte^)  reneavcOcrparctaprès  leurs  vieilles  prétentions,  et  aifin  que  pour  tel  snbjeci  n'en  vinst  dorsenavanl  i 
réussir  quelque  aouveau  procès  ou  dispute,  et  que  cessant  les  susdits  règleneu»  nostinUle  «igneurie  s'en  iroit 
«m  ruyne  manifeste  au  grand  inti'resl  de  nostre  table  (<pigcopale,  nons  suppitoft  ao  nom  qne  dessus  que  fanions 
servi  renouvelk-r,  lauder  et  approuver  iceulxdils  appointemens  et  règlcmens,  pn!sentaot  pour  recognoissancc 
payer  annuellement  par  cbaacuD  de  oosdits  snbjectz  an  profit  de  nosfre  table  épiaoopak  un  aou  de  cens; 
]ioareeesl4l  [que],  ayant MenrementaTis4< en  noetredîte chambre lesdlu  appointeeMiHelrtgleucM,etveiilbaiit 
niaitili  iilr  niiMlis  iz  en  leurs  antieiis  droils  et  firivile(;es,  jvons  pr  l'advis  des  président  et  conseilhiers  de 
nostreditc  chambre,  parmi  k  susdite  rccognoissance  annuelle  d'ungsouz  de  cens  que  se  paj'eral  oontinueUement 
m  jour  Saint-Pieire,  89*  de  juing,  et  une  poîngnée  de  lin  que  ne  pejcn  anttî  ftm  en  m  par  cliaaeuB  de  needitt 
subjeclzde  Noirfontainc  au  jour  Saint-Estiennf ,  lemî.'m.iin  de  >'ih=!,  ieculxdits  appointemens  et  règlemens  en  la 
forme,  lenure  et  manière  qu'ilz  sont  rédigez  par  escript  et  que  seront  ci-dessous  insérez,  budcz  et  approuvei, 
eonme  pr  cesle  les  laudoos  et  approavoi»,  ordonnons  et  eummaadonu  partant  â  oootre  aouTenûn  olleier  et 
autres  nos  ollîcicrs,  jiHtirrt>rs  e  t  Milijrctz  de  nostrprJit  durfii^  dr»  nr  permettre  estro  fait,  mîs  ou  (loiini^aii  rontfnii 
desdiLs  appoinletncns  et  riglemeus  aucune  contrariété,  obstacle  ou  empescbement,  sur  pcinu  et  amende 
reprises  par  iceulxdits  appointemens  et  règiemeos,  et  autres  plus  grandes,  s'ilz  réitèrent  ou  reschéeot  en 
ultérieure  contravention  d'ieeulx,  car  telle  est  MMtro  eqicase  istentioii  et  sérieuse  nlunté.  La  tcnnre  deadits 
appointemens  et  règlemens  s'ensuyt  et  est  telle  : 

OnUmnamu  fskU  ptr  mwisfpwiBra  te  emmi$  tt  déptU»  tantdtS»  GréstMiUrimmt  que  de  chapitre,  In 
«f^wmn  dt  Sdmin,  de  RanU,  éfEUmm,  ItuuXailIn  de  FoeaStryk,  Mcr^iie  dit  la  «urfii  â»  mtmdil  teigwur 
Tesco/M/re,  en  la  prcsttirt  dc$diU  teigttettrt  députtz  tt  duteigmur  </»■  ,W(/(/rr;  cl  de  Gvym  d  de  Hui/et  d  Viro/w 
dt  Senùmoat,  meyaur  de  Cvurpltu,  Jugtwrt,  «t  des  tourpaeya  de  BuiUtm  et  dt  NoirfottltUiUf  en  ta  granS* 
Mounsdaus  In  fnmdt  ctemirs  dmmf,  pour  U  rif/bimm*  dm  «nna4Mi^  wrte  «limMit  dt  Mllo»«l  di 
JrsAytmMÉi*. 

Pretiiicr,  les  bourgeois  tant  de  Noirfonlaine  que  de  Builbon  et  autres  ne  présumeront  copper  bois,  sjrter  cl 
aultremeut  gastcr  les  bois  qui  seront  déclarez  devoir  estre  embauués  par  le  commaidemcnt  de  Sa  Grâce  [tevéren- 
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ORDONNANCES  DU  DUCHÉ  DE  BOUILLON. 


■uiiM  m  Mviiac  dusime  «or  le  bao  d«  IlgiHonUliiw,  ««Mfoir  Bodiaont.  Bewinont  et  la  BaiUière,  rëaervé  aux  bowipQte  de 

de  boi*  |Mur  bestir.  Et  k  ccmbhble  se  fera  an  ban  rÉwM|iie  en  lien 

appelle  11  Simple-Coslc  et  en  li'  U  apiullu  V.-r>  Mi>^;itn(»nt. 

Pareilhemest  ne  ponidront  les  susdits  bourgeois  tant  de  Noirfonlain^qiie  de  Builbon  sartor  là  où  il  y  at  des 
fraabda  M  appareneet  de  er^na  de  jentaesdea»,  «oit  ena  loi»  die  iiirest  on  kaCtaBca  babctauHnt 
bois  et  bt^ritaigos  à  aucune  Cu'Kn  appartcnaat,  et  que  ha  aiftagea  denenavaat  ae  fantat  tant  1  BaHhoa  fm  à 

NoirronUiiH-  par  virte  (.>t  nou  autrcim  nt. 

Ainsi  fuie!  par  les  seigneurs  dépuiez  susdiU,  à  Builhoa,  le  16*  de  juillet  1579. 
Ainai  cignë  :  Jehah  JàMam. 

Le*  beia  abaniex  pour  franc  boia  en  k  aeignorie  de  Noirrontainc  par  le  aeignenr  de  Ifeldert,  aeka  fordoB- 
nanee  et  lettre  de  Sa  Grlee  Ilfaiairfsainie  en  date  dn  if*  jour  de  juiog  1379,  «t  anad  anjmnt  rordewwnw  feide 

des  sfij^neiirs  d.'putcz  de  Sa  Criée  Illustrissime  cardinal  évesquc  et  priin  c  Je  Liège,  duc  Je  nuillion,  <  (  Je  soa 
cbapitre,  messcigoeura  de  Sciesain,  de  Baedt,  l'eacolsatre  d'EMeren  et  de  Yocsbergti,  ayant  dénommé  le  Beauiaoat, 
le  Bodinoat  c(  b  Bailllêre,  asr  qiiey  a'estant  ledit  aaigienr  de  Heldert  tramd  aux  lient  aoadita  et  tiaiW  le  toaC. 
les  a  flmplié  et  r<'gld  en  la  manière  qne  sVnMiit  :  et  premièrement,  commrnee  ledit  frane  bois  abann<?  à  la 
fontaine  des  Orgonoz,  et  d'illec  montant  le  fonsca  jascjnes  à  la  lionne  du  Mctiier,  faiuut  houm  et  dtico}  vu  d  entre 
las  aaignoties  daa  BqmM>  Bouebero]  et  de  NeMSmiaine,  et  de  là  deuendant  et  suyvant  le  chemin  deli  le 
Haste,  aux  preit  et  la  fontaine  et  le  gontlean  dffà  le  Hsste,  jniqtirs  au  chemin  du  Pljrioy  qui  vâ  dos  Hayons 
rers  la  forge  et  vers  le  Hisdcu-mollin,  «uliï  et  n'MTvé  les  aei  eiiM  s  ipii  se  trouveront  es<li(es  limites  tant  de  preit 
que  de  (erre,  et  au  gouttean  des  Aroy,  et  de  là  remontant  kday  goiitJRau  des  Amy  jusqucsao  sourN  ei  Ij  fontaine 
dudit  Amy,  et  ladite  fontaine  parmi  na  fonseau  droit  passant  le  chemin  de  Bodimont,  entre  le  Bodimont  ci  le 
Sticbon,  et  de  là  allant  et  deâiiendailt  do  long  et  suyyanl  deux  bayes  de  chênes  i  la  fontaine  et  gonttan  i» 
Ifaooy,  en  tomliaiitniall  daacbitavaacti  la  rivière  de  Semoy  ju^'iur^  au  mysseati  de  Hisdeu-mollin,  tombant 
•ft  îedio  riiièra»  reiMiilairtiodû  n^wean  devant  ledit  Hiadca-mollin,  devant  le  marteau  et  forge  jna^pea  à  la 
tbarelran»  dea  myweaoi  dertire  le  ttiHk,  et  renontant  I  h  nain  droite  entre  le  Holle  et  les  eoelea  de  BeaiUMNit 
jusques  â  la  susdite  fontaine  Jes  Orgonoz  dont  on  avoit  enenninienré  ;  aiisrinels  lieux  e(  limites  susdits  sont 
comprins  Bcaumont  et  Bodimont,  leurs  dépendances  et  appartenances  ;  Tenant  i  la  Baillicre,  est  icellc  abannée 
eomme  elle  se  eeiitic«t,  aame  et  râwr«d  poor  les  aarta^  de*  booffeois  de  Roirfeataîne,  eommenehant  leaiBt* 
îartrl^:  "  à  et  en  dessous  la  roclie  de  Clievaucliie,  suyvanf  te  long  des  hi^ritaiges  dn  fleff  du  Charme  appartenant  i 
Jaojo^  de  Fopchan,  comme  il  so  contient  vers  le  sauton  et  sente  des  chièvres,  en  prenant  dans  la  BaiUière  aussi 
«tait  fw  deux  eaais  Jonra  de  terre  aa  pourraut  eonpottar,  «t  eomm  parafrteaeroiil  Umitd»  SplottI  at  Sbowtei, 
réservé  aux  bourgeois  de  Nolrfontainc  csdits  francs  boisah»nn<>z  le  pouvoir  de  mettre  leurs  nourrissons  de  porcqz 
en  une  sonre  à  part,  quant  paischon  escheit,  et  droit  de  pouvoir  prendre  boi»  de  maisonnaige,  des  morts  bois 
ponr  ehao&ige  dedans  la  BaiUière,  et  Jntntcite;  bien  entendu  qne,  comme  les  bourgeois  de  Noirfontaine  du 
païad  a'ent  en  et  n'ont  part  et  droit,  quant  le  seigneur  de  Noirfontaine  vendoit  partout  la  seigneurie  des  bois, 
anadîlM  feates,  qne  par  ccstes  anssy  Sa  Grâce  Illustrissime,  comme  seigneur  de  Noirfontaine  n'entend,  si  i 
IMmir  aucunes  ventes  se  faisoicnt,  leur  accorder  et  c«)nsentir  nu  ee<ler  aueun  droit  et  parte  au&dites  ventes 
Jîitures  ;  et  pour  l'aieeDce  de  cbauflaige  des  morta  bois  et  de  réfection  de  paliz,  ae  régleroat  et  ae  aiseront 
lea  bourgeois  de  Ifofrfontalne  dedans  les  gros  bots  dea  coates  du  Boite  et  de  Haullol  et  du  Vîen  Rontf}  et  de  la 
Dt^siri'-e,  ensemlJe  jiour  le  niaisonn.iif;e  lian'^  louetier  aux  francs  bois  susdits  abannez  si  longtemps  que  dedans  ses 
costés  y  ayet  du  bois  bon  pour  bastimcnt  et  maisoonaige  et  des  morts  bois  pour  le  chauflaige  ;  et  en  déCault 
dleeabr,  ae  poraat  ajaer  Mil»  fraaea  bols»  «aat  dlceNcscoaleaaa  profil  dn  b^  aln  qu'elles  paiaaent  deanorcr 
en  estât  sans  les  dépeupler  plus  eu  un  des  lieux  qu'en  l'autre  ou  tailler  au  blanc  cstocq  qnelijne  lieu  ;  el  deveront 
laisser  lecroistre  les  jeunes  croistins  d'iceUes  costes  sauliT  tousjour  partout  comme  auparavant  en  iccux  le  droit 
da  aeipiear  ;  et  Isa  costaa  de  Hanamot,  aemblablemeat  lea  coates  de  Robcraoi  et  RigoiMt,  lea  boia  de  «nrehaa- 
discs  prins  premièrement  d'ieeulT  au  protJtf  du  scipneur  Sa  firâre  Hluslnssimc  pour  la  riTectîon  de  la  censé, 
sont  délaisses  dorseoavanl  pour  propres  sartaigcs  aux  bourgeois  de  Noirfontaine  seuls,  à  sartcr  par  virée,  en 
réeouppaaaa  ^'m  a  nec  Bcaamoat  abanad  la  «atfe  de  RenardcbelnBr. 

lUct  et  passé  pardevant  les  mayeurs  et  eschevins  de  Noirfontaine,  Euataehe  Collin,  roayenr,  et  Everard 
Qnaré  et  Jehan  PoBceletdit  Janjoz  de  Dohan,  eschevins,  et  iVaultres  bmir^eois  de  Notrfontaine  illec  présens  et 
appeliez,  et  parderant  le  seigneur  de  Mcidert,  gouverneur  et  prevoiit  de  la  duché  de  Builbon,  CoUingnon  de 
TmuiDe  1A  Jdutn  do  Ballembaye,  hommeaet  jugeurs  de  la  court  souveraine  de  Builbon  ;  qne  tout,  à  l'instanco 
ft  raqiiiate  da  aeigacor  de  Meldert,  m  non  de  Sa  Grlee  Obistrissime,  a  esté  mis  en  garde  de  loy  et  au  registre 
tant  de  la  eonr  de  Bnîlbon  qne  do  Notifootaiae  ;  ot  «a  a  reqaia  ledit  seigneur,  au  nom  que  dessus,  en  avoir  ad 
et  lettre  signée  et  sayellée,  concédant  la  manol  loniadtaqaïaaralioaiîeoiBctoomiiaaBaBllé  dé  IMifiiBluaa; 
en  l'an  1680,  le  27°  J'avriL 

Signé  :  Jeuas  Jaxottk. 
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Guilheame  d'0>'cn]brugghe  do  Duras,  seigneur  de  Mddrrt,  gouverneur  et  capiuioe  poar  Son  Aliî-zc  et  prince  >  uxim  m  uviiu. 
d*  Lié|t,  de  m  cbutcaa.  p>jra  et  iadié  de  Builhoo,  attendu  le  décret  donntf  par  la  ONrl  de  BuilinMi,  le  **"' 
S7*  d'anll  fan  paaa<  1888,  nir  ks  dAatz  et  proposHiom  du  iiia7«an  «t  mmbwm  de  la  nuirie  de  Saoïam 

pour  le  bit  d«  fnrnulaige  par  eux  pw^tentln  .m  li;in  «le  Voirronfaine,  d'une  part,  furcôiiini.ini!)'  à  l'insLince  des 
majfeur  et  commis  dudit  teigoeur  de  Koirfontaine,  d'autre,  et  pour  cause  requise  et  offre  de  caution  par  lesdîta 
de  Sananni.  «"«piioniil  icadît»  de  NoirAHitaiiw,  d*auti«,  e(  pour  eauae  et  l'appointemaiit  Une  Me  em^i  par 

pwision  pcmr         p.is''<=  el  jusqiM-«  à  antre  rrgfpmfnf  à  faire  et  mettre  par  aulhorité  de  Son  Alti'ze  et  Je 

aa  chambre  des  comptes,  t^nl  pour  I  un  que  pour  i  autre,  eu  Uni  que,  comme  ledit  décret  porte  que  ledit 
twuâliffi  Ml  un  degast  et  ruyne  du  pays  et  chose  nouvelle  depuis  environ  vingt  ana  eoekt  wwouHweé  on 
introduit,  vrtiilhant  de  recbeff  iesdits  de  Sansanru  continuer  ledit  fornulai^o.  tûiiibt's  i  h  mesme  dispute  que 
l'uu^e  passiit.',  et  Icsdits  de  Noirfonlainc  s'opposant  et  forcommandant,  d'autre;  pour  «vàter  uit<<ricurs  noises  et 
pfOoès,  eslRot  pardcvant  nous  entrë  en  dispute  far  raquette  oiviJe  CB  oeat  endroit,  avons,  de  U  part  et  aa 
a«B  de  Son  Altéae  (t  prince  de  LMga,  duo  de  Boilhoaet  monaeigaenr,  aMnnirenclU  appointë  eut»  paitiea» 
uMMne  «'tamjt  : 

Considéré  que  par  leur?  Irltres  Ii^sdils  de  Ssns.inni  n'rtnt  aucun  droit  de  fornuiaiijf,  que  le  fomulaige  est  et 
•oH  et  doit  entbicrenieat  cstrc  ddfeadu  audit  ban  de  Noirfontainc,  comme  il  e»t  défendu  par  la  présente  sur 
peiae  do  Iroh  flarini  functtle  et  perle  de  Peafraf»  et  firvictt  et  aenenee  aa  prollit  du  aeigionr  de  NoirfontalM» 
tant  à  l'un  que  à  l'antre,  que  aux  autres  .iis.it]cîers  ,iy,inis  droit  de  sartaige  que  (rai.sjnriî  et  roant  audit  ban  do 
Noirfootaiiie,  payant  par  an  chascnn  un  quartet  d'aveine  au  seigneur  de  Noirfontaine,  néanmoins  par  tolénnee  et 
pMiirioa.  «eu  quti  ne  a  aneua  aartaign  oa  UcB  pea  patentenent  anditfcan  de  NoirfimtaiM,  «I  qw  bien  ml 
il  scroit  pofvsible  an  pauvre  peuple  de  Noirfontaine  se  pouvoir  «oiifenir  et  ertrcfenir,  disons  et  ordonnons 
en  onllre,  de  k  pârl  àv  Sadite  Allèze,  que  tout  ei  de  quant  qu  il  y  a  depuis  les  champs  de  Belvau  et  du  Coing 
di  la  seigneurie  des  Hayons,  Bouchcret  et  depuis  1«  meou  ehaisnc  jusqucs  i  la  bonne  de  Hefli  OU  HeqiU,  iliiut 

séparation  dudit  ban  de  Noirfontaine  d'avec  le  ban  des  Hayons,  et  ainsi  retournant  la  voye  râllanl  ven 

Noirfontaine ,  par  l'entredeux  des  preit  do  seigneur  de  Noirfontaine  appellé  le  Long-prcit  et  le  preit  de  la 
Bimceae, albfll  k-  fon^eau  droit  àThiriront3ioe,8oit  abannéisartaigcet  à^irce.avec  le  terme appeUUeHlllMniOt 
arec  k  cul  de  Hunemont  et  le  Haulloy,  laissant  le  résidu  dédit  Noirfontaine  excepté  le  bois  abaaad  A  gros 
bois,  par  provision  pour  feraulaige  pendant  que  nmtre  enriaeeroit  i  sirtâige  pour  les  bourgeois  de  Noirfon- 
taine, le  Iloel,  je  hnis  du  fiih.iriiic,  la  Musclictle  ;  et  jjour  1rs  hcjurjtcois  de  lîuilhon  et  de  Sjnsanru,  les  deux 
parts  de  Bobao,  avec  ce  qu'il  j  a  depuis  la  voie  du  Bois  de  Rendon,  dévallant  droit  au  wé  du  Han  et  remontant 
b  e«l  de  terme  eniets  le  BaaeMo,  remeffant  b  tiers  desdils  deux  qnartien  à  liniter  poor  aartaig»;  cc«x  dac 
Hayons  .seront  lais^sez  comme  ils  sont  en  tant  qu'il  n'eit  dispute  d'avec  eux  et  que  pendant  qu'ils  sarteroot 
avec  le  temps,  ce  que  prétestemont  est  mis  en  sartaigc,  que  le  tiers  présentement  laissé  pour  fomulaige  sera 
•loatdhan  prthantpOBf  lofaalwnrfAaarla^otAvIréé,  et  ainsi  conséqnsmroeat  le  troisitee  tien  pendant 

qttp  l'nn  f:irferâ  l'antre,  le  fout  à  peine  que  dessus;  le  tootsann  prejudire  des  Ixiurjjeois  de  Nfiirfanfaine  ay.mt 
droit  comme  en  leur  propre  ban,  bauve  le  droit  et  jurisdiction  du  seigneur  Miss,y  bien  d'aiâanc«  sur  le  Boban 
^aObaun  n'en  devant  estre  forcloz  par  ccste  provision  pendant  h  tolérance  dudit  fomulaige;  bien  entendit 
M  eu  ^  les  parties  marehîasanls  n'acceptent  la  présente  ordonnance  et  aobnt  rdwlians  m  prtent  rjflo- 
MBt,  aanve  qne  en  ce  eu  bs  bourgeois  de  Noirfontaine  pourront  fomnler  te  Bani  et  en  aa^ire  et  tames  que 
dames,  par  virée  autant  qu'il  en  sera  possible,  en  tant  que  les  marchissanis  ont  pour  la  pluspart  gasié  leur 
HrtBiges  H  ledit  bon,  et  qu'ils  n'onl.aisasoa  do  aarter  «iliteurs  conme  biea  oat  lôdita  marebisBans  ;  que  par 
h  présente  deffindoM  esthitreasent  dès  à  prékent  ledit  fonnibige  aux  narehtnans,  le*  reneftaiis  et  eontmoans 
tant  s*ulemenf  en  leur  droit  de  sariaige  eoairue  d'ancienneté,  hormis  les  bols  abonnés  d'une  sorte  et  d'autre, 
car  il  est  entbièremeot  néceasaire  de  faire  cestuy  règlement  d'une  sorte  ou  d'autre  pour  éviter  la  ruyne  dudit 
lu,  «t  eneor  b  aetfaul  «fee  fa  toWrance  et  pnmaion  anaiBte  eonbront  eonrOB  ^ranto  bnblx  (T)  aaaéi» 
tout  enthières,  que  ledit  ban  de  Noirfontaine  puisse  estre  remi-s  en  son  estre;  le  tout  sous  l'admis  et  eornn:- 
tion  de  Son  Altèze  monseigneur  «a  sa  chambre  des  comptes  de  Liège.  Fait  à  BuiJbon,  \SW),  le  f  de  jaing. 

Signé  :  u'OrE-xanuGCUE  ae  Di^s. 

Doud  en  aofltre  ebamln*  te  comptes,  soos  aoatre  signature  et  iropreaiioB  do  aottra  «m1  de  grice, 
MlfrdenqrMll- 

(Otarim  des  ttaisnn,  fietietfa,  tHS4Ml.  E  it,  toi.  t*,) 
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ORDONNANCES  DU  DUCHÉ  DE  BOUILLON. 


Mmdmmt  itUtrjiriUml  te  orl.  14  W 18  4k  ckop.  TI  de*  ttatuU  pMié$  It  iUJuUlH  IQSâ  pour  ia  r« formation 

i"  aial       i  tutu. 

H  lâMlit.      F|tRMni.<«B,  par  la  grice  de  Dieu,  ëvesque  de  Li4%e,  <hie  de  BovIIIm,  eomte  de  Looz,  marquis  de  Fruelii- 

mont,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  présenter  verront  ou  lire  orront,  salut. 

GoBiM  WM  ehcn  ai  uaa  k»  commis  et  députez  de»  quatre  mairie*  de  noctre  duché  de  Boaiiloii  noiu  aBiiMt 
prdHvK  requeste  et  donné  i  ealendre  par  helle,  que  mmu  mridna  député  oommEaaûres  pour  eater 
plu.sR'urs  ahus  qui  sV.sliiu  nt  peu  à  peu  et  insensiblement  coulez  eu  co  c|ui  e.stoit  de  la  pratique  et  adminis- 
tration de  la  justice  en  nostre  dudië  de  Bouillon,  auxquels,  pour  le  bien  et  aoulagemnit  des  aubjete  do 
Bortndft  diMdbé,  il  «rta'H  néoemira  d>  annrtor  riglamt;  ioqwb  cmmiMm,  egafomémat  i  wwti* 
intention  et  demande  de  nos  subjetz  dudit  Bouillon,  aurnir-nt  fait  mettre  en  lumière  les  reformations,  slatu- 
tairet  de  nostredit  ducbé  ;  mais,  comme  tous  les  cas  oauveaux  qui  surviennent  et  peuvent  arriver  jourouIUtoent 
■'«toint  et  m  pofoient  eslre  décidé»  par  les  aHictes  desdites  réfonoMlioM»  WMiito  ewnis  et  officiers  dN 
qvatrf  mairies  de  nostre  duché  de  Bouillon  nous  auroienl  faict  nonveUe  instance  et  remonslre  très-humblement 
que  par  la  pratique  et  l'interprétation  de  nostre  cour  souveraine  dudit  Bouillon,  lesdites  quatre  mairies  cstoieat 
d^poirïlUes  entièrement  de  toute  jnriiidiction,  contre  nostre  InleMiM  ttfmn  «I  de  nosdits  commissaires,  «t 
amo  UM  «ppressiOB  impportaUo  d«  subjetx  do  mnlradit  duk^  pour  1»  mgfwt  desquelles  toutcsfoit  non 
aviou  esté  porté  tiudilM  réfonaaltoM,  doutant  que  oiMtn  eoar  souvmtm  do  Bouillon,  sous  prétoto  do 
l'art.  14,  cLap.  M.  litre  dfs  jiin'Miiliijn* .  où  il  est  Jit  que  les  jiistii'es  dos  qu.ntre  m,iiries  de  nos^trp  ducbé 
powroient  recevoir  l'instruction  des  causes  personnelles,  récUa»  et  mixtes  des  personnes  et  cboees  mouvantM 
do  leur  jnrisdktioDt  joaqae*  1  eonelmioB  «a  emw  lidini*«ii«àt  et  eiblbitioB  dee  netib  de  draiet  m  le 
moindre  incidrnt  siirvpn.int  cl  sou\cnt  fory*'  à  doscin,  pendant  l'inslrui  tion  de  la  cause,  devant  les  justices 
des  quatre  mairies,  nostredite  cour  souveraine  s'en  attireroil  la  cognoissance  non  sau  notable  intérest  dee 
pertiee,  keqjodlee  taot  po«r  h  dieleiiot  dee  lieii^  dnicto  de  k  iwir  meanta^  9^ 
la  cause,  seroient  obli^  i  tré»-giMit  Ml»  foll»  dffteroleiit  par  h  TqfdiMe  de  M  iaddeat  par  hs  jortice» 
de  nosdites  quatre  mairies. 

Cause  pourquoy  lesdits  officiers  cd  demanderoient  de  MW  llblerprétation  da  aaadit  art.  14^  à  >e»oIr  al  per 
icelluy  nous  aurions  entendu  d'ester  aux  justices  dee  qaatrc  mairies  toute  cognoissanee,  Toïra  aar  le» 
incidents,  ce  qu'ils  ne  croiroient  avoir  esté  aoctre  iuteatlon  puisqu'il  j  irait  d'un  si  remarquable  intéreit  du 
public,  mais  que  Yra  vsemblablemcnt  aurions  entendu  que  les  causes  se  pourraient  instruire  et  les  incidents 
d'ieellee  ae  vaifder  devant  aoa  juatieea  dr.'MliiPi^  quatre  nairica,  jnaqnea  à  la  ooadnaion  ea  caoee  aa  prineipal, 
aarvnt  gvendcawnt  au  sonlageaieut  des  pauvres  parliea. 

Pour  respect  du  pre'niis,  les  >usJits  oflicicrs  nous  auroicnt  supplie'  rncorp  très-fitiiiiblcmi  nf  de  considi'rer 
comme,  par  l'article  dernier  dudit  cbap.  VI,  il  est  ordonné  que,  quant  aux  causes  desquelles  le  principal 
n'enddera  trob  floriai,  leedHaa  kaultae  juatieee  et  lee  ^aatr»  anirfea  <•  pourront  et  demmt  recoguoiati*  <C 
décider  sommairement  â  un  seul  jour;  et  comme  ainsi  soit  <|ui>  les  qu.-ifre  mairies,  «^lon  le  contenu  d'icehijr, 
jugent  Ues  &aui»e«  <1  apports,  l'amende  desquelles  n'importe  que  trois  florins,  nostre  cour  souveraine  néantmoins 
leur  vondroit  oster  la  cognoiasanoe  de  Matéraet  de  le  peitie  eltaade,  et  ainajr  ea  eftet  aiypartier  h  caaae,  awe 
un  notalile  préjudice  et  inlcrest  des  parties,  qui  par  fà  wroient  ohlig<?es  de  dispnfer  devant  deux  juj^ess,  ce  qni 
se  pourroit  plus  aisément  et  avec  moiuJrt  fraix  *u)der  par  le  tnesme.  Kt  cotuiiu-,  nu  susdit  article  dernier 
da  chsp.  VI,  metterions  en  fflesme  rang  les  baultes  justices  et  quatre  mairies,  et  que  lesdites  haultes  justices 
dictaerDÎeut  lee  enqueetes  et  recevraient  les  tcsmoins  en  matière  d'office,  ttxeroient  les  despens  faila  devaat  eall, 
e&aeIgntroieBt  les  deaunemens  et  adjours  à  quinzaine,  adjugcroient  les  saisines,  introduiroienl  lee  rcBaitie, 
vendroient  les  biens  immeubles  par  proclamation,  jugeraient  des  contumaces;  toutcsfois,  nostracour  souveraine 
prétendroit  oster  tont-A-lait  ce  pouvoir  i  aoadites  quatre  aairice,  tellcaent  qu'une  pauvre  partie,  pour 
peot«atre  vingt  aooa  ou  btea  peu,  ayant  fait  noneer  quelque  deaifnement  et  ayant  sur  iceluy  obtenu  défiinlt  ea 
contuniace,  seroit  obligée,  pour  obtenir  saisine,  aller  à  ncliargc  à  nostre  cour  souM-raine  de  Bouillon  su.s<lilc, 
et  puis  par  reqneste  demander  iatreduction  des  biens  reaaisis  mouvants  des  quatre  mairies,  ce  qni  tendroit  i 
l'entHferaioe  et  «ppreeelao  deepeame  peftiee,  è  la  perte  de  raotberitd  dee  qaatn  ■airiee  qui  la  HeadroioBt 
tmtni^diatement  de  nous;  dont  nous  ont  très-liumblemvol  supplié  pour  quelque  rc;,'Iiirieiit,  iulcrprélsrion  nu 
DodératioD  favorable  au  soulagement  et  bien  de  nosdita  si^^et  duché;  sur  quoy  ayaut  eu  l'advis  de  vénérables 
■M  Ifia-dtafi,  iifaulz  lee  ebauedieret  gaae  de  Buabe  eernsa,  de  Deaia  de  Potticrs,  seigneur  de  l-'rnft, 
gouverneur  de  nostre  duehc?  de  Bouillnn,  ensemble  de  nos  ronseillr-f  f'.-  rtinîus  et  de  Lapide,  pii-ra  conmiis  cl 
députés  pour  la  réformalion,  nostre  cour  souveraine  dudit  ikiuiiiou  u^ml       préallablemcnt  sur  ce  bumiuée  et 
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oqw,  MOasdit  «t  Aoiit,  «a  intepHlut  rwl.  44  dé  n»  réfbiaïallmi,  tu  Ûtn  du  jmrUtMIam,  qM  Im  iwuimi  ut  «iviim- 
procî>8 devront  estre  faiUet  instruite par-derant  li>^juMicr<-(i(>s  quatre  mairies  jusques à conclu5:ion  inrlusivemeat,  '**'' 
et  que,  par-devant  icelles,  les  questions,  incidents  ou  émergants  pourront  estre  Iraictez  et  décis  mn»  rechai|;«, 
MQir  l'appel  et  recours  à  la  cour  souveraine,  au  cM  de  fgtUh  toit  tut  l'incident  ou  principal. 

Semblablement,  en  interprétant  Tarticle  dernier  du  mesmc  titre,  avons  dit  ot  déclaré  que  la  jn«lice  qui  aura 
cognu  de  l'amende  jusque»  à  la  somme  y  portée,  pourra  auss)'  recopoislre  de  rinteresl  de  la  partie  et  ce 
qu'en  àtfÊtà,  Miu  que  h  cawe  pourra  eslre  séparée  ;  et  touchant  h  pbînte  |MrlÀ  jnr  le  dernier  article, 
«ccordou  in  ^patMaMirjit  de  donner  Mifiiieet  de  ponioirJifrwb  possession  far  li^  «tfienil,  réiené  â 
b  eewr  MmniMrapfBl  •>  m»  dl^jiMii»  «■  anUité»  eMUn  da  reohargé,  aprto  «MMilneiia  et  vam  ne  k 
frineipal  ;  car  tel  ert  nnlR  d^. 


DaiwdiDisniMlnMalaBMetreeMdeLiége,lel*'j«irdnnnbdeniaj.  RnlOW. 
t**»  «tiigwti  J.Buc. 

lB«ilM«ll  prtT«,  MpéciiM,  ««W-im,  K  U,  M.  ««.) 


Arrk  ài  le  bbt  leiiBirafct  lewctof  leftimidiiifagiiiriiit  Wifll«ieil<l). 

A  u  Ceci. 

Rcmniiti-o  le  procureur  général  de  Son  Altesse  Séréoissime  :  mnii 

Qu  il  est  suffisamment  connu  de  tout  le  monde  que,  si  l'état  des  personnes  est  un  des  objets  lis  plus  *"*"*î^""' 
inpeetente  nr  lesquels  puisse  s'eimer  Is  V^^alUûim,  rien,  d'un  autre  c^té,  ne  contrihne  dmantage  i  en 
•isnrer  tm\  ritoycns  U  pn<!!>r-<;stnn ,  qii'tinc  lpnitr>  n'<:^li(^rc,  autorisée,  légale  en  UB  nintt  det  r^pstne  de 
itaptémeb,  uariajjcs,  Mipulturcs,  v(.-&lui'e!ï,  novIcMts  cl  piofessions  religieuses. 

Quelque  intéressant  que  toit  cet  objet,  il  est  cependant  cer  tain  qu'il  a  été  jusqu'à  présent  négligé,  au  point 
qu'on  ne  connoit  dans  cette  souveraineté  aucune  lui  ai  «neun  règlement  sur  cette  iMtî4fe.  CtefM  ciré  e  Olifi 
ses  idées,  les  uns  rédigeant  les  actes  en  latin,  les  antns en  firançois,  appelant  deetCmoIncea  n'en  eppehnC  ]MB; 
les  registres  sont  restés  après  le  décès  des  curés  à  la  merci  du  premier  occupant,  plusieurs  ont  été  égarés  par 
leur  n<g%ooe  eu  celle  de  leurs  héritiers,  ca  série  «{u'il  y  a  peu  de  paroisses  eîi  ces  dépAls  ne  Uiatêet 
karaeonp  1  d«rinr  au  public.  Qu'eàt-ee  été  si  de  gnuds  Inltfrais  eussent  engagé  i  les  altérer  peor  rarir  1 
iliéritier  légitime  «m  eUit  du  tr.iii-,iiiri(n-  [  iK'ri'Jiti'  à  tclui  à  rjui  I.i  nature  et  la  loi  l'auroient  refusé  1 

Le  remontrant,  véritablement  affecté  de  ce  désordre,  vient  supplier  U  cour  de  vouloir  bien  y  pourvoir  par 
an  rjghmeat;  c'eat  peur  lu!  en  bcilller  le  «lanll  qnll  a  l'honneur  de  la!  en  reiaeUreaa  profet  ea  vingt-dnq 
articles. 

La  cour  apprendra  sans  éionnement  quo  le  remontrant  a  reçu  des  lumières  de  M.  Degisve  Aka  recours 
inflnîs;  depai»  lenglenpe  ibea  ewnaaaaiqBoicat  et  leora  voni  et-laui*  idées  ;  elles  viennent  onGn  de  se  réaltaer. 

L'ordonnance  fnnroise  de  1730  :i  flr  mise  â  eontrihition.  Etoit  i!  possible,  en  effet,  de  s'écarter  de  la  roule 
lumineuse  tracée  par  le  rédacteur  à  jamais  célèbre  de  ccUc  liji,  saus  &c  rendre  coupable  d'une  espèce  de 
pnlfarleallOBT  Itoa,  saaa  doole.  Ceat  aa  hoOMnagp  que  Tou  se  fait  honneur  de  rendre  ici  i  M.  le  chancelier 
d'Aguesseau,  et  quiconque  méditera  cette  ordonnance  avec  la  même  attaation  que  le  remontrant,  b  regardera 
comme  un  chef-d'œuvre  digne  de  trouver  place  dans  les  codes  de  toutes  les  nations  polieéia. 

On  a  cru  cependant  pearav  y  ajouter  quelques  articles  pris  dans  les  lois  et  les  usages  de  l'évtebi^  et  chez 
les  puissances  voisiaea»  farw  qttUs  ont  paru,  par  leur  utilité,  digue  ds  fguter  à  cAté  des  productions  du 
législateur  françois. 

C'est  à  La  cour  à  juger  .-.i  du  «  clic  l  oinpilaliun  il  p<;-ut  sortir  un  règlement  utile  à  la  souveraineté,  sous  le  bon 
pbisir  de  SoaAltcaae  Séi^nissime,  et  jusqu'à  ce  quU  ^  ait  été  par  elle  autrement  pourvu  ;  et  c'est  pour  parvenir 


MkMv*  «tas  MsatdiMi  «a  BiaBH  •*  a  «sK  «««MU  s^* 
■Mika  taatatla  «m  riivuialM.  L'Smsr  •  «K  wrtMSXa» 
1»  asutcl  iMeaMnaNittftr  a.  OHiay. 
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â  ntta  tm  ihirM*  ^'tlla  «gl  mfjSé»  éi  fimln  <■  «OHMiNtlm  le  projet  que  le 


8%ié  :  LMom. 


Ta,  pur  la  cour ,  le  réquisitAîre  i  elle  prAmiM  par  le  proeanur  gMnl  d«  Stn  AhciM  SérAifeaime, 

contenant,  qu'il  est  suiri^mMuiit  connu  de  tout  le  monde,  que  si  l'état  des  personnes  est  un  des  objets  les  plus 
inportants  sur  lesquels  poisse  s'exercer  la  législation,  rien  d'un  autre  c6té  ne  contribue  davantafe  i  en  assurer 
•nx  citoyens  la  possession  qo^ae  tanno  n^lière  et  légale  des  registres  de  baptêmes,  mariages,  sépulturM, 
VfSlurcs,  novieials  et  professions  religieuses  ;  que,  quelque  intéressant  que  soit  cet  objet,  il  i-loit  certain  qu'il 
tToit  été  jusqu'à  prétest  n^igé,  au  point  qu'on  ne  conooinoit  dai»  celte  souTeraineté  aucune  loi,  ni  aueniu 
r^gtements  m  cette  matière;  que  kt  curés  avoient  rédigé  ka  actes,  les  uns  en  latin,  les  antres  ea  tautcHt, 

\ef.  uns  avec  et  en  pn^senee  de  témoins,  les  autres  sans  en  aTOir;  que  les  renistres  e'toient  restes,  après  le  décès 
des  curés,  au  premier  occupant,  plusieurs  égarés  par  kor  négligence  ou  celle  de  leurs  héritiers,  de  manière 
qall  M  tnwwlt     A  piraiiBes  où  ces  dépto  M  biHMnnt  Imm^^ 

A  ces  causes,  requéroit  qu'il  plflt  à  la  Cotir  y  pourvoir  par  un  règlement  qui  puisse  dorénavant  ne  point 
Uisser  l'état  dm  pci  «.onnc^  compromis,  cl  ce,  sous  le  boa  plaisir  de  Son  Altesse  Sérénissine  et  jusqu'à  ce  qu'il 
CD  «it  été  par  elle  ou  son  conseil  autrement  Ofdoiui^,  ét  àt  pmiln  «n  eoiHiddntimi  le  «pH  «MMMttoit 
à  ses  lumières,  ladite  requête  tignée  Linotte. 

Vu  aussi  le  projet  de  règlement  présenté  ; 

La  cour,  ayant  égard  audit  réquisitoire  et  faisant  droit  sur  ieelui,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Dan»  cli«iM  faraisw  du  duché  il  y  aura  deux  rq^istm,  qu  Mnmt  figamis  aux  dépaat  dM  ftbriqoaa, 
pour  y  inserin  ka  aefca  dv  lajrtémeB,  mariages  et  sépuHnrea,  ksqnek  amot  eotés  par  prenkr  et  dernier,  d 
paraphes  sur  chnque  feuille  par  le  président  on  I  un  des  conseillers  de  la  cour,  sans  frais. 

2.  Tous  les  actes  de  baptêmes,  aariages  et  sépultures,  à  compter  du  1"  janvier  1778»  seront  ioscritt  en 
françoift  mr  ktdfto  iwfklfaa,  «nnite  1^  dè  Tratr»  «t  «nu  aueiui  bbttc,«t  aamt  kadiMiMtttrffidi  pir  i 
qui  doivent  les  sfgncr  in  r  ir  rlî.itement  après  leur  r>5daction;  s'il  s'y  trouToit  çnIqiM  Mt»  Sirahlîlgll 
on  renvois,  en  ce  cas  ik  bcront  appronvés  de  suite  et  avant  les  tignatsieft. 

S.  Dm  kft  adcad*  bqpIteM,  11  Mit  Mt  Matin  ét  joor  de  la  aaiMme  da  Panfait,  A»  MiM  qd  M 
MTOnt  donnés,  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  parrain  et  marraine,  et  l'acte  sera  mç^nâ  sur  les  drax  registres, 
tant  par  l'ecclésiastique  qui  aura  «dminislré  le  baj4éffle,  que  par  k  fkt,  s'il  est  présent,  le  parrain  et  la 
marraine  ;  et  à  l'égiid  da  «au  qui  na  anvont  «u  powrMt  aigur,  il  mn  tut  nantrâii  de  la  détkntioa 
qu'ils  en  feront. 

4.  Lorsque  les  père  et  mère  de  l'enfant  anronf  été  mariés  dans  une  autre  paroisse,  il  ea  aera  pareillement 
fait  mention  ;  à  l'effet  de  quoi,  l'extrait  de  célébration  de  mariage  sera  rapporté. 

5.  Iknsksactea  d«  bapUoiea  oouceniut  les  «ofints  oatiireb,  U  ««Mn  ùltanraiieBaDtioa  du  père,  ti  ea 
a'cat  daM  ka  CM  MHWils  :  l*ai  la  piraa  dtf  détint  toi  pu  u  ddsRl  dejutk*;  9*4 

fairo  l'aveu  et  raeanaoknBM  dans  [a  «Mnaalia  da  kagitÉaiei  8*  ail  aa  a  doand  par  detlt  uw  déetamtkai 
antheatiqw. 

6.  Lorsqa^iB  «niant  ann  dié  «ndojrë,  ioK  i  etnie  da  pdrii  de  Mrf,  «oit  en  i«ri«  dHuw  panaMoa  de 

l'évêque,  pour  diffe'rer  I<rs  cérémonies  de  baptême,  l'acte  en  sera  dress/-  ineontinent  sur  les  registres,  dans 
lequel  acte  sera  fait  mention  du  jour  de  b  naissanoe,  des  noms  des  père  et  mère,  et  de  la  personne  qui  aura 
fiiit  rendejpeamt;  «(  ledH  aete  aara  algnd,  tant  par  b  pir»,  aH  «at  pfimt.  ^  par  le  eoid  on  detaanaiit,  «C 

par  la  |H.Tsonnij  qui  aura  ondoys*  Fenfant.  Lorsque  les  cérémonies  du  Liptêmo  auront  ét^  suppléées,  l'acte  en 
sera  dressé  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus  pour  les  baptêmes,  et  il  y  sera  fait  mention  du  jour  de  l'acte 
a  ononjWMai- 

7.  Dans  les  actes  de  célébration  de  mariages,  seront  inscrits  les  nom«,  surnoms,  â^,  qualités  et  demeure 
des  contractants,  ainsi  que  de  leurs  pères  el  mères,  même  k  lieu  de  leur  orijiine  ;  à  l  efTet  de  quoi  leur  extrait  de 
liaptême  sera  rapporté.  Le  consentement  de  leurs  pères  «t  Mélaa,  tuteurs  ou  curateurs  y  seront  pareillaamC 
daoncés.  Assisteront  auxdits  actes,  au  moins  deux  témoins  eoamw,  dignes  de  foi  et  sachant  signer,  des  nout» 
^litds  et  demeure  desqnek  sera  fait  déckntion  dans  letdits  actea,  ainai  qno  de  leur  degré  de  parenté  «« 
dUance;  et  l'acte  sera  signé  sur  les  regisina,  tant  par  oald  qai  oéMima  b  nariifa  qm  |MV  bi  eaatiiotaait, 
slb  amnt  aigner,  et  par  kadits  Idmotaa. 

8.  Lorsque  les  mariages  seront  cdnfraetrâ  en  vertu  de  quelque  dispense  de  eonr,  de  parenté  ou  aalrea, 
U'sdiles  dis|j('iises  seront  pareillement  énoncées  dans  les  actes  de  cék^hralion  ;  et,  si  le  rnaria^T  est  célébré  par 
un  prêtre  yutre  que  par  k  curé  du  lien  de  kditc  célébration,  il  sera  tenu  do  se  Caire  connoltre  par  nom, 
sanoai,  qnalitd  et  daman»,  et  dddarer  bs  eanses  ponr  fcaqndksil  k  bit,  et  ail  a  ba  pomolrs  ndeasaiiras  1 
cet  effet. 

9.  Lesdils  actes  de  célébration  seront  inscrits  sar  ks  r^istres  de  l'égliie  paraisakk  dn  lieu  oii  k  mariag« 
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Mim  tûÛtré,  e(,  en  oe  cas  qu'il  Mil  célébré  4êù»  dm  tllli*  égliM  <m  ebliwlle,  !■«  rMUtr»  de  la  paroisse  dans  oow 
fMnlM  de  Uqoelle  ladite  ëgliw  On  chipalh  Mt  iitaé>,  Hnmt  ipportA  Ion  d*  H  eéMmtfon  du  mariage, 

pour  y  étn  inîu-riL  l'acte  de  ocit'bratton  ;  et  en  aucun  m  lesdits  actos  ne  pourront  élns  rédigés  et  signég  sur 
dwfraiUes  volantes,  i  peine  d'être  procédé  wtnordiaairemeot,  tant  contre  le  curé  ou  prétn  qui  «omot  fut 
iMdilt  MfMt  qm  cootiv  ht  e«Btnolial%  lofiMb 

10.  Les  certificati>  île  publication  de  b»n%  et  IpUres  Jp  liberté  ne  pourront  (In  délivrés  que  le  lendemain 
d«  la  dernière  publication,  pour  donna*  le  temps  aux  parties  intéressées  d'avoir  consoissaoee  du  atriage,  de 
dâMNMtr  ans  «iréit  b»  «nplelwMBts  dMt  «Um  pemit  antir  «ttonaituee  «t  «nfti  ia  former  telkt 
oppositions  que  de  droit  ;  et  sers  fait  note  sur  les  registres  desdtts  certificats,  laquelle  wra  &ignpp  par  celai 
qui  kis  aura  délivrés.  Ne  pourront  pareillemeal  les  mariages  être  célébrés  dans  le  jour  de  la  demién 
publication,  ni  pendant  la  nuit,  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  dtn. 

11.  Dans  les  actes  de  sépulture,  il  sera  fait  mention  du  jour  du  décès,  des  nom<i  et  qualit<^s  de  la  personne 
décédéc,  ainsi  que  de  ses  père  et  mère,  si  le  défunt  ou  la  défunte  étoit  nne  personne  non  marid»;  ;  ce  qui  sera 
égaleBu'iit  ob^rvé  à  l'égard  de*  Mfillto^fBUt  aux  personnes  mariées  ou  en  viduité,  il  sera  pareillement 
liHmautioB  des  luiiiii  «k  quiîldi  de  cnixoii  MOMfB'dlaeaoroDt  époo«é«i,«t  ai  e'«tl  «n  pmnUiw,  aeeradM, 
ou  trotafiiMs  moem. 

12.  S'il  y  a  transport  hors  de  la  paroisse,  il  en  sera  fait  un  acte  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
préocdeal  sur  Us  registm  de  h  paroisse  d'où  le  corps  sera  traoqMrté;  et  il  asn  Cut  nnUtoii  dndit  tnutaport 
itm  l'aete  de  adpDhBra,     Mm  penUleiMBl  ïntérd  dun  hs  ragiilni  de  It  peraliNe  ei  wre  Me  l'inhieifien 
Tous  lesdits  actes  seront  signés  sur  les  deux  ret!istre<)  par  les  curés  ou  autres  ecclésiastiques  qui  HiiavtprdtUd 
à  la  céréiBoue  du  convoi,  et  par  deux  des  plus  proches  parents  ou  amis  ({ui  y  auront  assisté. 

15.  T«MleahadiipaiâiniitparUss8iipîdwet  airltaeTOetolMarfdsedaBtlMdgllMaaMra 

possession,  bien  et  duement  établie,  d'avoir  de*  rrpisfn"!  dr  hapf^mfs.  miiriafçes  et  si'pnlturcs,  ou  aucuns 
d'iceux.  Quant  aux  simples  cbspelles  on  autres  églises  qui  ne  sont  pas  dans  ladite  possession,  lesdits  actes 
seront  inscrits,  comme  du  passé,  sur  les  registres  de  F^Ûw  pamlaaiale,  diM  Tordre  de  leur  daCe.  A  l'é^wd  det 
chapelles  écartées,  qui  ont  des  fonts  baptismaux,  il  y  sera  tenu  pareillement  detu  registres  particuliers,  dsot 
l'un  sera  remis  i  la  fin  de  chaque  année  entre  les  mains  du  curé,  et  l'autre  déposé  au  grcO'e  de  la  cour. 

14.  Les  corps  de  ceux  qui  suroiil  été  trouvés  norUavec  des  signes  et  indices  de  mort  violente,  ne  pourront 
dtre  iafaomds  qn'apria  ka  informations  ordinaires  eo  parail  oaa,  et  en  vartu  d'ordonnance  de  justice  ;  hupelie 
«idwiiaiiee  aera  lelatée  en  raete  de  sépulture,  qui  sera  inaerit  «nr  Tm  et  Tantre  registre  pour  y  avoir  reeonrs 
an  besoin. 

16.  Dans  les  paroisses  où  il  est  d'usage  de  mettre  les  actes  de  bajrtûnes,  oariagea  et  sépullons  sur  des 
fcgîsipss  aépaida,  ladit  vaafs  eontbncfa  d'dtfe  obaeifdi  A  la  cbai^  Bdanuotna  de  se  onufuimei'  peur  la  faune 
de  chacun  d'iceux  aux  dispositions  dn  prt^sent  arrêt. 

10.  Dans  six  semaines  au  plus  tard  après  l'expiration  de  chaque  année,  les  curés,  vicaires  ou  desservants 
■annt  femia  d'appov(ar«ttd'atf(>j«r  cAremaDt  un  dieadila  denzregiatreaan  greliè  de  la  conr,  poor  j  damenrer 
déposé;  et  cependant,  ne  pouia  ]* frcScr  en dooner  eommlcalioa  oai  en ddHmr  daa  «tnîli,  auBij  avoir 
été  préalablement  autorisé. 

17.  Lors  de  l'apport  des  rcgiaires  au  greffe  de  la  eoor,  le  grelBer  en  donMnafi  wewiillHHue  amdits  earfa, 
vicaires  ou  desservants;  et  s'il  s'y  trouvoit  des  feuillets  qui  fussent  en  blanc,  en  ce  cas,  seront  lesdits  feuillets 
barrés  et  bitonnés  par  le  greffier,  et  sera  tait  mention  sur  lesdits  registres  du  jour  de  l'apport  ;  pour  raison  de 
fnol  il  lui  M-ra  pjyc  p«ur  tODadrofâ fingt  aala,  fii  aenwt  aUonda  an  ddpenaa  dans  laseoniftoi  I  faadnaa 
tnnni  de  chacune  fabriqne. 

18.  En  œda  changement  déaenrA,  fîeairaini  dtiiti  lanta,  tliaaicn  aan  leiMi  de  remettre  i  celui  qui  lui 
succédera,  les  ref;isire!>  qui  toil aa an  poamtlcin,  doit  Q  bn  aam deudue ddehatga  eoatawnt  b  iMabnet 
les  année»  dssdits  registres. 

19.  Lois  du  déoèsdcn  enrél,  le  premier  jige  drenara  preefcwertal  das  n^atres  qd  durient  en  la  poawi- 
sion  du  défunt,  de  la  date  des  premier  et  dernier  actes  y  contenus,  de  l'état  où  il  Iu>t  aura  trouvés,  ondba 
défauts  qui  pounroieat  s'y  rencontrer  ;  chacun  desquels  r^istres  il  paraphera  au  commencement  et  â  la  Un* 
foor  raiseo  de  «pei  0  Ini  aen  p^  nne  iwaliM  aaniemanl.  iaqmli*  tara  pris*  anr  la  anaasarimi  dcndîta 
ourés. 

âO.  Lesdits  registres  ne  pourront  être  laissés  sous  le  scellé,  mais  H-ront  les  anciens  enfermu's  au  prc&bytère 
on  autre  lieu,  dans  un  coffre  ou  annoif*  farmanti  def,  liqnaile  sera  déposée  ès  mains  du  greffier  de  la  justiec 
du  lieu,  k-quel  sera  tenu  de  la  remettre  au  curé  successeur,  ou  i  celui  qui  aera  neauné  pour  daaaervir  la  cure. 

i^i .  bn  cas  qu'il  soit  ordonné  quelque  réformation  sur  les  actes  qui  se  (ronveront  dans  les  registres  de 
kaptloas,  mariages  et  sépultures,  ladite  réfiannllMaanfillle  BOT ks  deux  registres  par  les  dépositaires  d'iceux 
«les  an  aiarip  de  l'acle  ^'il  a'agin  de  réAnaar;  anr  laqjuelle  aara  ansai  fait  mention  de  l'arril  de  la  cour  qui 
Faon  airdoud. 

23.  Les  anciens  registres  de  baptême:^,  mariages  et  sépultures,  seront  tenus  en  bon  e'iat  et  relias  à  cet 
effet  de  MMman,  si  besoin  est,  aux  dépens  des  fabriques  jatront  pareilkment  Issdits  registres»  dans  le  délai  de 
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dii-huit  mois  au  plus  tard  apàtis  la  publication  du  présent  règlemenl,  copies  ûdèleiucal  et  aux  frais  desdites 
bkfffa|Ma,  fonritdles  copies,  cerOdées  véritables  pr  les  curt!s  de  chaque  paroisse,  être  dépos<k!8  au  greffe 
dr  h  rnur,  avec  un  intitoW  à  la  Mto      marqam  Vmii»  «è  ib  ont  oonnmuA  al  Im  iniamiptioiw  ^ 

peutcDt  t'y  rencontrer. 

S5.  Les  be'Htiers  des  curés,  et  généralement  tous  ceux  qui  auroiLiit  en  leur  possession  des  registres  de 
puoim,  .««ront  tenus,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  1m  remettre  au  presbytère  de  la  leraiiw,  aiaoa  oontrainta 
parteOet  vnve.s  qu'il  appartlcaidra. 

54.  Dans  le^  maisons  religieuses,  il  y  aura  |MreiIlement  deux  registres  pour  inscrire  les  actes  de  Testures, 
iWficiai*,  professions  et  sépultures  des  religieux,  religieuses  et  de  leurs  ofckts  et  Kmin  conterses.  Les 
mpérinnet  tDp^riwim  aérant  tenua  de  ae  eanfurawr,  pour  r«aMiiiww«tet  k  tanm  tadito  nspatroa,  1 
ce  qui  rient  d'ftre  prescrit  pour  ccnx  à  l'ii$age  des  paroisses,  ainsi  que  pour  l'apport  d'iceux  an  greffe,  qui 
a'sura  iii»  néanmoins  pour  û  ptemiére  fois  qu'au  commencement  de  l'année  1781,  et  ensuite  de  cinq  ans  en 
ein^  aM> 

S.*;.  T.c  j^'cffur  de  la  cour  sera  tenu  de  remettre  dtliale  mois  de  mars  de  chacune  année,  au  procureur 
gvdérai  de  Soo  .\liui>se  Sëréoissime,  la  liste  des  curtfi  et  vicaires  qui  auront  négligé  de  satisfaire  aux  dispositions 
du  présent  arrêt,  à  l'eflirt  d'Are  pr  lui  fait  contre ioeits  toutes  poursuites  et  dili|^nces  qu'il  apiuniendra. 

Ce  qui  sera  exicutf  par  i>n»ilioo,et  ea^na  |arSenAltiiiianS«WniMime  Ban  ait  «ë  autrement  ordonné; 
et  sera  le  présent  arrêt  de  règlement  enrepaM  du»  tante*  Ica^itfoea  reeiortlaïaite*  «•  h  cour,  imprimé. 
In,  pablié  et  affiché  au  devant  des  principles  portes  des  églises  do  ce  duché'  souverain,  à  la  requête  et 
diligence  du  procureur  général  de  Son  Altesse  Sérénisaime,  pour  qu'aucun  s'en  préteade  cause  d'ignorance. 

Fait  et  donné  à  Bouillon,  en  la  cour  souveitine,  le  mardi  2ÎS  novembre  1777. 
Pur  la  coor,  aigné  t  BinuLUii. 


t 
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L'an  1778,  le  2  dti  mois  de  janvier,  a  été  baptisé  par  moi,  curé  de  la  paroisse  soussipé,  Paul-François 
Valentin,  né  le  mfime  jour,  fils  légitime  de  François  Valontin  et  de  Marie-Anne  H'iunti^r,  ses  père  et  mère,  du 
iWifa  d^Aereautat,  mariés  ensemble  dans  Ui  paroisse  de  Xeuchiteau,  province  de  Luxembourg  :  le  parralt 
Paul-François  Plumier,  de  Neueliitaul,  «nde  nuteniel  ;  lamamme  fiafcfinlle  Bertrand,  aa  Iehm,  qui  «ut 
déclaré  a«  savoir  écrire  ni  signer. 

Avlre,  pour  tm  enfant  iUcytiAiie. 


Le  9  mar»  1778,  a  été  beftiaée  per  moi,  ficaire  de  cette  panliae  aomlgBé,  une  iUe,  née  le  joor  précédent,  à 
laquelle  on  a  donné  le  nom  de  Catbarine,  iHe  naturelle  de  Hantoerite  Dnprez ,  du  village  de  ;  Henri 

Brétigny,  du  m'nie  lieu,  et  Catherine  Bretigny,  sd  fille,  |>arrain  et  marraine,  qui  ont  signé avee  moi. 

Si  Uptrt  de  t'mfani  etl  prttaa  ott  ba^ime,  on  dira  :  fille  natarelie  de  Uarguerile  Dnprez,  du  village  de..., 
et  de  Glnide  Pwmmtiér,  Jeu»  iwiMW  da  mdaa  lieu,  anivut  ia  neouoiMatM  «tdal'wea  qii11«BtftIt  dns 


Le  15  mai  17..,  ont  été  suppléées  les  eérémonle.s  du  b.ipfême  pr  moi,  vicaire  do  soussiput*,  à  Jran-I.ouis 

Beaumont,  fils  légitime  de  Pierre  Ueaumont  et  de  Marie-£vo  Grandier,  ses  père  et  mère,  né  et  ondoyé  à  la 
niaiMW,  le  13  du  même  moia,  i  oanae  dn  péril  de  mort,  suivant  Tacte  de  ce  Joir;  le  pnniB,  JaaB-Levia 
Mercier,  rrt.nrrhand  à  Stenny.  repré^entK  p^r  ,  et  la  marraine,  AoM  Ouboit,  de..i..,  quI  OHt  rigué «t  Htniad 

avec  moi,  ladite  Ânue  Dubois  ayant  déclaré  ne  savoir  signer. 


Le  13  mai  17. ..,  a  élé  oirdoyé  à  la  niai.soii,  par  ,  .sagr-fi  nniie  jurée  de  celle  paroii.se,  à  caus<>  <lu  péril  de 

morli  un  enfuit  mile,  né  le  même  jour,  à  Pierre  Beaumont,  de  ,  et  Uane-Ëve  Grandier,  sa  femme,  et  a 

ladite  aaga-ftmna  ligné  avec  mol  fieair»  do  ca  Uitt. 

\cit  de  baptême  (fuit  enfant  trouvé. 

Le  9  avril  17..  a  été  baptisé  sous  condition,  pr  moi,  curé  de  cette  proisse  sous.signi^,  nn  enfant  qui  m'a  été 
présenté  à  cet  effet  de  la  part  de  H.  le  procureur  général  de  Son  AJlesse  Séréoissime,  lequel  avait  été  trouvé  la 
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BUil  dernière  ex|ioi^  i  la  porte  «tu  Tennier  de  Brienne,  sans  aocoa  naaeigneaeiit  qoi  iiidi<iuit  qu'il  eût  éié  «eotrioY 


L'an  1"7S,  le  7  du  mois  de  janvier,  après  les  irois  puhlic-itions  faites  selon  l'ordonnance  de  l'Église,  je 
•oastiga^,  curé  de  cette  paroisse,  ai  donné  la  bénédiction  nnptiale  à  Pierre  Herbulot,  jeune  hoBuae  dtt  fillage 
de  Menf,  <|f  de  <vMto-deai  eni,  Bit  dé  déTnt  Cluriis  flerhihit,  vîvrat  UMarenr  audit  liai,  et  d»  Janne 
CfaeTalicr,  d'une  part;  et  i  Françoise  Gallois,  Igée  de  vinut-sept  ans,  reuTC  en  prcmiëri>s  noees  de  Thomas 
Ibckiroi,  du  Framoot,  d'autre  part,  tous  les  deux  de  celte  paroisse  ;  en  présence  de  Henry  Gaupin,  babitaBl 
de  Falisaai,  «t  de  lea^Bq^tiata  CaOeiit  da  rinuaoQt,c»uiBceraHiad8  l'dfoon,  gid«rtaipéfMDiwi  et 


L*aB  17...  le  ,  après  leattoî»  Imm  da  mariage  publiés  aelon  rordounnee  de  rti^îae,  dana  lee  paroinea 

respectives  des  parties  et  ensuite  des  lettres  de  liberté,  tant  de  la  part  de  M.  le  vieaire  de  Corbion,  que  de 
M.  le  curé  de  Houzon  sur  Meuse,  ensemble  du  conaentement  do  leurs  pères  et  mères,  je  souaaigné,  curé  de 
«aile  ville,  d  donntf  la  UnMîetioB  mpliale  i  Jean  Gëradin,  gaifoo  lanoeiir,  dcBuanut  i  Memoa,  ifi  de 
vingt-deux  ans  et  demi,  GU  de  Henri  Ci'nidin,  meunier  i  Corbion,  et  de  Marguerite  Noilevaux,  de  la  paroisse  de 
Corbïoo,  de  droit,  et  de  celle  de  Mouxon,  de  lait,  â  raison  de  son  domiciie,  d'une  part;  et  à  Uario-Ëfe  LudMrt, 
l|éede  Tingt-lfOiaMw,  lOe  de  Tkiertjr  ImAeH,  aaaMf*  cerdamiiiere»  celle  villa,  éc  de  Charletle  Le  lifljr, 
ladite  Harie-ÉTe  Lambert,  née  et  baptisée  à  Hivet.  paroi;^  Saint-Hilaire,  d'autre  part  :  en  présence  de  Henry 
Géradin,  père  de  l'époux,  de  Remi  Géradin  de  Frahan,  son  oncle,  et  de  Nicolas  Ueorioo,  jeune  homme  de  cette 
fiU^qvi  «■taigiiivae  flMi  etMito  cootnetaBlSri  l'esMflioiBdel'^aate^e  ddelaré  m  «noir  derii*  ai 


AMln,émt$  i»catd'aAsiiweo«dl»ilMtdto|riritsf  mJntfSfdieiiiAiorMdat 

Le  20  novembre  17..,  après  que  les  Iroii»  bans  de  mariage  ont  étti  publies  selon  l'ordonnance  de  l'Église, 
dana  letdenxparaiiaea  des  parties,  je  soussigné,  vicaire  de  CorbieD.  faisant  l«s  faaeliMiacuriales  audit  lieu,  ai 
donndia  bénédiction  nuptiale  à  Jean-Evipfiste  Beaueliamps,  maître  armurier,  demeurant  à  Verdun,  proissede 
Saint-Léger,  âgé  de  vingt-sept  ans,  (Ils  de  Jacques  fiejuckitnps,  aussi  nuilre  armurier,  demeurant  audit  Verdun, 
même  faniili^  al  dèTMirèse  Duchesne,  ses  père  et  mère,  dont  il  nous  a  produit  le  consentement  en  bonae  et 
dnefonN»  enaeBiblc  le  o^rtiCcat  de  publication  de  bans  et  lettres  deliliertd  du  16  du  œurant,  délivrées  par 
M. ......  «ortf  de  ladite  paroi.^-,  aussi  en  bonne  forme,  d'une  part;  et  FdGrâtdCbénot,  igée  de  vingt-trois  ans, 

GUe  de  Haximilien  Cbénot  et  de  Catberine  Ransonnet,  se»  défunts  père  et  mère,  de  cette  paroisse,  d'autre  part  : 
enprétence  de  PinlBaiiaoïiMldeFraluJi,  onde  aulamel  et  tuteur  de  r^Hae,qni  a  d^ré  conaeiitir  «a 
a,  de  GdnfdGhaidraiial  de  Ftaoe  Lilwr,  Uiilailtda  GiriUon»  laaîoab  oitaigirf  avae  hun.  las  dav 


d.«lra^  dana  ,it  eatd^HMe  qqiasâiaii^  ds  I 

Le  9  février  17.,,  après  que  Us  trois  bans  .je  ^usslgné,  vicaire  de  Gedinne,  i  la  prière  de  M.  le  curé  de 

la  même  paroisse  et  de  son  consentement  (ou,  pour  l'absence,  maladie,  empêchement  de  M.  le  curé  du  lieu,  et 
de  lui  spécialement  autorisé),  ai  donné  la  bénédiction  nuftiale  i  Jérdoie  LeiMir,  laboureur,  demeurant  à 
Patigny,  Igé  de  quarante-cinq  ans,  veuf  en  premières  noeea  de  DoraHide  JacquiniD,  après  main-levée  d'une 
opposition  au  premier  ban  accordée  par  sentence  de  l'officialité  de  Graide  (ou,  pr  arrêt  de  la  eour),  le  16d« 
molt  denier,  dTuie  part;  et  à  Harie-Jeanne  Dnroaux.  fille  de  Zachatie  DimuiUXf  bukImimI  de  hlé  aiidit  Patigir, 
et  db  ddAmle  Ifadehine  Beqnet,  Agée  de  vingt-six  ans,  après  traia  aonnitioBS  raspeetaeinM  Mfea  audit 
Zâcharie  Dumaux,  les  6,  0  et  12  du  même  mois,  d'autre  part  ;  tous  les  deuï  de  celle  paroisx?  :  en  pn'scuce  de 
Uathieu  le  Moine  et  Adelphe  Parisot,  laboureurs,  demeurant  â  Gedinne,  qui  ont  signé  avec  moi  et  leadita 
,  £acM4i^fiur«eaiMi«N(«*jmir/i>ii^la8faiivolre«/^^ 


5^V« 

Le  9  février  17>.,  apirte^ll  e  did  poUië  un  premier  ban  de  mariage  pour  servir  en  même  temps  de  denôar, 
i  cause  d'une  dispense  dM  deu  MilNe e^ddida i FévéoU  lefi  Mnierfidient  mois,  et  aa  vertu  du  h  dlsp 
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que  les  paitin  «ut  ëgrfwmit  ahtMUM  4»  Mnmtgmr  tMq/u,  à  «aniB  At  IniiièM  degré  de  parenté,  je 


L'an  17..,  le  SO  décembre,  pr  moi,  twté  de  c«(te  paroÎM*  NHll|ld,  ■  éU  Umoié  Fnuiçoi»  Dumont, 

maître  tuçoù,  da  viUife  d«  ,  Ifl^  d'emiron  soixule-six  ans,  vcnf  en  premite»  aooet  da  Ctfharine  Sartais 

et  mari  en  «econdcs  noees  de  Jcaaiie  Dopoia»  ddetfdd  U  jour  prëctkleQt  à  qoali*  haoraa  du  antin  { Mlle  II!»- 
matioQ  faite  en  prdaeDwde  JaeqnefDnMKt,  fidndndëfnnt,atdeCbarletG^refiil»kalHlantderAniHl|f,qnillnt 
signé  avao  moi. 

Autre,  pour  une  penount  mn  marife. 

Le  17  avril  17..,  est  mort,  et,  le  18,  a  (lé  inhumé  au  cimetière  de  cette  paroisse  Jean  Jacques,  taillenr 
d'habits,  âgé  d'enriron  trente-deux  ans.  Gis  de  Jeao-Baptistc  Jacquet,  voiturier  i  Sugny,  et  d'Anne  Gérard,  ses 

père  c(  mère,  domicilid  en  cette  rillc  depuis  plntienra  annéea;  ladite  inlmmatimi  ftito  en  prëtenoe  d«  et 

da  ,  ^  «Bt  a%né  ane  moi,  vicaire  de ..... 

Le 4  mai  17..,  a  éU  inhumée  par  moi,  ricaire  de  Ndirfontain<!,  Jeanne  Martinet,  àgfe  d'enviren  daui  nolt, 
flik  de  Philibert  Martinet,  maître  chapelier  à  Sedan,  et  de  Christine  Sauvage,  en  nourrice  chez  Géfird  Oupoia, 
à  ReirfiMtaine,  et  déoédée  le  5  du  mèaw  mois  ;  en  présence  de .....  et  de ......  qui  ont  «igné  avec  moti 

AtÊtntpemrmnmfimtmMltprkutiirélitndojfë.'*. 

L'an  17..,  le  B  arril,  «i  morte,  après  avoir  did  «ndejpéai  h  maison  par  la  sage-feoune,  ane  dlle  i  Bapliite 

Sandron  et  Marie  Duthier,  da  liUifo  dt  »  «l  le  jeuMluntaUe  i  été  intandean  cîmetitoe  de  cette  pargnae, 

eaprétencede  et  de  

(impttatita  teDiK,  Ui-ll.) 
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